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PRÉFACE. 


DaoïB  notre  pré&oe  du  oizièiiie  volamey  a|Mrès  avoir  iraitë  de  rha* 
manité ,  noas  avions  aanoacé  qae  noos  traiterions  en  détail  la  ques- 
tion dn  pouvoir.  Ce  n'était  pas  là  laseole  généraKté  importante  de  notre 
snjet,  que  nous  avions  dû  nous  eontenter  alors  de  mentionner.  En  don- 
nant notre  théorie  de  Funité  humaine,  il  nous  flkllut  poser  nos  principes 
sur  la  nalarè  même  de  cette  unité ,  les  démontrer  par  l'absurae ,  et  en 
ooosacrer  la  solidité  absolue  par  la  ruine  de  too^  système  contradictoire. 
La  révélation  directe  de  Dieu  domina  notre  thèse,  car  l'humanilé  n'é- 
tant une  que  par  un  bot  commun  d'activité ,  et  ce  bot  n'étant  que  la  vo* 
lonté  divine  manifestée  par  son  veVbe  feit  chair^  il  est  évident  que  la  ré- 
vélation est  la  cause  initiale ,  et  par  conséquent  la  condition  essentielle 
de  l'nnîté  humaine.  Cette  condition  essentieile  était  donc  le  terrain  qui 
fimitait  nos  définitions  et  nos  raisonuemens.  Aussi  insistâmes-nous  d'une 
manière  spéciaie  sur  les  trois  nécessités  fondamentales  :  la  cause ,  le 
moyen  et  le  but ,  Dieu,  la  parole  et  la  loi ,  effleurant  à  peine  l'immense 
question  de  la  forme  selon  laquelle  la  loi  était  proposée,  c'est-à-dire  le 
progrès,  et  en  indiquant  seulement  la  formule  d'application,  c'est-a-dire 
le  caractère  du  pouvoir  humain.  Depuis ,  dan^  nos  préfiices  du  dix-sep- 
tième et  du  dixtiuitième  volume,  nous  avons  épuisé  la  première  de  ces 
questions,  en  exposant  notre  Ihéorie  complète  du  progrès.  La  seconde 
n'ayant  été  qu'esquissée  à  la  fin  de  notre  préface  du  seizième  volume , 
noos  allons  la  reprendre  ei  la  développer  en  son  entier.  Nous  savons  que 
Dieu  est  l'initiateur  suprême  ;  noas  savons  qu'il  initie  progressivement; 
il  nous  FPSte  à  voir  comment  les  hommes  exécutent;  comment  ils  obéis- 
sent, car  le  pouvoir  humain  n'est  autre  chose  que  l'obéissance  à  la  loi 
deDieo. 

Le  voHnne  auquel  cette  pré&ioe  introduira  renferme  un  problème 
historique  dont  la  solution  n'a  été,  jusqu'à  ce  jour,  ni  saisie ,  ni  légi- 
timée; nous  voulons  parler  de  la  mort  de  Louis  XYI.  Trop  de  passions 
obseardssent  encore  dans  les  esprits  ce  mémorable  événement  pour 
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Vj  PRÉFACE. 

qae  noas  tentions  ^exprimer  une  opinion  personnelle.  La  postérité  pro- 
noncera: c'est  à  elle  qu'appartiennent  les  pièces  de  ce  grand  procès,  et  le 
droit  de  discerner  lesinnocens  des  coupables.  Tout  ce  dont  nous  sommes 
sûrs ,  c'est  qu'elle  jugera  d'après  les  principes  que  nous  allons  essayer 
d'exposer ,  et  en  aehors  descfuels  en  effet  les  actes  humains  quels  qu'ils 
soient  n'ont  ni  règle  ni  sanction.  Elle  dira  qu'il  n'y  avait  plus  de  royauté 
en  France  dès  4648;  elle  dira  que  la  doqtdfie  du  traité  de  Westphalie 
anéantit  les  bases  de  la  monarcniè  chrétienne ,  fit  légua  aux  héritiers  de 
Louis  Xiy  un  édifice  prêt  à  fondre  sur  eux. 

La  métaphysique  du  mot  pouvoir  faite  par  les  hommes  de  la  révo- 
lution est  une  application  de  la  méthode  catholique  :  ils  définirent  le 
pouvoir  l'exercice  de  la  souveraineté,  le  divisant  en  législatif  et  en  exé- 
cutif, et  distinguant  ce&  deux  fonctions  par  toutes  les  différences  qui 
séparent  le  pouvoir  spirituel  du  pouvoir  temporel ,  dans  les  dogmes 
chrétiens.  Mais  ils  se  trompèrent  complètement  sur  la  nature  de  la 
souveraineté.  Nous  avons  combattu  lêiir  théorie  dans  noire  Préface  sur 
la  souveraineté  du  peuple.  Ici  nous  relèverons  leurs  définitions  abs- 
traites. Par  souveraineté,  ils  entendirent  la  volonté  générale  en  vue 
du  bonheur,  qui  était  à  la  Ibis,  et  le  besoin  dans  lequel  se  généralisaient 
les.volontés ,  et  le  droit  qui  les  rendrait  souveraines.  C'était  proclamer  la 
volonté  générale  dépendante  et  indépendante  à  l'égard  du  même  be- 
soin ,  ce  qui  impliquait  une  contradiction  de  eodem  et  suh  eodem  res- 
pedu ,  c'est-à-dire  la  plus  diamétrale  de  celles  que  l'on  puisse  concevoir. 
Hous  le  iépélOBs^  leur  méthode  est  catholique,  mais  leur  principe  ne 
l'est  pas.  Pouf  le  rendre  tel .  il  faut  remplacer  la  théorie  contradictoire^ 
qaiarfirme  le  besoin  du>lxmheur  et  le  droit  au^xmheur,  par  la  théorie 
une  et  indivisible  du  devoir ,  source  unique  de  la  souveraineté  humaine. 

l'idée  de  devoir  ya  nous  ouvrir  une  série  <les  f0ra\^les  à  priqri  %  que 
nous  vérifierons  ensuite  par  l'histoire.  Expliquons-pous  donc  sur  le  d^ 
voir  Qomidéré  d'une  manière  abstraite ,  et  sur  le  devoir  que  nous  ap- 
pelons ijevoir  commun,  but  commun  d'activité. 

Le  devoir,  considéré  d'une  manière  abstraite  ou  générale ,  est  l'obéis- 
sance à  uiie  loi.  Dans  une  loi  il  y  a  deux  parties  :  dans  Tune  se  (rouye 
clairement  exprimé  ce  qu'il  faut  faire ,  et  Tordre  de  le  faire  ;  dans  Taur 
ire  se  trouve  clairement  exprimé  ce  qu^il  ne  faut  pas  faire  et  la  défense 
de  le  faire. 

Tonte  loi,  qui  a  pbor  objet  le  devoir,  suppose  i^  quelqu'un  qui  tiitlè 
étoii  4e  l'Imposer ,  et  le  pouvoir  de  la  sanctionner  ;  2«  Quelqu'un  à  qui 
elle  est  imposée ,  et  à  l'égard  de  qui  elle  sera  sanctionnée. 

On  «ppelle  soaveraineté  le  droit  d'imposer  et  le  pouvoir  de  sano- 
tioBuer  une  loi.  Par  le  droit  la  souveraineté  est  légMine  ;  par  le  pouvoir 
elle  est  efficace.  Sans  dioit  légitime ,  sans  pouvoir  efficace,  poinCde^sou- 
veraineté,  et  partant  point  de  loL 

,  On  appelle  libre  arbitre  la  capacité  de  r^evoir  une  loi,  et  d'^n  mérir 
ter  ta  ^a^ction.  Ici  nous  ferons  une  distinction  indi'^penKable.  Il  yaoelle 
différenc«^  entre  le  libre  arbitre  et  la  liberté  que  la  liberté  comprend , 
daus  sa  8igi|ificatipn  usuelle ,  et  ce  qu'on  entend  par  k.  libre  arbitre ,  et 
ce  qu'on  entend  par  l'indépendance.  Or  la  aouveraine<é  seule  a  une  h- 
berté  d'iuUépendance ,  et  cette  liberté  ne  convient  qu'à  Dieu. 

Le  libre  arbitre  dépend  de  la  souveraineté.  Dépendre  de  la  souverai- 
neté y  c'est  dépendre  de  la  loi  imposée ,  c'est  dépendre  d'an  choix ,  car  la 
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kâ  né'^rt^^me'Teineà  él  te  mal  qiie  Wcie  qaW  peàt  cjioisir:  ^^^^^v 
d'on  choix  c  est  être  Fibre.  Et  voilà  clairement  établie  la  diffèreoce  entre 
la  Tolonté  indépendante  et  la  yolonté  libre.^ 

t)onç  étr^Jibr^, c'est  choisir v.éboisîr»  c'est  vouloir  tibrement  iç  bjiçn 

Se  la  loi  Qfdônné,  pu  vouloir  Ëbr^inent  le  mal  aue  la  loi  démenai  vçu- 
rfibrement  le  bien,  vouloir  librement  le  mal»  o  est  appeler  lil^ren^eqt 
les  oonséonences  du  bien  on  les  conséquences  du  mal ,  c'est  appeler  li- 
{M^n^ent  k^anjct^cw;  appeler  librement  la  sanction,  e'esila  mériter;  la 
mérifer  c'est  ta  snbîr  justement.  ^        .  ,.,....>* 

Nom  résuiQons  ainai  tout  ce  aoe  renferme  l'idée  abstraite  de  devoir  : 
le  devoir  est  fi^Mêmieè  fl  fine  kri  ;  M^  M  srifipète  :  tiriè  Vèlonfë  hidé- 
pendante  et  MQveraMIe^  le  chdht- entre'  le  Men  et^iè  mal  K^itimitefient 
unpoeé  par  elle;  le  choix  entre  le  bien  et  le  mal  effieaeemeriC  sàîdtibniiè 
par  elle  ;  l'obéissance  suppose  :  une  volonté  dépendante  à  llégard  de  la 
sOtt^^êraibiRétftfi  impose  et  <l0t'fMétièffne;[  Kbfe  à  F^âtd  du  cRdfjt  ^qe 
etnetetontë  nnpose  ;  libre  à  l'égard  de  l'iietè  ^e  cette  volonté  sane- 

tfoiÉie. 

,  .«  .    »• 

Le  devoir  commun  est  l'obéissance  à  une  loi  commune.  Le  mot  oom- 
■i»  èfttfHaè  viaibienfeni  Tidée^âe  pkmfkiê't^  éelle  d^iri  ttié^toef^nen 
entre  lt9 indh4ditt  (fui  «ompo^em  celte  phirMlé.  Or,  qne ^ui^ent a^dir 
d^iOQiniHRi  ij^HnieiirvâMdtvida»?  Soitt^fls  dHfë  -dans  M  sodvei^aifieté , 
«'€iU«^rè  danil«dr«lt  A'tiiipo^er  etlepouveirde  BàtteriMtoer  lërUoix 
«Mfè  'leMM«l  le  niai?  dttii'ila  unis  dàmr  la  âépenAmtxî^  c  esf-fl  aire 
dans  robliiçation  de  eMMr  entre  \e  Meit •et  ^e  mal ,  dans  la  capadté  de 
▼ooloir  et  de  faire  librement  l'nn  ou  l'autre  ? 

-é^iemmeiit  la  sotrreraineté  ne  petH  t^t^^re  uù  Ken  eomindn .  c^i- 
flènBl'aiods  définie  onevotorité  iiidépeitfdante ,  et  FindépcMànce  ne 
faiit  se^iM^qoe  d'une  voIoméséparëe;tni<què,flMttre^^«[bsolëéd«i^^^^ 
tes  les  votonfés^  ifite  notts  avons  appdées  libre  àfbkre.  Resté  ûdàclà  dé^ 
pmtaeoi  on  <x>n(^(rir  en- effet  qtt  elle  seule  rënd-,i1^siedri  tMfHdifs 
^ei  à  recevoir  iÉn4leii  eèiflfftio0;'on  concdit  qne'ee  Ifen  M'pfbposé-pâf 
nne  loi  commone ,  et  qnMt  ii*existé  réellement  cf de  par  l'èbélssâhce  com- 
(fteetteloi. 


...Ajusî  letlîeaeommim  Mfbre  plo8îeure.volontéBllibre8>M^a  iéarlibte 
faiiioip^iMi.  àvi'aoeom^iasseinant  d'mie.  lâodana  JaqiMlle'.filaam  de* 
yn  dNMir-.q^lelqileuQbùeA.vOQloir^  de.dianièieé  «eapiè  laot,»ce^q«e  I9 
loi  ordonne  aoit  exécuté.  €e  lien  sera  donc  l'obéissance  commune  des 
)  àdqoi  mie  loi  oomBiàie  Mf».éeé  mipojëe.  La  désiMissiUM'  an 
e  lfP8  «épntiNi^iQiede  l'antrec^ëar  ne  pas  obéir  c'est  étrelifdé- 
l^  àsè  indépendant  4f  est  èive  8^1. 

v^^,^^,^xem|)fe».cç^99n.t  les.UoDWD^ies  à.giUib  ^^avor^iv^^  {dwO^Qe 
ffiçp^t^posé  upe  loijcot^niqne^^Jeur  Ue9â^a,l>pcompIjsi$()meQl  (Itt 
^?^9S^^ièm s^otmi  m^m^. kU  ^^^ielfe-si^^e^Me  kij9ur  #ù  ia 
sdoéte  des  nommes  est  née  a  été  le  jqu$  /%A<pttf9  IpiJ^u  t  a  )étq  iuipt)^  « 
et  qne  le  jour  où  la  société  des  hommes  Ifnira  sera  le  jour  où ,  toutes  les 

^le^q^ier.ac^  ooqiman  ayant  été  opérés ,  les  hommes  auront 
leïm^ité^sanctiap..  ..  '^    ,• 

"■CfeCtcMAtftaëretif^èsé  est  prorivée  daits  notre  t^éftlce'sûr  l'huma- 
nilé,  qoant  à  l'imposition  du  devoir ,  et  dans  nof  préfaces  sur  le  progrès , 
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qvantàUilbrme  sdoD  laquelle  ile8lmipo0é.  £acoii8éqiieiioey  notula 
teooDS  pour  âémootrée ,  et  après  avoir  défini  la  souveraineté  divine  f 
nous  passons  à  la  dé^nition  deja  souveraineté  humaine. 

Nous  ne  connaissons  pas  d*axiome  plus  évident  qne  celui-ci  :  L^homme 
est  un  être  social.  Il  ne  peut  vivre  seul ,  et  par  (Conséquent  il  ne  peut 
vouloir  seul ,  car  vouloir ,  c'est  agir  ;  agir ,  se  manifester;  se  manifester  . 
vivre.  Puisque  l'tiomme  vit  nécessairement  en  société  ou  ne  vit  pas ,  il 
veut  nécessairement  être  en  société  ou  ne  vit  pas. 

Vouloir  en  société ,  vouloir  en  commun ,  c'est  régler  ses  actes  sur  une 
loi  sociale ,  sur  une  loi  commune. 

Paroe  qne  la  loi  est  commune ,  les  hommes  sont  solidaires  dans  te 
même  devoir  et  dans  la  même  sanction.  Voilà  ce  qui  établit  leur  dé- 
pendance envers  Dieu. 

Paroe  qu'ils  sont  solidaires  du  même  devoir  et  de  la  même  sanction , 
ils  soDt  solidaires  de  la  même  obéissance.  Voilà  ce  qni  étublit  leur  res^ 
ponsabilité  mutuelle ,  c'est-à-dire  leur  dépendance  les  uns  à  l'égard  des 
antres. 


.  Ckmclnons  que  Fhomme  est  une  volonté  13>re ,  nécessairement  i 
eiée  à  des  volontés  de  cette  espèce ,  qui  toutes  dépendent  d'un  même 
choix  [NToposé  par  la  volonté  souveraine ,  dépendance  que  nous  appelons 
solidarité  ;  qui  tontes  dépendent  de  la  même  obâssance,  dépendance 
que  nous  appelons  responsabilité.  Concluons  que  les  hommes  dépen- 
dent de  Dieu ,  et  que  rhomme  dépend  des  hommes. 

Concluons  enfin  que  la  souveraineté  humaine  n'est  autre  chose  que 
la  ferme  volonté  d'obéir  à  Dieu ,  souveraineté  exercée  par  deux  fonc^nis  : 
Tune  ayant  pour  but  d'enseigner  la  loi  de  Dieu ,  et  d'en  pratii^uer  les 
commandemens  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  difficile,  ce  qui  en  fait  le  mi- 
nistère de  la  solidarité  humaine ,  c'est-à-dire  le,  pouvoir  spirituel  ;  l'autre 
ayant  pour  but  de  garantir  l'enseignement  de  la  loi ,  et  d'en  protéger 
l'exécution  envers  et  contre  tous  ceux  qui  pourraient  la  mettre  en  péril , 
ce  qni  en  Adt  le  ministère  de  la  responsabilité  humaine  y  c'est-à-dire  le 
pouvoir  temporel .  Il  es  t  clair  que  l'obéissance  à  la  loi  de  Dieu  détermine  à  la 
fois  le  signe,  le  titre ,  le  caractère  de  ces  deux  pouvoirs,  la  prédominance 
de  l'un  sur  FaUUre,  ainsi  que  la  hiérarchie  respective  selon  laquelle  cha- 
cun d'eux  est  institué.  Noua  avicuis  donc  raison ,  en  commençant  eelie 
à      ptéfece ,  de  définir  le  ponvoir  humain  robéissance  à  la  loi  de  Dieu. 

Ce  qui  précède  est  affirmé  et  développé  de  mille  manières,  tant  dans 
noi  préfocea  antérieures ,  que  dans  les  auues  échis  de  notre  école  philo- 
sophique. Ceux  de  nos  lecteurs  qui  nous  suivent  avec  quelque  attention 
doivent  reconnaître  ici  les  conséquences  rigoureuses  de  notre  critérium 
absoln.  Nos  solutions,  en  effet ,  sont  contiauellément  identiques  à  cette 
vérité  suprême,  inscrite  en  tête  de  nos  méthodes  :  tout  droit  émane  d'un 
devoir.  Aussi  nons  n'insisterons  pas ,  et  nous  entrerons  immédiatement 
dans  les  considérations  historiques. 

Y  »-t41  ou  n'y  a-t-il  pas  un  pouvoir  moderne  ?  Eh  d'autres  termes ,  le 
ponvoir  n'a-t-il  pas  changé  de  bases  depuis  la  première  association  ho- 
marne ,  créée  par  la  parole  de  Dieu  ?  Les  bases  du  pouvoir  ont  été  inva- 
riablement robéisiaiiceà  la  volonté. divme;m«s  cet|te  volonté  «'étant 
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ir  des  oommandemens  en  série  progrenivey  il  en esl  ré- 
sulté une  ôSÊlémacit  dans  les  comniandemens,  one  dilnrenoe  dans  Po* 
béimaiiee ,  et  par  suite  nne  différence  dans  le  pooToir.  Cette  diflârenee 
est  tout  entière  dans  la  forme,  oe  qm  n'empécbe  pas  qu'elle  ne  soH 
eapîiale  ;  car  la  loi  de  Dien  étant  un  bot  d'activité,  et  le  pouvoir  huuaiD 
étant  le  moyen  d'atteindre  ce  bat .  connue  le  but  n'existe  pas  indépen- 
damment de  la  forme  sons  laonelle  il  est  donné ,  de  même  le  pouvoir 
n'existe  pas  indépendamment  de  la  forme  qnt  loi  est  imposée  par  la  na- 
tore  même  du  but,  et  sans  laquelle  il  ne  pimrrait  être  Je  moven  de  l'at- 
teindre. Donc  à  chaque  but  son  moyen ,  à  chaque  série  oe  la  loi  une 
obâssanœ  spéciale  et  un  pouvoir  spécial. 


Cela  est  parfÉitement  canforme  à  l'histoire,  telle  que  nons  Texpliqne 
la  seîeBoe  du  progrès  ;  nons  ajouterons  que, cela  est  inniaMe  pour  les 
duéliens  dissidens,  anari  bien  i|ae  pour  l'Eglise  catholique.  A  n'ad-' 
mettre,  en  elfet .  d'autre  division  dans  les  temps  que  celle  marquée 
par  le  péché  originel  et  par  la  rédemption  de  Jésns-Christ ,  Il  est  é^- 
deat  qne  le  péché  originel  ftit  k  source  unique  des  institniions  humai* 
nés  dans  le  piemier  temps,  et  que,  dans  le  second  temps,  la  rédemption 
doit  être,  àson  tour ,  la  source  muqoe  de  nouvelles  institutions.  Tontes 
les  lois  que  les  pères  et  les  docteurs  du  catholicisme  ont  voulu  caracté* 
riser  les  fonnes  sociales  an  milieu  desquelles  la  rédemption  était  des- 
cendue, le  droit  politique,  le  droit  civil ,  Tesclavage ,  tontes  les  lois  en 
un  mot  de  l'ancien  monde  ^  ils  l'ont  toujours  fait  en  disant  :  nntam  oe- 
eatiome  psreoti.  A  cette  l^lation  née  du  péché  d'Adam ,  en  a  succédé 
nne  antre  née  de  la  grâce ,  et  déjà  en  grande  partie  réalisée.  £lle  a 
aboK  Fesdavage  ;  elle  a  intt'gralement  changé  la  constitution  de  la  fa- 
mUle,  par  le  sacrement  du  mariage,  et  par  celui  du  baptême  ;  elle  a  mis 
l'élection  à  la  piaee  de  l'hérédité  dans  les  fonctions  de  Tordre  spirituel. 
Le  nouveau  principe  ne  s'arrêtera  qu'après  avoir  détroit  tout  ce  qui 
peut  rester  encore,  dans  le  droit  humain,  de  conforme  au  péché  originel^ 
et  qu'après  avoir  créé  le  sntème  comfdet  du  droit  humain  selon  la 
graee.  Point  de  milieu  en  effet  :  ou  le  diristianisme  a  en  tort  dans  les 
transformations  qu'il  a  accomplies,  en  abolissant  Vesdav^,  en  amé- 
liorant la  position  do  la  femme  et  celle  de  l'enfant,  en  substituant  un  sa- 
eerdoce  éteetif  è-nn  sacerdoce  héréditaire;  ou  il  y  était  autorisé  autant 
qu'on  peut  l'être  quand  on  obéit  à  la  volonté  de  Dieu.  Et  alors  qui  po- 
sera des  bornes  à  ses  transformations?  Ceux  qui ,  par  une  feawe  inter- 
pismion  de  cette  parole  de  Jésus-Cbrîst,  «  mon  iH>yaume  n'est  pas  de 
ermande ,  »  luttent  pour  oonserver  dans  nos  lois  les  oonséqnences  du 
péch^^VTginel  qui  n'eta  ont  pas  encore  dispara ,  font  <m  argument  dont 
poun^Hiit  très  légithnement  user  ceux  oui  voudraient  encore  acheteir 
leurs  femmes  et  pouvoir  exposer  leurs  enfons.  Il  y  a  pins,  cet  argument 
condamne  la  loi  civile  dans  ce  qu'elle  a  emprunté  au  saereuient  du  ma- 
riage et  à  celui  du  baptême ,  car  le  royainne  de  Jésus^Iiirist  n'est  pas 
dasa^monde.  Personne  sans  doute  n'oserait  le  soutenir ,  et  les  chrétiens 
moins  que  personne.  Pour  parler  le  langage  des  théologiens,  rhumanité 
doit  dene,  dépouiller  le  vieil  homme  et  revêtir  rhamme  notaveau  :  ou 
■Mcnx,  l'Eglise  ealholique  doit  sans  cesse  avoir  présente  cette  prière,  par 
laqudle  die  se  transmet  d'âge  en  âge  la  proinesse  de  Jésus-Gbnst  : 
•  Enroyez-nonsvçtre  Esprit,  et  vous  efaangerezlalioedelaterre.  »  H 

Lar  dmc  eu ,  et  k  science  historique  «st  ici  pleinement  d'accord  avec  k 
i,  ii-y  n  en  un  pouvoir  ancien  fondé  sQr  le  dogme  de  la  chute,  et  il  y  a 
lia  pouvoir  moderne  fondé  snr  ledogmede  la  rédempUon. 

Les  véritables  et  les  seuls  dangereux  adversaires  de  ceUe  doctrine 
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89At  oaPY  qqt  DieotU.jre?éIation  de  Jéaos-Christ..  Les. élèves  deamalé? 
xjali^l^  <ta  diz-liuiMèiQeAiècle,  qoi  sesoni  laits  de  noa  jours  les  or^^uies  de 
$^i|i(]^  ^  de  çjuelqQ'aiiitre.révene  panihéistMfoe ,  ont .  séneosement  ap* 
|)^t^  A  f  bistolre  la  méthode  gui  établit  que  tout  est  dans  tout ,  et  ils  ont 
pnétendp  avoir  trouVié  Jésus-Cbrîst  dans  Ari^tote ,  dans  Platon  et  ménw 
«||i9i3.iC0Qlaciiif«  Noos  nadoutons  pas  que  si  TEurope  savante  s'oocape 
imom  9e  ces  gensrlà ,  ce  sera  pour  livrer  à  la  risée  publique  leur  i^o- 
Einfeet  teur  folie.  Mais  parceque  leurs  théories  offrent  aux  msuvaisestpa»- 
8iionflfi/co»teiiip|oraines  noe  entière  justification  «paroe  qu'elles  peuvent 
étendre  et  fortifier  le  règne  des  maovaises  mtvurs,  pance  que  notre  litté* 
rature  aelnelle  en  est  infectée ,  nous  devons  les  combattre  sur  tous  les 
forfmÎQS  où  JMHis  les  renoontrons^  Qr,  s'il  noua  est  permis  de  nous  ex- 
^omer»  |Biiwi,,.U  n'eu  est  point  de  plus  antipathique  à  leurs  sopfaismes 
que  eelui-méme  sur  lequel  nous  sommes ,  que  le  terrain  du  pouvoir, 

Ciertes,  si  la  nouveauté  des  moyens  atteste  la  nouveauté  dn  but ,  la 
lÉMivieauté  .du  pouvoir  formulé  par  Jésus^Gbrist  atteste  la  luaveaulé 
éak  lei.qit'il  apportait.  Les  hommes  qui  nient  toute  inveqtion,  et  par 
conséquent  toute  névéhition  y  les  hommes  pour:  qui  le  présent  est  ton* 
jour»  le  résumé  du  passé ,  ee  qui  exclut  un  commencement  quelconque , 
eurceeomawncement,  ayant  été  aussi. un  présent  et  ne  pouvant  être 
qu'an,  réëomé^  serait  le  résumé  de  rien  v  ces  hommes  ont  découtcft 
que  les  idées  4e  fraternité.,  d'éffilité-,  de  liberté  avaient  existé  sur  la 
terre  bien  avant  Jésus-Christ.  C'est  là  une  pure  chicane  de  mots  et,  à 
la  ibis,  une  ignorance  grossière  de  ce  qui  est  en  question. 

K  De  quoi  s'agit-il?  de  savoir  si  quelque  tradition ,  quelque  monument, 
cfoelque  livre,  une  seule  phrase,,  un  seul  mot,  témoignent  qn'anté- 
tseniwmetttà  Jésu»- Christ  le  mot  fraternité  a  été  entendu  comme  la  loi 
morale  prAlique  instituant  le  rapport  universel  des  hommes  entre  eni: 
sans  aecention  de  easte ,  de  nation,  de  tribu ,  de  famille ,  d'homme ,  de 
Iétnmej4:enfenl,  d'esclave  ;  si  le  mot  égalité  a  été  entendu  comme  ratta- 
ehant« sans  exception,  tous  les  membresdeFhumanité à  une  origine  égale 
eC^commune ,  et  leur  assilrant  un  droit  égal  aux  nioyens  de  pratiquer  là 
fraternité;. si  le  mot  liberté  a  été  entendu  comme  affirmant  de  tous  la 
oapacité  du  libre  arbitre ,  c'est-à-dire  de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler 
à  la  fraternité  humaine,  de  mériter  on  de  démériter  devant  cetle  loi, 
afia<d^  4«oevoir  selon  lears  œuvres.  Cette  doctrine  absolue  créant  l'unité 
iMimaîBe  par  le  précepte  de  la  fraternité,  qui  est  la  lot;  par  l'affirmation 
de  i' égalité,  qui  est  la  négation  de  loas  les  obstacles  de  l'ordre  fetai;  par 
k.fdon  dntltbre  arbitre  ^  qui  est  le  moyen,  préjudiciel  de  Tordre  moral , 
cette  doctrine  est-*elle  ailleurs  que  dans  TÉvangile  ?  Non. 

u^^Maht  Jésus-Ghrist  les  mots  fraternité  et  égalité  ne  peuvent  s'enten- 
dra <}ue  des  hommes'ayanC  une  origine  commune  et  une  fin  comnrane, 
iftIasDOt  fibre  arbitre,  que  dec^nx  qni  connaissentla  loi  morale  et  sont 
libres  devint  «Ile.  Ainsi,  les  ehefii  de  ftimtUe:  dans  la  race  des  dieux  mor- 
tels ,  étaient  ftëres^  égaux  et  libres,  mais  ni  leurs  ff  rtimes ,  lii  leurs  en- 
fans,  he  pafticipaient  à  ce  lien  social.  Quant  aoxiitmanes,  quanta  la 
^aeedes  hommes,  elle  était  le  malanx^e^ecdelapi^Mdente^  er  n'avait 
en^e-méme  d'autre  lien  que  la  prtimisciiité  des  animatiK.  Ainsi,  dsns 
le.système  des  castes»  les  eheft  defiimiilè  d'one  même  caste  étaient  frères 
et  égaux  ;  mais  le  rapport  des  castes  «ntr'elle&  au  lieu  d'être  la  fraternité, 
était  une  hiérarchie  dont  chaque  degré,  totalement  et  absolument  sé- 
parédès antres,  partait  d'ime/9rigitie«spéelale'ei dxMUlMaità uoe^lin 
spéciale.  Là  il  fiut  dire  de  la  femme  et  des  enCems  ce  que  nou9  en  avons 
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dît  dans  la  société  des  dieux  mortels:  ce  sont  aatant  d'élémèns  qui  n'é- 
taient admis  ni  à  la  fraternité ,  ni  à  l'égalité.  Là ,  les  hommes  qui  na is^ 
saient  dans  la  caste  esclave  u'avaient  pour  fraternité  et  pour  égalité  qiié 
le  même  joug ,  et  à  ce  prix  qu'une  conservation  laissée  à  la  merci  de 
leurs  maîtres.  Là^ie  libre  arbitre  était  nul  pour  cette  dernière  caste,  çit 
il  n'était  complet  que  pour  celle  des  prêtres,  que  pour  les  succeîiseujçs 
des  dieux  mortels.  Eux  seuls ,  en  effet,  connaissaient  la  loi .  et  étaient  li- 
bres devant  die,  car  ils  occupaiépt  le  degré  le  plus  éleyé  de  l'expiation,, 
et  ils  pouvaient  >  selon  leurs  œuvres  «  retomber  dans  quelqu'un  des  degrés 
înferiears,  ou  réconquérir  la  béatitude.  Ni  la  caste  des  gperrier^,  ni 
celle  des  fermiers ,  n'étaient  en  possession  d'une  liberté  entière,  car  les 
membres  de  l'une  ne  connaissaient  de  la  Joi  d'expiation  et  n'en  nou- 
vaîent  accomplir  que  les  moyens  de  renaître  dan^  U  caste  sacerdoulQ^ 
et  les  membres  de  l'autre ,  que  les  moyens  de  renaître  danis  la  .casVe 
derrière.  Voilà  même  la  raison  théologique  qui  nous  explique  j^ur- 
quoi  le  fatalisme  fut  le  dogme  de  toutes  les  sociétés  qui  naquirent  du  dé'- 
chirement  du  système  des  castes;  car,  lorsque  la  caste  des  prêtres  Ait 
sodalement  annulée,  il  n'y  eut  plus  de  doctrine  sociale  professant  le 
libre  arbitre. 

I>e  quelles  étranges  préoccupations  n'est-on  pas  le  jouet  lorsqu'on 
s'obstine  à  chercher  antérieurement  k  Jésus-Christ  les  élémens  dont 
sa  révélation  ne  seraUque  le  résumé?  Ce  qui  est  en  question ^i  c'efi^tJii 
loi  de  la  fraternité  considérée  comme  rapport^  général  proposé  à  tout^ 
ame  humaine.  Des  deux  rapports  généraux  antérieurs  à  celui-ci,  |e  nre- 
niier  sépare  les  hommes  en  deux  races,  dont  Tune  a  pour  devoir  d  ex- 
terminer l'autre  ;  le  second  sépare  les  hommes  en  quatre  castes  inoom- 
miinicables.  Le  vrai  résumé,  le  résumé  philosophique,  rabstractioiji  d^ 
ces  deux  systèmes ,  c'est  rigoureusement  une  différence  entre  les  nom- 
mes. Avons-nous  besoin  d  ajouter  que  la  fratemit^^  universelle  les  mp 
absolapient  et  les  remplace  de  même?  C'est  là ,  il  faut  en  convenir,  un 
siogulier  résumé. 

Et  où  n'a-t-on  pas  Quille  pour  se  donner  quelque  apparence  de  rai- 
son en  contestant  la  nouveauté  du  christianisme ,  et  la  divinité  de  sqii 
aoteor?  Permis  à  Voltaire  de  jouer  an  plus  fin  contre  le  clergé  de  so^ 
lerop«,  et  de  lui  jeter  dans  les  jambes  de  prétendues  antiquités  chinoi- 
i».  Mais  nous  demanderons  à  tout  homme  sérieux  qui  nous  objectera 
la  sagesse  des  anciens  Chinois  et  lei^r  morale  plus  que  chrétienne  s' U^ 
peaveot  lire  daris  les  livres  originaux ,  et  qui  peut  y  lire  aujourd'hui  en 
France  d'upe  manière  passable,  sauf  peut-^tre  deux  ou  trois  personnes 
Parce  qu'un  traducteur  de  Confuciusqui  a  traduit  avec  dix  traductions 
ang'aises  ou  latines ,  sans  savoir  un  mot  de  chinois ,  aura  placé  le  qiat 
boDoianité  ou  tel  autre  mot  dans  la  bouclie.  de  ce  philosoplie ,  fâut-i^ 
enteadre  ce  mol  au  sens  clurétien?  La  réponse  est  bien  simple.  Il  n'y 
a  pas  de  signe  dans  la  langue  de  Confucius  pour  exprimer  l'unité  hu- 
maine. Si  ce  philosophe  parle  de. dévoûmeut  et  de  fraternité,  ou,  poiir 
mieux dire^  si  un  interprète  qui  le  lit  avec  des  idées  chrétiennes  lui  at- 
tribue ce  lan j?age,  à  qui  demandons-nous  ce  dévoûment ,  avec  qui  cet^^ 
fraternité?  Ces  préceptes  ne  sont-ils  pas  dans  les  limites  et  dans  l'esprit 
mtee  de  la  loi  qui  autorise  le  père  à  exposer  aesen£iQS ,  .le  fnalUre  à 
tuer  son  esclave  ;  le  mari  à  tuer ,  sous  des  peines  légèrçSgJa  preniière 
venue  de  ses  femmes  principales,  et  à  tuer  presque.  impnnéipen,t  ses 
femmes  inférieures?  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  qu'on  npus  montre  une  seule 
ligne  dé  Ccmfocius ,  même  dans  les  traductions  les  pUis  christianisées , 
oâ  il  ttt  nommément  condamné  les  abomina!  ions  autorisées  par  la  oonsti- 
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mUon  du  céleste  empire?  Or,  il  esl  positif  qu'il  n'a  rien  Mâmé  de  tout  cela. 
Les  conseils  d'humanité  et  de  fraternité  ne  sauraient  donc  marquer  chez 
lui  que  les  rapports  de  sympathie  individuelle  entre  les  chefs  de  famille 
de  la  première  classe,  entre  les  lettres:  c'est  dans  ce  cerde  seulement 
que  ses  abstractions  morales  ont  une  signification.  Yoilà  cependant  le 
moraliste  que  Ton  n'a  pas  craint  d'assimiler  à  Jésus-Christ,  un  homme 
qui  a  fait  sur  les  dogmes  diinois  un  travail  analogue  à  celui  des  stofdena 
sur  le  polythéisme ,  à  celui  des  pharisiens  sur  la  loi  de  Moïse ,  qui  n'a 
rien  demandé  au  nom  des  femmes ,  au  nom  des  enfons^  au  nom  d'une 
classe  dévouée  au  mal ,  et  dont  la  secte  n'a  rien  tenté,  ni  en  précepte ,  ni 
en  pratioue,  pour  empêcher  la  nation  chinoise  de  devenir  la  plus  mépri- 
sable et  la  plus  infâme  des  nations.  Proh  piidor  ! 

Lorsque  Jésus- Christ  annonça  la  fraternité  universelle,  non  seulement 
il  désigna  et  dédara  abrogées  toutes  les  prescriptions  sodales  contraires 
à  ce  dogme ,  mais  encore  il  signala  les  nombreux  obstacles  qu'il  ren- 
contrerait dans  le  monde,  enseignant  le  moyen  de  les  vaincre.  De  plus, 
ce  ne  fut  point  en  termes  abstrait^  ni  en  des  aphorismes  énigroatiques 
qu'il  prêcha  sa  doctrine.  Il  parla  une  langue  à  la  portée  des  petits  enfans, 
et  dont  les  chicanes  des  sopnistes  qui  voulaient  le  surprendre  et  le  faire 
mourir  ne  servirent  qu'à  augmenter  la  transparence ,  la  pureté  et 
runiversalité.  Lui-même  a  séparé,  dans  une  parabole  admirable ,  la  fra- 
ternité évangélique  de  la  fraternité  antérieure;  et  qui  peut  la  lire  et  ne 
pas  la  comprendre?  Un  pharisien  l'interrogeait  :  «  Maître,  que  faut-il 
que  je  fiasse  pour  posséder  la  vie  éternelle?  »  Jésus,  l'interrogeant  à  son 
tour ,  lui  demanda  que  portait  la  loi.  Le  pharisien  lui  répondit  que  la 
loi  prescrivait  d'aimer  Dieu  par-dessus  tout,  et  le  prochain  comme  soi- 
même.  Jésus  l'approuva  et  lui  dît  :  «  Faites  cela,  et  vous  vivrez.  »  Si  la 
conversation  en  fAt  restée  M,  on  pourrait  alléguer  ce  passage  pour  établir 
l'entière  conformité  de  la  loi  de  Moïse  avec  la  loi  chrétienne.  Mais  le 

Eharisien  posa  la  question  indispensable:  «  qui  est  mon  prochain?  »  et 
I  définition  du  prodiain  montra  la  profondeur  et  l'immensité  de  l'abîme 
qui  divisait  la  fraternité  ancienne  et  la  fraternité  nouvdie.  Pour  le  juif, 
en  effet,  le  prochain  était  celui  uui  vivait  sous  la  loi  donnée  au  peuple 
juif  à  l'exclusion  formelle  de  tous  les  peuples  de  la  terre;  encore  ce  n'é- 
tait pas  la  loi  nationale  proprement  dite ,  mais  l'interprétation  de  cette 
loi  qui  instituait  le  lien  fraternel  :  de  sorte  que  le  pharisien,  le  sadocéen, 
le  samaritain  et  tous  les  autres  sectaires  jul6  ne  r^rdaient  comme 
leur  prochain  véritable  que  l'homme  de  leur  secte.  C'était  là  ce  que 
le  pharisien  pensait  et  sentait  en  s'adressant  à  Jésus.  Le  révélateur  op- 
posa à  cette  doctrine  la  parabole  du  Samaritain.  Il  prit  un  membre  de  la 
secte  la  plus  abominable  aux  yeux  de  son  interlocuteur,  un  samaritain, 
et  lui  Ri  accomplir  envers  un  inconnu  désigné  |>ar  le  mot  homme ,  sans 
antre  titre  que  cette  qualité  et  ses  souffrances,  un  œuvre  de  miséricorde 
que  loi  avaient  refusée  tour  à  tour  un  prêtre  et  un  lévite.  Si  cette  pa* 
rôle  ne  changea  point  les  polea  du  monde  moral ,  s'il  n'est  pas  aussi 
clair  que  la  lumière  du  soleil  que  la  fraternité  universelle  selon  Jésus- 
Christ  fut  un  dogme  en  contradiction  avec  les  dogmes  antérieurs ,  un 
dogme  neuf,  et  pour  ainsi  dire  tout  d'une  pièce,  comme  il  convient  aux 
créations  divines,  Téridencs  est  un  mot,  et  nous  renonçons  au  droit  de 
rien  affirmer. 

Mais  c'est  surtout  par  sa  définition  du  pouvoir  que  Jésus-Christ  rom- 
pit avec  le  passé ,  car  il  renversa  littéralement  et  culbuta  le  monde  poli- 
tique. Il  abolit  l'esclavage  fatal  de  toute  nature ,  qu'il  procédât  de  la  nais- 
sance ou  de  la  guerre,  et,  le  remplaçant  par  la  doctrine  de  la  servitude 
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volontaire .  il  ordonna  que  l'empire  de  la  terre  appartint  à  oeloi  qui  se 
ferait  resdaye  de  l^tinmanité.  Faut-il  s'étonner  qu'en  Ihoe  d'une  telle 
eontradiction  avec  toates  les  idées  reçues .  les  philosophes  du  temps ,  les 
sages  qui  résumaient  dans  leur  science  la  sagesse  humaine  du  passé, 
aient  crié  an  scandale  et  à  la  folie  contre  le  sage  de  l'ayenir  ?  Et  q/ne 
penser  de  ceux  qui  à  deux  mille  ans  de  distance  prétendent  mieux  sa- 
voir la  philosophie  païenne  que  ceux  qui  Tonl  £iite ,  et  accusent  Jésus- 
Christ  de  ravoir  résumée  ?  Qndie  passion ,  quel  intérêt ,  quel  aveugle- 
ment peut  leur  fiûre  dire  avec  assurance  que  le  scandde  et  la  folie  de 
Jésus-Christ  résumafent  la  morale  et  la  science  des  anciens  ?  Mais  c'est 
assez.  La  vérité  est  que  la  fraternité  humaine  est  une  loi  révélée  par  le 
fils  de  Dieu;  qne  le  pouvoir  moderne  Institué  pour  Taocomplissement  de 
cette  loi  est  défini  par  cet  axiome  :  «  Celui  qui  sera  le  plus  grand  parmi 
vous  y  sera  votre  serviteur;  »  que  le  seul  acte  de  foi  de  la  philoso  '  * 
païenne  à  cette  nouveauté  merveilleuse  est  dans  cette  parole  si  célè 
Credo  quia  absvrdum. 

Nous  venons  de  rendre  bien  des  détails  inutiles ,  et  d'aplanir  bien 
des  difficultés  en  ce  qui  touche  Thistoire  du  pouvoir  moderne.  Nous  sa- 
vons d'où  il  rient  et  où  il  va  ;  nous  connaissons  le  signe  par  lequel  il  se 
manifeste;  nous  pouvons  maintenant  nous  hâter  dans  la  route  qu'Û  a 
parcourue,  et  mesurer  celie  qui  lui  reste  à  parcourir. 

D'abord  ce  sont  les  apôtres ,  les  pères  de  l'Eglise  et  les  martyrs  qui 
viennent  enseigner  la  loi  et  la  pratiquer  selon  toute  sa  rigueur.  Panai 
eux,  rèicne  lasainte  émulation  de  la  serritude  volontaire;  tons  se  sont 
faits  à  divers  degrés  les  escUives  de  Jésus-Christ ,  et  se  sont  dévoués  à 
convertir  le  monde.  Pouvoir  spirituel  devant  la  loi  dont  ils  accomplis* 
sent  l'apostolat  par  la  prédication  et  par  l'exemple ,  Us  manquent  encore 
de  ce  pouvoir  temporel  qui  devra  garantir  l'enseigneiiient  du  but  d'ac- 
tivité chrétien,  en  protéger  et  en  conserver  Ick  œuvres.  Enfin ,  après 
trois  siècles  d*nne  foi  et  d'une  abn^ation  à  toute  épreuve  de  la  part  du 
pouvoir  spirituel,  à  ce  ministère  de  la  solidarité  humaine,  s'ajoute  le  mi- 
m^ère  de  la  responsabilité  :  Constantin  lève  l'étendard  du  pouvoir  tem- 
porel dirétieu.  Suivons  le  mouvement  deeeé  deux  pouvoirs. 

A  Tafari  des  violences  matérielles ,  le  pouvoir  sjpirituel  consolide  et  per- 
fectioniie  sa  propre  organisaiion.  Le  plan  tracé  par  Jésus-Christ  dans  la 
nsaxinie  :  «  quiconque  ^rà  le  premier  parmi  vous  sera  votre  serriteur» , 
ifaehève  et  montre  déjà  au  monde  le  spectacle  Itioul  d'une  hiérardde 
dont  Ions  les  rangs,  depuis  le  pape  jusqu'au  soos-diacre ,  sont  des  degrés 
on  Toa  ne  doit  s^^ever  qu'en  proportion  de  son  dévonment ,  et  dont  le 
premier  ne  doit  appartenir  qu'au  serviteur  de  tous.  La  méthode  gouverne- 
mentate  de  l'ifîglise  devient  de  plus  en  pInA  le  moyen  pratique  du  grand 
mystère  de  la  morale  nouvelle.  Car ,  dans  son  sein,  celui  qui  s'abaisse 
est  élevé;  eelni  qui  est  le  dernier  est  le  premier.  Et  parce  que  dans 
eeUe  hiérarehie  de  fonctions  d'où  résulte  l'unité ,  il  n'en  est  pas  une  qui 
ne  soit  un  lourd  fiirdeau ,  tontes  doivent  être  volontaires ,  toutes  par 
conséquent  doivent  èure  proposées  etacceoiées.  Ainsi  l'entrée  en  fonction 
d*nn  ministre  chrétien  commence  par  l'élection  de  ses  frères ,  et  son 
consentement  personnel  ratifie  Tinvestiture.  Voilà  donc  les  conditions 
de  la  loi  rempiles  dans  une  mesure  parfaite.  Le  système  du  pouvoir 
spnitnd  eit  calqué  sur  le  système  des  devoirs  auxquels  tous  sont  ap- 
pelés ,  et  dont  les  dîffêrens  ministères  sont  confiés  par  tous  au  plus  digne. 
Plus  d'obstacle  fatal  à  ce  c|ue  la  volonté  de  Dieu  soit  librement  ooéie; 
par  laconnaissance  de  la  loi ,  les  hommes  peuvent  choisir  entce  le  bien 
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et  ie  mal  ;  par  la  connaissance  de  la  hiérarchie ,  Us  peuvent  choisir  entre 
les  vocations  que  ^le  bjen  propose  :  par  l'élection  «  Us  peuvent  offrir  |ei; 
chargés  à  peux  qai  se  ^nt  montres  assez  forts  pour  les  soutenir  ;  èeux-ci 
enfin  penvëot'chofsir  de  )és  accepter  ou  de  les  refuser,  et  combler  par  ce 
èhbix  le  lihi^ë  arbitre  humain  \  l'égard  4cs  œuvres  demandées  par  la 

révaaiîoh  âivîriè. 

>  >  ,  i-   . 

Ce  fut  là  le  type  d'organisation  chrétienne  que  TÉ^lise  réalisa  dans 
son  séiti ,  ëûséi^aiït ,  j^r  Texeniplè  du  pouvou:  spirituel  moderne ,  le 
inodè1é'&  la  Ressemblance  duquel  devait  se  former  )e  pouvoir  tempor,el 
ino4Ckiie,  afin  que  la  société  catholique  fût  achevée.  L'histoire  de  rÉ- 
glisé  e^t  rhisloire  même  de  cet  enseignement.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait 
p)niours  été  do^né  ^t  toujours  mis  en  pratique  avec  une  égale  pa- 
role, avec  un  zèle  d'abnégation  constamment  assidu.  De  nombren- 
kes  et ' éponvan(ables'  infidéliliés  ont  été  commises  sans  doute,  mais 
ra  lumière  de  renseignement  est  telle ,  ses  fruits  ont  été  si  abondants  et 
fti  incorruptibles,  que  lès  prévarications  passagères  du  sacerdoce  catho- 
lique n'ont  pu  avoir  d'autre  résultat  que  celui  d'ouvrir  le  catéchisme 
aux  yeux  de  tçus  les  dirétiens  et  de  mettre  leur  doigt  sur  la  sentence 
gui  condamnait  ces  prévaricalioQS. 

^histoire  du  pouvoir  temporel  est  courte.  Constantin,  Clovis  et  Ghar- 
lemaghe  marquent  les  momens  où  cette  fonction  puisa  sa  légitimité  et  sa 
force  dans  la  volonté  de  garantir  renseignement  de  la  doctrine  de 
Jésus-Christ,  et  d'en  prot^er  1^  réalisation  envers  et  contre  tous  cenx 
gui  la  mettaient  en  péril.  Combattu  par  le  premier,  i'arianisme  fut  dé- 
pniiivement  vamcu  par  le  second  ;  et  depuis  lors ,  le  pouvoir  temporel 
chrétien  n'a  pas  cessé  d'être  fran^^is.  Charlemagne  vainquit  le  maho- 
métîsme ,  et  acheva  d'instituer  le  pouvoir  temporel ,  dans  ses  rapports 
avec  )e  pouvoir  spirituel,  sur  le  devoir  de  garantir  et  de  protéger  la  mise 
eni  œuvr|9  catholique. 

Avec  les  Capets  commence  le  travail  dn  pouvoir  temporel  snr  lui* 
même.  Des  comtes  de  Paris  à  Bichelien ,  ù  s'efforce  a'orffaniser  sa 
fonction  à  l'image  de  la  fonction  spirituelle  elle-même.  Les  obstacles  ei 
lés  fotalités  de  toute  Àpèce  qui  s^opposent  à  la  manifestation  du  libre 
arbitre  national  de  chacun,  sur  le  terrain  de  la  nati<malité  française , 
sont  pro|;«ssivement  écartés.  Les  serb  sont  affranchis,  les  communes 
sont  admises  à  la  participation  du  devoir  social,  la  noblesse  féodale  est 
dépouillée  des  prérogatives  qui  maintenaient  tout  puissant  et  tout  armé 
fe  monde  ancien  dans  le  inonde  nouveau ,  le  monde  de  la  chute  dans  le 
pionae  qe  (a  rédemption.  Le  qceau  devait  être  mis  à  cette  transfor« 
nation  par  celte  de  la  royant^. 

U  est  évident  que  la  royauté  devait  revêtir  les  formes  du  sacerdoce 
moderne ,  et' justuler  enfin  ce  litre  d'évêqne  extértevr,  donné  aux  rois 
del'ranoe  par  l'Église*  dont  ils  étaient  le  ferme  soutien.  Pour  cela  il  fal- 
lait que  |a  première  fonction  dn  pouvoir  temporel  moderne  fât  faite  à 
la  resseinblance  de  la  première  fonction  dq  pouvoir  spirituel  nnodeme. 
fontes  les  affirmations ,  toutes  les  prétentions,  tons  les  raisonnemens 
contraires  se  brisent  contre  ce  dilemme  :  ou  la  royauté  .est  un  droit ,  on 
die  est  un  devoir  -,  si  elle  est  un  droit  il  font  brûler  l'Evangile ,  il  fout 
renier  Jésus-Christ;  si  elle  est  un  devoir,  le  devoir  le  plus  difficile  et  le 
plus  pénible  après  celui  de  la  papauté,  l'infooder  à  une  famille  c'est 
foire  venir  le  devoir  d'un  homme ,  non  de  son  libre  arbitre  et  de  soii 
çhof^y  mais  delà  fotalité  de  sa  naissance;  c'est  poser  le  jong  matériel  de 
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pour  le  joug  qûrilael  de  ta  seryUnde  volQiitaire. 

Look  xrv  manqua  cette  belle  miinon.  lyre  de  u  pamaiiee,  il  se  eon- 
daisit  en  propriéuire  absola  de  la  terre  et  des  habitans  de  aon  royaorne, 
et  contracta  à  ce  titre  le  ftuneox  traité  de  Westphalie  La  monarchie 
française,  éri^  en  droit  de  propriété ,  ccna  par  le  seul  hit  d'être  on 
poovoir  l^tmie ,  car  toot  poayoir  de  cet  ordre  est  nécessairement 
Ibndé  smr  robéissance  à  la  loi  de  Dieu. 

Cette  Cuite  est  la  cause  à  ta  fois  et  ta  justification  de  ta  réyolatîon 
française.  L'accomplissement  dn  travail  politique  commencé  en  4788 
se  reconnaîtra  aux  signes  suiyans: 

Le  pouvoir  sera  déclaré  en  principe  fondé  sur  Tobéissance  à  ta  volonté 
de  Dieu  révélée  par  Jésus-Christ.  Ce  pouvoir  sera  organisé  de  manière 
à  ce  qu'on  ne  puisse  s'élever  dans  la  hiérarchie  que  par  une  plus  grande 
abnégation  de  soi-même;  de  manièfe  à  ce  que  le  premier  en  dignité  so- 
ciale soit  celui  qui  aura  voulu  être  le  dernier  en  jouissances  matérielles. 
Quand  la  pauvreté  volontaire  sera  en  haut ,  et  la  richesse  en  bas;  quand 
les  plus  petits  aux  yeux  de  l'égotaie  endurci  de  noire  âse  seront  pro- 
clamés les  plus  grands ,  la  révolution  frâoçaise  sera  finie.  U  y  a  long- 
temps que  nôtre  bonne  volonté  est  sollicitée ,  car  le  modèle  de  cette 
constitution  est  offert  au  monde  temporel  députa  quinze  siècles  an 
moins.  Combien  de  temps  encore  oonservercms-nous  les  moyens  de 
l'imiter? 
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GONTBMTION  HATIONALB. 

SÉANOB  DU   7  MNYIEB. 

Legéoénl  Durnoorier  écrit  à  la  CoDveDtîon  nationale,  de  Pa- 
ri»» ob  fi  esl  par  congé»  qnç  Tannée  maifiiue  de  tont  par  la  dé- 

'  aorgaaiaation  dea  bureaux  dn  mlniatre  de  la  guerre  ;  il  se  plaint 
de  la  défiance  qn'on  lui  témoigne  et  offre  sa  démission  si  on  ne 

'  loi  aeoorde  une  entière  confiance.  Renvoi  au  comité  militaire. 
—  Caiaries  Villette  se  plaint  d'une  citation  ù  ia  paike  munieipale» 
Me  CD  fertu  de  deux  arrêtés  de  sections  de  Paris ,  relsiiTement 
à  an  article  inséré  par  lui  dans  un  journal  ;  il  demande  le  décret 
tfaccnsatioB  contre  le  procureur  de  la  Commune»  Gbaumetle, 
^n  a  ?iolé  en  su  personne  la  représentaiieQ  nadonate,  ^n  n^li- 
T.  xxnj«  1 
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géant  les  formajjlés  reguises  *à  Te^d  des  députj^.  Kersaint  ap- 
puie cette  demande.  Harat  regarde  les  arrêtés  de  sections  comme 
une  tactique  employée  par  le  parti  Roland  ;  il  désigne  Chaumette 
comme  un  intrigant,  et  demaBd«  qu'il  soit  traduit  à  la  barre.  Sur 
la  proposition  de  Lanjuinais,  l'acte  de  citation  est  cassé,  et  le 
procureur  de  la  Commune  est  mandé  à  la  barre ,  séance  tenante. 
—  O9  d^ai^e  la  «iôture  ^e  1^  (i||p]|^  ^ur  jp  pip#s  de 
Loiik  X^  Cilft  estferfti^y  ai  KonQulonm  l%|ireasi<Hi  des 
discours  qui  n'ont  pas  été  lus;  la  délibération  est  ajournée  au  14. 


Camille  Desmouiins  et  Poultier,  député  du  nord,  étaient  du 
nombre  des  orateurs  inscrits  contre  l'appel  au  peuple,  à  qui  la 
clôture  ferma  la  tribune.  Nous  allons  transcrire  les  conclusions 
de  Desmoulins ,  le  post-scriptum  dont  Poultier  accompagne  son 
discours ,  et  le  commentaire  de  Desmoulios  sur  ce  post-scrip- 
tum. Nous  emi^nMÛoMx^ts  fragmeiis  am  lettrm  ée  Robespierre  à 
ses  commettons ,  second  trimestre ,  second  numéro ,  page  90  et 
suivantes.  • 

Cojiclusum  de  Desmoulins,  c  Voici  mon  projet  de  décret  : 
•  La  Convention  nationale  déclare  que  Louis  Capet  a  méritëja 
mort.  Décrète,  gi)*^  f|^  flfuh  H  Wh  4?'fV#  89  échafoud  dans  la 
place  dit  Carrousel ,  où  Louis  sera  conduit  ayant  un  écriteau 
avec  ces  mots  devant  :  p^^pi^it  j&t  TaitTitjp  a  la  nation  ;  et  der- 
rière: Roi;  afin  de  montrer  à  tous  les  peuples  que  l'avilissement 

()witiqi»M  ifui^ît  vmsaàv*  tmm  ^  \»(ïm^M]»m9^^^ 

|kuni4tfç  4^  l»  JjitfÂPe  /^  te  PQj^wmtot  4$  \^  ei^^  Wtjpfi^e  f|e 
iw  fS»àm  QQi»f>te,  d^n$î  y»  vi^trqiMlf e  Imuff^  1 4e  r.^MsiiiûD 

P4^si^sqFip(i^èà  ^#  4m»ws  ^  Po^kMet»  •  ïftm  inscrit  k  wtl^- 
«iMHième, pour  piMonoeri^eiie opiok^ à bt Utihuie ;  te  toamiu 
prévaricatMr  â  iuibvwaii  la  Uate  des  oMfiirs  ^îl  a  mia  tds  rRya  - 
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Ijlltfs^  aY^|i|  ;  la  çarr jère  leur  étant  ouverte  exclijsiveineiii ,  j}s 
om  degfisipdé  la  clôliire  de  la  discijssiqp ,  qusmd  its  ont  vq  le|ir 
1'^  ^pisée  ej  pf lie  dps  pf^trîotes  ouverte.  Qn  nous  éconduit  ai^^i 
saasçefsç  de  la  tril^ijge,  H  fa|]t,  pouir  parler,  avoir  prêté  mj  ft 
hoaiiQ^  à  J|f .  RoJ^p^y  et  avoir  bai»é  la  main  de  madame  s^ 
^1|sç  :  ij  faijl  pucqre  ^voir  jqré  haine  à  Pache,  s'être  efi^g^  à 
lepQursaivfQdap^  (es  copiit^  et  ^  la  Convention.  Ce;  préjimi- 
ii£r^  r^n^!^'  ^<^4§  yPR?  Pr^^^Q^s  devant  1^  président;  Buzot 
loi  fait  Hi|  sigj^e  4^  fête  e|  la  pj^roie  yous  es|  donnée  sur-Ie-çhamp. 
pOSQ^  Si^'i*^  flQflÇ  9^li^  aff^6^«e  tyrannie  qui  $(e,  à  ceui^  aqî  ne 
fskym  ni  lie  ypi^lent  pjj^j- ,  r<)çca$ion  de  nrOBXçr  à  leufs  çoçn- 
loeit^  gu'tjf  §'p(5CflR?«ît  ^m  ^^  ^^^^  inférêis,  ^tqq'[lsqpt 
<|es  ipo^ens  pour  \^  <léfeni}fe?  Nojiç  gémirpfjg  lWjg:!^ffW  *»?« 
k  ^|e!^^\hfnB  fie  Roland  ;  j|  ^t  jout  pui6s;ipt  :  coip^mem  pp  {e  h- 
niîi-il  p^s?  Jl  p^ }}f  djçmer  d^  yiflçf -quatre  pilliop.?.  Leç  fjf§p\^|^s 
W  l^'^fi*^^  S?  <îP^f  spjit  dej  |;^n§  avide^ ,  gQMrn>^nd§  ;  ^9i\^^  a 
tODJoiirs  une  table  abondante  et  délicate,  et  (a  dame  l^olaj^d  tj^  ff^it 
jn€neî|te|isç^l^i}f  les  {{(jinneurs.  Je  crfiins  b[çn  ç^^e  {j^el(|()e  évé- 
j^eif)en|  ce  req verso  yn  jour  (a  t^le  et  le$  co^vives^  > 

Çammeim^e  dç  pesjmulm.  t  I|  manque  fi  ^  p^ïyet^  ç|p  ce 
fipst-çcriptUQ^  unf  po^e additionnelle,  p'abord  Pouhier  n*est  pas 
]•  sep^  qui  sij(  fii  ^  sep|$d^dre  d^  infidélités  de  Ykoviorcible  bu- 
reau çoœgg^dQ  SaUf$,  ^ouvet,  Valsizé,  Manuel  ^çtc.  Couthon 
a  été  rejeté  par  le^  fi^éipes  ce{)s.eur;  à  (a  c|uçue  du  régime;)!  bris- 
9otm.  Ppiu*  ^|^  p^rty  lorsc^ue  j'allais  ip'inscrire  pour  parler. 
Manuel  qui  m'avait  écrit ,  me  dit  que  j'étais  le  quarantième  sur 
.jai  liste  ccs^e.  Qv^lf^  jo0j*s  après ,  et  des  oi'ateurs  dans  V^pter- 
valleay^t  parié,  ce  q^i  siYt)j(  dû  faire  avancer  n^on  numéro  40  > 
la|ijKtede$ifi^itspouretcqntre  ayant  été  luç  à  la  tribune,  je 
f^s  biçp  ^lirpris  de  n^^  trouyer  encore  |e  quarantième  ;  et  ce  qui 
fpe  sorf^it  dav<(ptage  fut  de  voir  Brissot  et  Çlensoni)é  inscrits  spr 
la  li^  f^^nlr^ ,  ip«li$  à  la  tête  de  la  cplonnç  où  on  les  avait  inter- 
C9)ë$,  R^dapt  qu'on  av;ût  mis  Goqthpp,  Fa^re  d'$glanUne  et 
B^beH  ^  1^  queue  d(f  \^  |isie  pour.  Il  estboQde|non(r^r,  en 
fiSHIWh  ^  ^'^^j^"^^??  ^  «^i^leries  e\  ^u  ^AYojr-jaire  d^ 
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ce  bureau  dévergondé.  Tout  cela  éuiit  concerté,  comme  ob  voit, 
pour  intercaler  à  la  tête  des  deux  listes,  autant  que  foire  se  pour- 
rait, tous  les  coryphées  du  côté  droit ,  et  les  faire  monter  à  la 
tribune;  après  quoi  il  n'y  aurait  phis  eu  qu'à  tirer  Féchelle. 
Pouvait-on  entendre  rien  de  neuf,  de  politique,  de  républicain 
et  d'éloquent,  après  que  tous  ces  grands  hommes,  Bai^baroux, 
Buzot,  Salles,  Gensonné,  Brissot  et  Jérôme  Pétion  avaient 
parlé ,  après  que  Vergoiaud  avait  prophétisé  que ,  dans  la  famine 
qui  allait  justement  châtier  la  malheureuse  ville  de  Paris  pour 
avoir  nommé  des  députés  républicains  et  patriotes  incorrupti- 
btes,  il  ne  resterait  à  ces  députés,  pour  nourrir  leurs  conci- 
toyens ,  que  de  bodianger  le  pain  avec  le  sang  et  les  cadavres  dé* 
terrés  du  S  septembre;  image  si  vraie ,  si  sublime ,  et  par  laquelle 
le  prophète  Vergniaud  laissait  si  loin  derrière  lui  le  prophète 
Ézéchiel,  que  le  lendemain  Brissot,  se  réservant  seuletuent  d'être 
le  Solon^  n'a  pu  s'empêcher  de  proclamer  Vergniaud  le  Démos- 
thene  des  Brissotins. 

»  J'ajoute  à  ce  commentaire  sur  le  posucfiptwn  de  Poultier, 
qu'il  né  faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait  à  la  table  du  ministre  que  les 
députés  gourmands ,  et  que  la  Circé  du  lieu  ne  saehe  que  changer 
en  pourceaux  les  compagnons  de  Barbaroux;  elle  a  recours  à 
d'autres  enchantemens  qui ,  à  son  âge  et  avec  si  peu  de  beauté, 
supposent  une  bien  plus  grande  magicienne  ;  et  ces  deux  pre- 
mières classes  de  convives  ne  laissent  pas  que  de  faire  une  so- 
ciété assez  nombreuse,  et  suffisent  pour  occuper  bien  des  cuisi- 
niers. 

>  Mais  ce  n'est  là  qu'une  première  vue  de  la  table  Roland. 
'  Poultier  aurait  pu  en  offrir  ou  publier  une  seconde,  en  y  faisant 
asseoir  tout  ce  qu*il  y  a  de  royalistes  et  de  feuiilans  capables,  et 
qui  ne  peuvent  manquer  que  d'y  être  bien  reçus,  puisquele  ver^ 
tueux  s  est  déclaré  hautement  mylord  protecteur  de  ce? deux  or- 
dres ,  que  nous  nous  flattions  à  tort  d'avoir  vaincus  le  iO  août,  et 
réunis  au  tiers,  à  Tordre  des  sans-culottes  et  des  républicains.' 

»  Ce  sont  ceux  qui  sont  assis  au  haut  bout  de  cette  table  et 
qui  en  tiennent  la  sonnette,  qu'il  importe  surtout  de  fiiire  con- 
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natlre  an  pid>lic.  C'est  ceV^wre  Warville,  comme  rappellent 
madame  Pëtion  et  madame  Roland  qui  se  le  disputent,  et  se 
battront  an  pistolet  quelque  jour  pour  l'avoir  exclusivement  ; 
c'est  ce  BriMtot ,  grand-mattre  de  l'ordre  des  iotrigans  et  des  tar- 
tnfies,  dont  «m  ne  peut  expliquer  la  conduite  et  les  écrits,  tantôt 
républicain ,  quand  il  n'y  avait  pas  de  république ,  et  aujourd'hui 
royaliste»  quand  il  n'y  a  plus  de  monarchie  ;  tantôt  jacobin , 
quand  les  Jacobins  étaient  les  plus  faibles,  et  anjourd'l^ur feuil- 
lant, quand  les  Jacobins  sont  les  plus  forts,  qu'en  convenant 
qu'il  est  vendu  à  Pitt ,  comme  le  général  Dillon  affirmait ,  il  y  a 
trois  ans,  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale,  qu'il  en  avait 
det  preuves;  qu'en  reconnaissant  qu'il  est  encore  l'agent  de  Pitt, 
comme  il  Tétait  de  Mnoir,  et  que  sa  mission  de  la  Grande-Breta- 
gne est  de  tout  brouiller  et  de  bouleverser  la  France. 

i  Enfin,  ce  sont' ces  ridicules  favoris  de  la  fortune,  qui, 
eomoiie  tons  les  favoris  passéa,  présens  et  à  venir,  ne  savent  gar* 
der  aucune  mesure  dans  leur  orgueil,  leur  ambition  et  leur  ven- 
geance; qui  ont  rêvé  qu'il  n'avait  tenu  qu'à  eux  de  devenir  re- 
gens,  ou  porte^ceptre;  qui ,  s'étant  faits  patriotes  il  y  a  quatre 
ans ,  en  haine  de  ceux  qui  étaient  au-dessus  d'eux ,  et  non  pas 
par  intérêt  pour  ceux  qu'ils  croyaient  au-dessous,  doivent  pour- 
suivre de  la  même  haine,  qu'ils  ont  toujours  eue  pour  tout  c^qui 
leur  est  supérieur,  ceux  qu'ils  ne  dominent  que  par  leurs  places , 
et  qû  les  dominent  par  leurs  services  et  par  l'estime  publique; 
ils  sont  donc  devenus  aristocrates  comme  ils  étaient  devenus  pa- 
triotes, sans  changer  de  caractère  et  par  jalousie ,  par  une  ému- 
lation qui  s'est  retournée  en  haine  ;  et  comme  ils  ne  peuvent  se 
résoudre  à  se  montrer  flans  la  même  route  que  ceux  qu'ils  haïs- 
sent, parce  qu'ils  ne  pourraient  mardier  qu'à  pas  inégaux,  et 
que,  pygmées,  ils  ne  pourraient  suivre  des  géans,  lors  même 
qu'ils  voient  la  confiance  publique  s'éloigner,  et  qu'ils  sentent 
qu'ils  vont  perdre  leur  patrie  et  eux-mêmes;  leur  jalousie ,  plus 
forte  que  leur  intérêt,  ne  leur  permet  pas  de  revenir  sur  leurs 
pas,  et  iis  aUnent  mieux  que  l'état  périsse,  plutôt  que  de  parts-» 
pr  rilOllMHr  (te  r|VQir  wv^  nvec  des  rivapj  qu'ils  détçsteftt  \ 
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Là  |)rêsSë  <^sf  ^  peu  t)rês  rtilieltë  éur  lés  scènes  orageuses  que 
ikbiis  tëiitiiis  clé  Voir  te  (iaSseh  id  ^éfn  db  Id  Convention.  Le 
II.  CLXXif  I  de&  kévàîuiïdnà  de  PAAè  i-éhfërnié  un  long  dr- 
tîcté  cdblbë  i*â(^tiël  hû  ){ëu{jle,  dhftle  oâ  f'oii  iië  trdtivè  aucUh 
argdihcht  qiii  âëcilsttrigt]é,liQafat  au  Toiid  ni  (jbdni  à  làlbriha.dë 
céiix  qui  àvdiriht  été  éitiiâ  à  \i  Iribuné  tiàtioilalé.  Le  ti.  CLJltXlU 
du  iilémë  Jbtihfti ,  éidihfhé  Ibttgùëtliënt  la  queStibd  de  hl  perma- 
nence d^â  keciiôns.  tt  reproché  ûuit  dë|)Utés  q'di  f bht  défendue 
contre  leà  feil-ttridiiii  A(è  il'aVolf  paS  Invoqué  Ik  véritstbië  (îbcirihe. 
t  11  est,  s'écrié-l-ll,  uli  ÎJWncl|)fe  élbt'nel,  ë'est  qiié  fe  peuple 
doit  Falr'é  tout  ce  quMl  pelll  faire  \A)^  Ibi-méniè.  Ain&i;  bU  il  doit 
étt^e  ibiijbuts  &sseîb])lë,  oh  dîi  \MU  tôlijobrs  à  jibrtô^  de  s'as- 
sêmbléb  (jddrid  It  llii  pldtrof.  tloslhindbé  èA  lîÛerti!  à  cet  ^gard 
esl  un  crime  de  lëse-tiâlioti.  >  Passant  &  l'actreSsë  dil  (ioffis  ad- 
ibinistt'aiif  dû  dépdrleinéHt  du  FiifiM^'rê,  Vdutëliif  dé  \^ikfMè 
en  feu  ressoriîr  hrisolënce  fédéraliste:  H  dît  que  ce  dépai^iëmënt 
est  en  rébeltiorf  flagrante,  et  il  (déclare  qiie  si  Pari^  avait  jdinais 
fail  quelque  cho^e  de  semblal)ié,  l'a  mdjdritë  n*aûrdit  pds  manqua 
de  fiiîrë  grand  bhuît  sur  cette  iisut-pàiibn  de  Id  'sbilvèt^ihielé  jjàr 
lëv^  Parisiens.  It  ajoute  que  cette  même  rhajorité  §e  garda  bien 
de  faire  ces  râpprbcheineïis,  éi  •  Rla  doilit  sûr  celte  insulte 
fdile  à  ëlle-lblimè  fidh  uh  dutrë  dépaflëmehl  ejilë  bëlb!  de  Pârià.  k 
Arrîtâtit  Un  coliflit  ii  vioîeèt  de  l'assènibléè  a  l*égàrâ  des'deut 
qitèiUbfis  âoîil  il  S*agit ,  il  dît  :  î  Tirons  lin  rîdèdU  siir  leis  Scènes 
dfiBt^eaftiéS  éi  dé  désordre  que  daiîsa  l'opinîdtl'ëtë  *  déi  par- 
tie  Enfin  ttbbfspîerre  parla;  et  la  CbnVenlioVi,  sans  ief  dé- 

Sîsiei*  de  éoh  système ,  sans  retonnaîLre  rîndécence  de  sa  con- 
duit»?; c'é  qui  eàl  faîl  honnehh  à  sa  loyauté,  décida  qllfe  ce  de- 
ërdt  (cbîîlrë  la  perhiai  ence  des  sections j  reSieinil  Suspendu  jiiS- 
qu'aphêë  lé  rapport  dis  riiinîsti  es  sur  Tétai  àù  la  JP'rdnoé.  • 

Lejodrnatdë  Hfarât  hè  pardi  pbifit  du  &àd9JiiiiVlkh  tietf 
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dbtiilé  éél  i^isoiis  qai  dbitent  prendre  place  parmi  les  rensei* 
gllèitielis  iHograj^lriquëé  d«  ce  pèt'soiAiagé.  Les  toici  : 

€  MMtarà  dé  înèS  UcUfûH  btit  ffttf riAiiré  de  I1lfttfftti|ftlrfli  » 
ma  fèttiUe  depais  quelques  joai<s:  je  teiif*dob  imfe  etfMicatioil  | 
iK  JogerMt  fi  j*ai  pa  troleiter  bn  ittstaiil  pmir  Ja  fliire^pÉfMtre, 
surdkirgé  comme  je  le  Mis 'ireoori(}aticrffs  aceabldUtés.  £tdV 
MM  je  dok  Kai*  éêSàtèt  ifh«  Sttr  Im  Viogt-qttiltre  heures  de  h 
jburMe,  je  H'èM  ddofle  q«é  dëbi  M  sommeil  et  ime  sèffle  i  h 
table,  I  la  idHètté  él  ibt  Miis  d&méstiqoes;  oiirfb  cëliès  que  fè 
ocmsaere  &  in^  dlHfoM  06  Mjputi  dti  tiètifflë,  j*lin  em[Arie  r^u- 
fièremeitt  dl  H  tëieMt  lès  pMîme^  d'une  Ibulë  (f  Kfortun^s  et 
d'o^prMtëS  Mît  je  sdtt  té  déf^n^eur,  S  IS^ire  iùWir  leiirS  rëbb-i 
Iriaâdiis  par  dM  ^MdM  dif  Ad^  ihëtirbires ,  9  lit^et  I  i-ëpadd'ré 
fltte  iMfhhlidé  dé  Miré»;  i  stti{{D#  rifnffrt^Ssfei  d'un  ounaigë 
iiiitioMMfqcfe  fàt  9811s  i^NfsM,  S  piMtdre  dèé  Kôié»  idr  tous  m 
éWtaémetiS  iniëfessans  dèl  \i  rëvofutitm,  ti  jéiéf  sUh  le  )piapM¥ 
mes  obsurratioDS,  «  t^0»  d^s  dëitott^itftHlHS^  «t  à  m'dssâref 
dé  la  toyéMd  dMflWWMMédrtJ,  eî<fln  i  fiiire  ttii  AmiU«.  Voilà 
■es  éimpaiioM  jbdfflaMires.  le  lie  crois  donc  pas  être  accusa 
M  pirene  i  tt  f  li  i>ias  de  crnis  ans  qaé  je  n'ai  pHé  «d  qoaK 
ifkem  d»  rteréafîAi:  OpendiM  il  m'A  Miu  trouver  te  temps 
dé  tMMiiier  ^uèlqtfes  dislxiorâ  piyi-  la  triUne  de  la  Genven^ 
dw }  je  ft*ai  tM  kl  Aftre  ^tfèa  sd^itdiiAi  meè  e^up^dus  l« 
mMU  dfgimtAIr  c^dfl  M  HHMl  dé  rlË««rrdpiiMi  de  ttoii  joUrital  t 
4k Mawm ^rai» mt  yatt  dia  m«s  ieeteiirsi  i  (ièHhcafife  te 
lU^iMMIfatfc  frM^e  j  a.  ll€ltr.) 

Il  i*ett  fhlMl  que  fes  jomrmiut  gimodids  fassent  uttanima» 
dait  leam  apprédatitme  des  dëbàts  plus  haut  exposés.  Condorcec 
et  Ji  IMamiat^  d'Aoéers,  rédbcieur  du  compte  reiMtai  des  séances 
de  la  Convention  dans  ta  CMtnlfw  de  Paris,  MàMsient  frts- 
aplietcettieat  les  fiirfen  dès  den  oMs.  Lear  Mieiio  du  3  Jan- 
vier est  me  répmna  à  teat  ce  que  ieqrs  ntnis  de  i'assembléé  et 
ennL  des  dépanémens  Avaient  dit  oo  écrit  oofltre  ka  prééminence 
de  Paris*  Ils  prouvent  que  feaistenoe  d'mie  grande  capitale  elt 
«ne  siiiie  aftesëaiée  de  fexistence  d'une  fraude  nation ,  ce  qu'au 
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centre  coirimuD  des  affaires  est  une  conditioii  iidiapena^biede. 
toute  organisation  sociale.  Ils  font  ensuite  robjeotion  deceox 
i|Bi  ne  violaient  laisser  à  Paris  que  son  qnatre-TÎDgt-qoatrtèvie 
d'iQfluenoe»  et  y  répondent  ainsi  : 

c  Mais ,  dira-t-on ,  les  citoyens  de  ce  centre  commun  exercent, 
sor  les  pouvoirs  qui  y  résident,  une  influence  contiaire  à  tégn^ 
litë.  Je  réponds  qufe  cet^^  influence  peut  être  de  deu  espèces  : 
Tune  est  cette  puissance  insensible  qu'exerce  natui^einent  sor 
chaque  individu  Topinion  de  ceux  qui  Tentourent;  et  certes» 
cette  influence  serait  dangereuse,  si  la  ville  où  se  trouvent  ces 
pouvmrs  avait  un  esprit  particulier  et  des  opinions  gâiérales 
produites  par  un  intérêt  local  ;  mais  ce  danger  n'a  pas  lieu  à  Pa- 
ris qui  n'est  que  le  rendez-vous  des  quatre-vipgt-trois  autres 
d^rtemens,  qui  n'existe  que  par  eux  et  pour  eux ,  et  cpii  n'est 
ni  ville  commerçante,  ni  ville  manufacturière,  et  oii  niême,,d^ 
puis  la  vente  des  biens  nationaux ,  il  s'est  établi  un  équilibre  suf^ 
fisant  entre  les  propriétaires  et  les  capitalistes* 

•  L'autre  influence' est  celle  des  mouvemens  populaires.  D'à* 
bord  ceux  qui  seraient  la  suite  d'unjntérêt  local  et  particulier 
ne  sont  point  à  craindre;  en  second  lieu,  il  ne  iaut  pas  croire 
que  Je  peuple  insui^e  l^èremeqt  à  la  voix  des  agitateurs:  s'il 
s'esjt  levé  tout  entier  le  iO  août,  s'il  a  voué  à  l'exécratioii  les 
rois  et  la  royauté,  c'est  qu'il  était  rassasié  des  crimes  destyrans^ 
et  que  têt  ou  tard  une.'douloureuse  oppression  produit  l'indér 
pendanoe.  On  peut  Tagiter  ou  l'égarer  un  moment,  mais  sa  der- 
nière opinion  est  toujours  juste,  et  malheur  i  qui  l'a  trompé  !  Il 
n'y  a  donc  à  redouter  que  les  mouvemens  qui  tiendraient  à  des 
fections ,  mais  ceux-là  sont  également  à  craindre  partout ,  et  6e 
sons  ces  iacHons  mêmes,  et  non  la  ville  où  elles  existent,  qu'il 
iaat  combattre!  i  (  Chrùtàque  de  Paris ,  3  janvier.  ) 

Le  compte  rendu  de  la  séance  du  6,  par  les  mêmes  rédacteurs, 
est  une  fort  exacte  analyse  de  lous  les  argumens  invoqués  poiur 
et  contre  la  permanence  des  secUons.  Il  ne  s'y  trouve  mâées 
aucune  injure,  aucune  récrimination.  L'^idresse  du.  Fmistère, 
)w  fUTé(é|  de  Ç9  départemept,  ^  ^^^oelui  de  la  Ptutç-lHûîre, 
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Mtsk  kin  ^*étre  loua  ou  excusë$«  sont  cii^  comme  I9  preuve 
i  ^pe  la  Commition  doit  aborder  franchement  la  question  de  la 
force  départementaire.  »  Condorcet  et  son  collaborateur  pepsent 
que  les  circoiiataiices  ont  changé  »  et  que  cette  question  demeure 
enliëre,  quoique  le  principe  ait  ëtë  décrété.  Ils  dis^t  que  les 
«uiemis  sont  maintenant  chassés  du  territoh*e  de  la  République, 
d  ils  msiaieRt  mibiement  pour  qae  la  ^ arde  conventionnelle  ne 
soit  pas  organisée;  dans  le  cas  où  Ton  se  déciderait  pour  rafiir- 
mative,  ils  énumèrent  une  longue  série  de  précautions  à  prendre 
pour  que  c  malgré  la  tendance  des  corps  armés  à  servir  les  des- 
potes ou  à  être  despotes  eux-m4m^  •  il  spit  impossible  que  cette 
forée  demnne  une  garde  prétorienne  ou  un  corps  de  janis- 
saires. »  {Chronique  de  Paris,  7  etSjanvier.) 

Le  jonroal  de  Carra  renferme  l'apostrophe  suivante  à  Guadet 
cc>  ceux  qui  avaient  pris  sons.leur  protection  l'arrêté  du  Finis- 
tère et  .oeliD  de  la  Haute-Loire  : 

c  Puisque  vous  encouragez  la  violaiiop  de  la  loi  dans  les  dé- 
partemens  ^  vous  convient-il  de  trouver  mauvais  qu'elle  ne  soit 
pai  fidèlement  observée  à  Paris?  N'est-ce  donc  que  pour  Paris 
q«e  TOUS  voulez  Mre  des  lois?  Pour  que  cette  ville  ne  soit  pas  la 
dté-reiiie  des  départemens,  fout-il  absolument  qu'elle  en  de- 
viemie  b  conquête?  Et  de  quel  droit»  des  gens  jdont  l'arrivée  à 
Paris  serait  une  violation  manifeste  à  la  loi,  viendraient-ils  sous 
vos  ordres  l'y  Aire  observer  fraternellement,  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil  ?  Vous  criez  contre  les  anarchistes ,  les  agitateurs , 
et  vous  avouez  sans  pudeur  des  projets.de  tyrannie  !  Espérons 
que  la  partie  saine  de  la  Convention  s'armera  de  l'impartialité  la 
plus  sévère,  et  que  nous  ne  serons  pas  continuellement  b^iltottés 
CBire  Carybde  et  Scylla  ;  car  c'est  à  elle  ànous  empêcher  de  tom- 
ber dans  Fablme.  >  {Annales  patriotiques ,  7  janvier. ) 

Le  Patriote  français  est  le  seul  journal  girondin  qui  lasse  ou- 
verMnent  l'apologie  du  département  du  Finistère.  Voici  dans 
quris  termes  :      , 

f  On  lit  une  vigoureuse  adresse  do  département  du  Finistère , 
(|e  œ  ^éparfemoit  qui  Ait  un  des  premiers  ^  l'élf ver  oopiftt  l| 
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tyrannie  flvani  le  U  juillet,  et  ébtit  left  gtit»Tièf$  cbinbâtttrcibt,  ië 
10  août ,  à  c8të  Aes  Marseillais.  Aprèà  iiiië  firofesâion  dé  Mi  éâtii 
laquelle  le  coûseii-gëtiéfaf  da  Fiilistèt^e  dit  ttu'il  vèiit  la  liberté  et 
Fégaiité,  la  (lëpubliqdé  ûiib  et  ifidWfiîble,  et  ilttë  l^]j)fë^iftatlbti 
nationale'  p\xv^,  libre  et  i*e5t)èctéè,  Il  dëbdncé  i  'N(  OànTëntiôii 
le9  ennemie  dé  (à  patK6,  ^iiï  i&timni  éoM  plfôprë  im;  il  dëàT- 
gnë  nominatiVeriiècit  Hdirk,  ftobeè jiiëf ré ,  l)aDt6tï,CtM5m;  fia- 
zirè ,  mtiih  ;  tl  tn^ifê  là  tUiiteMioli  à  cofîâttlief  tê  mmrm  iiip 
rexjpuision  de  cè^  (râiirè^. 

•  Cette  adressé  (budroy^ti  ké  anarchiste^.  tHkiÔHdêSy  tts  oiit 
voulu  étt-e  À  leur  tout*  detfGitibidtéUk*^  VA  Ëoiifpàlrfoit  flé  Hdfaëi-i 
pierre  a  rlénbncë  IWMt^  ^ri^  ^ât^  lê  di^keSièhi  du  Fâllsièt*e, 
pour  envoyer  à  PaHJ  Uâê  jb^ce  âf inéé  èbrfifM^l^  tiè  p^t^btes 
choisis  dans  iouteè  léh  èdffSmilbes.  Ckité  dëhcitibiatibti  i'k  pas  fait 
foHune;  où  a  \ixâM  là déiilarck  dU  l^ldkêFè  16  tdënlië  i8fb  qdf 
lui  fit  envoyer  à  Paris,  avant  lé  10  àbÙt,  titfë  pili-tlèi  dé  ^ës  guéi^- 
riers.  »  —  t^e  reste  tfè  bé  bdtniitë-ré'ndd  ÛH  \à  iéiHie  Aà  B,  iigné 
/  M  Gtrey;  eii  ]Mti  dé  ^rdtetibe  et  èal||reùf  dontre  Stdrat  ,* 
Tiiuriôi  et  ttbbespièrrl  fl  d'y  skrtlëùlé  aiibuii  k\t  ibcmtiyï  3  tibs 
leciëiirs,  et  âods  i)di^80hk  iût  se^t  bbléfës.  Le  jÉléble  numërd 
(séânbe  du  S)  é^eipHihé  AvM  fFànbîiéihéht  sdi'  fàri^élë  de  \h  Haute- 
toïf è.  tSih^  f  dëfetârë  IjW  fcét  afi^ftë  <id*dq  à  flië  proj^set  de 
cilksrf  i  ggl  mpna  ftdèle  dfc  lotttè  b  f  ràttcë.  î  ©il  Voit  tjiilci 
i^s  aiiihtbhJs  l^irondfli&li  rèxjfflqtfâieai  âh'dade{iil6hédt;  AU  feéte, 

&  (iiii'tH^  de  cèitti  #t>trde  Ju^u*â  sa  t)fb§b^pit^  ;  imf  bù^tè 
se  conddit  â^eë  dii  gfiidd  Mtthrgb.  Nbli»  âifHHfs  ^  H^  de  lof, 
datiîi  d&  bfecitslohs  ^téfafiétlë^,  d«&  i^ag)^  qui  Jtffèstëât  iid«  rare 
ëftet^glë. 


«£jlMcé  be  r  At  ^ik; 

Parmi  <|e  nombreuses  pétitions  lues  au  début  delà  «éauicft»^^ 
seule  est  ftlvoréUe  aux  GirooéÎM»  Lca  cîtof eâts  éb  Sli0l«Malo 
écrmot  :  <  JM  agilaiéur»,  de»  inirîgM^idM  mmrchitfca  iroii- 
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faient  Paris,  iiéunissez  aux  Parisiens  feurs  fi'èrès  des  d6|3artë- 
mens;  doqs  irolerons,  et  \eh  clivisîoRScesseroDi.  > 

[Lefréndeta.  J'annoDcë  à  la  Gonveîltion  qiiè  Chàilttié/lé,  (Jrocù- 
reur  de  la  Commune ,  se  présente ,  en  exécution  cie  soii  décret. 

PImieurs  voix  :  Ou'il  ne  soit  admis  (}ùe  demaid. 

Thuriat.  Je  demande  que  vous  entendiez  (]:haûmet(è  ce  soii* , 
mais  qu'il  n'y  ait  aucune  discussion. 

Cette  propositton  est  décrétée,  r-  Uiaumëiié  est  introduit.  — 
Le  président  lui  lit  le  décret  qui  le  mande  k  là  barre. 

ChanmeOe.  Plusieurs  sections  de  Pahis  dénoncèrent  a  la  Coni- 
maae  one  lettre  de  Charles  Villette ,  insérée  dans  la  Chronique  de 
Paris  (1)*  Le  27  décembre ,  le  conseil-général  prit^  à  ce  sujet , 
un  arrêté  ponant  que  te  procureur  de  là  (Doinmuné  poursuivrait 
Charles  Villette.  Ayant  eu  connaissance  de  cet  arrêté ,  ]ë  ifie  rën- 
<fis  au  conseil-général  I  j*y  parlai  avec  forcé  contre  èét  aîTëtô;  je 
rq>ré8eDlai  qu'il  était  attentatoire  à  la  liber  lé  de  jfa  presse,  je  dis 
qu'il  fallait  laisser  iout  éci'.iré,  dut  renaîire  le  Chanl  du  Cotf.  Je 
dis  qae  pour  rëfute1*ious  les  libelles,  il  ne  fallait  employer  i^be 
le  flambeau  de  la  raison,  èijr  mes  instances ,  le  précédent  liMii 
6it  révoqué.  Le  secrétaire  négligea  de  remettre  cet  arrêté  »  qiii 

(O  Charles  VUleiU  à  tes  frères  Us  Parisiens. 

do  ^ffiire  gaV(Kpais  hait  jours  ^  piîis  Ae  quatorze  mille  persbiiiieé  lent  ^nfHé 
fjHs  i  ^4fc  ^^^  Psl^  ^  proscriptions  rcnoÙTeléeé  contre  les  nghdtalirës  difc 
c'"H!*P'40fM'>M^Q^f  dei  membres  de  la  Sainte-Chapelle  et  au  club  i)e  ^. 

iti&^ié  00  fie|^i(  tént^  j^  a:o|ré  que  ces  quatorze  ùiille  dénonces  vttat  âé  f)t- 
oiia- trèt-sériêusemeiit  cbotré  cette  poignée  de  brigands  aënoncià'ieur^..  .  t^olbt 
^  1^:  l^yiqQf  Paii^eiW  oot  la  camplainnce  de  dégaerpin  lorsque,  Ifl  |)fu{ttrt 
jnpés^Ô  M^l^  âP  ^f:  i^onncilés,  ils  pourraient  rôssër  lès  AbribatcUfs  de 
IMei,  «011919^  1^  ^iiieiit  dies  soldats  de  Prusse  ou  d'Aiithcbë. 

Apnf  q^  ii^  çntiètç.  et  sti)roéonde  résignation ,  faut-Il  i'élonner  ^es  majssâbfes 
pMiletde  iéptealDré  P  Oii  annonce  de  nouVçileé  vUiles  (îomiciûâires»  ioùs  te 
pr^l«]||ede,déooaTrfr  de^.  ^migras,  Mes  cbers  compalriotcs  vont  sans  doute  s'^ 
aoi|iiiei(jçe  âVec  |A  m^me  ré&ignatioi^. 

Oboote!  o  crime  de  la  faibli^c  et  de  l'ignorance  1— Et  Voué  ^tés  encore  éton- 
Qésdeœ  qne  P^cis  dêfienne  un  désert»  que  l'herbe  croisse  dans  les  pluii  Itellrs 
||ifli^)B(  qpt  tosili^c^  des  tomheao^  règne  dans  les  Ihébdldes  ou  faubourg  Saini- 
iSa^fùf^yi^t^ià  est  qvgsi  vi^lua  dmina  çenHun^. 

mbfiijifswl  pensfo-Yops  nue  l'on  soit  tente  d'hatitér  une  viiîe  ou  là  vfolehcé 
et  I  aasHRoat  f6Dt  à  l'ordre  du  jotar,  ou  les  autorités  constituées  sont  a?ilies ,  oili 
I  du  peuple  acmt  bsultés  jusque  dans  le  sanctuaire  des  \&à  ?  Pëh- 
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révoquait  le  premier.  Cette  négligence  est  la  canse  de  Terreur 
qui  a  eu  lieu.  Les  commis  du  bureau ,  en  vertu  du  premier  ar« 
rété,  ont  donné  Vassignation.  (On  rit.)  J*ai  su  cela  ce  matin; 
aussitôt  j'ai  envoyé  le  désistement  au  citoyen  Viliette  :  il  a  pu  lui 
parvenir  à  deux  heures  après  midi«  J'étais  mandé  pour  paraître 
séance  tenante  ;  mais  je  vous  prie  d'avoir  égard  que  votre  décret 
ne  m'a  été  remis  qu'à  six  heures. 

Le  préMent  à  Chaumette,  Il  appartient  à  un  magistrat  du  peuple 
de  donner  de  pareilles  assurances  de  respect  pour  les  lois  et  la 
liberté.  La  Convention  espère  que  »  d'après  les  éclaircissemens 
que  vous  venez  de  lui  donner,  elle  ne  verra  et  ne  trouvera  aucun 
coupable. 

Plusieurs  voix  :  Admis  aux  honneurs  de  la  séance.  D'antres  : 
Non  »  non. 

Choudieu.  Je  demande  à  prouver  que  vous  devez  accorder  les 
honneurs  de  la  séance  au  procureur  de  la  Commune. 

Le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  Chondiea 
sera  entendu.  Elle  décrète  la  native.  (Une  partie  de  ras- 
semblée murmure  .et  réclame  avec  chaleur  contre  ce  refus  de 
parole.) 

Charlier  demande  à  parler.  (Rumeurs  dans  la  partie  opposée.) 

aei-TOiiB  qne  rétranger  Tienne  ncheter  vos  maisont  niUonales»  et  s'éhiblir  dau 
un  pays  où  les  réTolations  se  soecèdeot»  et  sont  commandées  par  qaelqnei 
hommes  dénaés  de  talent,  de  forces  physiques  et  morales,  et  qui  n'ont  d'antre 
mérite  qu'une  atrocité  célèbre.  Pnériles  imitateurs  des  Marins  et  des  Sylla,  ils 
précipitent  leur  chute»  et  bientôt  ils  seront  Uviésan  mépris  et  à  Teiécntioa 
pnMique. 

N'accusons  point  les  départemens  d'une  ridtcnle  Jaloosie  contre  randeone 
métropole.  Encore  nne  fois»  nous  nons  déchirons  de  nos  propres  nudns  ;  noa 
bourreaux  s'intitulent  nos  amis  ;  et  des  fédérés  que  nous  craignons  sont  nos  vrais 
défenseurs.  Us  viennent  protéger  réloqnence  et  la  raison  qu'une  ligne  impie 
repousse  tons  les  Jours  de  la  tribune  naUonale. 

Sans  donte  il  ne  faut  pas  que  Paris  soit  le  vampire  de  la  République  ;  mais  je 
soutiens,  avec  les  philosophes  et  les  phis  sages  politiques,  qu'il  fent  un  pomt  cen- 
tral d'où  partent  tous  les  rayons  du  gouvernement  Le  déplacement  de  ce  foyer 
de  lumière  est  difficile  ;  je  dhtii  plus ,  Impossible;  et  cehii  qui  veut  frandiement 
rnnité  de  hî  République»  a  besoin  de  cette  ville  immense.  Séjour  habitnd  de 
poi  représeatans  et  de  l'antorité  suprême ,  Paris  sera  long-temps  le  rendes-vom 
^runivers,  C'est  ainsi  que  le  soleil»  dans  le  système  planétaire»  retient  (oivlfi 
(litres  f|qi  fpal^iit  eatour  de  ion  Ofhe  ^minenii 
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XatHim.  Je  demande  la  parole  pour  un  foit. 

CkoudUu.  Si  Rabaut  parle,  tous  doivent  parier. 

Thuriot  insiste  pour  avoir  la  parole. 

L'assemblée  Gonsdltée  décrète  qu'aucun  des  rédamans  ne  sera 
entendu. 

Des  cris  confus  se  font  entendre  de  difFérens  côtés. — Lés  uns 
demandent  avec  violence  que*  Chaumette  soit  admis  à  la  séance.— 
Une  opposition  longue  et  tumultueuse  se  manifeste  dans  la  partie 
opposée ,  et  empêche  même  pendant  quelques  instans  le  prési- 
dcBt  de  prendre  les  voix.  —  Le  tumulte  des  altercations  particu- 
Bères  ajoute  au  trouble  général  de  l'assemblée.  —  Enfin  elle  est 
consultée  sur  la  proposition  d'accorder  les  honneurs  de  la  séance 
an  procureur  de  la  Commune. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Dnssanlx  demande  la  parole  pj^ur  une  motion  d'ordre.  Un  dé- 
CKI  la  loi  iiocorde* 

Plmtieiiffs  membres  réelament.  —  Quelques-uns  observent 
qu'Us  étaient  avant  Dussaulx  à  la  tribune* 

Thuriou  Poun|Uoi  donc  Dussaulx  veut-il  parler  ? 

Dmssaulx.  Ce  que  j'at  à  dire  intéresse  la  Convention.  Il  règne 
de  grands  désordres  dans  cette  assemblée ,  et  ces  désordres  com- 
frometlent  le  salut  de  la  République.  Vingt  lois  je  sois  monté  é 
cate  tribune  sans  pouvoir  parler,  et  aujourd'hui  encore  on  voû- 
tait m'en  &ire  descendre  ;  cependant  parce  qu'il  y  a  des  justes 
dms  Israël.. •  (Des  éclats  de  rire  partent  d'une  partie  de  h  salle.) 
Le  désordre  est  parvenu  à  son  comble.  J'étais  à  cêté  de  Chambon 
'  lorsqu'on  membre  est  venu  à  côté  de  lui^  et  s'il  faut  le  nommer, 
cTest  Boordon...  (  Oui ,  s'écrie  un  membre ,  il  vieni  de  provoquer 
CkamboH  à  la  numère  des  tpadauhu.  —  Un  violent  murmure  s'é- 
lèie  dans  l'assemblée.) 

Qoelques  membres  demandent  l'ordre  du  jour.  —  Chambon 
9ppmt  cette  proposition. 

Duuaulx.  Si  cela  me  r^^ait,  je  me  tairais.  Hais,  Chambon, 
cela  voos  regarde ,  laisseMuoî  parler,  ne  ^'interrompez  pas.  (Il 
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se  fait  onô  grande  agjtaijon  dans  \p  côté  <)rpit.  On  crie  à  Tordre. 
Robert  fait  d'jpytiles  çffor^s  ppi{r  ot^jtenir  la  parolje.  j 

Le  préêiient.  Dussaulx  ^  on  voiis  fait  observer  que  yoas  parlez 
d'wB  }i)divi4ij  ;  pe  p'fjst  p^js  1^  un^  pjolipÇ  d'ordre. 

Dussaulx.  Président  »  vous  venez  de  me  dire  qu'il  n'était  oueS' 
Ijo^  (|ue  d'u^  individq  ;  il  l'agif  dç  dçqx. 

Th()p|ot  interrompt  ^yec  yloleijce.  j^^'iissembl^e  est  quelque 
teff}P^  a^t^.  ^  ^jtepçatio^s  particulières  recpmmencent. 

pu^ayilx,  \\  ç'e^t  pas  c|i|e$tion  dp  (|eu&  seulement ,  mais  d'une 
p^fti^  ^^  l'asi^e^lé^l  qui  q  ei^tei^dn  le  défi  donna  par  Bourdqp. 
(  Piufi^i  ifotx  :  Xf^  cartel.)  Je  djs  gj|e  lprs(}ue  ÎBourdon  a  proposé 
)e  (^rtel...  Çomjfi)e  je  ne  v^ux  vous  dire  autre  chose  que  la  pure 
et  sainte  vérité»  il  fout  que  vous  sac)iiez  con^mpnf  s'est  enga|][ée  la 
qoerelle...  (Les  rumeurs  étouffent  la  voix  de  l'orateur-  —  Op  de- 
fnande  à  grands  cris  Tordre  du  jour.)  Je  n'ai  que  deux  motsi 
dire  y  je  ne  vous  importunerai  plus... 

Le  trouble  continue 

Dussaulx.  Je  n'ai  qne  deux  mots  à  dire,  c'est  pour  h  rlf^  nière 
fois  que  je  veux  vous  parier.  Je  donne  ma  démission ,  je  vonnle 
dis  avec  bien  du  regret. 

BouviUm,  Tam  mieux  1...  ^L'assemblée  presque  ^ijàr^j^^^ 
un  eri  qui  parait  éire  celai  de  Viodigj^ÙM») 
'     Le  prisUknL  J*pbsery«  qaid  h  Conveniiop  pe  fefiPJI  pPÎfl^  ^^ 
démissiwi  eik  né  déli()àre  ppmt  ^r  de  pareil!^  prqposijii^ps. 

DosMuilx  qui^e  la  uribiue* 

L'assemUée  presque  a^\iàf%  maoif^ie  le  y«p  do  RlKMi*  i  )*9r- 
4lf»  du  jeNir. 

Une  éipuiaAom  Ai  dipmmmit  dei  Bim^ihet'i^Kk&iiie.  f  ||et- 
iMft  en  qufisliûBM ipuis  doit  éire  jugé;  c'est  i|n  crûne  delèze-pa- 
tioii.  Douter  s'il  est  coupable  »  c^esi  éir«  iraltr»  i  la  pairifi.  JSi  la 
létede  Louis  ne  tombe ,  vous  vous  rendra  parjures  et  nous  ^lorez 
fiPHpables  des  ma'diçurs  qui  accableront  la  pairiç*  } 

On  demande  l'impression  de  cette  adr^^  (St  l'envoi  auf  dé- 

SolUi^.  Vqm^  nçppuvez  ùècfév^  rigpre^siQip  d'uqç  9df^fl"' 
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yoQf  4^c|fire  çp}ipsd>les  (de  |.èze-natioD  |  çjr  vi^u%  ayez  délibéré 
pour  savoir  §i  Louî^  serait  jugé. 

09  deiQ9i)^f$  4'all^r  ^|ix  vqîx. 

L'impression  et  renvoi  sont  décrétés^] 


tr»  Lt  uiÊfùè  dH  •  AttcoMMrtftprts^iifim  Mitiàre  Mim^dé* 
yttrttftp  ë0  Bmgis  ifà  Muit  isneniar  ^MMoriblét  du  décrpc 
p»  leqiidi  «Ht  «Mit  réop  ii  BdgîqM  à  la  Vnp«e« 

î^  cfi^^H  ^\m)ff  fojf  D^r  ù  !^  po^v^tjqn  I9  ||s|^  ç^es  cpm- 

ijyswfTPî^fflyo)'^  i^m  |P?  p^y?  9P??p^§  p?r  J^  v»}.^  4^  '* 

Paris,  Lanelle,}^r^^pl)ef  li^ûjifi^  Alexanclff  Gouriois,  Dar- 
}||p4Qr}|  fiijé^MU,  ]U}ubert,  ]lf.Qnc)iety  Legier,  Bexon»  Ri- 
gaulf,  (^IJoijp f;h^u5soii,  Gpqgel,  Desfjndes, Troppuçt,  Saînl- 
JJipbçl Carofl-llow^in, (Î#<|p5se,  Sffiiib ,  Tjsseron  père,  Bqsqiiet, 
iqoc|ipjy,  TwrQ5  gjs,  V^ugfCQJs,  Puffour,  Cliepy,  Hébert, 
Uéiflm»  Ço^nefiïcj^i,  E?3Hr*  >  Bol9^  »  Simpn ,  (îrégoife. 

Pa  }i(  1^  !ie|ire  gjfiyaHfe  (|u  mjpiçif e  de  rintérje^ir  : 

Lettre  cfn  mfatiifre  de  tiiuhieur  au  priMetU  de  ta  Conven^m 
naffamate.  — *  Porb ,  le  9  janvier  1798 ,  fan  V  de  la  A^puMi- 
9«e. 

f  U  HOH  fnfii^  W  imwi  ^  k«  m^iR^  ç»nsfc|iératv)ns.dtt 
UrapoMi^quî  UP|MMi«K»(laiQlériUM^*  font  p»  fl^voîr  d^  Fé- 
weep^  i  ttiil  ^  ^Mbi^ui^r,  »«  6o^f9f|^  qui  sait  s(ç  tw/i  ]^  ^m- 

0Se  «»i«ftji|  figrleiripe  ««mMH  ««t  VfîoupwiripiHi  j'y  quel- 
ques vérités  à  dire ,  j'oserai  les  exprimer.  Je  les  ai|iMI  Û^  ^^ 
ifpItatfaMi^  Méattivl'liDi  ipéa^ ,  s'il  eût  Hé  ^pile  d'y  fi>Vinir 
Jl  Pifoi«  j  p«  di  J|l  (^^meryf  r  aaos  affpcM, 
I  k  M'OÊVmm  m  ^'«1  ^»t  indigent  pq^ir  I^  ^fFw^.qtie 
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les  hommes  de  la  République  chargés  des  plus  iaportaotes  fbao 
tioQS,  soient  tenus,  lorsqu'ils  se  présentent  en  vertu  d'un  dé- 
cret, de  passer  quatre  heures  à  entendre  d'afflîgeans  débats  oa^ 
d'absurdes  dénonciations.  « 

9  Je  n'examinerai  pas  s'il  importe  à  la  nation  que  les  agena 
qu'elle  a  choisis  soient  maimeMs,  lorsqu'ils  le  méritent,'  dans  la 
confiance  sans  laquielte  ils  ne  peuvent  agir  utilement,  et  s'il  con- 
vient de  les  laisser  avilir  par  d'atroces  calomnies ,  lorsqu'on  peut, 
s'ils  sont  coupables,  les  accuser  et  les  juger.  Peut-être  sentira- 
t-on  un  jour ,  et  il  faut  bien  que  ce  jour  soit  prochain,  on  la 
France  aurait  beaucoup  à  souffrir,  que  le  temps  d'un  ministre 
est  une  propriété  nationale,  qu'on  doit  respecter  d'autant  plus 
qu'on  peut  en  demander  un  compte  rigoureux  ;  que  sa  personne, 
placée  comme  celle  de  tout  citoyen  sous  la  sauvegarde  des  lois , 
doit  être,  encore  moins  qu'aucune  exposée  à  des  vexations  qui 
retombent  sur  la  nation  même,  en  dégradant  des  fonctions  aux- 
quelles iesl  attachée  une  partie  de  l'ordre  public. 

>  Je  crois  devoir  à  la  Convention  nationale  des  observations 
qui  me  semblent  importantes  sur  le  décret  qu'dle  vient  de  ren- 
dre. Son  objet ,  sans  doute,  en  demandant  au  conseil  exécutif  un 
compte  général  de  la  République  et  des  divers  départemens  du 
ministère,  est  de  bien  connaître  notre  situation ,  nos  rappofis , 
nos  forces  et  nos  moyens.  J'ignore  si  elle  a  cru  mieux  s'assurer 
cette  connaissance  en  exigeant  qye  le  compte  qu'elle  attend  soit 
signé  de  tous  les  miDistres*;  je  ne*  puis  penser  que  personne  ait 
eu  l'idée,  en  faisant  adopter  cette  mesure ,  d'enchaîner  les  six 
ministres  aux  erreurs  de  l'un  d'entre  enx;  mats  je  lui  dédare 
que  le  mode  est  infaillible  pour  avoir  un  compte  imparfait  ;  car 
si  tous  les  ministres  le  signent ,  ce  sera  dans  le  cas  où  le  compte 
ne  renfermera  que  des  objets  Clément  connus  de  tous ,  et  dont 
l'exactitude  soit  démontrée  à  diacun  :  or  cela  n'est  ainsi  que  d'tm 
petit  nombre. 

»  Je  déclare,  quant  à  moi,  que  je  suis  entièrement  étrangler 
aux  opérations  des  bureaux  de  hi  guerre;  que  la  marche  des 
troupes ,  quelques  lettres  de»  généraux,  et  autres  choses  sembla- 
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Ues,  ont  ëtë  s^les  soumises  au  conseil  ;  mais  que  Fëtat  des  ar- 
mées, leurs  fournitures  »  etc.  »  mè  sont  inconnus,  el  que  jamais 
je  ne  signerai  rien  de  ce  qui  leur  serait  relatif»  parce  que  je  ne 
saur»  rien  attester  à  cet  ^;ard.  C'est  depuis  peu  de  jours  seu- 
lement qu'il  a  été  remis  au  conseil  un  état  des  subsistances  et 
admis  de  ce  genre  pour  le  département  de  la  guerre  :  encore 
présente-^il  des  parties  confuses  et  incertaines. 

>  La  Convention  connaît  les  motifs  pour  lesqueb  je  me  stais 
a^Kiré  du  directoire  général  des  vivres  :  je  les  lui  ai  exposés  ;  elle 
sait  que  »  réuni  aux  deux  autres'  ministres  qui  ont  à  s'occuper 
de  subsistances ,  afin  de  leur  donner  des  renseignemens  utiles,  je 
n'ai  pu  établir  ma  confiance  dans  leurs  agens  »  et  me  suis  bâté  de 
me  retirer  ;  je  ne  saurais  rien  signer  des  résultats  de  leurs  opéra- 
tions. Satis  doute,  d'après  les  communications  régulières  foites  au 
conseil  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  »  son  mémoire  sur 
nos  relations  extérieures  pourra  offrir  un  ensemble  dont  tout  le 
conseil  attesterait  l'authenticité.  11  peut  en  être  ainsi  de  quelques 
antres  départemens  ;  mais  la  marine ,  ainsi  que  la  guerre ,  renfer- 
ment une  foule  d'opérations  administratives  importantes,  aux- 
quelles tiennent  les  résultats,  et  dont  l'ordonnateur  peut  et  doit 
seul  répondre.  J'ose  dire  que  la  Convention  elle-même  ne  saurait 
exiger  le  contraire  :  car  elle  ne  peut  vouloir  exerqer  sur  diacuh 
cpie  la  responsab^ité  qui  lui  a  été  imposée  ;  et  certes ,  elle  est  as« 
sez  étendue  pour  ne  pas  l'aggraver  encore,  fût-ce  même  indi- 
rectement» Les  ministres  n'ont  point  été,  d'après  l'organisation 
qui  détermine  leur  existence ,  constitués  solidaires;  et,  en  fai- 
sant une  loi  pour  les  rendre  tels ,  on  ne  pourrait  donnera  cette 
loi  un  effet  rétroactif.  Je  déclare  encore,  avec  cette  franchise  qui 
be  connaît  point  de  ménagèmens,  lorsque  le  bien  public  exige 
qu'on  la  déploie,  que  jamais  la  Convention  n'obtiendra  collecti- 
vement du  conseil  exécuUf  un  compte  exact  et  sévère ,  qu*àut^t 
quelle  ordonnera  que  sur  lies  objets  îrkiportans,  lé  secrétaire  ou 
conseil  écrive ,  les  ùpihiom  des  ministres.  Oiï  n'inscrit  t^ue  les 
dâibérations ,  méthode  insuffisante ,  puisqu'elle  ne  fait  pas  con- 
Baltre  les  raisons,  et  n'établit  point  pour  chacun  un  caractère 

T.  XXUI*  •  S 

Digitized  by  VjOOQIC 


i$  COnVBRnaN  NATIONALE. 

marid  et  pùliiique^  sur  lequel  il  fmi  jager  rbomme  d'-état»  ftn* 
tant  que  sur  ses  opérations. 

»  J*eoToiç  à  la  Convention  un  ^at  di;  département  dé  Tinté» 
rieur,  que  je  lui  aurais  offert  brs  même  qu'elle  n'en  eût  pas  fait 
la  demande  ;  Je  la  prie  de  se  le  faire  lire ,  si  elle  veut  prendre  une 
oittmaissance  profonde  de  celte  partie,  et  juger  celui  qu'elle  a 
chafgé  de  l'administrer.  Je  puis  chaque  jour  lui  rendre  les  comp- 
tes qu'il  lui  plaira  de  me  demander;  rien  n'est  en  retard  dans 
mon  département  ;  et  je  défie  mes  détracteurs ,  qui  ont  tant  exa*» 
miné  mon  administration»  de  pouvoir  faire  autre  chose  contre  elle 
que  des  calomnies.  Ils  ne  les  épargnent  pas,  il  est  vrai;  elles  se 
renouvellent  sans  cesse  avec  fureur ,  et  ce  genre  de  persécution 
finit  par  indigner. 

»  De  quel  front  ose-t-(m  me  représenter  comme  le  disp^isa- 
tenr  des  deniers  publics?  En  est-il  un  seul  dont  je  puisse  disposer 
sans  décret ,  et  dont  je  ne  justifie  l'emploi?  Ai-je  passé  .un  ^eul 
mois  sans  fournir,  aux  représentans,  au  public,  le  compte  de 
dépense  de  cet  intervalle?  Que  signifie  ce  pouvoir  dont  on  me 
suppose  revêtu  ?  £n  ai-je  d^autre  que  celui  de  remplir  des  devoirs 
nombreux  et  pénibles,  pour  lesquels  je  suis  req[M)nsabIe?  $i  j'ai 
quelque  confiance ,  si  j'ai  des  ennemis ,  n'est-ce  pus  par  les  mêmes 
moyens  que  je  les  ai  mérités,  par  une  équité  rigoureuse,  une 
fermeté  inébranlable;  par  là  dénonciation  courageuse  des  crimes 
et  des  désordres  ;  par  l'éternelle  invitation  au  respect  des  .pro- 
priétés, à  l'amour  des.  lois  et  de  Tégalité?  Je  corromps  4'esprit 
public!  Consultez  les  départemens ,  faites  fouiller  ma  côrrespoih 
dancé,  et  voyez  si  je  répands  d'autres  principes  que  ceux  de  l'or- 
dre et  du  bonheur  social.  J'ambitionne  le  pouvoir  suprême  Imoit 
qui  necessede  me  mettre  en  garde  contre  les  dangers  de  l'aban- 
d(Hmer  à  un  trop  petit  nombre  d'individus.  On  parle  d'intrigues! 
eh  I  qu'ils  viennent,  ces  lâches  accusateurs  ;  qu'ils  suivent  l'emploi 
A  mes  journées  ;  qu'ils  voient  dans  cette  continuité  d'affaires  qui 
les  remplissent,  dans  cette  activité  qui  me  les  fait  doubler  »  s'il 
est  un  moment  pour  rintrigue.  Hélas!  souvent  je  n'en  trouve 
jioînt  même  pour  ma  fomiOe,  Qu%  lisent  aeulmncnti^etqitll!»!^ 
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quel  a  dA  être  le  travail  de  celui  qui  peiit  offrir  le  ré- 
saliat  que  je  donne...  Je  passe  rapidement ,  et  je  ne  cite  qu'avec 
peine  ces  ridicules  imputations;  mais  elles  se  répètent  avec  une 
audace  qui  finit  par  tromper  les  faibles  ;  et  puisaue  la  Convention 
souffre  qu*on  les  rappelle  si  souvent  dans  son  sein ,  elte  doit  me 
permettre  de  les  démentir  solennellement  devant  elle.  Je  sais  à 
quoi  elles  tendent.  fTayant  pu  m'accuser  avec  preuves ,  on  veut 
m'abreaver  d*amertume,  pour  m'ôbliger  à  la  retraite  parle  dé* 
goût;  car  je  suis  jncommode  aux  brigands  qui  m'abhorrent^ 
parœqueje  les  contiens;  aux  ambitieux  qui  me  craignent  ^  parce 
que  je  les  surveille  ;  aux  faibles  qui  me  redoutent  »  parce  qu'on 
les  inquiète,  et  que  je  n*ai  pas  plus  le  temps  que  la  volonté  de  les 
caresser  pour  me  les  attacher. 

«  MaiSy  quel  que  puisse  étrelesort  qui  m'attend,  je  doisl'encou- 
rir»  et  je  le  brave  sans  hésiter.  Donner  ma  démission  pour  des 
d^ûts  on  quelques  inJMStices  serait  une  faiblesse;  mon  dé- 
vouement est  un  retour  nécessaire  de  la  confiance  qui  in'a  fait 
sommer  ;.  je  resterai  jusqu'à  ce  qu'on  me  la  reUre  ;  si  je  là  perds  » 
je  n*aarai  pas  cessé  de  travailler  à  la  mériter,  et  je  me  livrerai 
an  repos  sans  remords.  Je  laisse  à  l'impartiaHté  de  juger  si  une 
vie  ans»  laborieuse  et  aussi  agitée  peut  être  soutenue  par  unau- 
tre  sentiment  que  celui  du  plus  pue  civisme.  L* égoïste  se  met  à 
Fabri,  mais  le  citoyeù  ne  se  compte  plus  lë-méme,  et  il  pour- 
sût  sa  destination  à  travers  les  orages.  La  mienne  est  tracée  dans 
fliet  devoirs;  je  demeure  jusqu'à  ce  qu  on  me  renvoie  ou  qu'on 
m'immole ^  et  pour  demander  qu'on  méjuge.       ^  Signé  Roland. 

c  P.  S.  Je  prie  instamment  la  Convention  de  vouloir  bien  re- 
marquer que  je  n'entends  pas  me  soustraire  à  la  responsabilité 
solidaire  des  mesures  générales  du  conseil ,  prises  par  délibéra- 
tions, IcH^ue  les  opinions  de  chacun  sont  relatées  dans  la  déli- 
bératioa  même  ;  responsabilité  que  refusaient  injustement  les  an- 
ciens ministres  qu'on  a  cités  ;  mais  on  doit  distinguer  ces  mesures 
{àiërales  des  moyens  d'exécution.  Par  exemple  (car  il  importe^ 
jecnoîs,  de  bien  éclairer  ce  point) ,  les  ministres  répondent  soli-* 
dmeoMit  cfo  Ift  détibâiitioii  prise  de  jposter  une  armée  sur  tdle 
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frontière  »  comme  sur  celle  d*£spagne;  mais  de  l'état  de  cette  ar* 
mée  et  de  ses  moyens  d*agir ,  Tordonnateur  du  département  de 
la  guerre  peut  seul  répondre  ;  car  tout  autre  ministre  ne  pourrait 
connaître  Tintérieur  de  ce  département,  pas  plus  qu'en  dioisir 
les  agensy  et  sarveiller  leurs  opérations.  Voilà  pourquoi  un 
compte  oolIectil-n*of frira  que  des  généralités;  voilà  pourquoi  j'in- 
siste si  fortement  sur  la  nécessité  d'inscrire  les  opinions»  puis- 
qu'il y  aurait  eôcore  de  l'injustice  à  faire  un  crime  à  un  homme» 
d'une  délibération  passée  contre  son  avis  »  et  qu'il  n'aurait  signée 
que  pour  se  soumettre  à  la  majorité.  Le  registre  du  conseil  de- 
vrait être  la  base  de  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif»  et  le 
monumenthistorique  de  ses  opérations  ;  il  ne  sera  tel  qu'avec  des 
formes  exactes  »  et  qu'en  présentant  le  procès-verbal  de  chaque 
jséance. 

>  J^observe  que  l'envoi  de  cette  lettre  à  la  Convention  a  été  re- 
tardé d'un  jour  y  dans  l'idée  de  devoir  communiquer  de  son  objet 
avec  mes  collègues.  Je  l'ai  fait.  Il  leur  aurait  été  difficile  de  pen- 
ser différemment  de  moi  ;  ils  n'ont  rien  pu  arrêter  sur  la  manière 
de  se  conformer  littéralement  au  décret,  bien  moins  sur  l'époque 
à  fixer  pour  en  réaliser  le  vœu.  Je  n'en  ai  été  que  plus  confirmé 
dans  la  nécessité  de  donner  à  mes  mémoires  leurs  cours  naturels. 
Ils  sont  très-particuliers  à  l'administration  qui  m'est  confiée.  Ils 
nécessitent  en  plus  grande  partie  des  dédiions  promptes;  car 
les  subsistances,  les  secours  de  charité,  les  travaux  publics,  les 
routes  surtout  qui  sont  dans  un  état  de  délabrement  épouvanu- 
ble,  Tétat  des  biens  des  émigrés,  quant  au  séquestre,  l'esprit 
public  enfin,  par  lequel  tout  se  modifie,  sont  des  objets  si  impor- 
tans  et  si  pressés ,  que  tout  délai  de  fûSL  part  serait  un  crime*  Je 
puis  croire  qu'il  mettrait  la  chose  puIMique  en  péril. 

»  Signé  Roland.  > 

Le  conseil  exécutif  écrit  la  lettre  qui  suit  : 

•  Par  votre  décret  du  6  de  ce  mois ,  vous  avez  accordé  un  dé* 
lai  de  quatre  jours  auçi  ministreis  pour  rendre  leurs  comptes.  Ce 
délai  ne  suffit  pas  pour  présenter  des  comptes  tels  que  semble 
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riadiqser  ledëçret.  Ce  tranil  ne  peut  Acre  termine  atant  le 
l^fcfrier.  » 

Après  quelques  débats ,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale  accorde  le  délai  demandé  par  le  con- 
seil  exécutif  y  pour  présenter  le  tableau  général  de  la  situation 
politique  de  la  République,  et  décrète  que  les  comptes  des  mi- 
nistres de  rintérieur,  des  contributions  et  de  la  jastice,  seront  im- 
primés et  distribués ,  et  que  les  comptes  particuliers  qui  avaient 
été  préparés  par  les  ministres  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des 
aflâires  ârangères,  seront  déposés  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. » 

Fœquedey.  Je  demande  l'impression  de  la  lettre  du  ministre  de 
rint^eur. 

Carpenàer.  Ordonner  l'impression  de  cette  lettre»  c*est  vou- 
loir fiûre  naître  des  troubles»  et  perpétuer  les  divisions.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  rejetée»  et  l'impression  de  la  lettre 
déerAée. 

On  Ut  la  liste  des  membres  élus  pour  remplacer  les  membres 
sortis  do  comité  de  sûreté  générale^  Ce  sont  les  citoyens  Cham« 
bon»  Grangeneuve»  Deperet  »  Champeaux»  Jarry  »  Lemaréchal» 
Gomaire»  Dupont»  Ruault»  Rebecqui»  Gorsas»  Zangiacomi» 
Bordas  9  Estadens»  Jœnne»  Longchamps. 

Suppléons.  Biroteau, Génissieux»  Fauchet »  Audoin»  Delaunay 
Fsdné»  Bertrand»  Michault»  Villers,  Durai^d-Maillane»  Blutel, 
fervelegan,  Delahaye»  Ingrand»  Lecointe-Puyraveau»  Darti- 
goyte. 

La  lecture  de  cette  liste  excite  quelques  rumeurs  dans  Tune 
des  extrémités  de  la  salle.  —  On  entend  une  voix,  celle  de  Mnxna  : 
Cest  une  conspiration...  fteconnaissez-vous  eniin  les  intrigues  de 
la  £K|ion?  —  Une  autre  :  Ce  ne  sera  plus  un  comité  de  sûreté 
féoénie;  ce  sera  un  comité  de  contre-révolution.  —  Mfrat: 
Cett  Roland  qui  a  lait  la  liste.  -^  Une  dutre  voix  ;  A  peine  y  troM- 
ve4-<m  den  patriotes  »  etc. ,  etc»     '      ' 

1^  ministre  ^  la  justice  rçnd  Qomf^  dei  motifs  d«  l>rre^ta« 
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tioQ  de  Gauthier  et  Lafage.  II  lit  les  passades  des  journaux  qui 
ont  provoqué  contre  ces  écrivains  le  mandat  d'arrêt  du  comité  de 
surveillance.  Il  pense  qu'il  serait  uiile  de  décider  enfin  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  dans  une  république  qui  veut  consolider  ses 
lois  et  ne  pas  laisser  dépraver  l'opinion  »  la  seule  force  de  ce  genre 
de  gouvernement,  il  n*6st  pas  utile  de  faire  des  lois  pour  répri- 
mer les  abus  de  la  presse.  —  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité 
de  législation.  ] 

On  ajourne  un  projet  de  décret  présenté  par  Gavaignac,  con- 
cernant les  autorités  de  Verdun. 


Plusieurs  journaux,  en  parlant  de  l'arrestation  de  Gauthier  et 
de  Pie  de  l^afage  «  avaient  dit  que  ces  deux  journalistes  étaient 
collaborateurs.  Gauihiei'  rédigeait  le  Bulletin  de  Paris,  journal 
d'annonces.  Lafege,  qui  rédigeait  V Avertisseur,  réclame  contre 
toute  espèce  d'association  avec  Gauthier,  dans  une  lettre  insérée 
par  le  Républicain,  numéro  du  14  janvier.  Il  y  proteste  de  son 
patriotisme  et  de  sa  probité. 

Après  les  affaires  de  presse  »  vinrent  des  mesures  de  police 
municipale  contre  les  spectacles.  Elles  commencèrent  au  sujet  de 
Y  And  des  Uns,  pièce  dont  nous  transcrirons  plus  bas  une  analyse 
fort  détaillée,  empruntée  par  nous  au  n.  CLXXXIV  des  Bévo/w- 
tions  de  Paris.  Gomme  l'esprit  de  conduite  de  la  municipalité  se 
manifeste  principalement  à  cette  occasion,  npus  allons  jeter  un 
rapide  coup-d'œil  sur  ses  actea  antérieurs  durant  le  mois  de 
janvier. 

COMMUNE  DE  PARIS, 

1"  janvier.  Le  conseil-général ,  délibérant  sur  une  pétition  de 
là  section  des  Quinze- Vingts ,  relative  aux  difficultés  que  pré- 
sente, surtout  ù  Paris,  l'exécution  des  lois  portées  pour  consta- 
ter réiat  civir  des  citoyen^,  arrête  la^'prompte  convocation  des 
sections,  à  l'effet  d'émettre  leur  voeu  sur  cette  matière. 

i janvier.  Le  conseil-général,  considérant  que,  dans  les  cur- 
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constances  actoelles»  plusieurs  personnes  suspectes  demandent 
des  passeports  pour  sortir  de  la  République  ;  que  cette  désertion 
pourrait  être  nuisible  à  (Intérêt  g^énéral  ;  considérant,  en  outre, 
que  la  plupart  se  disent  comédiens  pour  faciliter  leur  passage 
liors  de  France,  arrête  que  dorénavant  il  ne  sera  déKvré  aucun 
passeport  »  sans  que  préalablement  ceux  qui  les  réclament  aient 
justifié,  par  un  certificat,  de  leurs  différens  emplois,  ledit  certi- 
ficat visé  par  leurs  sections  respectives.  —  Proclamation  impri- 
mée, affichée  et  lue  dans  les  places  et  carrefours  de  Paris;  elle 
recommande  aux  bons  citoyens  de  surveiller  les  traîtres,  et  de  ne 
pas  refuser  les  billets  des  caisses  de  secours,  puisque  la  loi  en 
garantit  le  remboursement. 

4  janvier.  Le  comité  de  surveillance  offre  au  cènseil-général 
on  drapeau  blanc  et  les  titres  de  propriété  de  La  Fayette. 

Chaumette.  <  Je  requiers  que  ce  drapeau,  signe  dé  ralliement 
des  ennemis  de  la  patrie,  soit  foulé  aux  pieds  par  le  président 
du  consdl-général  ;  qu'il  soit  brûlé  ensuite,'  et  que ,  pour  plus  de 
r^larité,  on  l'envoie  au  tribunal  criminel ,  avec  invitation  à  Tac- 
cusateur  public  de  reqiiérir  qu'il  soit  brûlé  le  plus  tôt  possible , 
par  Fexécuteur  des  jugemens  criminels,  en  place  de  Grève.  >  — 
Ces  deux  mesures  sont  adoptées.  Le  citoyen  président  quitte  le 
iaoteufl ,  et  vient  le  premier  fouler  le  drapeau  ;  les  membres  du 
conseil  s'empressent  de  suivre  son  exemple,  au  milieu  des  ap- 
piaodissemens  universels  des  tribunes. 

5  janvier.  La  séance  est  occupée  par  une  Réputation  dé  la  sec- 
tion Bonne-Nouvelle,  venant  donner  communication  de  l'arrêté 
du  département  de  la  Haute-Loire ,  remis  sur  son  bureau  par  le 
citoyen  fiouchon.  (Voi^  plus  haut  la  siéance  de  là'Cénventibn,  du 
5  janvier.) 

é  janvier.  Le  conseil-général ,  après  avoir  entendu  lecture  de 
Farrété  do  directoire,  relativement  à  une  conférence  qui  doit 
avoir  Uea7  te  7  aii  soir^  entre  des  membreé  du  comité  des  secours 
de  ta  bonventibn  nationale  et  des  membres  du  département ,  au 
sujet  d*oocliper  promptement  et  ntilement  les  pauvres'  validés  de 
P^rkr  éaù  que  f  invitation  que  fait  le  directoire  à  la  mûnicipa- 
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litë  de  nonmer  des  commissaires  pour  assister  à  cette  asfitinblëe  » 
nomme  trois  de  ses  membres  pour  se  rendre  demain  au  comité 
des  secours  de  la  Convention  nationale. 

Par  un  arrêté  du  31  décembre,  le  conseil  avait  autorisé  les 
boulangers  de  Paris  à  se  réunir  dans  leurs  sections^  et  à  se  pror 
noncer  sur  le  maintien  ou  sur  la  suppression  d'une  prime  qui 
leur  était  accordée  par  un  arrêté  du  â8  du  même  mois.  Une  dé- 
polation  desdits  boulangers  exprime  le  vœu  que  la  prime  ne  soit 
pas  maintenue.  Cette  demande  est  convertie  en  motion,  et  le  con- 
seil »  attendu  que  la  seule  annonce  de  la  prime  a  fait  augmenter 
la  farine  de  3  livres  par  sac  de  trois  cent  vingt-cinq  livres  pesant  » 
arrête  qu'elle  sera  supprimée. 

.  7  janvier.  Le  conseil-général,  après  avoir  entendu  la  section 
des  GraviUiers,  qui  observe  qu  au  parcd*artillerie  de  Saint-Denis 
il  y  a  cent  vingt  pièces  de  canon  et  de  grands  magasins  à  pondre , 
a  nommé  quatre  commissaires  à  l'effet  de  se  rendre,  conjointe- 
ment avec  ceux  de  la  section  des  GraviUiers ,  chez  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  lui  demander  que  les  canons  qui  sont  an  magasin 
de  Saint-Denis  soient  répartis  dans  les  quarante-huit  sections  de 
Paris ,  en  remplacement  de  ceux  qu  elle  a  donnés  pour  les  fron- 
tières. 

8  janvier.  Le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  écrit  aux  muni- 
cipalités riveraines,  pour  les  prévenir  des  diverses  dénonciations 
qui  lui  sont  parvenues  sur  les  personnes  qui  demandent  des  pas- 
seports. —  Le  procureur  de  la  Commune  se  plaiqt  que  la  com- 
mission nommée  par  le  conseil  pour  recevoir  les  paquets  et  an- 
tres effets  adressés  aux  citoyens  qui  sont  aux  armées  ne  à'est 
pas  encore  assemblée.  Le  conseil  arrête  que  le  greffier  écrira  aux 
membres  de  cette  commission ,  pour  savoir  définitivemoit  s'ils 
acceptent  ou  non ,  et  les  inviter  à  s'organiser  sous  vingt-quatre 
henras. 

9 janvier.  Cette  séance  a  été  très-orageuse,  relativement  aux 
difficultés  de  mettre  à  exécution  la  loi  sur  les  certificats  de  rési- 

4 

dence ,  et  de  la  gêne  où  elle  met  les  bons  dtoyeas»  PinsiMts 
Rmnlve» aepmmlevt  qu'il m^fylt  «HQ^rmel»  toÇoBiygiwit 
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i  dfloittider  rteterprécaliaii  de  la  loi.— Cette  propositkMi 
est  adc^itée.  —  Lecture  d'une  adresse  de  la  commune  de  Nantes , 
dans  laquelle  sont  articules  les  griefs  des  Girondins  contre  Paris. 
Le  conseil  arrête  qu'il  sera  écrit  à  cette  commune  jpour  la  détrom- 
per du  feux  tableau  qu'on  lui  fait  des  sections  parisiennes. 

iOjamner.  Le  conseil  reçoit  une  députation  de  la  section  de  la 
Réunion  :  elle  demande  la  suspension  de  la  pièce  intitulée  Y  Ami 
de$  Uni,  se  fondant  sur  la  gravité  des  circonstances  et  9ur  le 
danger  de  ^lérer  tout  ce  qui  est  propre  à  maintenir  la  division 
entre  les  citoyens.  —  Le  conseil  prend  celte  demande  en  grande 
.considération.  {ExtnàU  du  Bulletin  mumcipal  du  Réjmblicmn, 
numéros  du  5  au  12  janvier. } 

[Des  fédérés  de  divcn  départemensde  la  République  arrivés  à 
Paris  »  et  des  députés  des  différa»  corps  de  troupes  soldées  qui 
j  résident,  sont  vonus  déclarer  qu'ils  se  réuniraient  tons  les 
jonrs ,  depuis  onze  heures  dit  matin  jusqu'à  quatre  heures  du 
soir,  dans  la  salle  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'É- 
gaiitë,  au  Jacobins ,  pour  se  concerter  entre  eux  suc  les  moyens 
de  conserver  les  droits  impre3criptiblés  des  hommes  et  l'unité 
invisible  de  la  République. 

Le  ecHiseil  a  arrêté  la  mention  civique ,  et  sur  le  surplus  «  il  a 
fasse  à  l'ordre  du  j[our,  motivé  sur  ce  que  les  fédérés,  ayant  iait 
kor  déclaration  aux  termes  de  la  loi ,  ont  le  droit  de  se  réunir. 

La  section  de  la  Cité  communique  un  arrêté  portant  que» 
<  considérant  la  licence  effrénée  que  se  permettent  les  directeurs 
des  divers  spectacles,  en  donnant  des  pièces  dont  l'incivisme  ne 
peut  que  corrompre  l'esprit  public,  elle  arrête  que  le  corps  mu- 
nicipal sera  invité  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  passe  rien  de  con- 
traire aux  principes  du  vrai  patriotisme  et  des  bonnes  mœurs.» 
(Jfomieiir  dtt.iS  janvier.  )  ] 

Nous  rapporterons  de  suite  les.séances  du  il  et  du  12,  où  fut 
vidée  l'aflaire  de  l'ilmi  cto  Mi. 

11  jamfier.  Des  fédérés  «e  sent  présentés  au  conseil  >  et 
ont  dit: 

f  (Stpjrew^  les  ^mfim  4«  i»  R^i^IJM|q«i  me  et  v^y^ 
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sibie,  voahnt  dëtraire  l6s  manoeavresderaristocratie»  viennent 
TOUS  déclarer  que  les  pièces  incendiaires  représentées  dans  les 
différens  spectacles,  les  difFérens  journalistes  et  autres  follicu- 
laires aristocrates,  les  marchands  libraires  et  d^estampes  du  Pa- 
lais de  rÉgalité,  qui  empoisonnent  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique d*nn  nombre  d'écrits  contraires  aux  principes  de  la  liberté 
et  de  régalité ,  et  les  agitateurs  qui  discréditent  de  plus  en  plus 
les  assignats  dans  lea  départemens,  et  disposent  absolument  de 
tout  le  numéraire ,  les  indignent  tellement,  qu'ils  ne  peuvent  plus 
tarder  d'user  de  leurs  droits  »  si  la  surveillance  de  la  police  n'ob- 
vie à  toutes  ces  intrigues  par  rautorité  qui  lui  est  déférée  à  oè 
sujet.  » 

Cette  adresse  adonné  lieu  à  nne  vive  discussion.  Un  membre 
s'est  plaint  de  ce  que  ces  fédérés  semblaient  vouloir  fisurela  j[>olioe 
à  Paris.  Il  avait  à  peine  commencé,  qu'on  a  demande  qu'il  Iftt 
rappelé  à  l'ordre  ;  maifi  une  explication  donnée  par  Topinant ,  i 
écarté  la  motion  du  rappel  à  Tordre.  Il  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas 
insulter  à  nos  braves  frères  les  fédérés  qui  avaient  pu  se  tromper, 
n  est  entré  dans  divers  détails  sur  la  pièce  de  Y  Ami  des  TaAè,  qd 
faisait  le  sujet  de  la  discussion. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  a  ensuite  pris  la  pa- 
role. Il  a  envisagé  ta  pièce  del'^mt  des  Lois ,  comme  une  pomme 
de  discorde  jetée  parmi  nous ,  et  a  conclu  à  ce  que  le  conseil  fit 
suspendre  la  représentation  de  cette  pièce. 

^nfin,  après  de  longs  débats,  le  conseil  à  pris  l'arrôté  suivait  : 

c  Le  conseil-général,  d'après  les  réclamations  qui  hii  ont  été 
faites  contre  la  pièce  intitulée,  VAvtà  des  Lois,  dans  laquelle  des 
journalistes  malveillans  ont  feit  des  rapprochemens  dangereux  et 
tendant  à  élever  des  listes  de  proscription  contre  des  dtoyens  rê- 
commandables  par  leur  patriotisme  ; 

»  Informé  que  les  représeniations  de  cette  pièce  excitent  ine 

fermentation  alarmante  dans  les  circonstances  périlleuses  ou 

nobs  sommes^  qu!une  représentation  gratuite  d6  ce  draiiie  est 

annoncée; 

>  Considérant  qu'il  est  de  «btt  devoir  de  préve&it  par  foiA  les 
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moy^s  qai  fiont  en  80b  pouvoir,  les  désordres  que  l'esprit  de 
laclion  cherche  à  exciter  ; 

>  Considérant  que  dans  tous  les  temps»  la  police  eut  le  droit 
d'arrêter  la  représentation  de  semblubies  ouvrages  ;  qu'elle  usa 
notamment  de  ce  droit  pour  Yojpér^  d'Adrien ,  et  autres  pièces  ; 

>  Le  substitut  du  procureur  de  ia  Commune  entendu  ; 

•  Arrête  que  la  représentation  de  la  pièce  intitulée,  l'^b^  des 
Lois,  sera  suspendue,  et  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à 
radministration  de  police ,  pour  lui  donner  immédiatement  son 
exécution ,  avec  injonction  de  surveiller  tous  les  théâtres,  et  de 
n'y  laisser  jouer  aucunes  (Mèoes  qui  pourraient  troubler  la  tran- 
quillité publique  ; 

»  Arrête  en  outre,  sur  les  dénonciations  multipliées  faites  par 
les  différentes  sections,  que  le  présent  s«a  imprimé,  affiché  et 
envoyé  aux  quarante-huit  sections. 

>  Signés,  Folloppb ,  président ,  Coulombeau,  seerùaSare-gref' 
fier.. 

t^  janvier.  Le  conseit-général,  par  un  arrêté  pris  hier  soir, 
et  le  corps  municipal ,  par  un  arrêté  pris  ce  matin ,  avaient  sus- 
pendu la  représentation  de  la  pièce  intitulée  :  L'Ami  des  Lois. Ce 
matin  les  comédiens  français  sont  venus  annoncer  au  corps  muni- 
dpsd ,  que  déjà  les  citoyens  se  portaient  en  foule  à  leur  théâtre, 
et  ont  consulté  la  muDicipatlté  sur  les  mesures  à  prendre  dans 
cette  circonstance.  Le  citoyen  Ghambon  a  dit  qu'il  allait  se  rendre 
au  théâtre ,  et  qu'il  se  chargeait  de  faire  respecter  les  arrêtés  du 
conseiL 

A  cinq  heïires  et  demie  du  soir ,  le  conseil-général  s'est  réuni. 
tJn  membre  du  département  de  police  est  venu  lui  annoncer  que 
le  maire  était  au  théâtre  Français ,  depuis  deux  heures,  qu'il  y 
invitait  les  citoyens  à  la  tran({uiHiié ,  qu'il  y  avait  eu  un  peu  de 
trouble,  que  cependant  le  calme  commençait  à  renaître,  et  que , 
sous  peu  de  temps ,  le  conseil  aurait  d'autres  nouvelles.  • 

L'on  a  dit  au  conseil  que  Ton  représentait  en  ce  moment  la 
pàfbtde  VAm  des  Lois ,  et  que  laConvention  nationale  avait  passé 
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à  Tordre  du  jour  9Qr  les  observations  qui  lui  avaient  été  faites  i 
ce  sujet. 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait  écrit  sur-le-champ  au  maire, 
pour  savoir  de  lui  si  cette  pièce  se  joue  y  et  qu*il  serait  invité  à  ré- 
pondre aussitôt  la  lettre  reçue. 

Les  divers  arrêtés  pris  sur  la  pièce  de  Y  Ami  de$  Lois  ont  été 
envoyés  au  départemept. 

Quelques  temps  après ,  Ton  a  reçu  du  maire  la  lettre  sui- 
vante : 

Nleota»  Chamban,  au  dloym  priridmU  du  consdlrgéninL 

c  Citoyen  président,  je  me  suis  transporté  à  la  place  du  théfttre 
de  la  Nation ,  pour  y  annoncier  le  respect  dû  à  l'arrêté  du  conseil- 
général  et  à  celui  du  corps  municipal.  J'ai  exposé  ma  missi<&i  et 
mon  devoir;  j'ai  annoncé  la  loi,  qui  seule  permettait  aux  réda- 
mansde  porter  leurs  demandes  aux  autorités  supérieures,  loi 
rappelée  dans  l'arrêté  du  corps  municipal.  On  m'a  annoncé 
qu'une  députât  ion  s'était  présentée  à  la  Convention  nationale  pour 
obtenir  la  permission  de  fiiire  jouer  Y  Ami  des  Lois  :  f allais  m'en 
retourner  au  foyer  du  théâtre,  pour  attendre  l'efiet  de  la  dépn* 
tation  ;  mais  il  m'a  été  impossible  de  me  refuser  à  la  demande 
d'écrire  au  dtoyen  président  de  la  Convention,  que  l'efferves- 
cence qui  se  manifestait  me  forçait  à  l'en  prévenir,  en  lui  détail- 
lant les  motifs  des  mouvemens,  il  est  intervenu  un  décret  qui 
porte  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  moAvésur  ce  qu'il 
n'yapoini  de  Un  qui  autoriu  les  corps  municipaux  de  censurer  Us 
pièces  de  théâtre. 

>  J'ai  lu  ce  décret  à'  nos  concitoyens  réunis ,  qui  l'ont  ac- 
cueilli avec  transport,  et  au  même  instant,  on  a  commencé  la 


>  Le  citoyen  commandant  général  avait  lait  arriver  assez  de 
forces  pour  faire  respecter  votre  arrêté. 

»  Je  dois  justice  à  mes  concitoyens ,  et  vous  assurer  que , 
malgré  l'effervescence,  il  ne  m'a  pas  été  dit  un  seul  mot.ifgu* 
rjeux,  Si  Je  si|i§  accablé  d«  fetiçue^  ç»  (Je  dwjepr»  yive»,  §llç9  qe 
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i  que  de  la  compression  que  quelques  citoyens  qui  m'en- 
touraient  ont  partagée  avec  moi  pour  n'être  pas  accablés  par  la 
foule  :  mais  ce  n'était  que  par  le  motif  d'entendre  ce  que  j'avais 
a  dire. 

9  Quoi  qu'il  en  soit ,  j'ai  été  obligé  de  rester  au  spectacle,  et  je 
vous  rends  compte  de  la  tranquillité  qui  y  règne. 
•  A  buit  beures. 

»  P.S.  Je  ne  suis  resté  que  pour  veiller  à  l'ordre,  tant  au  de- 
dans qu'au  debors.  9 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  on  a  demandé  que  Cbambon 
fût  improttvé  pour  n'avoir  pas  soutenu  l'exécution  des  arrêtés  du 
oonseil-géoéral  et  du  corps  municipal.  D'autres  motivaient  Tim- 
probatlon  sur  ce  que^  par  sa  lettre  à  la  Convention,  il  avait  pro- 
voqué la  représenution  de  VAmi  de$  Lois. 

Divers  orateurs  ont  été  entendus  pour  et  contre.  Le  procureur 
de  la  Commune  a  demandé  que  le  conseil  ne  prit  aucune'  me- 
sure avant  d*avoir  entendu  le  maire. 

D'après  un  arrêté  qui  l'y  appelait,  le  citoyen  Cbambon  s'est 
raidu  au  conseil ,  et  a  pris  le  fauteuil  de  président.  On  a  de- 
mandé qu'il  ne  présidât  pas  dans  une  discussion  où  il  s'agissait 
de  lui.  En  conséquence,  il  a  cédé  le  fauteuil  au  citoyen  Grou- 
velle.  Ensuite  il  a  dit  que,  la  loi  i  la  main  »  il  avait  cru  ne  pouvoir 
s'opposer  à  la  représentation  de  l'ilmi  des  Lois.  Plusieurs  mem- 
bres ont  pensé  que  l'ordre  du  jour  décrété  par  la  Convention  ne 
pouvait  annuler  les  arrêtés  du  conseil ,  attendu  que  Ton  n'avait 
pas  prétendu  censurer  le  drame ,  mais  simplem^t  en  suspendre 
la  représentation ,  comme  pouvant  exciter  du  trouble  et  des  di- 
visions. 

Ledtoyeb  Cbambon  a  interpellé  le  ministère  public  de  décla- 
rer quel  était  son  avis  sur  le  décret  de  la  Conventiob.  Le  dtoyen 
Real ,  premier  substitut  dû  procureur  de  la  Commune ,  a  de  nou- 
veau In  le  décret,  et  a  dit  qu'en  son  ame  et  conscience,  il  le  re- 
gardait comme  une  autorisation  de  représenter  la  pièce. 

II  s'est  élevé  une  vive  discussion.  On  a  réitéré  la  proposition 
tendante  à  ce  que  le  maire  fût  improuvé,  le  procès-verbal  de  cette 
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séance  imprimé  et  envoyé  aux  qaarante-huit  sections.  Le  procu- 
reur de  la  Commune  a  requis  Fimprobation  ;  enfin,  le  président 
a  mis  la  proposition  aux  Voix.  Elle  a  été  adoptée  à  la  presque  una- 
nimité,  mais  sauf  rédaction. 

L'on  a  ensuite  demandé  que  les  administrateurs  de  police  et  le 
procureur  de  la  Commune  fussent  aussi  improi|vés,  pour  ne  pas 
s*étre  rendus  à  leur  poste  »  qui  »  disait  Torateur ,  était  à  côté  du 
maire  au  lieu  du  rassemblement. 

Après  quelques  explications  données  par  le  citoyen  Gluiumette^ 
l'ordre  du  jour  a  rejeté  cette  motion. 

Le  conseil  a  adopté  la  rédaction  suivante  de  Tarrété  qui  im- 
prouve le  maire  : 

c  Lé  conseil-général  a  arrêté  que  là  conduite  du  maire  serait 
improuvée ,  en  ce  que»  par  sa  lettre  à  la  Convention ,  au  lieu  de 
donner  à  l'assemblée  les  moti&  qui  ont  déterminé  les  arrêtés  du 
conseil-général  et  du  corps  municipal ,  il  a ,  par  son  silence  à  cet 
^rd  »  laissé  croire  à  la  Convention  que  le  conseil-général  et  le 
corps  municipal  avaient  exercé  un  droit  de  censure  contre  la 
drame  9  en  ce  qu'il  a  appuyé  la  demande  de  la  dépuution,  et  a 
provoqué  le  décret  qui  a  empêché  l'exécution  de  ces  arrêtés^  qui 
n'avaient  pour  motife  que  les  mesures  de  sûreté  exigées  par  les 
circonstances.  > 

Le  conseil  a  arrêté  qu'U  serait  rédigé  une  adresse  aux  qna- 
rante-huit  sections ,  pour  leur  iaire  connaître  quels  sont  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  corps  municipal  à  envoyer  au  théâtre 
Français  le  maire  et  les  administrateurs  de  police ,  et  quelles  sont 
les  raisons  qui  ont  motivé  Timprobation  prononcée  contre  le 
maire.  Cette  adresse  sera  envoyée  aui  journaux.  Trois  commis- 
saires ont  été  nommés  pour  la  rédiger. 

D'après  un  arrêté  du  conseil ,  les  maisons  seront  illuminées  les 
nuits  de  dimanche  à  lundi ,  et  de  lundi  i  mardi. 

Séance  levée  à  minuit  moins  un  quart.  {Moniteur  du  44  jan* 
-  vîer.  )  ]• 
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Àmàg$e4e  J'Aflû  des  Lois»  et  grand  bruit  à  Voceamn  de 
cette  pièce. 

c  Six  Mpnmes  annt  la  première  repràentatipp  de  c^tte  pi:^ 
laMfaeooBiéilie,  les  acteur*  dmçttoiuieqit  à  Foreille  des  babiuiës 
de  leur  Ihétoe  :  Voqs  aiurez^  du  qoayeaq  daos  peu  »  dont  tous  se-» 
res  satisfaits  plqs  que  nos  petits  messieurs  les  agitateurs  »  les  iiato 
tieuoL,  les  joumalîsles  i^oeudiaires  ;  nous  leur  préparons  une  pièce 
où ib  soot  peints  traits  pour  traits;  nous  les  forceronsà  se  recon« 
n4tre  eoi^-niémes»  ei  à  dire  :  mi|is  c'est  nous  qu'on  ose  jouer  ! 
1m  boue  ooaiédîe  greoque  est  enfin  ressusoitée  ;  Aristophane 
•'«rienCûtdemieia.  Vous  verrez»  ilestvrai»  que  lepoètqaeu 
des  aotesde  boiuies  niainsf  on  lui  a  £sùt sa  leçon  à  merTeiile.  Nos 
Mardiistes  sont  tote  ;  ils  n'en  reviendront  pas  »  et  .nous»  nous 
fBraw.beuiooapd'argenti  De  leur  o6të,  |a  Gointst  et  autres  ac* 
triées  Bmns  discrètes  4innoncai^t  dé^k  aux  foyers  une  petite 
OiBtre-révototiondiuis  les  esprits»  opérée  dooceoient  à  l'aide  de 
TAm  é»  hm  :  çet^  |âèoe  fera  revenir  sgr  le  ooo^itedes  aristo- 
crales  ».  disaientrelles  ;  elle  les  Êiit  aimer  malgré  qu'on  en  ait.  ' 

>  Ces  messieurs  et  ces  dames  dii  Théâtre-Français  ont  le  tact 
in;  et  jl  ii*en  fallait  pas  ))eauQOup  pour  prévoir  la  vogué  éphé- 

!  d'an  tel  ouvrage,  fùtril  plus  mauvais  encore.  Hais  à  pré* 

;  qu'il  est  imprimé ,  on  peut  appeler  du  prestige  des  repré- 

;  au  calme  de  la  lecture,  et  examiner  de  sang  froid  si  la 

^répond  aux  efSsts. 
9  Tool  autre  titre  que  celui  qu'elle  porte  aurait  pu  convenir  à 
cette  pièce.  On  s'attend  que  le  héros  sera  tout  an  moins  un  ci* 
tojea  vertueux,  faisant  le  sacrifice  de  sa  fortune,  et  même  de  son 
esistenoe  aux  lois  de  son  pays^  II  n  y  a  rien  de  tout  cela  :  on  ne 
voit  qu'un  d-devant  marqiiis  se  di^nt  patriote,  promis  à  la  fille 
d'un  GÎ-devant  baron,  s'avouant  arisiocraie  ;  le  premier  se  trouve 
aux  prises  avec^deux  ou  trois  personnages  bien  atroces,  bien 
chargés,  qui  battent  la  m^me  maison,  grâce  à  la  maîtresse, 
^pousedu  baron,  dout  ils  ont  tourné  la  tête  pendant  quinze  jours 
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peuple  dbusë,  sediseipe  au  nom  de  la  loi  qu'il  iaTai|Qe«Tottl 
autre  dans  sa  poûtîoii,  fût-ce  un  enuemi  de  la  loi,  eût  fiût  comme 
lui  pour  sortir  d'embarras  ;  mais  D'anticîpoBS  point  sur  les  dé- 
tails dans  lesquels,  malgré  noire  répugnance ,  il  nous  fiut  ti- 
trer au  sujet  de  cette  misérable  production ,  puisqu'elle  est  deve- 
nue la  folie  du  moment  ou  plutôt  le  scandale  du  jour.  S'fl  n'im* 
portait  pas  de  fixer  l'opinion  sur  son  compte  »  nous  regretterions 
le  temps  que  nous  allons  perdre  à  la  ilissection  de  oe  squdette 
dramatique. 

>  VAmi  des  Loit  est  dédié  aux  rqurësentans  de  la  nation; 
parmi  lesquels  l'auteur  insinue  avoir  trouvé  ses  modèles.  Ce  trait 
d'impudence  n'a  pas  été  assez  senti;  on  en  reneontre  cinoore 
d'autres  de  cette  force  dans  une  préface  de  dix  pages,  tant  preee 
que  vers»  quoique  M.  Laya  nous  prévienne  dès  la  première  ligne 
qu'il  ne  fera  point  de  préfoceiil  prétend  qu'il  fandraif  produire 
un  volume.  La  première  page  est  consacrée  k  flagorner  les  spec- 
tateurs qui  ont  afflué  à  sa  pièce  ;  puis  il  ajout«  modestement  : 
«  J'ai  dû  m'atiendre  à  toutes  les  calomnies;  j'ai  un  tort  irrépa- 
>  rable ,  celui  d'avoir  voulu  faire  quelque  bien  ;  je  me  sens  incor» 
»  rigible  à  cet  égaré.  9  U  nous  rassure  sur  les  d^ûts  qu'il 
pourrait  prendre ,  et  nous  prévient  qWil  ne  tera  jamois  avare  de 
ses  idées.  MaUieur  à  celui  qui  possède  et  qui  crmnt  de  s'appauvrir 
enrépandant  ses  bienfaits! 

9  A«4-on  jamais  rien  vu  de  plus  risible?  il  faut  que  le  succès  ait 
tourné  la  cervelle  à  oe  pauvre  Laya^  La  veille  de  la  première  re« 
présentation  il  s'était  confessé ,  dTt^on  »  et  avait  fait  sou  testament; 
mai»  le  voilà  bien  rassuré.  Tudieu  I  comme  il  est  devenu  impor- 
tant! 

•  Il  aurait  dû  en  rester  là,  et  ne  pas  nous  parler  de  désinté- 
ressement et  de  vertus,  qui  rapportent.  Son  civisme  lui  a  profité; 
et  il  espère  bien  qu'il  lui  profitera  encore  ;  car  il  a  pris  le  sdn  ^ 
au  verso  du  titre  de  la  pièce  imprimée,  de  publier  l'acte  de  sa 
propriété  et  d'apposer  sa  griffe ,  pour  se  mettre  en  mesure  vîs- 
à-vis  les  directeurs  de  spectacles  et  les  contrefactenm  de  livres. 

>  On  4ni  a  fut  uU  petit  reprodia.  Son  Ami  desLm^  est  un 
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noble  :  il  répond  qu'il  Ta  choisi  toat  exprès  pour  faite  ^loir  la 
révolatîon,  et  veat  nous  persuader  que  la  couversiQn  politique 
d'un  â-devant  est  bien  autrement  méritoire  que  celle  d'un  réto* 
rier.  C'est  une  gasconnade.  De  bonne  foi,  à  qui  Laya  pourra*t-il 
persuader  qu'un  noble,  arrivé  à  l'âge  de  son  M.  de  Forlis  à  tra- 
vers toutes  les  jouissances  et  les  distinctions  de  la  caste  privilé- 
giée, tombera  subitement  amoureux  de  la  révolution,  et  devien- 
dra «livrai  philoiophe,  unpfnlosophe  pratique,  comme  il  nomme 
son  héros  f  Hais  quels  si  grands  efforts  a  .donc  dû  feire  H.  dé 
Forlis,  en  se  déclarant  pour  une  révolution  qui  ne  lui  demande 
d'autre  sacrifice  que  celui  de  ses  parchemins,  qui  lui  laisse  un 
bel  hôtd ,  de  beaux  meubles,  de  belles  glaces,  de  beaux  laUeaux  ; 
qui  ne  Fa  pas  tellement  dépouillé  qu'il  ne  sdt  encore  assez  riche 
pour  avoir  un  mtendant  et  nourrir  une  valetaille ,  qu'il  appelle 
ses  gens,  et  dont  il  s'intitule  le  maître ,  comme  jadis?  Hais  ou 
vient  rarréter  sur  une  dénonciation  vague.  —  Oui  ;  mais  on  ol)« 
lîBil  de  la  loi  qu'il  n'aura  pour  maison  d'arrêt  que  celle  deibn 
ami.  —  Hais  le  peuple  met  le  feu  à  son  hôtel ,  et  il  bénit  ^«ore 
sur  les  débris  de  sa  fortune  cette  révolution,  qui  le  ruine,  dit  Laya, 
quoiqu'on  lui  sauve  son  portefeuille,  oii  se  trouvent   - 

De  bons  efièls  d'une  anet  forte  somme.  (ilcl.iy,5C.YI.)  « 

>  Or,  on  homme  bien  avisé,  comme  fV>rIis ,  qui  sait  calculer  e( 
tirer  parti  des  circonstances,  dans  celle  oii  il  se  trodve'doit  se 
dire  :  Tout  compte  iait,  malgré  rabolition  de  mes  titres  et  la  perte 
de  ma  maison,  il  y  a  encore  plus  à  gagner  pour  moi  à  me  dire 
patriote  et  ami  des  lois,  qu'à  émigrer  ou  à  m'obstiner  sottement 
à  demeurer  aristocrate,  comme  le  fait  le  baron  deVersac.  Peut- 
on  comparer  un  tel  personnage  à  ce  plébéien  artiste  ou  artisan , 
qui,  sevré  de  ses  enfans,  qu'il  a  lui-même  envoyés  aux  Frontières, 
v^ële  en  bénissant  une  révolution  qui  le  laisse  sans  pain,  mais 
qui  faii  rend  tous  ses  droits  d'homme  et  de  citoyen  ? 

>  Soyez  de  bonne  foi ,  M.  Laya  ;  ce  n'est  pas  sans  dessein  que 
vous  avez  choisi  un  ci*devant  pour  héros  de  votre  œuvre  comi- 
que t  tons  les  gens  de  bon  ton  »  tous  les  honunes  comme  il  iismt  que 
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ypu8  hanteiy  tou$  ces  modéré^  doRtvons  fiiites  w  «i  pompem^ 

4kff  «  Yoqa  ont  t^^ç^  ]s^  route  que  vous  dévies  t^îr  à  cet  ^rd 

et. vous  sauroiU  gr^  de  vçtre  docilité.  Le  suffrage  des  honnéi^ 

geiu  vous  attendait  avec  les  6,000  livres  de  Maradaa  et  votre  part 

d'aateur.  Tout  cela  est  bien  tentant  pour  un  po^te.  Un  versi$c£t- 

teur,  qui  eût  çraifit»  coD^ioe  vous  vous  en  flattez,  de  déshonorer 

tmortf  w  se  nev^ix  point  prêté  à  ce  lâche  accommofiementt 

AlPDS  Laya»  vous  ne  répondez  pas  mieux  à  un  autre  grief  plus 

grav«  encore:  c*est  que  les  deux  seuls  ci-devant  Qobles  de  votre 

pièce  en  sont  aussi  le^  deux  seuls  gens  de  bien  ;  il  semble  que  vou» 

liyez  voulu  meure  vos  spectateurs  dans  le  cas  de  se  dire  en  «or- 

Ugiit  de  la  représentation  :  Ma  foi  «  il  £ût  meilleur  vivre  aveq  ces 

d^ux  honnêtes  gens-,  qu'avec  les  patriotes  mis  en  scène  à  côté* 

1  A  cel^  vous  réponde?  que  «  les  hommes  de  sens  distinguent 

>  avec  vous  deux  sortes  d'aristocrates  ;  celui  de  Goblentz  et  celui 

>:de  Paris;  et  ce  dernier,  dites-vous,  resté  fidèle  à  spD  pays» 

p  ft'e^t  qu'aveuglé*  Des  peintures  exagérées  ne  feraient  que  Tir- 

»  filer,  bien  loin  de  le  guérir.  »  Quel  si  tendre  intérêt  prenqz-voMS 

donc  à  cette  classe  d'hommes  suspects  et  incurables?  Vous  yous 

mettez  en  frais  pour  les  rendre  aimables  ;  si  yous  aviez  osé  voua 

les  auriez  appelés  nos  frères ,  tout  à  ces  ci-devant  gentilshommes 

^  qui  se  tiennent  dois  par  pusillanimité  et  qui  ^ient  F  occasion  de  se 

veiiger  avec  éclat  ;  tels  que  ce  Yersac,  à  qui  vous  faites  dire  tout 

bonnement  : 

.  .  ,  .  Ko6  émigrés  9  mon  cœur  les  désapprouTe; 

Mais  dans  l*sme,  comme  eux ,  geatilhomme  français, 

Je  pais ,  sans  les  serrir,  attendre  leurs  soooès.  (  ^^el.  I ,  sr*  I.  ) 

>  Osez-vous  bien  vous  vanter  d'une  conversion  qui  consisterait 
à  professer  Yhonnêteié  de  ce  M.  de  Versac?  Après  cela  vantez- 
vous  d'avoir  tout  le  courage  de  Molière  ;  rougissez  plutôt  en  re- 
lisant  ces  deux  vers  du  Misanthrope  ^  que  vous  avez  Timpudeur 
devons  appliquer  : 

Ce  me  sont de  mortelles  blessures 

*  De  Yoir  qu'avec  le  vice  on  garde  des  mesures. 

>  Ifoos  aimons  à  croire  que  l'auteur  de  Y  Ami  des  loti,  jeune 
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9  in#«a«^  d'ailleurs  par  des  mains  invisibles ,  n'a  pas  senti 
les  amsëqaences  de  son  sujei  et  de  la  manière  qu'il  l'a 
nUé. 

»  Mon  bot  principal  »  dites-vons ,  a  été  d'éclairer  le  peuple.  Le 
peuple  se  passe»  bien  de  om  Inmières  perfides^  qui  le  ramëne- 
tÛBul  inseosibleinent  à  ridolàtrie  senriled'où  il  sort  à  peine,  et 
fue  sa  misère  momentanée  lui  iai(  par  fois  regretter.  Il  n'est  d^à 
que  trop  porté  à  retourner  aux  genoux  de  ceux  qu'il  appelait 
grands,  et  dont  Yersac  et  Forlis  lui  offrent  une  image  sédui- 
sante. L'auteur  termine  enfin  sa  longue  et  lourde  préface  par 
qodqnes  ?ers  d'un  prologue  non  achevé  y  écrit  du  style  de  la 
pièce ,  et  par  des  effusions  de  reconnaissance  envers  les  acteurs» 
ses  complices*  v 

>  Venons  à  la  comédie.  La  première  scène,  la  mieux  versifiée 
de  toutes ,  a  lien  entre  Forlis  et  Yersac.  Le  baron  pousse  au  mar- 
quis des  ai^mens  assez  spécieux  ;  ils  restent  tous  sans  réplique; 
1  se  plaint  de  l'iofloence  maligne  de  la  révolution  sur  les  moeurs 
dflMstîqnes  ;  il  cite  Rome  et  Caton ,  et  fait  des  portraits  sat»- 
riqaes,  en  dépit  de  la  préface,  oii  l'auteur  avait  promis  que  sa 
pèce  ne  serait  point  tine  arène  ouverte  aux  animoiités  :  il  ne  tient 
pas  parole.  rAmi  des  lois  se  défend  mal  et  bat  en  retraite  ;  il  ne 
psrait  pus  ennemi  des  épigrammes ,  il  applaudit  à  toutes  celles 
de  ton  beau-père  futur,  et  en  fait  lui-même,  le  tout  pour  mériter 
le  suffrage  des  honnêtes  gens,  des  vrais  citoyens,  comme  dit 
ll.lâya« 

•  Beuard  se  retire  pour  mettre  Forlis  en  présence  de  sa 
féaune  :  cette  entrevue  se  passe  à  peu  près  comme  l'autre  ;  mais 
eBe  est  d'un  plus  mauvais  ton.  Ils  cberchent  a  se  convertir  réci- 
proqneaaeut,  l'un  an  roodéramisme,  l'autre  au  patriotisme  le 
pins  exagéré.  La  dame  Yersac ,  riche  roturière ,  ne  déploie  pas 
des  soitimens  bien  rdevés  ;  elle  dit  et  répète  :  Le  mieux  doté, 
non  cher,  aura  ma  fille  (Act.  P%  se.  IV)  ;  et  cela ,  dans  la  cha< 
niable  intention ,  de  la  |iart  de  l'auteur  et  de  ceux  qui  ont  taillé 
laplnme,  de  faire  sentir  qu'il  ne  faut  attendre  de  la  roture  rien 
fue  de  bas»  fi  qm  tous  les  seotimens  généreux  appartiennent  à 
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la  caste  de  la  ci-devant  noblesse  exclusivement.  C'est  dans  là  pre- 
mière scène  de  ce  premier  acte  qu'on  lit  ce  vers  affreux  »  et  qui 
peint  au  naturel  l'aristocrale  non-émigrë  en  parlant  de  ceux  qui  le 

sont  : 

Je  puk ,  sanf  les  senrir,  attendre  lenn  nooèi. 

»  Cette  maxime  atroce  aurait  dû  être  relevée  avec  une  sainte 
colère  par  l'Ami  des  lois»  Forlis;  ce  vrai  philosophe»  ce  philo- 
sophe pratique,  ce  bon  citoyen,  à  ce  mot,  devait  rompre  avec 
éclat^et  rejeter  Talliance  de  Yersac.  Notre  Nomophile  se  contente 
de  répliqaer  par  une  froide  plaisanterie  :  Vous  attendrez  ^  et  on  a 
beaucoup  applaudi  à  la  finesse  du  jeu  de  Fleury  en  ce  moment. 
S'il  y  avait  un  peu  d'énergie  parmi  les  Parisiens,  un  peu  de  cet 
esprit  public  qui  valut  un  supplément  à  la  révolution,  le  K) août 
1792,  les  spectateurs  delà  pièce  nouvelle,  le  2 janvier  1793, 
n'anraient-ils  pas  dû  se  lever  tous  avec  indignation  et  sortir?  Les 
Actiéux,  les  désorganisateurs ,  contre  lesquels  déclament  Versac 
et  Forlis  (car  ils  sont  souvent  d'accord);  tranchons  le  mot,  les 
héros  de  l'aristocratie  émigrée ,  qui  s'apprêtent  à  porter  encore 
une  ibis  ce  printemps  le  fer  et  le  feu  dans  les  entrailles  de  leur 
patrie,  sont  estimables  en  comparaison  de  ce  noble  vU ,  qui  ne  se 
sentant  pas  le  courage  de  tes  servir,  les  attend ,  attend  leurs  sticcès, 
apparemment  pour  se  joindre  à  eux. 

»  Le  nœud  de  la  pièce  commence  au  second  acte.  Forlis  se  re- 
tire à  l'écart  pour  recevoir  des  mains  de  Benard ,  son  intendant, 
la  liste  de  cent  cinquante  indigens  à  qui  il  fait  un  traitement  de 
vingt  sous  par  jour.  Cette  première  sctee,  où  se  trouvent  tous 
ces  détails ,  est  des  plus  maussades  : 

CeDt-dnqnBnte  par  jour  !....  à  vingt  sous ,  c'est,  je  erois. 
Par  jour,  Tîngt  som  chacun  »  deux  centi  lonto  par  mois. 

>  Le  comique  de  la  situation  pourrait  seul  excuser  de  pareils 
vers.  Nous  recommandons  à  Laya  d'étudier  encore  son  Molière. 

i  De  bonnes  gens,  qui  voient  leur  roi  partout,  ont  su  bon  gré 
à  l'auteur  de  leur  rappe|er  adroitement  dans  la  bienfoisancemys- 
téiieuse  du  ci-devant  Forlis ,  celle  de  Louis  XVI,  qui,  dît-on, 
entra  une  fois  dans  un  grenier  à  Versailles ,  caché  sous  on  man* 
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teao  couleur  de  muraille,  pour  jeter  un  louis  d'or  sur  le  grabat 
d*uue  famille  expirant  de  besoin.  Oh  s'extasia  dans  le  temps  sur 
cette  anecdote,  qui* Ait  arrangée  au  château,  pour  en  foire  ou- 
blier une  autre  toute  récente  et  d'un  genre  différent.  Sa  Majesté 
avait  coupé  les  jambes  d'un  malheureux  paysan  d*nn  coup  de 
fouet,  à  la  chasse,  attendu  qu'il  ne  détournait  pas  assez  vite  sa 
charrette,  et  retardait  le  passage  des  chiens  et  des  valets  du 
prince. 

>  D'autres  bonnes  gens,  qui  se  piquent  de  quelque  n^alice, 
ont  cru  voir  dans  le  sentencieux  Forlis,  distribuant  ses  libéra- 
lités, un  certain  minisUre,  qui,  dit-on ,  dépense  la  liste  civile  à  se 
feîre  appeler  l'homme  le  plus  vertueux  de  la  Fraoce. 

1  La  deuxième  scène ,  qui  sons  le»  crayons  de  Molière  ou  de 
Bagnard  aurait  pu  devenir  si  comique,  si  gaie,  est  dirigée  cou- 
tre  les  prétendus  fédéralistes,  dont  il  serait  difficile  de  prouver 
l'existence.  Nomophage  ou  le  Mangeur  de  laU,le  personnage  le 
pins  saûlhint  de  la  pièce  après  Forlis  le  mmaphile  ou  l'Ami  des 
kuy  vient  sur  la  scène  tenant  a  la  main  l'acte  de  partage  de  la 
France  entre  quelques-uns  de  ses  législateurs  ou  administrateurs, 
ODue  mt  trop  qui,  le  poète  ayant  la  maladresse  ou  la  pusillanimité 
de  s'expliquer  vaguement;  en  sorte  que  cette  situation  piquante 
par  elle-même  a  prodoit  peu  d'effet.  Nomophage  a  pour  interlocu- 
teur Filto^gent  subalterne,  dont  nous  parleroos  plus  bas.  No- 
mophage et  Filto»  c'ext  le  couple  d'usage,  a  fait  dire  Laya  à  l'in- 
tendant de  son  héros  :  un  intendant  n'est  pas  obligé  d'être  puriste, 
et  de  parler  plus  correctement  que  ^n  maître. 

raio.  Oui,  Toyom  letravsU....  Màooo....  Bétune....  vraiment, 
Bon  pays  ponr  le  vin! 
Ifomopkoife*  Il  tombe  an  plus  gonrmand. 

JWo.  Ah  !  mM  notre.....  On  me  donne  le  Maine. 

>  Tons  «nés  y  manger  les  chapont  par  eeotaine. 
FîUa.  C'est  nn  fort  beaa  p«f  s.. ..  Vous  avez  le  Poilou  ?..* 

.  Od  ;  mais  yaaraiB  vool»  qn'on  V  jQlyilt  l' Anion. 
fUfo.  Je  n*7  veîa  lian  ponr  Plnde  ? 
taiop^«  Eiii  mais  jpufiUtfilax  titre 
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D'na  foo ,  qui ,  iaai  coiffé  d'an  nia  système  •gnire  » 

Ne  fiiit  da  sol  français  qu'une  propriété; 
Et  de  ses  habitans  qu'une  communauté^ 

Filto.  Vous  faisiei  secte  ensemble  ! 

A^omopha^e.  En  politique  habile , 

J'oie  d'an  instmmeot  tant  ga'il  peut  m'étre  utile. 
Un  moment,  comme  lui,  je  fus  agrairien: 
Mais  pourquoi  ?  C'est  qu'un  champ  yaut  toujours  mieux  que  rien. 
Aojoard'hni ,  du  Poitou  puissant  seigneur  et  prince , 
Je  laisse  là  le  champ  pour  prendre  la' province. 

FiUo.  Ce  plan  me  parait  bien  ;  il  n'y  manque  à  présent 
*        Que  l'exécution  et  le  succès. 

s  On  cherche  à  qui  appartient  le  masque  de  Nomophage  ;  le 
public  n'a  point  été  d'accord  sur  les  applications  de  ce  rôle  :  est** 
ce  Danton?  est-ce  Robespierre?  Le  costume  de  Facteur  laissait 
voir  rintention  de  désigner  quelques-uns  de  nos  députes.  Si  Fabre 
d'Ëglantine  occupait  à  la  Convention  les  devants  du  tableau,  on 
pourrait  croire  que  Saint-Prin  a  pris  sa  mesure  pour  le  mieux  dé- 
signer. Quoi  qu'il  en  soit  Nomophage  fait  le  catéchisme  à  Filto, 
qui  s'avise  d'avoir  des  scrupules ,  et  lui  confie  le  projet  de  perdre 
Forlis,  ou  de  lui  enlever,  si  ce  n'est  le  cœur,  du  moins  la  dot  de 
la  petite  Versac.  Duricràne  arrive  :  celui-ci  n'est  pas  difficile  à  re- 
connaître. Le  poète,  dans  la  liste  de  ses  personnages ,  le  qualifie 
de  journaliste  ;  et  l'histrion  la  Rochelle  a,  pour  ainsi  dire,  em- 
prunté les  habits,  le.chapeau  et  les  gestes  de  Marat.^n  ne  inl 
iait  dire  que  deux  nriots,  et  il  ne  parait  qu'un  instant.  Il  vient  totit 
essoufiflé  faire  part  de  la  découverte  d'un  grand  complot  ;  c'est* 
à-dire  il  a  trouvé  dans  le  jardin  de  Yersac  la  liste  de  cent  chi- 
quante pensionnaires  de  Foriis,  oubliée  sur  un  banc,  et  qui  ser- 
vira de  base  à  une  dénonciation,  à  laquelle  le  timoré  Fiito  ne  se 
soucie  pas  de  prendre  part. 

»  Celui-ci ,  dans  lequel  quelques  spectateurs  se  sont  imaginé 
reconnaître  J.  Pétîon ,  au  troisième  aeta,  témoigne  ses  alarmés  à 
Nomophage,  et  lexborte  à  résipiscence  ;  ce  chef  46  parti,  au  con- 
traire ,  lui  développe  sa  théorie.  Les  raisons  qui  se  dtsent  départ 
et  d'autre  sont  si  pitoyables ,  et  l'expression  en  est  presque  tou- 
jours si  impropro/qu'oD  ne  s'intéresse  ni  n'en  veut  à  l'im  si  à 
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Tantre.  —  Lamer  tèeher  son  cœur,  Tendarcir  à  ce  point  !  dit 
niaisement  Filto  à  Noinopha{;e.  Cette  tournure  de  plirase  a  paru 
si  heureuse  &  M.  Laya ,  qu'il  la  replace  au  quatrième  acte  dans  la 
même  bouche ,  et  l'adresse  au  même  personnage  :  —  Séchez  bien 
voire  cœur répète  encore  Filto  à  Nomophage ,  ç.  tS ,  en  par- 
lant de  l'amour-propre. 

Faat-il  qu'U  renie  l'ime  implaoftbie ,  mhimiaiiie  P 

»  Qae  la  chate  du  premier  hëmisiiche  est  heureuse  I  Nomo- 
phage ,  au  sujet  de  la  liste  de  Forlis  égarée  aii  jardin  »  inculpe 
ainsi  son  rival  dans  ce  vers  tudesque  : 

Bien  nrieox  que  voiu  ponr  Id  contre  loi  Tëeril  plaide. 


Vous  verrez  le  Forlis  eo  état  et  demeure 

ITarreitatioo 

Allons  y  un  maiotieD  ferme,  et  point  de  pâleor...  Là! 

»  Ck^mnie  ou  voit,  les  vices  du  fond  de  la  pièce  ne  sont  poîat 
ndketéê  par  la  pureté  des  formes.  Le  papier  oublié  sur  un  banc 
dans  nu  jardin  est  un  moyen  misérable  et  usé  jusqu'à  la  corde;  il 
a'y  a  paa  plus  d'invention  dans  l'intrigue  que  de  talent  dans 
rexéeotkm.  Les  soufflets  donnés  à  la  langue,  et  les  sots  propos 
qa'aa  préîe  ant  personnages  appartiennent  seuls  à  l'auteur. 

•  Le  troisième  des  originaux  annoncés  et  peints  tant  bien  que 
ml  par  Versac*  au  commencement  de  la  pièce,  parait  à  la  troi- 
âèaie  scène  du  troisième  acte.  C'est  uu  M.  Piaude,  joué  avao 
beaucoup  de  complaisance  par  Daziocourt.  On  dit  que  plusieurs 
inits  de  celte  caricature  pourraient  convenir  à  l'alaé  des  Robea- 
pierre. 


Qui!  cet  e^iril  tout  eorpii  qui  awatide,  imnrMto 
Dana  Foratenr  nMMin»  DM  IMdMMlièae^à  Mc> 
Et  n'est,  quand  il  écrit*  pourtant  Latin  ni  Grec.... 
T9i  Français...  animal  assez  irisié, 
Qi^rchant  partout  un  txeAt^ ,  et  cooraol  à  anod  bmit 
Dénoncer  le  matin  ses  rèyes  de  la  noit. 
Dans  le  champ  poliiique ,  effaçant  ses  émnles , 
IW  M  aiil  OMinm  loi  dnaïUIr  l«i  Eidioiries. 

9  Plaaieurs  de  ces  vers  s'appliqueraient  merveilleusement  à 
l'anteor  lunnitaie,  qui  va  maraudant  dam  Voltaire  et  Palissot, 
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et  dont  la  muse  ne  parle  trop  souvent  ni  latin,  ni  grec,  ni  français 
non  plus* 

>  Ce  M.  Plaude,  quel  que  soit  le  patron  sur  lequel  on  Tait  taille, 
m>rès  avoir  exposé  sa  doctrine  de  la  loi  agraire ,  de  feçon  qu'on 
ne  peut  la  croire  qu'une  plaisanterie  sans  motif  et  sans  but,  après 
avoir  dit  ;     * 

...  .  .  Le  pauyre naît  dès  qu'on  permet  le  riche... 
J'aMis  la  yeita  ponr  mieaz  tuer  le  vice. 

>  Forlis  lui  réplique  gravement  : 

La  modération  n'est  pas  votre  dëftiut. 
Tant  mieux , 
répond  Nomophage,  et  se  tournant  vers  Forlis, 

Les  modérés  ne  sont  pas  œ  qu'il  faut. 

»  Ce  vers,  gauchement  arrangé,  n'est  pas  sans  quelque  fon- 
dement; il  doit  amener  l'éloge  des  modérés,  et  c'est  le  marquis 
qui  le  débite,  et  cela  était  dans  l'ordre;  mais  l'auteur  affecte  ici 
de  prendre  le  change;  son  modéré  n'est  pas  celui  qui,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  en  entrave  la  marche,  et  lui  a 
fait  plus  de  tort  que  certaines  gens  de  parti.  La  peinture  qu'en 
fait  Laya  est  belle  en  elle-même  ;  mais  c'est  avec  dessein  que  le 
poète  place  son  être  idéal  dans  une  caste  abolie  et  justement  pros- 
crite. 

»  Tout  le  reste  de  la  scène  se  consume  en  personnalités  à  peu 
près.de  la  nature  et  dans  le  style  de  celles  qu'on  â  trop  enten- 
dues à  la  Convention.  Nomophage  et  Forlis  se  chamaillent  ; 
Forlis,  à  la  manière  des  Buzot,  des  Barbaroux  et  Fauchet,  s'é- 
crie : 

^     Gaerre/giMrTe  étemelle  aux  fttisenrs  d'anarohie , 

Populaires  larrons»  etc. 

• 

i  Tout  cela  n'est  pas  fort  a  propos  dans  un  moment  où  il  n*y 
a  pas  de  constitution  ,  où  tout  n'est  encore  que  provisoire.  Et 
nous  aussi  nous  sommes  amis  des  lois  ;  mais  en  même  temps  nous 
nous  déclarons  les  ennemis  et  les  fléaux  de  ces  amis  hypocrites 
des  lois ,  qui  sont  bien  aises  de  rencontrer  sur  leur  chemin  quel- 
ques^ yéfital>les  an^rchi§ie$ ,  puyés  peut-éire  par-  euiE-m4m^f  ^^ 
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ffiToir  an  titre  pour  calomnier  cesTcitoyens  ardens,  oes  diands 

patriote&Y  sans  lesquels  la  révolution  ne  se  serait  point  foite  et 

le  se  coDUnuerait  pas.  II  échappe  pourtant  à  Plaude  ^  en  s'adres- 

sani  à  ces  labeurs  d'anarchie  >  deux  vers  ironiqu.es  qui  ont  bien 

lear  prix: 

Vous  autres,  toiu  voyez  oomme  dei  ftotieai  ; 
On  ne  fera  jamaif  de  yooi  de  bons  esclavei. 

•  Atîs  aux  modérés  qui ,  ne  comprenant  pas  ce  que  c'est  que 
d*écre  patriotes  ardens ,  voudraient  flétrir  du  nom  de  désorgani- 
sateors  cenx  dont  ils  ne  peuvent  suivre  les  ëla/is.  La  seule  chose 
qui  amuse  un  moment  dans  cette  scène,  c'est  la  confidence  que 
Plaude  fait  à  Forlis  lui-même,  de  Tordre  qu'il  vient  de  donner 
pour  l'arrêter.  H  faut ,  pour  cela ,  se  prêter  un  peu  à  l'illusion. 

•  En  effet ,  dès  la  scène  suivante ,  on  vient  mettre  cet  ordre  à 
exécution  ;  et  avant  d'y  obéir,  Forlis  le  nomophile  se  permet  une 
critique  du  mandat  qu'on  lui  signifie  an  nom  de  la  loi ,  et  qu'il  eut 
dû,  ee  me  semble,  respecter  provisoirement  à  tout.  Cette  conduite 
odre  mal  avec  le  tKrc  de  la  pièce. 

•  Versac  prie  l'officier  de  permettre  que  son  hôtel  serve  de 
prison  honnêie  à  son  ami.  Laya  rfest  pas  heureux  à  trouver  l'ex- 
pressioc  propre.  Forlis  s'eiî  défend  : 

Noo ,  non ,  plut  que  la  loi  n'en  accorde  on  n'en  doit , 
Forlis  ne  prétend  pas ,  messieurs,  de  passe-droit  : 
4ei 


I  La  réponse  de  l'officier  de  justice  est'curieuse  : 

Ce  root  senl ,  monsieur,  cet  air  décent , 
Montre  mojns  on  conpsMc  en  vous  qn^on  innocent. 

>  Il  y  a  apparence  qu'on  eut  parlé  autrement  au  ci-devant 
marquis,  s'il  eût  été  habilfé  nn  sans-culotte.  H.  l'officier  de  justice 
de  nouvelle  création  s'exprime^  comme  un  exempt  de  l'ancienne 
police.  11  continue  : 

.....  JeoonnponrvonsiOllidlerfflOi-m^me, 
Vous  faire  prisonnier  de  l'ami  çui  roia  aime. 

I  Mous  ne  rel^verçQit  pa$  tes  fortes  de  langue;  mai»  tami  quî 
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VOUS  aime  !  Ah  !  M.  Laya  !...  Un  domestique  termine  en  annon- 
çant aux  acteurs  qu*on  a  servi. 

»  Comme  il  l'a  dit  iui-méme,  acte...  Fitto  n'a  point  voulu  dé- 
mêler la  fosëe.  Il  ouvre  le  quatrième  acte  en  sollicitant  avec  c jia«* 
leur  Nomophage  de  se  désister  de  sa  dénonciation  contre  Foriis. 
Nomophage  le  traite  d'abord  comme  un  petit  garçon ,  et  le  plai- 
sante sur  sa  répugnance  à  se  prêter  à  certains  complots.  Puis 
changeant  tout  à  coup  de  ton,  il  lui  fait  confidence  de  ga  théorie, 
et  lui  débite  une  longue  tirade  qu'on  a  d'autant  plus  applaudie 
au  ^ectacle,  qu'on  en  a  très-peu  compris  le  sens  profond*  C'est 
une  vaste  description  des  phénomènes  de  la  nature.  En  voici  le 

résumé  : 

J'en  Tonlais  donc  conclure 

Que  dix  siècles  et  plus  cette  boune  nature 
A  vu  sans  s'émonTOir  om  brigands  conrooDés, 
Et  que  tu  nous  verras  à  noire  tour  nous-mêmes 
Nous  parer  de  leurs  sceptres  et  de  leurs  diadèmes. 

>  Filto  qui  n'est  point  un  esprit  fort,  répond: 

Ainsi ,  point  de  vertus 

L'homme  de  bien  jamais  ne  descend  dans  son  cœur 
Sans  courber  tout  son  être  aui  pieds  de  son  anteùr.... 

rhoipme  vicieux,  oii  bien  indiiféreal  9 

Partout,  comme  dans  lui ,  voit  ^  vice  inhérent. 

»  Ah  !  M.  Laya,  quels  vers!  que  vous  êtes  un  pauvre  prédica- 
teur !  et  pourtant  tout  Paris  a  couru  à  votre  sermon  I  Après  une 
interlocution  assez  insignifiante  de  Yersac  et  de  Forlis,  on  vient 
annoncer  à  ce  dernier  le  pillage  de  sa  maison.  G*est  l'intendant 
qui  en  fait  un  récit  à  prétention  »  mais  qui  n'est  pas  tout  à  fait  si 
bien, écrit  que  celui  de  Théramène  dans  r//ippo/t((e  de  Racine. 

Avec  l'aide  d'un  fer  que  d'un  bras  sâr  je  porte , 

J'ai  fraye  mon  passage,  et  bientôt  ces  deux  mains 

De  TO»  secrets ,  monsieur,  ont  violé  l'asile. 

Je  repars  aussitôt  de  vos  papiers  saisi  ; 

Je  les  volai  pour  vousi  je  les  rends  i  les  voici. 

»  Groira-t-on  qu'il  a  fallu  plusieurs  centaines  de  baïonnettes 
pour  contenir  la  rumeur  causée  par  uhe comédie  pareille? 

»  Yersac  ne  manque  pas  de  rompre  le  silence  de  Forlis,  en 
disant  :  Les  voilft  donc»  monsieur,  des  belles  loia -^..•..  Fdr- 
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lis  ne  sait  point  se  dédice...  Cette  réponse  confirme  ce  qoe  nous 
irons  insiaoë  plos  haut  :  qn'un  cMevant  qai  (ait  le  patriote  n'est 
qn'nn  homme  bien  avisé»  qui  se  possède  assez  pour  faire  contre 
fortone  bon  cœur.  Ces  caractères  ne  sont  pas  très-rares  ;  les  pro- 
poser pour  modèles ,  c'est  conseiller  l'iiypocrisie.  Forlîs  continue 
àdire: 

NoD  !  jaunit  Ift  brifliodt,  et  te  glaive  et  la  flamme, 
ISe  me  feront  tomber  ian$  l'aul^li  de  i 


»  Pais  Tient  un  panégyrique  du  peuple.  Ce  morceau  est  bien. 
NeuB  ne  pouvons  nous  refuser  à  le  transcrire  ici  : 

Le  peuple  !  alloni  le  peuple  !  Ils  n'ont  qae  ce  langage  ! 
Tout  le  mal  vient  de  kri  ;  toat  eriroe  ert  aon  oaviege  ! 
Eh  mab!  quand  nn  bean  trait  vient  l'immortaliser, 
Qne  ne  eonrez-vona  donc  aossi  l*eaaccnser  ? 
Non ,  non»  le  peuple ett  )o«te«  et  e'eit  votre  éappUcel 
Qui  ponit  lei  brigaodê  ne  s'en  rend  pas  complice. 
Ce  peuple ,  je  dis  plus,  des  fautes  qu'il  consent. 
Des  excès  qu'U  commet  est  encore  Innooènk. 
11  font  tromper  son  bras  avant  qu'il  serve  au  crime  ; 
Revenu  de  rerreur,  U  pleure  sa  victime. 

>  Cet  éloge  vrai  diii  peuple  a  fait  la  fortune  de  la  pièce  auprès 
de  quantité  d'honnêtes  citoyens,  qui  n'ont  point  soupçonné  de 
pîége  dans  cette  affectation  de  parler  du  peuple  et  de  placer  ses 
lonasges  dans  la  bouche  d*un  ci-devant.  Le  projet  était  de  don- 
ner  an  public  plusieurs  représentations  gratuites  de  cette  corné* 
die«  afin  que  les  spectateurs  en  sortant  se  disent  l'un  à  l'autre  : 
as-io  pris  garde  à  oe  que  ce  M.  le  marquis  de  Forlrs  a  dit  du  peu- 
pie?  Personpe  n'en  a  si  bien  parlé  I  Oh  1  il  y  a  bien  des  hounitea 
gens  parmi  les  ci-devant  nobles.  Ou  pîll^ ,  on  brûle  la  maison  de 
eelui-cî  ;  tout  autre  à  ss|  place  maudirait  le  peuple  ;  lui ,  au  con- 
traire, il  Fexcuse,  il  le  (riaint ,  il  le  bénit*  Quel  noblesse  d'ame  ! 
comme  ces  modérés  se  possèdent  !  Nous  défions  l'auteur  de  nous 
cher  nn  noble  îneendié  bénissant  les  incendiaires. 

»  Forlis  ignorait  eqcore  le  sujet  de  son  arrestation.  En  feniH»- 
tant  son  poriefeuiUe  sauvé  des  flammes  3  n'y  trouve  pfais  certain 
Tf  deâUrMAm  ceue  liste  de  hienfoisance  : 

taMd  me  ra  rianliitt  Jar^  »  où  je  treoAU 
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De  l'aToir  oublié 

J'ai  TQ  le  journaliste  y  rôder  aprèf  moi 

Tout  est  clair  à  préKDt  :  je  fais  tout ,  je  Toii  tont , 
Et  ce  sont  tos  messiearg  qui  m'ont  porté  ce  coup. 

•  Non  content  d*avoir  pillé  l'hôtel  de  Forlis  »  le  peuple  en  veut 
enooreà  sa  personne»  et  vient  le  chercher  jusque  chez  Versac.  No- 
mophage  pour  être  »  lui  dit-il ,  son  bouclier  : 

De  ce  jmft/lc  amour  que  la  fiTenr  me  dmme 
Entourons  hknvai  Jours 

»  Quel  style  !  boii  Dieu  !  Forlis  voit  un  fMëge  dans  cette  propo- 
sition» d'autant  que  la  maison  de  Nomophage  elle-même  est  me- 
nacée au  même  moment  par  la  multitude  »  qiii  veut  le  punir  de 
ses  liaisons  avec  un  noble.  Forlis  répond  amèrement  à  Nomo- 
phage : 

A  merveille t  monslear  !  Pour  qu'on  tooi  puiate  croire. 
Il  faut  une  autre  foii  oiootrer  plus  de  mémoire. 

»  Mais  Forlis  en  manque  luinnême  le  preojier.  Nomophagene 
lui  a-t-il  pas  dît  dans  la  même  scène  ; 

....  L'orage  sur  moi  n'était  que  passager, 
Mon  entier  dévouement  an  parti  populaire, 
tt  vie  a  de  ce  peuple  éclairé  la  colère. 

•  Le  contre-sens  appartient  donc  tout  entier  ù  M.  Laya.  Forlis 
prend  son  parti  et  se  résout  à  se  montrer  au  peuple  ;  il  ne  peut 
guère  faire  autrement;  il  n'eût  pas  été  décent  d^envelopper  dans 
sa  disgrâce  l'ami  chez  lequel  il  a  trouvé  un  asile.  Au  cinquième 
acte,  on  est  fort  inquiet  de  Forlis,  qu'on  regarde  comme  un 
héros  qui  s'immole;  Enfin  Filto  revient  annoncer  qu'il  est  sauvé, 
et  se  charge  du  récit  de  ce  qui  lui  est  arrivé. 

Je  veux  le  voir (ditVersac.  ) 

....  Ab,monsieQr!laisBea-le  sans  contrainte 
S'entourer  de  ce  peupleetdesà  douce  itrelnUl 

Ah!  H.  Laya»  quels  vers!...— Fiho  commence  et  nous  dit 
comme  qiioi  son  Forlis  se  montre  seul  au  peuple  ;  comme  quoi 
lui  et  le  peuple  luttent  de  vertus  et  sont  dignes  Tnn  de  l'antre; 
comme  quoi  Forlis  harangue  la  multitude  ;  comme  qum,  maigre 
cela ,  les  assassin^  lèvent  m  N  le.poign^  ;  il  .^^i^i^t  deux  i 
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fait  trembler  le  reste  et  marche  vers  le  tribuDal.  Oa  lui  présente 

un  acte  »  une  liste  de  noms 

LaiMSot  Toir  nn  oomplot 

De  «I  rwmm 

Forlit  paie  en  Mcret  oenk  einfoeale  fawoànai. 


»  Forlis  offre  un  écrit  qui  atteste  sa  vertu  : 

Od  va  lire...  nn  eri  part 

Trattrei ,  qoi  l'aoeniei,  nous  yokà  l  C'étaient  eeox 
Dont  les  noma  aont  insoriUdana  oei  actea  doateai , 
El  qui.  nviB  an  crime  ainil  qu'à  la  miaère , 
Venaient  tona  proclamer  et  détendre  leur  père. 

»  Fôrlis ,  en  ne  fiûsant  point  mystère  d'une  bonne  action ,  au- 
rait prévenu  cette  esdandlre  et  épargné  un  crime  de  plus  à  ses  en- 
nemis ;  mais  il  n'y  aurait  point  eu  de  pièce.  L'auteur  avait  besoin 
de  celte  modestie  hors  de  saison  pour  son  intrigue. 

>  Autre  chose.  Il  parait  que  cette  bienfaisance  mystérieuse 
était  le  secret  de  la  comédie ,  puisque  les  cent  cinquante  personnes 
intéressées  étaient  dan&Ia  confidence  et  connaissaient  leur  patron  : 
eUesse  trouvent  là  tout  à  propos  pour  le  sauver.  M.  Laya  a  tout 
arrangé  pour  le  mieux  ;  s'il  lui  fallait  le  secret  pour  tout  le  cours 
de  son  drame ,  son  dénouement  pouvait  s'en  passer ,  et  il  s'en 
passe  sans  façon.  Cela  est  commode.  Si  nous  revenions  sur  celte 
liste,  il  nous  serait  aisé  de  prouver  qu'elle  fournissait  matière  à 
dénonciation.  Cent  cinquante  noms  d'hommes  du  peuple  mysté- 
rieusement salariés  par  un  ci-devant  noble,  cela  doit  paraître 
suspect  et  exciter  la  surveillance  des  magistrats  »  surtout  en  temps 
de  trouble. 

>  Poorsoivcms;  et  tâchons  d'aller  jusqu'au  bout.  Filto  continue 
sa  narration  : 

Pida  dei  ma  d'aU^SKHe  et  d'attendrianment 
Sca  ennemis  aont  morts;  son  jour  enfln  commence  ; 
Et  Taocasé  ploa  grand ,  qn'entoare  nn  peuple  immense , 
BarsU  être  nn  Taânqneordn  triânpbe  honoré. 

>  Voltaire  avait  dit  en  parlant  de  Coligny  : 


Et  de  ses  asonlns  ce  grand  bomme  entouré 

Semblait  un  rci  poissant  par  son  penpie  adoré.  ÇBmriadef  Gb.  U.) 
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•  Mous  Laya ,  nous  tous  y  prenons  encore  marau<lant ,  ini- 
raudant  ;  mais 

Yooi  n'embéllîiiei  pai  ce  que  tous  manuta. 

»  Forlis  lui-n^éoiç  arrive  sur  le  théâtre  ;  il  y  trouve  Mobio» 
phage. 

Oses-Tooi  hîea  eiMXMr  OM.  regarder  ep  iMe  r 

>  Nomophage  soutient  son  rôle,  et  lui  répond  : 

Poarqoflf  aon? 
Forlis.  Tofli  mon  anasdii.  .  .  .  ;  . 

Il  commanda  ma  mori ,  et  pour  îniem  Paiaorer, 
Lni-mèffle  il  me  voulait  porter  h  d/tterer, 

>  Ponr  un  d^ievttat,  ForH$  devrait  savoir  mieux  le  fraiçais, 
«C  ne  pas  s'exprimer  oomme  ses  laquais.  Il  est  vrai  que  œ  défaut 
est  oelid  de  tous  les  personnages  de  la  pièoe. 

»  Nomophage  sort  de  son  caraotère,  et  quitte  sottement  le 
thëfttre  en  disant: 

Adiea ,  monsiear  Forlis.  Voua  (touTez  l'emporter; 
Mala  yéMB  avee  tous  digne  an  menia.dalottar. 

If  On  ne  reconnaît  point  là  Nomophage;  ce  n'est  pas  sa  fiaute. 
On  vient  bientôt  apprendre  que  le  peuple  en  a  fôtit  justice  en  le 
traînant  à  la  prison. 

>  La  dame  de  yersac>  confuse  de  tout  cect,  veut  congédier  de 
sa  maison  Filto  à  cause  de  ses  liaisons  avec  le  précédent.  Forlis 
le  fait  rester.  Filto  veut  se  justifier  :  Ah  !  mondeur,  croyez  bien... 
Nous  ne  connaissons  pas  au  théâtre  de  rôle  pins  plat  ^ue  celui  de 
ce  Filto  ;  il  est  bien  pis  que  faible  ;  il  est  bas  :  la  misère  Tavait 
vendu  à  Nomophage  ;  au  moment  où  il  voit  celui-ci  démasqué, 
perdant  son  crédit  et  sa  liberté ,  il  feit  le  capon  et  pa^e  tout  de 
suite  au  service  de  Forlis.  Laya  Ta  bien  senti ,  et  a  làefaé,  autant 
qu'il  a  pu»  de  sauver  les  apparences.  Madame  Yersac  consent  à 
l'union  de  safille  avec  Forlis»  et  la  tpile  tQjoabe, 

»  Qui  croirait  qu'un  composé  de  scènes  et  d'actes  si  incohérent; 
qu'une  pièce,  qui  dans  des  temps  de  goût  et  de  raison  n'^uçait 
pas  atteint  même  les  honneurs  d'une  demi-représentation  ;  qui 
croirait  qu'une  pièce  si  absurde  ait  cependant  mis  tous  les  esprits 
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en  ramear  ;  qae  pour  elle  aeule  les  comédiens ,  les  aioaleiurs  du 
tiiëitre,  les  çectîopsy  la  commune  de  Paris,  le  maire,  les  fëdé* 
Tés  »  la  Conventiou ,  aient  été  en  fermentation ,  et  aient  tons  violfS 
les  principes  :  tel  est  l'effet  de  la  haine  da^  partis,  ç^e^t  de  don- 
ner de  rimportance  k  des  vétilles ,  de  la  copsisianoe  à  des  choses 
méprisables ,  aux  dépens  môme  des  plus  grands  événemens.  Le 
jugenieiit  du  ci-devant  approchait  :.  eh  bien  !  on  roubliait  pour 
songer  à  une  pièce  bâtarde ,  à  une  méchante  t^i-comédie.  Ah  ! 
voilà  bien  les  Français  !  quoi»  sous  tous  les  régimes,  sous  la  hé- 
publique  mém^,  soipipes-nous  doi^c  condamnés  à  être  toujours 
un  peuple  d'enfans  ? 

?  Quelques  sections  prirent.de  l'ombrage  de  la  pièce  ile  l'ilml 
des  Itoiif  qu'elles  ne  connaissaient  sans  doute  que  soqs  de  hux 
rapports.  Elles  crurent  que  sôus  un  titre  jas^e  et  raisonnable  i 
soas  un  titre  digQe  d'une  pièce  républicaine,  elle  cachait  des  'm^ 
tentions  perfides,  et  se  hâtant  de  juger  avant  que  de  connaître , 
elles  travaiUèrept  à  la  faire  sortir  de  la  nullité  d'où  le  hasard  on 
l'iptrigae  avaient  essayé  de  la  tirer.  Elles  s'adressèrent  au  con- 
seil-général pour  lui  communiquer  leurs  craintes  :  là,  si  les  bustes 
de  Marat  et  de  Robespierre  ne  frappent  pas  les  yeux,  comme 
jadis  ceux  de  La  Fayette  et  de  Bailly,  leur  esprit  y  règne  encore; 
là ,  Robespierre  surtout  est  vénéré  comme  un  ami  chaud  de  la 
liberté.  Or,  dans  Plaude,  Duricrànej  Nomaphage,  trois  persQU^ 
aages  jetés  au  ipéqe  moule  et  qui  n'ont  aucun  caractère ,  aucune 
finance  particulière  qui  les  distingue ,  on  démêle ,  au  miljeu  de 
toutes  les  horreurs  dont  Laya  les  charge,  à  dessein ,  quelques 
traita  prononcés  qui  peuvent  à  la  ri|j[ueur  convenir  à  Robespierre 
et  à  Marat  :  c'en  était  assez  pour  ëfeiller  rirrascihiUté  des  repré^ 
sentans  de  la  commune  provisoire  ;  et  les  adresses  des  sections- 
tronvèfent  les  esprit^  bien  préparés  :  sans  discuter  les  piincipesy 
sans  obéir  aux  convenances,  sans  suivre  aucune  uclique,  la  Com- 
mune, frappée  d'une  commotion  électrique,  suspendit  la  repré- 
sentation de  la  pièce. 

»  U  éudt  cependant  aisé  de  voir  que  si  quelques  traits  ressem- 
blaient à  RobesjMerre  et  à  Marat ,  il  y  en  avait  une  infinité  d'autres 
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qui  les  rendaienl  méconnaissables  »  et  que  les  amis  de  ces  deax 
hommes  montreraient  une  grande  maladresse  en  se  fâchant  de 
la  pièce;  car  c'était  convenir  d'une  chose  qui  n'existait  pas,  don* 
ner  de  la  réalité  à  une  similitude  chimérique. 

>  Quel  est  le, coquin  qui  n'ait  pas  quelque  rapport,  surtout, 
dans  le  langage  et  l'extérieur,  avec  un  honnête  homme?  Le  ^ce 
nous  tromperait^il ,  s'il  né  parlait ,  s'il  n'agissait  quelquefois 
comme  la  vertu  %  Pourquoi  la  Commune  ne  faisait-elle  pas  comme 
Harat  et  Robespierre  eux-mêmes?  Ils  ne  se  sont  pas  reconnus 
dans  la  pièce,  ou  ils  ont  feint  dene  pas  se  reconnaître.  Marat  ne 
manque  guère  pourtant  de  parler  de  lui  dans  son  journal  ;  Ro- 
bespierre se  caresse  quelquefois  dans  le  sien  ;  tous  deux  aiment 
à  dire  qu'ils  ont  des  ennemis  et  à  le  prouver  :  aucun  d'eux  n'a 
parlé  de  Y  Ami  des  Lois  :  aucun  d*eux  ne  s'est  plaint;  leui*s  amis 
devaient  imiter  leur  sagesse.  Un  véritable  ami  de  la  liberté  ne 
s'attache  point  aux  personnes,  mais  aux  choses  ;  et  nul  ne  pouvant 
dire  en  voyant  Plaude  ou  Duricrâne  ou  Nomophage ,  voilà 
clairement  Robespierre  ouUarat ,  c'était  mettre  une  importance 
anti^civique à  deux  hommes,  ((ue  de  faire  une  pareille  levée  de 
boucliers  pour  un  soupçon  mal  étayé.  Pour  nous,  il  nous  semble 
qu'au  lieu  de  se  déchaîner  contre  la  pièce,  qu'au  lieu  de  la  sus- 
pendre ,  les  amis  des  deux  patriotes,  que  l'on  y  croit  désignés , 
auraient  dû  au  contraire  la  Étire  imprimer,  la  multiplier  i  leurs 
frais,  l'envoyer  dans  toute  la  République,  en  disant:  Toile  et 
tege  :  prenex  et  lisez  ;  voyez  si  ce  sont  là  Robespierre  et  Marat. 
Et  en  supposant  que  ce  soit  eux  qu'on  ait  voulu  peindre  si  hor- 
ribles, jugez,  par  la  nature  même  de  l'ouvrage,  du  talent  de  leurs 
ennemis  :  c'est  le  coup  de  pied  de  l'âne.  Uest  certain  qu'une  lec- 
ture froide  et  solitaire  dissipera  tous  les  dangers  que  Ton  pour- 
rait croire  cachés  dans  cette  pièce.  >  {Rivolutim  de  Paris, 
n.  CLXXXIV.) 
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GONVEIYTION  NATIOVALB. 

SÉANCE  DU  10  JAUYKR. 

Motion  de  Tallien  sur  la  nëoessitë  ée  s'arrêtera  oh  STStèioe  de 
fin^Boes  et  de  politique  :  il  demaDde  si,  en^oinreaux  Don^Qui- 
chottes,  Yxm  ira  porter  la  liberté  chez  des  peuples  qui  ne  savent 
pas  Tapprécier»  comme  dan^  la  Belgique,  oè  l'on  reAise  nos  as- 
signats et  où  l'on  égorge  nos  soldats  :  il  dénonce  le  citoyen  La- 
marche,  chargé  de  la  fabrication  des  assignats. 

Defermont ,  Mathieu  et  Masuyer  parlent  sur  les  finances.  — 
Laya ,  auteur  de  la  comédie  intitulée  :  VAnn  des  Lois,  fait  hom- 
mage do  cette  pièce.  Une  discussion  irès-Tive  a  lieu ,  pour  savoir 
si  l'<m  en  fera  mention  honorable;  l'ouvrage  est  renvoyé  préala- 
Unient  au  comité  d'instruction  publique. 

iO  au  soir.  yel*goiaud  est  nommé  président;  les  secréuirea 
soBt  :  Qancal,  Lesage,  d'Eure-et-Loir,  et  Gorsas. 

SÉANCE  mi  il   JANVIER. 

Merlin  de  Thicmville  écrit  de  Mayence,  que  Louis  XVI  est  uo 
fiaiionidde ,  et  qu'il  vote  sa  mort.  —  Une  autre  lettre  des  com- 
nssaires  de  h  Convention  à  l'armée,  Hansamann,  Rewbell  et 
Merlin  de  Thif^nville,  annonce  que  les  troupes  sont  dans  les  meil- 
leures dispositions ,  mais  qu'elles  manquent  de  tout.  La  lettre  est 
ainsi  terminée  :  «  Nous  sommes  entourés  de  morts  et  de  blessés, 
c  Cest  ao  nom  de  Louis  Capet  que  les  tyrans  égorgent  nos 
»  fr^^,  et  nous  apprenons  que  Louis  vit  encore  !  »  —  Lettre 
des  commissaires  civils  à  Saint-Domingue,  anaonçant  qu'à  leur 
arrivée,  des  troubles  ont  eti  lieu ,  et  que  les  principaux  auteurs 
sont  Macoin  et  Deroy-Pelagrange.  —  Rapport  du  ministre  Monge 
sur  le  service  du  département  maritime.  ^^  Le  citoyen  Blaugiry, 
an  nom  des  habitans  du  comté  de  Nice,  sollicite  leur  réunion  à  b 
Fiance. 

Décret  qni4iceorde  une  récompense  aii  grenadier  Richardqui , 

à  h  baAaiHe  de  lonmapes ,  a  tué  onxe  Autriclriens  de  sa  noiain  et 

T.  XX m.  4 

Digitized  by  VjOOQIC 


80  CONVEariON  NATiOMALE. 

a  reçu  sixcoupe  de  sabre.  — Décret  relatif  au  paiemeiit  des  fer- 
mages des  biens  de  Tordre  de  Halte. 

[  Le  président  annoi^cç  <)u*ttBe  dépi|tatiQ(l  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  demande  à  être  admise  à  la  barre ,  pour  un 
beséfaHiegent.  —  BUe  est  introduite. 

ronumr.  Citoyens,  lorsque,  après  la  journée  du  10  aoAl,.  le 
voeu  de  nos  ooncitoyens  neas  eut  appelés  à  Fadministration,  nooa 
ftmes  désespérés  de  la  correspondance  qui  régnait  entre  les  di- 
rectotres  des  départemens  et  la  cour* 

Tous  les  amis  de  la  liberté  s'éleTèrenl  alerd  avec  force  contre 
cette  coalition  antîrévolutionnairequi,*  corrompant  Tesprit  pu- 
blic, avait  porté  des  coups  funestes  à  la  liberté. 

Notre  premier  devoir  fut  de  prendre  un  arrêté  par  lequel  nous 
déclarions  que,  fidèles  observateurs  des  lois,  nous  nous  renfer- 
lïierions  strictement  dans  les  foncâons  qui  nous  étaient  cott- 
ftées^  et  que  nous  ne  oorr^pondrions  point  avec  les  dépaptemens 
pour  los  aflaires  particulières  étrangères  à  notre  administration* 
Nous  avons  tenu  notns  promes^  ;  mais  une  nouvelle  conjuration 
s'élève.  Les  adresses  que  nous  avons  reçues  de  différentes  admi- 
iiistrau<His  de  déflariem^ns,  et  que  nous  déposons  sur  le  bureau , 
cdks  qui  vous  ont  été  envoyées ,  et  que  vous  ^ves  entendues  à 
Yptre  bm^9  uons  aammeont  que  dès  directoires  corrompus  ou 
égarés  lAertdieBt  à  séduire  leurs  concitoyens.  Ces  adcesies,  qui 
^ss  res^mbl^nt  toutes,  di^t,  par  un  système  de  désprganisa- 
tipUr  que  les  agitateurs  dominent  i  Paris,  que  la  Convention 
natipnale  n'est  ni  libre  ni  paspeclée,  et  elles  annoncent  qu^une 
forpe  imposante  marche  vers  Pari^  pour  vouq  débarrasser  d'une 
poignée  de  factieux ,  et  vous  environner  de  sa  puissance. 

Citoyens,  l(ss  eiroonstauoes  sont  tellement  graves ,  les  inonipt^ 
tieqs  dirigées  contre  Paris  ont  ui|  tel  caractère  de  puUioité,  et 
le3  mesuras  quon  a  prises  sont  si  eitraardiuaires,  que  nous  si»» 
riqns  isoufmhl^  de  garder  plus  long^iemps  le  silence. 

C'est. pour  la  quatrième  fois  que  les  ennemis  de  la  liberté  et 
d^  Tfigalité  oi|t  tenté  de  spulevsr  |ous  nos  frèiwdes  départeneus 
c^Mro  tes  fiénér«ux  babinkiMl  d^  Paris,;  e'éuùt  puur  esMOKf  k». 
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f¥^^  fi(  \^  fëpiMiattiui  qo'ao  retMr  de  VareqMi  on  vpuiaH 
dicioqctre  les  «usembléw  populaire»  I  oppfiner  les  pttiiotes,  et 
Curé  conler  le  sang  au  Chaonp-d^rHars;  c'était  pour  oontenlr  les 
fielieuiL  qn^à  Tëpoque  dq  80  jum  des  direetoîKS  corrompus  se 
coalisèrent  avee  (les  ministres  perfides ,  et  que ,  rampant  au  pied 
4a  trône*  ils  eurem  ri«ipadenoe  de  préseater  an  despote,  oomme 
le  jçeu  de  la  nuyoritë  des  citoyens,  le  résultat  de  leurs  intrigoes 
et  de  teura  corruptions. 

Ai\^urd'l)«i  leprw^  W^^  1?  «émet  les  formes  sqdI^  sont 
cliJingées.  Nous  v^  venons  point,  citoyens,  démentir  les  impu* 
tations  mensongères ,  atroces ,  et  repousser  les  calomnies  répan* 
4«es  contre  les  eitnyens  de  Paris  :  la  justice  et  la  ^vérité  n'dnt  pas 
l)esoin  do  défenseurs.  Ces  eitoyentom  renversé  le  deqpotisoie{ 
TQ(I^  leurs  droîM  k  Ifl  reopunaisesnce  publique  ;  ils  opt  tout  sacfi* 
9é  pour  kl  paU'ie  :  yoitt  (enr  réponse.  Ils  ont  bien  mérité  de  U 
patrie  ;  tous  i*av^  d^été  :  voilà  l^nr  récompiease. 

NoQs^ae  Y^oqs  pojqt  demander  aussi  comment  des  diractoiree 
et  des  cpqseils  génér^qx  de  dépiirteaens  ont  pu  sejpwmettra  de 
)sfer,  do  leur  aiitorHé  privée  j  une  furce  armée,  aons  le  pvétnEin 
de  voqs  servir  d^  g|rde,  qi^nd  voiM  «  d^Osiiaires  des  dmiu  de 
l|  {MiUon »  n fvez  Pl»  cru,  après  we  mûre  délibératinn,  devoif, 
la  décréter. 

Ifous  ne  veqoQs  pas  VQ^a  rappeler  combien  il  est  ndienle  qnV)tt 
lienne  dire  ;.  Il  finpt  mstUltenir  runilé  et  rindivisibilité  de  la  Ré- 
puMique;  lonqqe,  ^reignant  toutes  les  lois  exisuntes  ei  les 
penvoirs  qui  leur  sont  délégués,  des  administratioDS  osent  ouvrir 
d^  registres,  recruter  publiquement,  faire  des  Iqis,  se  coaliser 
avec  les  départemena,  donner  le  signal  de  Tindépeiidanee,  rom- 
pre le  lien  dTunifé,  et  établir  de  fait  le  gouvernement  anarchiste. 
Et  nous  aussi  nous  pourrions,  à  plus  juste  titre  pent-étre,  nous 
Bepdreici  les  organes  du  peuple  et  de  nos  concitoyens;  nous, 
qnmmés  difectement  par  le  peuple  ;  nous,  dépositaires  immédiats 
de  sa  confiance ,  noos  pourrions  répondre  aux  perséoutioes  qu'on 
l«î  siiscite  pour  pra  de  son  courage  et  de  sa  patience  ;  mais  non^ 
nn  pisTfonii  pas  les  bornes  de  nos  pouvoirs  \  nous  n*t>ubK^rons 
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{ms que,  charges  seulement  de  radministratton»  nous  n'avons 
aucuû  caractère  de  représentation,  et  qu'à  lai  seul  appartient  le 
droit  de  manifester  sa  volonté.  . 

.  Ce  que  nous  venons  Vous  demander,  citoyens ,  q'est  de  nous 
domier  les, moyens  de  prévenir  les  obstacles  que  des  m&ures 
aussi  illégales  qu'inattendues  ont  jetés  dans  notre  admimstgation*; 
c'est  de  nous  tracer  la  marche  que  nous  avons  à  tenir  relative- 
ment à  cette  force  armée  extraordinaire  qu'on  nous  annonce  de 
toutes  parts ,  et  que  l'on  envoie  languir  dans  Paris  »  tandis  que 
loua  les  jou^  il  sort  de  notre  sein  de  nouvelles  phalanges  pour 
marcher  à  l'ennemi. 

Gitpyens,  après  vous  avoir  parlé  comme  administrateurs,  nous 
venons,  cpmme<  citoyens ,  vous  déclarer  (  nous  sommes  sûrs  des 
vœux  de  nos  concitoyens;  ils  ne  nous  désavoueront  pas  ),  nous  ve- 
nons vous  déclarer  que  nous  Irons  au-devant  de  nos  frères ,  nous 
les  serrerons  dans  nos  bras  ;  nous  remplirons  à  leur  égard  tous  les 
devoirs  dé  la  fraternité  ;  leur  erreur  ne  sera  pas  de  longue  durée'; 
U#  retrouveront  encore  les  hommes  du  14  juillet  et  du  iO  août. 
Béunis  et  confondus  dans  les  mêmes  sentimens,  nous  jurerons 
tons  ensemble  guerre  aux  tyrans ,  guerre  aux  calomniateurs , 
guerre  aux  focUeux,  unité  indivisible  de  la  République ,  amidé 
éternelle  entre  tous  les  citoyens  de  la  République. 

Le  ptmdent.  Citoyens,  si  quelques  agitateurs,  répandus  dans 
Paris,  ont  pu  donner  quelques  inquiétudes  sur  la  tranc^uillité  pu- 
blique ,  la  Convention  nationale  du  moins  a  été  bien  rassurée  ^r 
le  civisme  de  Paris,  qu'elle  ne  confond  point  avec  l'incivisme  des 
agitateurs,  et  par  le  zèle  des  départemens.  La  Convention  na- 
tionale s*occupera  de  régler  tous  les  mouv^tnens  qui  pourraient 
troubler  Tharmonie  générale ,  exciter  quelques  inquiétudes.  La 
Convention  vous  invite  à  sa  séance. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  l'impression  de  l'adresse 
et  l'eavoi.aux  départemens. — L'autre  manifeste  des  oppositions*. 

Roberi.  Il  est  temps  que  la  Convention  nationale,  se  montrant 
aussi  franche  que.  les  citoyens  de  Paris  et  des  départemens,  s'oc^ 
cupe  des  mesures  à  prendre  sur  les  forces  déployées  par  les  dë- 
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;  el  envoyées  à  Paris.  J(ous  avons  décrété  qu'il  serait 
\  une  force  armée  pour  faire  le  service  de  la  Convention 
wsÊmale  et  antres  autorités  de  la  force  publique.  Je  repré- 
leite  qae  cette  question  a  été  pendant  deux  mois  constamment  à 
Tordre  da  jour.  Eh  bien  !  je  demande  que  nous  la  mettions  de- 
naôi  à  Tordre  du  jour.  {Ap/mgi!  appugé!  s*éctient  un  grand 
BQOibre  de.voix.  ) 

Une  partie  de  l'assemblée  insiste  sur  Timpression  et  renvoi  de 
Fâdresne. 

Comihon.  Ce  qui  est  étonnant  »  c'est  que  les  directoires  de  dé- 
se  soient  autorisés  d'arrêter  la  levée  d'une  force  ar- 
Cdai  qui  a  dit  qu^  les  directoires  de  départeméns  devien- 
dment  par  l'autorité  immense  dont  ils  étaient  revêtus  les 
amcmis  dangerjeux  de  la  liberté  ^*oelui-là  a  dit  une  grande  vé- 
rité. Je  demande  que  les  adresses  que  les  administrateurs  de  Pa<< 
ris  ODt  d^>osées  sur  le  bnreau  soient  toutes  renvoyées  au  Comité 
de  sûreté  générale,  afin  qu'il  nous  fesse  son  rapport  prompte- 
ncnt*  (  Murmures.  )  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
giùénâe  ;  si  ce  mot  choque  qudque  personne ,  je  demande  le 
renvoi  aa  comité  de  législation. 

Bouger.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'a  dit  Robert  ;  mais  j'ai 
denande  seulement  l'ajournement.»  La  plus  grande  marque  de 
eonfianoe  que  vous  puissiez  donner  aux  citoyens  de  Paris ,  c'est 
de  traiter  Taffure  du  ci-devant  roi  avant  que  vous  traitiez  la  force 
dgartanentale  ;  vous  lui  prouverez  mieux  que  vous  vous  fiez 
pfaûieinent  à  son.dvisme»  en  vous  reposant  sur  la  garde  qu'il  vous 
donnera  dans  un  événement  aussi  extraordinaire  que  celui->Ià. 

Quant  au  prétendu  crime  commis  par  les  membres  du  direc- 
totfe  de  di^Nurtement,  je  ne  vois  pas  cette  affiure  sous  le  même 
point  de  vue  que  Couthon;  et  certes,  je  me  rappelle  que, 
relativement  à  cet  objet,  Couthon  fut  un  des  premiers  à  ap- 
puyer tous  les  directoires  des  départemens ,  lorqu'ils  envoyaient 
des  gardes  nationaux  à  Paris ,  et  qui  ont  si  bien  opéré  le  10  août. 

liais  aujourd'hui  qu'ont  fiiitles  direotoires  des  départemens? 
Bs  n'ont  bit  qu'adhérer  anx  vceiix  de  tous  les  citoyens  de  tomes 
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les  villes ,  en  envoyant  des  gardçs  nalionam  à  PaHs  pour,  dé 
•oncert  avec  les  bons  citoyeiis  de  Parts,  formetr  un  rempart 
contre  leh  fiactieux  de  toute  espèee;  et  certes  «  c'est  )te  sbu- 
veraîn  qui  a  prononcéi  (P/iMtetirt  mi»  :  Les  principes  de  Ronyer 
soht-ils  qoe  cbàque  assembiëe  primatré  est  êonverainé?)  J'éttfiUs 
de  fait  que  e'est  lé  vtÈa  de  la  itaajorité  des  assemblées  primaires* 

D'ailleurs  y  en  quoi  auraient  été  coupables,  les  direcbireS  de 
dëparteniëBs  4  tandis  que  «  par  nn  de  vos  décrets;  VodS  aves  cén- 
sacré  le  principe  en  décrétant  solennellement  qu  il  y  aurait  iiriê 
force  armée  danb  Paris  i  or^  si  vous  aves  adopté  le  principe , 
quel  est  le  crime  dès  déprineiileds  en  orddttualit  ritiieriptkni 
des  citoyens  \  puisqu'il»  ne  font  qa'exécuter  votre  toi  ?  Qil'avè»^ 
Totis  done  à  filtre  aujëurd'hiii  ?  il  ne  vous  reMe  pas  à  déeri- 
ler  qh'il  y  aura  aîie  forbe  départemedtale ,  mais  stsuletb^iit  à  f>N 
gariisèr  cette  forée  1  pùnv  tjae  vous  l'orgamsint ,  H  fiût  qu^  votië 
i'ayee  auparavant^  Il  failt  donc  qtie  les  déparit^atens  se  préparent 
à  cet  effet  pocir  mettre  vottHs  préséiit  déet^et  à  eHécuttoH. 

Chaudron,  le  Viens  appuyer  et  la  pro{)o^itioti  qai  vttu»  à  ^é 
fttte  d'euTÔyer  cette  adresse  à  ions  les  déftartementi ,  et  iâ  propos 
sition  de  Couihon.  Je  ne  doute  pà^^  éWfen^i  qil'il  n'jf  Mt  tan 
système  de  dësorgahisatieti  qhi  tend  &  m^trë  lé  trbiible  fttï  Httie- 
m^ la  guerre dfite dttnft M déf^arteniëns;  ilfl'ëèl  pas  pûMUé 
que  voits  tle  regardiez  tobktiïe  m  tHM  I»  teiîtatiVe^  de  t^alisei* 
les  dëpartéhlëtos  IsdiitrePaHs,  contt*e  la  Coilv&ntloh.  (Mùrthuhes.) 
le  dois  toits  ftire  piart  d'Un  feit  qui  était  r&erv^  à  la  sëducé  de 
ee  soir<  Qa  déit  ToliSrétidre  coihpte  dès  pétitions  :  le  conseil  gë^ 
néral  du  départi^mètit  dé  IK  Hàotë-Màtîiè  noùà  écrit,  et  c'est  ce 
maiiti  i(tae  nbiis  avoirs  reçu  la  lettre^  qbe  depuis  quinte  jotii*8  ils 
sont  Aiti^nés  d'adresses  dé  directoires  dés  départéihehs  de  divers 
points  de  fat  ftépnblique ,  4111  leur  reprë^éiltetit  que  la  GoliVefatioil 
naiionate  n'est  pas  libre,  qu'elle  eët  infidehcée  par  we  faction 
dti  départerHent  de  Pâiil;  qtiè,  dans  bette  circonstance,  il  n'y  à 
<|tt'iln  parti  à  prendrai  c'est  d'fenvoyeT  au  secours  de  là  Conven- 
tion une  force  armée  qui  fiisse  cesser  cette  (action ,  qui  l'arrête  » 
^  in  f^tlfséiet  l'emp«dië  de  Mvre  ses  projets. 


Digitized  by  VjOOQIC 


JARTiBR   (I7»3).  55 

JMaut.  La  qoèstieii  aeiudie  ae  me  pantt  pas  en  ce  iBOffifeat 

defoJr  être  traitée  longiieoienti  mais  surtout  die  ne  doit  Tétre 

fi'ar^  câline  et  Bans  passioas.  Nous  devons,  sur  tolKes  choses ^ 

BOUS  eoYÎroBner  de  lumières.  Si  les  déparlemens  ont  des  inqtijé- 

tades,  poarqQOi  ne  les  exprimèraient-ils  pas?  et»  s'ils  les  expri'^ 

■aot,  pouvons^hoos  refuserde  les  entendre?  Ib  ont  cm  que  la 

GoamotHiD  «'était  pas  libres  cette  inquiétude  est-elle  fondée? 

fétt  appdie  ans  ëTénattiëtts  passés.  Oa  parle  d'instigations»  de 

proTocations;  mais  si  les  départeoMBS  sont  instruits  de  ce  qui 

le  paaae  par  lentt  députés ,  ces  dentés  ne  foat  que  leur  devoir  ; 

sllsen  sont  instruits  par  des  ^aîtoyens  de  PariH,  rfen  n'est  plus 

Bitdrei  encore. 

Le  département  de  Paris  semble  aassi  avoir  des  inquiétudest; 
A  bien  !  il  lanl  Tentenidre  aussi;  et  je  sois  d'avis  que  touies  les 
adresses  des  départemens^  quelque  seiitimeat,  quelque  Vœu 
qu'elles  expriment,  soient  indistinctement imprîméeset  envoyées 
dsas  toute  la  R^ubUque.  Mais  je  m'oppose  au  renvoi  an  coçiitë 
de  iurtFeillanfee  i  car  ce  serait  empêcher  les  dépârteméns  de  vdus 
eipriBMT  jamais  da  lears  craintes  ou  leurs  vœux. 

Je  eondtts  en  demsadaét  l'imprelsion  de  l'adresse  qui  vient 
d'dMlaet 

L'assemblée  décrète  que  l'adtesse  sera  impHméeet  envoyée 
an  départenaens  bvee  la  réponse  du  présidfent.^ 

Hle  prononce  l^ajobmement  de  la  question  de  la  force  dépai*<- 
twiwisis  jusque  après  le  jugeaient  du  ci^devant  roi. 

Le  prisîdcBt  rappelle  là  proposition  de  Goutfaon. 

€ii  densande  l'ordre  da  jour* . 

Onahmt.  Vous  manquez  à  tous  vos  devoirs ,  si  vous  n^doptea 
pas  lareoveî  au  èomitë  de  siirvëtUaBoe  »  que  j'ai  réclamé. 

Bmmt.  Piësident^  je  demande  à  répondre. 

Csaifam.  La  Gonvemion  nationale  art-elle  décù^  les  mesures 
pritts  ÎMur  lesdépaitemèns»  oui  ou  non?  6i  elfes  ne  sont  pas  dé? 
erélécs,  tes-  di^rtenm»  n^ent  pu  les  exéeoter  sans  se  rendre 


Bâbutii.  le  demandé  j^^'épendro  aoi  sbphjsaaes  dé  Coathout 
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CotUhon.  Si  vous  ne  décrétez  pas  le  renvoi  que  je  propose, 
c'est  du  sein  même  de  la  Convention  que  se  répandront  les  pTin- 
cipes  véritablement  désorganisateùr^  et  anarchistes  ;  car,  pouf 
qu^il  n'y  ait  point  d'anarchie,  il  faut  que  les  autorités....  (  Une 
voix  :  Soient  respectées.  )  oni ,  soient  respectées  ;  et  je  suis  peut* 
être  plus  pénétré  de  ce  sentiment  que  le  membre  qui  m'inter- 
rompt ;  mais  je  suis^  persuadé  surtout  de  la  nécessité  qu'elles  se 
renferment  dans  les  h'mites  de  leur  pouvoir,  et  surtout  qu'elles 
n'empiètent  pas  sur  le  pouvoir  législatif. 

Bouyer.  LesFeuil&ns  tenaient  dans  l'assemblée  législative  k 
même  langage  et  faisaient  les  mêmes  argumens. 

Couthon.  Une  administration  de  département  n'a  pas  le  droit 
de  voter  des  dépenses  publiques. 

Buzou  Je  m'oppose  aussi  au  renvoi  des  arrêtés  de  directoire 
de  département  au  comité  du  sûreté  générale ,  et  je  prétends  que 
ce  renvoi  serait  un  motif  de  ^bis  pour  faire  accélérer  dansions 
les  départemens  tes  mesures  qu'ils  ont  prises  ;  car  il  en  résulte- 
rait que  nous  n'aurions  pas  même  la  liberté  de  jouir  tlu  bon 
effet  de  ces  arrêtés.  Déjà  voua  avez  entendu  plusieurs  pétitions 
par  lesquelles  les  citoyens  des  départemens  vous  démandent  de 
vous  environner  d'une  forcé  capable  de  vous  faire  respecter.  On 
m'assure  que  mille  pétitions,  qui  toutes  respirent  les  mêmes  prm- 
cipes  et  entièrement  le  même  vœu,  sont  actuellement  au  comité 
de  correspondance.  Si  vous  renvoyez  ces  arrêtés,  ces  pétitions, 
à  votre  comité  de  sûreté  géùérale,  il  faudra  donc  aussi  y  envoyer 
les  décrets  par  lesquels  vous  avez  ordonné  la  mention  honorable 
de  plusieui*s  adresses  et  arrêtés  de  ce  genre  qui  vous  ont  déjà  été 
lus;  et  alors  ne  donnenez«vous  pas  à  penser  par  cette  versatilité 
même  de  vos  décisions  que  vous  n'êtes  pas  libres?  Hais  examinons 
les  principes  :  que  résulte-t-il  de  cette  foiile  d'adresses  des  ci- 
toyens de  départemens,  de  cesdélibéraiioDS,  qae  croient  devoir 
prendre  les  départemens  en  conformité  du  vœu  de  leurs  adminis'* 
très?  Il  en  résnltCique  d^ns  les  départemens ,  même  les  plus  élot* 
gnés  de  Paris ,  on  a  très-bien  raisonné  sur  la  position  où  nous 
sommes;  ils  n'ont  pas  eu  besoin  d'instigations  étrangères  «  il  leur 
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a  nffi  deocMunilre  par  vos  décrets  l'état  affreux  où  est  Paris.  (Des 
maroittres  s'élèvent  dans  une  partie  de  Tasseiùblée.)  Il  résulte  de 
vos  décrets  que  les  autorités  constituées  n'y  sont  pas  respectées, 
ecqsevans  ne  pouvez  pas  y  faire  exécuter  vos  lois.  Si  aujourd'hui 
vous  soiuiieltiez  au  comité  de  surveillance ,  et  le  vœu  des  dépar- 
lemens  et  vos  propres  décrets  ;  si  ayant  la  faiblesse  de  céder  à 
l'impokion  d'un  parti  nous  donnions  le  spectacle  d'une  aussi  cho- 
quante contradiction  9  je  vous  le  demande,  les  départemens  ne 
devraîent-îb  pas  se  hâter  d'envoyer  ici  une  force  suffisante  pour 
nous  protéger  contre  toute  ioflacnce  de  ce  genre  ;  s'ils  ne  le  fai- 
saient pas»  ils  aéraient  évidemment  traîtres  à  leur  propre  pays. 
f  Monnorea  dans  une  partie  de  la  salle.  ) 

Je  me  rappelle  que  Terrier-Hondel  raisonnait  comme  Gouthon 
à  Yépoque  on  nous  envoyions  de  nos  départemens  les  fédérés, 
qai  sanvÀreot  la  liberté  le  10  août.  Mais  les  fédérés  arrivèrent , 
et  BOUS  leur  devonç  la  RépubUque. 

Ce  fut  lorsque  dans  cette  drconstanoe  nous  vîmes  faiblir  l'as- 
semblée législative  que  nçus  appréciâmes  nos  dangers.  C'est 
parée  qu'elle  n'^Mait  se  pronimoer  que  nous  sentîmes  la  nécessité 
de  relever  son  courage  par  cette  mesure  extraordinaire;  c'est 
paroe  qae  nous  vîmes  qu'elle  était  dominée  par  une  faction  que 
nous  aentlmes  la  nécessité  de  la  protéger. 

On  nous  dit  sans  cesse  que  ce  n'est  plus  contre  le  despotisme , 
■nia  contre  Paris  même,  que  ces  fédérés  sont  aujourd'hui  en- 
Tejés.  Non/  ee  n'est  pas  contre  Paris,  et  tous  les  jours  on 
voB»  répète  qu'ils  ne  marchent  que  eontf^  les  factieux...  {Nom^ 
mu^UM  I  s'écrient  plusieurs  voix  d'une  des  extrémités  de  la  salle. 
—  Vmt  mutt  v<nx  :  C'est  voua  qui  éles  les  factieux ,  puisqiie  vous 
êtes  les  provocateurs  de  ces  mesures  anarehiqnes  !)  J'entends  dire 
qne  c'est  moi  qui  suis  un  factieux.  {Pbmeun  vùix  :  Oui,  oui  !  -- 
Un  murmure  presque  général  s'élève  contre  les  interlocuteurs.  ) 
Efa  bien!  pourquoi,  nous  que  vous  appelez  factieux,  voulons* 
nous  nous  environner  de  nos  citoyens  des  départemens?  Ne  laiS' 
sez  donc  jamais  échapper  de  votre  souvenir  cet  argum^t  que 
vws  fit  raone  jenr  Guadet ,  et  anqael  peraenne  ne  répcnidit  : 
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c  Si  VOUS  éter  ferqës  de  cwnrënir  que  c'est  pour  rtonner  Vôtére 
qee  tiaiac^t  les  fédérés ,.  pourquoi  vous  opposer  à  lèar  arrirée , 
si  vous  n'êtes  intéresses  à  ee  que  l'ordre  ne  se  rétabiissft  pas?.*.  » 
S'ils  viennent  poui*  rétablir  rordre,  comnie  vons  ne  penves  en 
douter  ssbs  injurier  la  France  entière^  qnels  sont  les  iKlieuK? 
Sont-ce  eeux  qni  les  appellent  ou  eenx  c^ui  les  reponsfent  ? 

Choudieti,  Je  demande  à  J^épondrcà rargnment  et  à  fsiÈ^  voir 
quels  sont  les  véritable^  factieliK  etlesdésorganisateurst 

BuxoL  Si  les  eilôyens  qui  sont  ici  (l'orateur  désigna  du  geelë 
k  partie  de  la  salle  située  à  la  droite  de  la  tribune)  iétateni  des 
factieux  t  ils  ne  voudraient  pas  que  des  boisnies  couri^eiix  et 
libres  vinssent  ici  rétablir  l'ordre;  ib  ae  vendraient  pas  sans 
doute  que  leurs  coneîlof  ens  fussent  témoins  de  nos  di^Mits  odiéuK 
de  tous  les  jours  i  nous  n'appellerions  pas  les  eitofens  de  nos  dé«^ 
parcemeos*  avec  lesquels  nous  irons  nolis  coâfbndre  lorsque  ia 
Convention  aura  terminé  ses  travaux  t  ear  Um^  nous  ne  pènrrions 
noos  présetiter  devant  en  que  darigés  d'une  respoiMbiisté  ter- 
rible i  et  ils  seraient  non^sealemeiit  nos  juges  »  mais  nos  témoins* 
6eu  qui  veulent  des  témoms  sontHis  donc  des  factieux  ;  ou  pln- 
lAti|ue  sont  cenx  ipn  craignent  la  lnanère?.«..  Je  m'arrête Jci» 
et  je  iaiëse  à  ceux  qui  m'eatendenl  à  tirer  la  oanqéqneBoe  de  ^ 
rapprochement. 

J'ajoute  qu'en  s'efibrçant  même  de  faire  croire  aux  départe- 
mens  que  tout  est  ici  tranqnille  et  tiiore»  on  pâment  précieément 
à  leur  persuader  le  eontrali^e  ;  je  le  prou w  par  les  im^iressions 
qn'a  laissées  dans  toés  les  esprits  le  ri^iport  du  maire  sur  la  si- 
tuhtiea  de  eette  ville ,  e'est  la  eenle  pièos  de  eonneiieft  qlie  je 
vous  dppese.  c  Cent  neuf  mille  hommes,  ditnlv  eompesent  la 
gaida  de  Paris;  mais  les  citoyens  pauvres,  qui  vivent  de  leur 
tratâil^  ne  laissent  pas  (}ue  d'être  ftcignés  du  service;  beaûeonp 
de  rkhes  parviennent  à  s'y  seuàtraire  et  montrent  la  pins  oon* 
paUè  indîfifiérenee.  »  D'eii  il  résulte  qu'il  y  a  beaucoup  d'hoittnes 
iescrhs ,  fnais  que  la  force  rédle  est  insnfflsante.  Il  afoute  :  t  Que 
ks  citoyens  sent  fnqnieis  sur  en  qdi  se  passe,  et  que  l'affaire 
du  ei'^enuit  mi  pomtait  Uen  exnilsr  un  mevveuMtf i  é  U  dit 
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qA'M  grand  Bombre  de  citoyens  déserte  les  sections;  H  9ê plaint 
de  celte  insoudance.  Je  vous  demande  quelles  impressions  un  pa* 
reii  rapport  a  dû  faire  dans  les  départemens;  je  vous  demande 
comment  il  se  hii  qa'nne  poignée  dliommes  tnrbidens  domine 
cette  ville;  que«  dans  une  section  qni  contient  trois  à  qnatre 
mitle  ciibyèns ,  vingt-cini|  seulement  ont  forme  dernièrement 
rassemblée  gënëltilë  de  sieeûon  pour  demander  le  rapport  dit 
déereirëlatir  ft  d'OHéans..;.  Gomment  cela  sè  M-ii?  C'esi  que 
ces  bommeë  ëont  exlrélnement  aodatieui  \  c'est  qu'ils  sont  par^ 
tenbs  à  ébasser  tduè  les  bons  citoyens.;  c>dt  qu'il  n'y  a  pas  nn 
seul  bomnië  iyant  quelque  chose  en  cette  tiHe  qui  ne  craigne 
d'être  insulté,  d'être  frappé  dans  sa  section»  s'il  ose  élever  la 
voix  cobtrè  leè  do^iinateurs.  (Il  s'élève  de  violens  murmures 
dans  une  partie  de  la  ëâUë.  —  On  entend  phuiéun  voix  :  G'é^t  de 
heatoitinie!) 

Cbûlhon.  Si  ceà  désordre^  ëtisteht ,  preUét  dos  mesures  pour 
Itè  dire  cesser,  décrétet  faiéine  Tétablissèmétit  d*Uilé  f61*ce  aN 
*mfe;  mais  liè  perMeltte  psà  aux  départemeiis  de  la  dét;rétei^ 
eox-mémes. 

Bnxot.  9*11  est  Hai ,  comibe  Je  Hkné  de  le  di^e,  que  les  assem- 
blées peHnanentes  de  I^aris  soient  composées  d'un  petit  nombi^ 
d'hommes  qui  sont  parvenus  à  en  âoigner  lé  reste  des  citoyèUs  ; 
li  cf est  p9t  ee  petit  nombre  d'hommes  qiiè  là  Convention  mltio- 
ade  est  obsédée ,  tahtAt  par  leurs  pétitions  éttravagântes ,  tabtdt 
parties  des  iîutorilés  qui  ont  la  fa3)lesse  de  leur  céder;  s'il  est 
M  t|tié  dès  inembm  de  la  Convention  ont  été  insultés  pat  ces 
fliemek  homméé  aux  portes  de  ce  sanctuaire  ;  â  des  phovbcations 
in  meurtre  frappent  tous  les  jours  nos  oreilles ,  et  j'en  atteste 
Unis  tues  collègo^S  (  Pris  de  deux  cents  membres  se  lèvent  à  la  foià 
en  criant  :  Oui,  oui,  c'est  vrai.  — ^  Quelques  membres  du  càlè  op^ 
posé  :  Albos,  achevez  votre  diatribe.);  <}uand  trente  à  quarante 
mietadires  àû  plus,  flétris  ou  ruinés^,  ^ni  ont  besoin  de  troubles 
pour  vivre,  qui  sevrassésient  de  crimes,  composent  ou  dirigent 
dans  dn^e  sectioii  les  assemblées  permanentes  ;  quand  bes  as^ 
sèhbllH  tafflséilt  potir  rediner  tout  Fari^;  t^nand  nous  sbmmei 
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OBvironnés  sans  cesse  de  ces  coquins  »  peut-on  croire  à  notre 
liberté?.... 

Gamier.  Vous  calomniez  Paris....  Vous  prêchez  la  guerre  ci- 
vile.... (  Oui,  oui,  s'écrie  une  soixantaine  de  membres.) 
.   Thwrioi.  On  lui  répondra. 

Buxot.  Lorsqu'on  sait  que  différentes. sections  se  sont  déda- 
rées  en  insurrection;  lorsqu'on  sait  par  les  papiers  publics,  par 
vos  décrets,  par  vos  procès-verbaux,  par  les  journaux  même 
avoués  par  le  parti  que  je  combats ,  que  nous  sommes  sans  cesse 
environnés  d'intrigues  ,  de  provocations  tendant  à  détruire  la 
Convention  nationale,  les  autorités  constituées;  quand  on  sait 
qu'il  est  ici  des  volontés  particulières  qui  voudraient  s'élever  au-  , 
dessus  de  la  volonté  générale  (Quelques  murmures.);  quand  on 
sait  enfin  qu'il  nous  faut  une  forcé  départementale,  même  pour 
pouvoir  en  décréter  librement  l'institution.  (De  violens  murmu- 
res se  font  entendre  dans  une  grande  partie  de  la  salle.  —  Plu" 
neurs  voix  s'élèvent  :  Vous  outragez  la  Convention  en  supposant 
qu'elle  peut  se  laisser  influencer.  —  Un  membre  :  Je  demande  à  * 
poursuivre  Buzot  comme  calomniateur.) 

Buzou  Je  disais  donc  qi^  9us  ne  pouvions  que  nous  louer  du. 
zèle  des  corps  administratifs.  (Quelqiies  rumeurs  se  font  enten- 
dre dans  une  tribune.) 

.  iV....  Remarquez  ces  huées  contre  un  orateur....  Sont-ce  là 
les  preuves  de  respect  des  citoyens  de  Paris  pour  la  Convention? 

Buzot.  C'est  encore  la  moindre  des  atteintes  à  la  liberté.... 
Je  dis  que  quand  les  départemens  connaissent  les  faits  que  je 
viens  de  vous  rappeler,  il  est  impossible  qu'ils  résistent  à  l'impul- 
sion du  civisme  qui  fait  marcher  aujourd'hui  une  partie  de  leurs 
citoyens  à  la  défense  de  la  Convention  nationale.  Et  pourquoi 
donc  les  départemens  n'auraient-ils  pas  aussi  une  volonté  à  eux? 
Pourquoi  la  Convention,  lorsqu'elle  n'a  pas  encore  réprimé  les 
sections  de  Paris  qui  se  sont  déclarées  en  état  d'insurrection, 
lorsqu'elle  a  permis  au  procureur  de  la  Commune  de  Paris  de 
l'insulter  au  milieu  du  corps  municipal,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  pour- 
suivi pour  avoir  attenté  à  Tinviolabilité  d'un  de  tes  membres, 
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pourquoi  se  moDlrereh-elle  rigoureose  seulement  envers  les  ci- 
toyens  des  dëpartemens  plus  éloignés  »  qui  quittent  leurs  foyers 
par  cela  seul  qu'ils  ont  des  inquiétudes  sur  la  liberté  de  leurs  re« 
présentans?  Quels  seraient  donc  les  motifs  de  celte  faveur  par- 
ticulière pour  Paris?  Chez  nous  les  lois  sont  observées^  les 
autorités  sont  respectées,  les  impôts  sont  payés.  Ici  les  lois  sont 
ouvertement  violées ,  les  autorités  méconnues ,  les  contributions 
ne  se  paient  point.  Sont-ce  là  »  secAormaires  de  Paris ,  vos  titres  à 
rmnurecftonf  (Murmures  d'une  partie  de  rassemblée.) 

Et  vous ,  directoire  de  Paris  »  qui  venez  de  nous  vanter  votre 
respîect  pour  loi,  dans  le  moment  même  où  tous  vous  insurgez 
dans  le  aan  de  la  Convention ,  n'avez'^vous  donc  autre  chose  à  dé- 
BOBcer  que  les  départemens  qui  ne  pu^tagent  pas  vos  opinions  et 
le  vertige  inconcevable  d'une  partie  de  vos  commettans?  Que  ne 
vcneE-YOUs  nous  dénoncer  les  clameurs ,  les  arrêtés  libertiddes 
de  quelques  hommes  corrompus  ou  séduits ,  qui  dominent  cer* 
taines  sections?  Mais,  que  cEs-jel  ne  vois^e  pas  parmi  vous  un 
Mamoro  qui  présidait  la  section  qui  s'est  déclarée  en  iàsurrec- 
doaf 

Oui ,  je  le  dis  avec  vérité,  l'assemblée  nationale  serait  coupa- 
ble,  si  elle  osait  renvoyer  au  comité  de  sûreté  générale ,  c'est-à- 
dfaret  au  comité  institué  pour  la  recherche  des  conspirations ,  les 

de  nos  propres  commettans  directs  ;  car  si  vous  vous  - 
dominer  par  une  ville ,  votre  autorité  et  la  liberté  de  la 
France  sont  anéanties.  Qu*il  y  ait  au  contraire  à  Paris  un  noyau 
de  bons  citoyens,  et  aussitôt  tous  les  autres  se  réuniront  à  ce 
point  de  ralliement.  YoiiJi  pourquoi  on  craint  l'arrivée  des  gar- 
des nationaux  des  départemens.  On  sait  que,  dès  qu'ils  paraîtront, 
le  règne  des  agitateurs  sera  passé.  Je  demande,  que ,  reconnais- 
sans  du  zèle  de  nos  concitoyens  qui  nous  jugeront  un  jour,  et  qui 
aujourd'hui  sacrifient  leur  fortune  et  leur  vie  pour  venir  nous 
défendre ,  je  demande ,  disje ,  que  vous  décrétiez  la  mention 
honorable  dans  votre  procès-verbal  des  arrêtés  et  des  adresses 
que  Conthon  vous  proposait  de  soumettre  à  la  censure  du  comité 
de  sûreté  générale. 
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Tkumt.  La  dUeii8$ion  qpî  voa^  occw^  aurait  fitë  n^\^%  Ippr 
gue  et  moins  orageuse  si  les  orateurs  avaiept  vonlu  se  repfermiMr 
dans  le  cercle  qu'elle  leur  pi'escriv^it  iiaturellement.  \^,  ^jwf 
df)  f  aris  vt^nnem  de  vous  anuppcer  que  si  les  fédérés  îtrriY^t, 
Ipîn  d'avoir  Tid^e  de  les  repousser,  ils  iront  au*dfvaut  d'eux»  lea 
^mbrassef  en  frëre^.  Quel  ee(  doqp  le  prëtei^te  ^  calomqief 
qu'op  n^  oes^  4^  débiKir,  et  contre  les  citoyens  de  Paris ,  et  cpu- 
tre  un0  partie  de  la  Ç(uiv^ittipn  patioaale?  Çm^  au  poptr^ire, 
s'il  en  (est,  qui  pens^pt  que  réellement  les  eitoy^qs  de  PaPH  W 
el|^ris4ent.  ps|s  leinvi  c^tifjtoreqs  des  autres  d^parfemeus,  n'ap- 
pellent donc  uq^  forpe  aroi^f^  étrauflèce  que  popr  ei^eitfir  ()es  ^^ 
visions  e|  des  troubles.  Les  diépartepipus  ont  eu  raison  d'envoyer 
des  féddrés  avant  )e  10  aoàt ,  parce  qu'alors  le  Cb&teau  jetait  ou** 
yerteuient  en  contre-^rëvolutiop*  (  Une  vai»  :  Ëi  aujourd'hui  uuf) 
partie  des  seciîons  de  Paris. }  Mais  «  daus  Téut  pi^  UQUS  sppinas  i 
si  vous  souffrez  «fu'pn  viole  b^  Iqji  dans  les  déparleipens»..  (Quel-^ 
fiies  voix  :  Ou  qu'on  la  viole  dans  les  aec^ieiis  de  Paris»)  Âlora 
je  dis  que  votre  eiisienoe  est  anâiulie. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  la  proposition  de  Gouthon 
est  écartée  par  l'ordre  du  joor.  ] 

Séance  du  11  au9fiir. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

[  Des  députés  de  qwirante  Communes  des  dépariemens  de  CEure, 
de  (Orne,  d'Eure-et-Loir  à  la  batte,  t  Nous  sommes  délégués 
vers  vous  pour  vous  demander  la  conservation  pure  de  h  religion 
catholique,  son  culte  libre  et  le  maintien  du  traitement  de  nos  mi- 
nistres. Notre  pétition  ne  peut  manquer  d'être  accueillie,  parce 
({ue  vous  n'avez  pas  été  députés  par  des  athées.  » 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  l'existence 
des  décret;  concernant  les  ministres  du  culte  catholique  et  leur 
traitement.  ] 
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[VoM  «Yei  «Dvoyë  i  vos  oonités réunis,  dipionuitk|iie  et  de 
marine,  el  idepnia  à  totre  œmltéde  défense  grinéndet  les  dhep^ 
ses  aotifieetions  qnt  fêds  ont  été  fiûtes  per  le  ministre  des  tf- 
fidrée  Artngèresy  relativement  à  la  conduite  da  cabinet  britan- 
B&Iiie  ea? ers  la  république  française.  Votre  comité  les  a  examinées 
ave&la  plus  grande  attention ,  et  après  une  profonde  discussion  « 
il  estcooyaiacu,     • 

I*  Que  les  griefe  dn  cabinet  britannique  contre  la  France 
n^ont  ancQM  fondemeas  ; 

9^  Que  la  république  ftaaçaise,  au  eontftdre»  a  des  phintes 
irie?foBdées  à  élever  contre  la  cour  de  Saint-James  ; 

5^  Qu'après  avoir  épuisé  tous  les  itaoyens  peur  conserver  la 
fti^  aveu  ia  nation  «iglaise,  Pimérét  et  la  dignité  de  la  r^nblique 
française  exigent  que  vous  déaréties  les  mesures  les  plus  vigou- 
reoase  pour  repousser  l'agressien  du  cabinet  de  Saint-lames. 

IHmperte  que  la  nation  anglaise,  qui  n*est  qu'égarée  par  son 
goweraenent,  soit  ppomptement  désabusée.  C'est  par  respect 
pear  Jn  fratemHrf  qui  nous  unit,  que  nous  devons  lui  pefndre 
avee  frap^hise  les  manœuvres  de  son  gouvememeat;  et  si  nous 
somines  forcés  de  la  traileren  ennemie,  il  importe  que  chaque 
FriB(aîs  ait  la  pleine  convieiion  qu'il  obéit  à  la  justice  en  la  côm- 
bsciaai.  Lee  imprtérions  exdiéés  par  notre  révolution  en  Angle- 
tsrre  nTMl  pas  été  lei  mêmes  pckir  la  nation,  pour  leparleihenr, 
pour  la  éour.  La  nation  a  témoigné  dUord  de' la  joie,  le  parle- 
meai  de  rinqoiétude,  et  la  eônr  de  l'efiroi.  L'opinion  bien  mani- 
bnféë  de  la  natioa  anglaise  a  forcé  le  ministère  à  garder  le  si-  ^ 
leace,  et  son  intérêt  Ta  engagtl  à  observer  une  exacte  neutralité 
dans  ta  guerre  qui  s'est  élevée  entre  la  France ,  T  Autriche  et  la 
Rrasse.  il  y  trouvait  un  double  avantage;  la  udtion  s'enridiissait 
au  i^i^i  de  MS  aMbais,  dont  aHe  était  simple  speoMtnice  ;  et 
le  miaistère  actuel  se  consolidait  par  la  pr«s^rl(é  du  commerce 
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et  la  siabilitë  de  la  paix  :  c'est  pour  obéir  à  ce  double  intérêt  que 
le  cabinet  de  Saint-James  a  plusieurs  fois  protesté  de  son  inten- 
tion d'observer  scrupuleusement  la  neutralité  envers  là  France; 
et  en  effet ,  elle  Fa  été  jusqu'à  Timmortelle  jaoméè  du  10  août. 

La  suspension  du .  roi. des  Français  a  tout  à  coup  changé  les 
dispositions  apparentes  de  la  cour  d'Angleterre  ;  elle  a»  le  17  août, 
rappelé  son  an^assadeur,  $ous  i^  prétexte  futile  que  les  let- 
tres de  créance  n'étaient  que  pour  se  rendre  auprès  du  roi  *de8 
Français ,  comme  s'il  n'eût  pas  été  facile  d'expédier  de  nouvelles 
lettres-  de  créance.  Le  ministre  Dundas  ajoutait  que  ce  rappel 
était  plus  conforme  aux  principes  de  neutralité  de  la  cour  d'An- 
gleterre ,  comme  s'il  y  avait  eu  quelque  rapport  entre  la  neutne 
lité,  sur  la  guerre ,  révénemeni  du  10 août,  et  le  rappel  de  lord 
Gower.  Henri  Dundas  protestait  encore  de  la  ferme  résolution 
du  cabinet  de  Saipt-James ,  de  ne  point  s'immiscer  dans  le  gou» 
vemement  de  la  France;  et  cependant  il  rappelle  un  ambassa- 
deur sous  le  prétexte  de  la  révolution  du  40|pftt?  N'étail-cepas 
évidemment  s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la 
France  «  puisque  c'était  énoncer  la  désapprobation  deses^opéra-. 
tiens.  Si  le  cabinet  anglais  avait  en  quelque  respect  pom  l'iodé* 
pendance  du  peqple,  il  aurait  au  moins  -dû  roivoyer  un  ambas- 
sadeur après  l'ouverture  de  la  Convention  nationale  :  car  du  mo- 
ment que  tous  les  départemeps  avaient  nommé  des  députés  k 
cette  Convention,  il  était  évident  que,  par  cette  copduite,  ik 
donnaient  une  approbatioa  formelle  aux  opérations  de  rassem- 
blée %islative,  ^t  par  conséquent  à  la  suspension  du  roi.  Le  ca- 
binet de  Saint-James  avait-il  fondé  son  refus  sur  l'aboliiîoii  de  la. 
royauté,  prononcée  par  cette  Gom^entiop,  à  l'ouverture  même  de ^ 
ses  séances?  Mais  la  Convention  étant  revêtue  de  pouvoirs  illiiiai- 
tés ,  a  pu  abolir  la  royauté ,  et  lui  substituer  le  gouvernement  ré- 
publicain. Le  cabinet  de  SaintJames  n'a  pu  refiiser  de  corres- 
pondre avec  le  nouveau  poavoir  exécutif  de  France ,  aans  violer  i 
le  principe  qu'il  avait  prodamélui-méme  de  l'indépendance  des 
nations ,  sans  déclarer  qu'il  entendait  s'immiscer  dans  le  gouver- 
nement intérieur  de  la  France. 
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B&faignant  ces  pedtes  diKanes  cËpIomatiqiies,  ne  croyimt  1^ 
devwjBacrifierhpttxdesnationsàde  miséndbkiqnerdleftd'ë- 
tiqoeue,  espérant  font  do  temps,  de  la  raison  et  de  ses  victoires» 
h  Répabliqne  française  a  ordonné  à  son  ambassadeur  à  Londres 
d'y  continuer  ses  fonctions.  Les  succès  de  la  république,  les  victoip 
res  de  Génape  (Gemmappes)  et  de  Spire^ia  conquête  de  la  Savoie» 
da  Brabant,  ont  paru  calmer  les  scrupules  diplomatiques  du  cabi- 
netdeSaint-James;  ces  ministres  prévoyaientquecette république 
naissante,  qui  débutait  d'une  manière  si  brillante  au  milieu  du 
plus  grand  embarras ,  qui,  à  son  aurore ,  écrasait  les  meilleures 
armées»  commandées  par  les  plus  habiles  généraux;  ils  pré- 
voyaient, dis-je ,  que  cette  république  pouvait  se  consolider,  et 
porter  le  flambeau  des'  révolutions  par  toute  l'Europe.  Le  mi- 
nistère anglais  devait  tenter  quelques  déinarches  auprès  de  l'am* 
bassadeur  de  cette  république ,  qu'il  avait  d'abord  dédaignée;  il 
voulait  ccmnaltre  les  intentions  ultérieures  de  la  France;  votns 
ambassadeor  et  les  autres  agens,  et  te  conseil  exécutif,  lui  ont 
répondu  avec  la  dignité  et  la  modération  qui  doivent  caractériser 
les  agens  d'im  peuple  libre. 

Une  n^odation  amicale  s'est  établie  dans  le  cours  des  mots 
d'octobre  et  novembre;  alors  le  miniatère  anglais  ne  se  plaignait 
pas  même  de  l'ouverture  de  l'Escaut»  parce  qu'alors  la  nation 
anglaise  »  enthousiasmée  des  succès  des  Français,  ne  voyait  dans 
ceue  oaverture  de  l'Escaut  qu'un^hommage  rendu  aux  principes» 
hommage  qui  se  conciliait  très-bien  avec  les  intérêts  du  com« 
mtfee  anglais.  Le  ministère  anglais  craignait  pour  l'invasion  de 
h  Hollande»  et  le  conseil  exécutif  de  France  lui  donna  des  assn* 
raaoes  propres  à  le  tranquilliser. 

Le  ministère  anglais  seplaignaitdu  décret  du  19  novi»nbre» 
qui  Ini  paraissait  exciter  tous  les  peuples  à  la  révolte»  qui  sem- 
blait promettre  un  secours  efficace  an  premier  mécontent  qui  se 
montrerait  en  Angleterre;  et.  le  conseil  exécutif  lui. donnait  sur 
œ  décret  une  explication  entièrement  conforme  à  ce  qu'il  dési- 
rait; et  c'est  une  circonstance  qu'il  importe  de  rcnaarquer.  Le 
I  anglaôs  awt  indiqué  à  un  des  agens  de  France  àLon- 
T.  xxni.  S 
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drds«  les  termes  dans  lesquels  rinterprëtaticfn  devait  être  coi|« 
çue,  pour  rassurer  pleinement  le  cabinet  de  Saint-James  et  le 
parlement  ;  et  quoique  cet  agent  n'eût  pas  encore  pu  transmettre 
cette  explication  au  conseil  exécutif,  il  avait  été  prévenu  par  la 
note  du  ministre  des  affeires  étrangères,  <]u1  s'y  rapportait 
dans  tous  les  points. 
'  Le  ministère  anglais  se  plaignait  encore  des  émissaires  de.  la 
propagande,  des  apdires  secrets  que  le  conseil  exécutif  envoyait , 
disait-il,  en  Angleterre  pour  y  prêcher  la  révolté  j  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  repoussait  publiquement  dans  cette  as- 
semblée ces  imputations  outrageantes  pour  le  ministère  d'un 
jf>euple  libre,  et  il  observait  avec  raisqn  qu^il  serait  extravagant 
de  prodiguer  les  trésors  de  l'état  pour  créer  des  événemens  qui, 
s'ils  doivent  arriver,  seront  l'ouvrage  de  la  raison.  Et  le  minis- 
tère anglais  convenait  lui-même  que  cette  propagande ,  ces  soulè- 
vemens  n'étaient  pas  fort  à  craindre  en  Angleferre.  Enfin ,  telle 
était  la  disposition  du  cabinet  britannique  vers  la  fin  du  mois  de 
novembre ,  que  toutes  les  difficultés  s'aplanissaient  insensible- 
ment. Lord  Greenville  commençait  à  reconnaître  le  gouverne- 
ment de  France  qu'il  avait  d*abord  intitulé  gouvernement  de 
Paris.  On  jouait  bien  quelquefois  le  scrupule  sur  le  caractère  de 
notre  agent  ;  on  affectait  de  ne  pas  le  dire  autorisé,  tandis  qu'on 
provoquait  et  qn'on  donnait  des  explications.  Une  seule  diffi- 
culté semblait  arrêter  tes  négoèiateurs.  Le  conseil  exécutif  de 
France  voulait  négocier  par  ub  ambassadeur  accrédité  ;  le  mi- 
nistère anglais  désirait  que  ce  fût  par  un  agent  secret ,  et  même 
il  ne  tenait  pas  bien  fermement  à  cette  querelle  d'étiquette ,  si 
l'on  en  juge  par  quelques  paroles  de  lord  Greenville,  qui  attestait 
à  votre  ambassadeur  que  les  formes  n'arrêteraient  jamais  le  roi 
d'Angleterre  lorsqu'il  s'agirait  d'obtenir  des  déclarations  suffi- 
santes et  profitables  pour  les  deux  partis. 

Pjtt,  de  son  côté^  ne  témoignait,  au  commencement  de  dé- 
cembre ,  que  le  désir  d'éviter  la  guerre  et  d^ en  avoir  le  témoignage 
du  ministère  français;  il  regrettait  que  l'interruption  de  corres- 
|!K>iidance  entre  les  dieux  cabinets  produisit  des  malentendus.  Le 
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conseil  exécatif,  d'après  ces  prGCestaiioos ,  avait  droit  d*e«- 
fèrer  que  des  tracasseries  n'altëreraient  point  la  paix  entre  b 
France  et  F  Angleterre  ;  il  ne  savait  pas  que  des  dispositions  ap- 
parentes pour  la  paix  n'étaient  dictées  que  par  b  crainte ,  que  par 
rinqaiétade  sur  le  sort  d'une  comédie  qui  se  préparait.  Tout  à 
coup  la  ^ne  change  ;  le  roi  d'Angleterre  »  par  ileux  proobma- 
tioBS  du  V  décembre,  ordonne  de  mettre  b  milice  sur  pied  y 
convoque  le.  parlement  pour  le  14  décembre,  lorsqu'il  ne  doit 
s'assembler  que  dans  le  cours  de  janvier,  fait  marcher  des  trou- 
pes vers  Iiondres ,  fortifie  b  Tour,  l'arme  de  canons,  el  déploie 
un  appareil  formidable  de  guerre.  Et  contre  qui  tous  ces  prëpfli» 
ratîfs  éiaient-ils  destinés?  Contre  le  livre  des  Droits  de  l'kçmme, 
fk  Tbomas  Pagne. 

Le  ministre  annonçait  que  cet  ouvrage  avait  perterft  tons  les 
esprits  ;  qu'il  s'était  formé  une  secte  révolutionnaire  qui  voulait 
renverser  le  gouvernement  ^anglais ,  le  remplacer  par  une  Gon- 
veotion  nationale;  que  cette  secte  avait  ses  comités  secrets,  ses 
dubs,  ses  correspondances;  que  seslbisoQS  étaient  étroites  avec 
ks  JwMbms  de  Paris  ;  qu'elle  envoyait  des  apAtres  pour  exciter 
b  révolte  pnr  toute  l'Angleterre  ;  qu'une  conspiration  était  prête 
à  écbler  pour  renverser  le  trône,  etc. ,  etc. ,  etc.  Il  appebit  à  son 
secours  le  zèle  de  tous  les  bons  Anglais  ;  il  élevait  aux  nues  b 
GonsUtaiion  anglaise ,  et ,  pour  en  prouver  b  bonté ,  il  feisait  ar- 
rêter des  auteurs ,  des  imprimeurs  qui.  ne  pensaient  pas  comme 
U;  S  les  faisait  poursuivre  dans  les  tribunaux ,  déchirer  par  ses 
gazettiers  et  par  des  adresses  ordonnées  par  b  cour  et  envoyées 
par  des  courriecs  extraordinaires  dans  toutes,  les  parues  du 
royaume.  Enfin  ^  comme  ^  son  artillerie ,  ses  sbires  et  ses  tt'ibu- 
naux  n'eussent  pas  été  suÈGisans  pour  foudroyer  ces  malheureux 
révolutionnaires ,  le  minisire  anglais  ébVait  de  tous  les  côtés  des 
dnba  fondés  pfir  ses  pensionnaires  pour  prêcher  rexceltence  de 
b  CoDStititttioa  angbi$e,etdécbmer  contre  les  riformateun  et  b 
révdtttîMi  française. 

Ces  masures  dm  oâiniat^eangbis  renipiirent,  et  au-deb,  wiù$ 
ses  espérances»  Il  se  fit  une  coalition  rapide  et  nombreuse  de  ton* 
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tes  lés  créatures  de  la  cour,  des  hommes  en  place»  des  nobles, 
des  prêtres»  des  riches  propriëtaires ,  de  tous  les  capitalistes»  des 
hommes  qui  vivent  dés  abus:  Ils  inondèrent  les  gazettes  de  leurs 
protestations  de  dévouement  pour  la  Constitution  anglaise»  d'hor- 
reurs pour  notre  révolution,  de  haines  pour  les  anarchistes;  et 
la  Secousse  qu'ils  imprimèrent  à  l'opinion  publique  fut  telle 
qu'en  moins  de  quelques  jours  presque  toute  l'Angleterre  fut 
auxffenoux  des  ministres  ;  que  la  haine  la  plus  violente  succéda  » 
dans  le  cœur  de  presque  tous  les  Anglais,  à  la  vénération  que 
leur  avait  inspirée  la  dernière  révolution  de  la  France.  L9  mar- 
che du  ministère  avait  été  très-astucieuse;  les  succès  de  la  France 
l'inquiétèrent  sur  le  sort  de  l'aristocratie  qui  domine  en  Angle- 
terre à  Toinbre  de  la  royauté.  Il  craignit  qu'un  exemple  aussi 
sédjiisant  n'y  trouvât  enfin  des  imitateurs.  Il  fallait  éviter  ce  coup  ; 
et  pour  l'éviter,  il  fallait  brouiller  les  deux  nations ,  populariser 
cette  guerre,  iaire  détester  les  nouveaux  républicains  par  ces 
Anglais  mêmes  qui  se  faisaient  gloire  de  les  estimer. 

Comment  parvenir  à  ée  point?  La  route  était  simple.  Un 
peuple  déjà  vieux ,  et  dont  une  grande  partie  est  aisée ,  doit  te- 
nir à  sa  Constitution ,  parce  que  là  est  son  repos ,  là  sont  ses 
jouissances.  C'était  aussi  là  que  devait  toucher  le  ministère,  fl 
n'est  pas  d'Anglais  qui  ne  soit  convaincu  que  la  Constitution  an- 
.glaise  a  beaucoup  de- défauts,  que  la  corruption  du  gouverne- 
ment est  sans  borne  ;  mais  chacuïa  voulait  la  réforme  sans  con- 
vulsion ;  et  si  Ton  touchait  à  la  Constitution ,  ponvait-on  éviter 
des  convulsions?  Qui  pouvait  calculer  les  calamités  qu'elles  en- 
traînent? La  terreur  de  ces  calamités  glaçait  presque  tous  les 
esprits;  elle  les  glaçait  d'autant  plus  qu'cm  leur  exagérait  les 
inconvéniens  de  la  révolution  française  ;  que  les  émigrés  leur  en 
faisaient  des  tableaux  hideux;  que  le  ministère  anglais  prenait  un 
soin  particulier  à  noircir  tous  ces  tableaux. 

Dans  cette  disposition  des  esprits,  il  suffisait  au  ministère  de 
sonner  le  tocsin  sûr  l'anarchie  et  crier  que  la  Constitution  était 
en  danger;  car  à  ce  mot  de  constimion  en  danger,  l'homme  en 
pkce  craignait  pour  ses  appointânens,  le  noUe  pour  ses  titres , 
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le  prêtre  pour  sa  soperstition  »  le  propriétaire  pour  sa  terre , 
l'ouvrier  pour  son  pain  ;  dès-lors  ta  conspiration  contre  toute  ré- 
volution devenait  nécessairement  universelle.  Toute  révolution, 
paraissait  odieuse,  semblait  une  déclaration  de  guerre  civile, 
semblait  la  fiamine,  la  peste  dont  on  inf^tait  un  pays...  Quand 
ropinion  publique  est  prévenue,  gangrenée  à  ce  point ,  la  raison 
méine  parait  un  crime ,  et  les  échafauds^  les  bûchers  sont  invo- 
qnés  au  nom  même  de  l'humanité.  Voilà  comment  chez  un  peu- 
ple accoutumé  à  gercer  sa  raison,  et  dirigé  par  la  moralité,  on 
à  dit  anathème  aux  droits  de  Fhomme  ;  voilà  comment  le  peuple 
lui-même  y  a  souffert  et  favorisé  l'inquisition  exercée  contre 
ceux  qui  prêchaient  ces  droits. 

Du  crime  d'une  révolution  à  la  nécessité,  à  la  justice  d'une 
guerre  avec  la  France,  il  n'y  avait  qu'un  pas ,  et  il  était  facile 
à  franchir,  car  d'on  venaient,  disait-on ,  tant  d'attaques  contre 
h  Ck>nstitution  anglaise?  De  la  France  qui  répandait,  qui  sou* 
doyait  les  apôtres  dé  l'insurrection  ;  la  France  qui  avait  dessdn 
de  roiverser  cette  Constitution  ;  la  France ,  et  pourra-t-on  le  nier 
d'après  les  décrets  du  19  novembre  et  du  15  décembre,  dé- 
crets qui  autorisaient  la  révolte  chez  tous  les  peuples;  et  de  quel 
droit,  ajoutait-on  pour  piquer  l'amour-propre ,  la  République 
française  voudrait-elle  s'immiscer  daos  le  gouvernement  de  ses 

Cest  en  répandant  ces  calomnies  contre  la  nation  française , 
cest  en  lui  prêtant  surtout  les  massacres  du  2  septembre,  qu'on 
est  pàrvena  à  exciter  contre  elle  presque  tous  les  Anglais ,  même 
ceux  qui  lui  étaiait  attacbés,  qu'on  a  vaincu  même  les  intérêts 
privés  qui  s'opposent  à  la  guerre;  car  les  ministres  qui  peuvent 
perdre  loirs  places  dans  les  hasards ,  le  commerçant  qui  s'enri- 
chinût  de  la  désorganisation  universelle ,  le  propriétaire  et  le 
consommateur  qui  devaient  tous  redouter  un  accroissement  d'im- 
pôts et  de  cherté  des  denrées  ;  l'ouvrier  dont  la  guerre  arrête 
remploi,  toto  devaient  soupirer  après  la  continuation  de  la  paix , 
et  cependant  tons  votent  hautement  pour  la  guerre,  parce  quils 
croient  y  voir  le  salut  de  leur  Constitution. 
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Les  esprijts  étaient  agiles  par  ce  vertige,  lorsque  s'esv faite 
Pouverture  du  parlement  :  ià ,  s'est  manifestée  ridolâtrie  la  plus 
révoltante  pour  là  royauté;  là,  s'est  montrée  sous  le  voile  du  culte 
pour  la  Constitution,  l'hypocrisie  aristocratique;  là,  l'extrava- 
gance chevaleresque  a  joué  la  comédie  le  poignard  à  la  main  ;  là, 
partie  de  ces  membres  de  YopposUion ,  qui  dans  leur  coalition 
avec  Fox,  avaient  fait  oublier  leur  dépendance,  n'ont  pas  rougi  de 
se  prostituer  à  un  ministère  corrompu ,  et  de  chercher  à  dégui- 
ser leur  désertion  avec  une  futile  distinction  de  mots;  là,  des 
hommes  qui  d'abord  avaient  osé  élever  la  voix  en  faveur  de 
la  liberté  et  de  la  France ,  entraînés  par  le  torrent,  ont  encensé 
l'idole  du  jour,  cette  idole  qu'en  secret  ils  foulent  ajux  pieds! 
Cependant,  au  milieu  de  la  terreur  panique  qui  avait  saisi  presque 
tous  les  esprits ,  il  faut  louer  Fox  d'avoir  osé  réclamer  l'envoi 
d'un  ambassadeur  en  France,  il  faut  louer  Shéridan  d'avoir  dis- 
culpé la  nation  de  ces  massacres ,  qui  ne  sont  que  l'ouvrage  de 
quelques  scélérats  ;  il  fau^  louer  Erskine  d'avoir  osé  défendre 
Thomas  Payne,  dont  on  brûlait  l'effigie,  après  avoir  couvert 
d'encens  ses  ouvrages  quelque  temps  auparavant.  Mais  malgré 
le  courage  de  ces  défenseurs  de  la  libert!é ,  malgré  Je  ridicule  de 
cette  grande  conspiration ,  que  l'on  cherche  encore  partout^  que 
l'on  ne  trouve  en  aucun  endroit,  malgré  la  fausseté  de  ce  minis- 
tère ,  qui ,  pour  calmer  les  esprits ,  avait  promis  des  réformes ,  et 
qui ,  voyant  l'enthousiasme,  a  cru  pouvoir  inpunéinent  violer  .sa 
promesse,  le  triomphe  du  ministère,  je  ne  dis  par  sur  les  révo- 
hitionùaires ,  mais  sur  la  nation  anglaise ,  qu'il  a  tuée  de  ses 
propres  mains,  ce  triomphe  a  été  complet.  Sûr  de  son  suffrage 
pour  la  guerre  avec  la  France,  il  s'est  empressé  de  ressusciter 
les  vieilles  chicanes  sur.  rinvasion  de  la  Hollande,  sur  le  décret 
du  19  novembre,  sur  les  émii<saires  qu'on  soudoie.  Il  a  même 
conimencé  à  parler  de  TEscaut,  mais  surtout  il  a  montré  bien 
plus  de  raideur  envers  vosagens,  plus  de  hauteur  dans  ses  corn* 
munications 

C'est  dans  ces  circonstances  que  votre  ministre  deç  affair^ 
ëu^angèresacru  devoir,  le  20  décembre,  vous  conununiquer  l'état 
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de  ces  nëgodatioDS  avec  le  cabinet  britannique,  et  que  le  37  dé^ 
cembre  le  conseil  exécutif  a  fait  notifier  au  gouvernement  anglais^ 
par  Forgune  de  votre  anibassadeur»  un  écrit  par  lequel  il  repoussé 
v^ureusement  toutes  les  inculpations  élevées  contre  lui,  par 
lequel  il  se  plaint  des  préparatifs  hostile^  de  la  cour  d'Migleterre» 
etannoncela  jferme  résolution»  et  d'ouvrir  les  yeux  au  peuple. 
anglais  dans  an  appel  qu'il  Ipi  fera ,  'et  de  prendre  toutes  les  me-  ^ 
sures  nécessaires  pour  repousser  l'agression.  Nous  devons  le  dire 
id,  parce  que  c'est  rendre  bommage  au  génie  de  la  liberté  qui 
inspire  les  Français,  en  rapprochant  la  correspondance  du  conseil 
exécutif  avec  celle  du  cabinet  de  Saint-James  »  on  y  retrouve  la 
supériorité  de  l'homme  Ubre ,  c'est-à-dire ,  de  l'homme  loyal , 
franc  et  juste,  sur  l'agent  du  despotisme,  dont  les  conceptions 
wai  toujours  gênées  et  équivoques,  parce  que  ses  intentions  ne 
sont  jamais  pures;  aussi  la  meilleure  justification  de  la  Républi- 
que serait-elle  dans  la  publication  de  la  correspondance  des  deux 
cabinets. 

Vous  avez  entendu  la  rét)onse  de  lord  Green ville  à  la  note  de 
Chauvelin  dont  je  viens  de  parler.  Chicane  sur  lé  titre,  entortil- 
lage  dans  les  explications ,  mauvaise  foi  dans  l'éternel  souvenir 
degriefe  dix  fois  pulvérisés ,  voila  tout  ce  qu'on  y  trouve.  Après 
avoir  parcouru  la  conduite  du  cabinet  de  Saint-James ,  nous  de- 
TODS  examiner  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde  ses  préparatifs 
hostiles,  nous  devons  exposer  nos  propres  griefis. 

L'ouverture  de  TEscaut  est  le  premier  grief  du  cabinet  anglais* 
Le  sîience  qu'il  a  gardé  d'abord  à  cet  égard  était  un  piège 
adroit;  on  voulait  sonder  l'opinion  publique,  et  réserver,  l'usage 
de  ce  moyen  à  des  temps  où  la  nation  elle-mèn^e  &o  croirait  obli*^ 
gée ,  pour  son  intérêt  personnel  »  de  violer  les  principes ,  et  ce 
moment  paraît  arrivé.  Nous  ne  dissimulerons  pas  (|ue  i*ouver;,ure 
del'Ëscaut  est  contraire  au  iraiié  d'Uirechl  et  à  ceux  qui  l'ont 
suivi,  jusqu'à  celui  qui  fut  conclu  en  1785,  sous  la  médiation  et 
b  gar^tie  de  la  France  entre  Joseph  U  et  les  Provinces-Unies, 
traités  dont  l'objet  principal  éiait  de  conserver  en  Hollande  la 
navigation  de  l'Escaut,  à  l'exclusion  des  peuples  de  la  Belgique. 
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Hais  la  rëpobUqne  française,  en  poursuivant  Théritier  de  œ 
Joseph  qui  a  eu  la  I Acheté  de  vendre  aux  Hollandais,  pour  quel- 
ques millions  de  florins,  la  servitude  de  l'Escaut;  la  République 
française,  en  rendant  à  ce  pays  sa  liberté,  devait-elle  laisser 
subsister  l'esclavage  pour  un  des  plus  beaux  fleuves  qui  l'arrose? 
devait-eUe  violer  les  principes  qui  toujours  dirigeront  ses  armes, 
les  principes  delà  justice  ét^ndie?  Puisque  l'Escaut  parcourl  la 
Belgique  comme  la  Hollande ,  son  cours  n'appartient-il  pas  en 
commun  aux  deux  peuples?  Quel  titre  la  nature  a-t-elle  donné 
aux  Hollandais  sur  la  propriété  exclusive?  Est-ce  à  leurs  travaux, 
à  leur  industrie  que  ce  fleuve  doit  son  existence?  L'Escaut  qui 
traverse  la  Zélande,  n'est-il  pas  le  même  qui  a  baigné  auparavant 
les  murs  d'Anvers?  et  s'il  était  possible  qu'un  fleuve ,  commun  à 
plusieurs  nations,  fât  la  propriété  d'un  peuple,  celle  de  l'Escaut 
n'appartiéndrait«elle  pas  à  aussi  juste  titre  aux  Anversois  qui  l'ont 
d'abord ,  qu'aux  Hollandais  qui  ne  le  reçoivent  qu'après?  Joseph 
avait-il  le  droit  de  vendre  cette  propriété  du  peuple  belge?  Si  h 
république  française,  en  rendant  aux  Anversois  là  liberté  de 
l'Escaut,  déchire  des  traités. conclus  entre  des  tyrans ,  elle  venge 
le  principe  de  la  propriété,  et  sa  conduite  est  tout  à  la  fois  juste 
et  magnamme ,  car  son  intérêt  est  nul  id.  L'accuser  comme  Ta 
fait  lord  Greenville ,  d'aspirer  à  se  rendre  Carbiire  de  unu  Ut 
peuples  et  la  riformaince  de  Unu  les  trailis,  c'est  généraliser 
faussement,  c'est  noircir  bassement  une  action  honorable. 
*  Loin  de  la  République  française  une  pareille  prétention  !  elle 
rend  la  liberté  aux  sujets  de  ses  ennemis,  lorsque  les  rois  en  pa- 
reil cas  les  conquièrent  pour  les  asservir  ou  les  vendre.  Elle  casse 
les  traités  qui  les  tient  iQJustement,  lorsqu'en  pareil  cas  les  rois 

ne  font  qu'y  ajouter  des  liens  plus  onéreux Mais  le  cabinet 

de  Saint-James,  qui  reproché  à  la  France  de  se  rendre  l'aïUtre 
des  destinées  des  peuples,  ne  prétend-il  pas  lui-même  jouer  ce 
rdle,  lorsqu'il  veut  forcer  hi  Hollande  à  rester  dans  les  fers? 
lorsqu'il  veut  exiger  de  nous  que  nous  les  respections?  Eh! 
quelle  différence  dans  nos  principes?  car,  si  nous  sommes  en- 
trés dans  là  Belgique,  c'est  au  nom  de  la  Liberté,  et  non  pas 
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pour  y  asseoir  notre  domiiiationi  non  poar  en  asservir  le  com- 
merce ,  non  pas  pour  en  diriger  le  gonvernanent;  tandis  qae  les 
Anglais  ne  tiennent  la  Hollande  sous  le  jong  du  stathouder  que 
parce  qu'ils  tiennent  le  stathouder  lui-même  en  tutelle.  Ainsi  le 
dabînec  de  Saint-James  prosiitue  le  caractère  et  la  puissance  d'une 
grande  nation,  d'une  nation  qui  lait  profession  de  chà'ir  la  li- 
berté pour  en  assenrîr  une  autre  à  ses  caprices ,  et  pour  la  faire 
servir  à  sa  propre  corruption  ;  car  la  punition  dtt  despotisme  est 
dans  la  réaction  sur  iui-méme. 

Ainsi  9  ce  cabinet  de  la  nation  dominatrice  nous  menace  des 
forces  de  cette  nation  qu'il  égare  pour  nous  empêcher  d'être 
justes  9  pour  priver  un  peuple  libre  et  indépendant»  le  peuple 
belge  9  de  F  usage  d'un  des  plus  beaux  dons  que  lui  ait  faits  la  na- 
ture. Ainsi,  ce  cabinet  qui  nous  reproche  d'être  le  réformateur 
des  traités ,  se  déclare ,  lui,  l'ennemi  du  droit  naturel  et  du  droit 
des  nations;  car  toute  garantie  de  constitution  est  un  vérilable 
attentat  au  droit»  à  l'indépendance  des  nations.  Eh!  qui  ne  sait 
que  cette  garantie  n'a  servi  qu'à  couvrir  le  plus  monstrueux  des- 
potisme»  celuKqui  est  exercé  non  pas  seulement  au  profit  de 
qudqnes  habitans»  mais  au  jNrofit  d'un  despote  étranger  !  qui  ne 
sait  que  le  stathouder  a  certainement  sacrifié  son  pays  siu  ca- 
binet de  l'Angieterrel  qu'il  Pa  sadrifié  dans  la  guerre  de  Tindë- 
peadânoe  américaine»  en  laissant  impunément  prendre  par  les 
kai^aâB^  au  mépris  des* traités  de  1664»  des  vaisseaux  chargés 
de  munitions  navales;  qu'il  l'a  sacrifié  en  se  refusant  à  la  neutra- 
lité armée»  en  réduisant  la  marine  hollaudaise  dans  un  délabre- 
ment affreux  ;  en  neiaisant  sortir  les  vaisseaux  que  pour  les  faire 
prendre  par  les  Anglais;  en  leur  prostituant»  en  un  mot»  les 
flottes»  rargent  »  l'honneur  des  Provinces-Unies!  Et  voilà  le  prix 
de  l'amitié  du  cabinet  anglais  pour  la  Hollande.  Nullité  de  la 
marine»  nullité  de  commerce»  despotisme  complet 

U  sied  bien  maintenant  au  cabinet  anglais  de  parler  de  justice 
et  de  respect  pour  les  traités!  il  lui  sied  bien  de  reprocher  à  la 
République  française  de  s'ériger  en  arbitre  des  destinées  des 
peuples,  lui  qui  déclara  la  guerre  à  la  Hollande  parce  que  quel- 
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ques  marchands  avaient  voulu  établir  des  liaisons  de  commerce 
avec  les  Américains!  il  lui  sied  bien  de  voter  son  attacheipent 
pour  ses  alliés ,  lorsque  cet  attachement  ne  couvre  que  des  chakes 
pesantes  pour  ces  alliés.  Non ,  la  République  ne  doit  pas  déguiser 
son  horreur  pour  cette  violation  datons  les  principes.  Le  traité 
qui  met  la  Hollande  sous  le  joug  du  stathouder  et  des  cabinets 
anglais  et  prussiep,  est  un  traité  nul  dans  sa  nature;  mais  un 
traité  que  le  peuple  de  Hollande  a  teul  le  droit  de  casser;  et  voilà 
pourquoi  la  République  française  ne  doit  pas  y  porter  atteinte. 
L'agression  du  stathouder  envers  la  France ,  ou  l'insurrection 
contre  lui  de  la  majorité  des  Hollanchiis»  voilà  les  seuls  cas  où  la 
France  croirait  de  son  devoir  et  de  la  justice  de  portée  ses  armes 
dans  les  Provinces-Unies  ;  et  ces  cas  n'existent  point,  et  la  France, 
en  ce,  veut  rester  tranquille.  Et  si  jamais  elle  est  forcée  de  rom- 
pre sa  neutralité,  ce  ne  sera  pas,  comme  le  cabinet  de  Saint- 
James,  pour  substituer  une  nation  à  un  autre  tyran,  mais  pour 
rendre  la  Hollande  à  elle-même.  . 

Cette  considération  doit  ouvrir  les  yeux  de  la  nation  anglaise. 
Sans  doute  elle  avait  raison ,  lorsque  la  France  était  sous  le  des- 
potisme ;  elle  avait  raison  de  s'opposer  à  l'extension  et  à  Tin- 
fluence  de  la  France;  cette  influence  ne  tendait  qu'à  augmentm* 
ses  forces.  Hais  si  jamais  la  République  française  était  appelée 
à  rendre  la  liberté  à  la  Hollande,  ce  ne  serait  pas  pour  augmen- 
ter son  influence;  elle  n'en  veut  aucune  sur  les  états  étrangers; 
elle  ne  veut  qu'ouvrir  des  marchés  libres  à  tous  les  peuples  d6 
la  terre,  et  par  conséquent  accessibles  aux  Anglais  comme  aux 
autres  peuples;  et  dans  cette  révolution,  la  nation  anglaise  ga- 
gnerait doublement,  puisque  ce  système  de  corruption,  au  moyen 
duquel  elle  domine  en  Hollande,  et  qui  lui  enlève  des  fonds  im- 
menses ,  n'existerait  plus  ;  puisque  cette  source  féconde  de  guerre  ' 
continentale,  si  funeste  pour  etie,  serait  entièrement  tarie.  Hais, 
d'ailleurs,  le  conseil  exécutif  de  France  a  notifié  au  cabinet  de 
Saint*  James  ses  internions  pacifiques  à  l'égard  de  la  Hollande. 
Pourquoi  donc  ne  cesise-i-il  cl'èlever  des  doutes?  Les  peuples 
libres  ont-ils  une  morale  et  une  politique  versatiles  comme  les  ty- 
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rans? Us  cherchent,  ils  vealem  ce  qai  est  juste;  et  le  juste  ne 
varie  point  comme  rintéréi  des  cours, 

Cest  avec  ce  principe  que  le  cabinet  de  Saint-James  aurait  dA 
expliquer  ce  décret  du  i9  novembre ^  qui  parait  lui  causer  tant 
d'inquiétudes.  Gomment  a-t-il  pu  lui  tomber  dans  la  télé  qu'une 
nation,  qui  annonce  le  plus  grand  respect  pour  l'indépendance 
des.peaples ,  veuille  protéger  partout  les  mécoritens  ?      ' 

Un  peuple  libre  sait  distinguer  C insurrection  de  la  révolte;  la 
volonté  bien  prononcée  d'une  grande  majorité,  du  vobu  partiel 
de  quelques  individus.  Protéger  ces  derniers  contre  la  majorité, 
c'est  protéger  la  révolte ,  c'est  être  injusie  ;  et  un  peuple  libre 
ne  veut  point  l'injustice;  les  moyens  ténébreux  sont  indignes  de 
loi.  Quand  il  protège,  c'est  ouvertement;  a-t-il  laissé  la  ressource 
de  l'espionnage ,  du  stipendiement,  des  plumes  mercenaires,  des 
anarchistes,  à  ce  despotisme  qui  n'affecte  le  req)ect  pour  (a 
tranquillité  des  nations,  que  parce  qu'il  garantit  la  tranquillité 
des  despotes? Si  tout  à  coup  le  voile  qui  couvre  d*un  pro- 
fond mystère  le  machiavélisme  des  cours  de  TEurope ,  si  ce  voile 
pouvait  entièrement  se  lever,  que  d'horreurs  se  découvriraient! 
On  y  verrait  peut-^tre  que  le  fil  de  tous  nos  désordres  tient  à  la 
main  de  ceux-là  même  qui  nous  reprochent  de  troubler  la  tran- 
quillité de  nos  voisins.  Car,  qui  nous  garantit  que  le  cabinet  de 
Saint-James  n'a  pas  employé ,  n'emploie  pas  encore ,  pour  trou- 
bler la  France,  toutes  les  manœuvres  dont  il  s'est  servi  pour 
écraser,  en  1787,  la  liberté  nuisante  dans  les  Provinces-Unies? 
Combien  d'argent  distribué  alors  par  ce  même  lord  Aukland, 
aujourd'hui  ambassadeur  en  Hollande?  Combien  d'argent  dis- 
tribué pour  augmenter  les  partisans  d'Orange,  débaucher  les 
troupes  patriotes,  acheter  cet  infâme  Rhingrave  de  Salin,  ce 
grand  pensionnaire  Bliwrik,  pour  mettre  en  scène  le  roi  de 
Prusse ,  qui  n'a  presque  toujours  été  que  l'instrument  du  cabinet 
de  Saint- James;  pour  acheter  une  partie  du  ministère  français, 
qui  abandonna  si  lâchement  la  cause  du  patriotisme  hollandais? 
Voilà  les  jeux  ordinaires  du  cabinet  anglais ,  de  ce  cabinet  qui 
sait  économiser,  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  de  la  guerre. 
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des  somiil6s  énormes  pour  fournir  à  llncalcalable  corruption  de 
ses  créatures.  Non»  de  pareils  jeux  ne  peuvent  jamais  souiQer 
rhistoire  de  notre  République.,  ^ 

Bappellerai-je  les  autres  reproches  qui  nous  ont  été  faits, 
soit  par  le  cabinet  d'Angleterre,  soit  par  ses  créatures  dans  les 
deux  chambres  du  parlement?  Rappellerai-je  cette  iausse  inter- 
prétation de  cet  appel  à  la  nation  anglaise,  dont  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  menacé  le  cabinet  de  Saint-James,  s'il 
persistait  dans  ses  projets  hostiles;  appel  dans  lequel  ce  cabinet 
a  feint  de  voir  un  signe  dlnsurrection ,  tandis  que  ces  mots  sig- 
nifièrent un  appel  à  la  raison  et  à  la  justice  d'une  grande  nation, 
dupe  du  charlatanisme  dé  ses  ministres ,  qui  veulent  la  brouiller 
avec  un  peuple  dont  la  cause  est  la  sienne,  et  qui  n'a  juré  de 
haine  qu'aux  tyrans?  Ra{^ellerai-je  ces  plaintes  sur  Tindécence 
avec  laquelle  on  traite  les  rois;  torsqu'on  parle  dans  les  deux 
chambres  d'Angleterre  avec  tant  d'insolence  des  ministres  et  des 
représentans  du  pedple  français?  Ces  plainte^  contre  nos  clubs 
qui  gouvernent  lorsque  le  ministère  anglais  en  élève  de  mmar- 
chiques, pour  tyranniser,  lorsqu'on  établit  soi-môme  l'inquisition 
conti'e  les  Anglais  et  contre  nos  itères?  Rappellerai-je  l'accusa- 
tion d'avoir  envahi  la  Savoie,  et  de  l'avoir  jointe  à  notre  terri- 
toire? Les  préparatifs  hostiles  du  roi  de  Sardaigne,  ouvertement 
dirigés  contre  nous,  justifient  l'invasion  ;  et  le  vœu  unanime  de 
toutes  les  Communes  de  Savoie  légitime  une  jonction  plus  utile 
à  œs  braves  Allohroges  qu'aux  Français.  Rappellerai-je  Faccu- 
sation  d'avoir  envahi  les  Pays-Bas ,  d'y  donner  des  lois ,  d'y  faire 
une  constitution? Mais  qui  a  le  premier  ravagé  nos  cam- 
pagnes? N'est-ce  pas  le  tyran  de  ces  Pays-Bas?  Nous,  y  faire 
une  constitution!  Qu'on  y  lise  ces  instructions  données  aux  gé- 
néraux :  Rassembler  le  peuple cansuUer  son  vœu protéger 

sa  sûreté  pendant  qu'il  émet  ce  vœu le  respecter  quand  il  est 

émis Voilà  le  mode  de  notre  tyrannie. 

Le  peuple  belge  fait  et  fera  seul  sa  constitution;  mais  pour 
l'amener  à  ce  point,  il  fout  bien  lier  ks  mains  des  malveilhiDS, 
des  émissaires  autrichiens ,  qui  voudraient  exciter  des  séditions  i 
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et  voaà  kl  cause  de  quelques  actes  d'amoritë  nécessaires ,  voilà  le 
fondement  de  ce  pouToir  révolutionnaire  qui  n'est  qu*un  pouvoir 
protecteur  de  la  liberté  politique  à  son  berceau,  qui  cme  dè$ 
qu'elle  esi  établie...  Nous,  piller  la  Belgique!  lorsque  nous  ne  vou- 
lons qu*étre  remboursés  volontairement  des  frais  d'une  guerre 
ou  le  sang  de  nos  frères  est  compté  pour  rien  !  II  sied  à  une  cour 
qui  a  dépouille  et  qui  dépouille  les  Indes  orientales  de  richesses 
énormes  pour  en  tenir  les  habitans  dans  les  fers  ;  il  lui  sied  bien 
de  nous  reprocher  la  demande  d^uoe  juste  indemnité  pour  les 
frais  que  nouscoAtela  restitution  de  la  liberté  à  nos  voisins. 

Rappelleraî-je  ce  grand  crime  commis  par  l'assemblée  l^fisla- 
tive  et  la  Convention,  en  recevant  des  adresses  et  des  députations 
des  diverses  sodétés  anglaises,  crime  qui  a  profondément  scan^ 
dalisé  les  ministres,  les  brds,  les  gens  de  robe  ;  comme  si,  d*aprës 
h  constittttbn  anglaise  même,  les  habitans  dé  cette  île  n'avaient 
pas  le  droit  de  se  réjouir  de  la  révolution  d'un  peuple  voisin  qui 
recouvre  sa  liberté,  de  l'en  féliciter,  comme  si  ces  félicitations 
Détendaient  pas  à  rendre  plus  étroits  les  liens  des  nations,  à  bannir 
ces  antipathies  prétendues  nattona/e<  et  alimentées  pour  la  sûreté 
da despotisme,  comme  si  les  représentais  des  Français,  qui  se 
sont  déclarés  les  frères  de  tous  les  hommes,  pouvaient  refuser 
l'eatrée  de  leur  sanctuaire  à  des  étrangers  qui  viennent  rendre 
danssont  emple  hommage  à  la  liberté  universelle.  Ah  !  si  les  entra- 
ves mises  à  ces  communications  fraternelles  accusent  im  gouver- 
nement, ce  h'est  pas  le  nAtre,  mais  bien  celui  qui  craint  comme 
Doe  contagion  funeste  une  communication  avec  des  hommes 
Hbre».  ,       '  . 

Eh  t  combien  de  moyens  pervers  n'a-t-jl  pas  employés  pour  la 
rompre  entièrement,  pour  nous  noircir  aux  yeux  de  nos  frères 
d'Angleterre?  Aux  politiques  qui  croient  encore  à  la  vieille  balance 
de  TEurope,  aux  commerçans  qui  cherdient  des  marchés  exclu- 
si£s,  on  nous  a  peints  comme  des  conquérans  avides,  voulant 
boideverser  toute  l'Eure^,  comme  si  les  Français  voulaient  faire 
des  Pays-Bas  un  second  Bengale;  aux  esprits  faibles  ou  supersti- 
tieux, on  nous  a  transformés  tous  en  athéei ,  parce  qu'un  d^uté 
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avait  fait  dans'cétte  tribune  la  oonfessioningënae  de  son  athéisme  ; 
aux  rigoristes  presbytériens»  on  a  dit  que  nous  osions  exercer 
notre  raison  et  nous  occuper  du  bien  public,  mémç  le  ditnanehe; 
aux  hommes  qui  estiment  encore  la  nation  française,  on  a  dit 
qu'elle  était  subjuguée  par  une  poignée  de  factieux,  aux  hommes 
amis  des  lois,  ennemis  du  san{;,  on  a  montré  des  poignards,  en 
leur  criant  :  Voilà  la  religion  de»  Français  /. . .  E  t  tandis  qu'avec  ces 
comédies  jouées  gravement ,  avec  ces  mensonges  répétés  par  des 
hommes  qui  jouissent  depuis  long-temps  de  Testime  publique, 
on  aliénait  de  nous  la  nation  anglaise,  qu'on  cherchait  à  irriter  ; 
d'un  autre  côté,  la  république  française  était  provoquée  par  les 
outrages  les  plus  manifestes. 

Ainsi ,  non  seulement  le  ministre  anglais  dédaignait  de  nous 
envoyer  un  ambassadeur,  mais  il  refusait  de  reconnaître  le  nô- 
tre ,  et  les  papiers  vendus  au  cabinet  de  Saint-James  ne  cessèrent 
d'accunmier  contre  lui  et  la  nation  qu'il  représente,  les  calomnies 
les  plus  atroces.  Sans  doute  la  République  française  doit  être  in- 
différente à  la  reconnaissance  des  royaumes  étrangers.  Elle 
existe,  et,  pour  continuer  d'exister,  elle  n'a  besoin  d'aucun  appui 
étranger ,  et  peut-être  devra-t-elle  examiner  à  son  tour  s'il  lui 
convient  de  reconnaître  ces  rois  qui  traitent  avec  autant  d'inso- 
lence une  république  puissante. 

Cependant  son  indifférence  ne  doit  pas  s'étendre  jusque  sur 
les  motifs  qui  ont  dirigé  le  parlement  d'Angleterre  dans  son  re- 
fus de  nous  envoyer  un  ambassadeur.  Il  semblait  qu'on  craignit 
de  prostituer  la  dignité  anglaise,  en  rendant  cet  hommage  aux 
lactieux  qu'on  suppose  toujours  diriger  la  France.  Cette  insulte 

envers  La  nation  ne  demande-t-elle  pas  une  réparation,? Elle  a 

droit  encore  d'en  exiger  une  pour  l'outrageante  partialité  du  biU 
sur  lexportation  des  grains. On  sait  que  le  commerce  des  grains, 
les  primes  qui  le  favorisent,  les  actes  qui  en  prohibent  l'expor- 
tation, ne  sont  que  des  moyens  dans  la  main  du  gouverne- 
ment anglais  et  des  grands  propriétaires  membres  du  parlement, 
pour  faire  hausser  à  leur  gré  le  prix  des  grains,  pour  l'empê- 
cher de  sortir  quand  il  leur  convient;  c'est  encore  une  comédie 
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joaée  an  profit  deraristoa*atieetdont  estdupe  le  peuple  anglais. 
Leministère  s*est  servi  de  ce  moyen  pour  qu'il  paie  fort  cher  le 
Uëëtrangerqu'il  mange,  pour  enrichir  le  propriétaire  qui  ex- 
porte le  blé  anglais  ;  il  ^'en  sert  aujourd'hui  pour  tracasser  la 
France»  pour  la  gêner  dans  ses  approvisionnemens  et  pour  ne 
gêner  qu'elle  seule,  car  la  partialité  s'est  montrée  tout  à  nu.  Des 
bateaux  chargés  de  grains  étrangers  pour  le  compte  du  gouver- 
nement de  France  ont  été  arrêtés  dansi  la  Tamise;  le  gouverne- 
ment anglais  ne  veut  les  relâcher  que  sous  la  condition  d'une 
caution  qui  répondra  que  ces  grains  ne  seront  pas  exportés  en 
France.  Une  telle-clause  n'est-elle  pas  un  commencement  d'hos- 
tîEtës? 

Hé  i«mve-t-on  pas  le  même  esprit  hostile ,  et  dans  le  bill  qui 
prohibe  la  circulation  de  nos  assignats,  et  dans  celui  qui  concerne 
les  étrangers  arrivant  et  résidant  en  Angleterre?  Le  premier 
bffl  B'est-il  pas  nne  véritable  déclaration  de  guerre  à  nos  moyens 
de  finance?  Le  second  n'en  est-il  pas  un  contre  les  patriotes 
<|n  trionapbent  maintenant  en  France?  car  le  bill  manifeste 
ue  partialité  marquée  pour  les  émigrans,  prêtres,  nobles , 
irniocrates,  ou  soi-disant  modérés  qui  sont  en  Angleterre,  et 
V»  le goQvemement  semble  mettre  sous  sa  protection  spéciale; 
Undis  qu'il  réserve  toutes  les  horreurs  de  l'inqùisilion  pour  les 
fttriotes  que  leurs  affaires  ou  leur  goût  amènent  en  Adgleterre. 

Us  intentions  hostiles  paraissent  d'autant  plus  clairement  dans 
oehiD,  qa*il  of6*e  une  infraction  manifeste  de  l'article  IV  du  traité 
«fecommerce  passé  en  1786  avec  l'Angleterre.  Car,  aux  termes  de 
cet  article,  les  Français  peuvent  f  entrer,  aller  librement,  sans 
permission  ni  sauf-conduit  général  ou  spécial,  en  revenir,  y  sé- 
journer, acheter,  et  être  traités  avec  toute  sorte  de  bienveîl- 
lance  ;  »  et  cependant ,  d'après  le  nouvel  acte,  les  citoyens  fran- 
çais sont  tenns  de  prendre,  des secréiaires-d  état,  qui  peuvent  le 
refuser,  des  ptrmisâions  ou  sauf-conduits  pour  entrer,  aller  et 
rester  en  Angleterre  ;  et  ces  secréiaires-d'état ,  qui  demeurent 
Imi  maîtres,  leurs  inquisiteurs ,  peuvent  les  a^sujéiir,  sans  mo^ 
ti/î,  et  sur  un  simple  soupçon,  aux  formalités  les  plus  odieuses  » 

Digitized  by  VjOOQIC 


80  GONTEIITION  NATIONALE. 

leur  fixer  un  arrondisseinent  dont  ils  ne  peuvent  pas  passer  les 
bornes;  les  rejeter  même  à  leur  gré  du  territoire  de  la  Grande- 
Bretagne;  et  la  clause  insérée  en  faveur  des  négocians  est  une 
clause  que  ces  secrétaires-d'état  peuvent  encore  rendre  illusoire  ; 
car  les  n^odans  sont  obligés  de  prouver  que  leur  'commerce  Us 
amène  en  Angleterre  ;  et  l'inquisiteur  reste  juge ,  et  ^eul  joge  des 
preuves  de  ce  feit.  Il  est  impossible  de  violer  d'une  manière  plus 
scandaleuse  un  traité  solennel ,  traité  respecté  par  la  France^ 
quoique  ruineux  pour  ses  manufactures,  quoique  arraché  par 
rastuce  à  l'impéritie  on  à  la  corruption  des  agens  de  l'ancien 
gouvememenf  de  France  ;  traité  violé  dans  ce  temps  même  où 
la  France  n'a  cessé  de  montrer  sa  bienveillance  pour  les  Anglais 
qui  voyagent  ou  résident  sur  son  territoire. 

Enfin,  à  quoi  peut-on  attribuer  ces  armemens  extraordinaires» 
cette  augmentatÎQn  de  troupes  Je  ^erre  et  de  marine,  cet  em- 
pressement, ce  feu  avec  lequel  on  travaille  dans  tons  les  ports 
de  l'Angleterre,  si  ce  n'est  à  l'intention  de  menacer,  d'effrayer 
et  d'accabler.  S'il  est  possible,  la  France?  car  l'impuissance  de 
l'Espagne,  le  traité  secret  qui  parait  lier  les  deux  cours ,  Thar- 
monie  qui  règne  entre  l'Angleterre  et  la  Russie ,  la  soumission 
de  la  Hollande  à  ses  ordres  suprêmes ,  tout  prouve  que  la  France 
seule  est  l'objet  de  ses  armemens.  Certes  il  convenait,  il  convient 
à  la  France,  sous  tous  les  rapports,  de  suspendre  ce  traité 
qu'elle  observe  religieusement.  Et  cependant,  c'est  ce  cabinet 
anglais  par  lequel  il  est  violé  qui  ose  accuser  la  République  de 
violer  tous  les  traités  !  De  quel  crime  n'est-il  pas  coupable  ici  en- 
vers la  nation  anglaise,  en  rompant  ce  traité  auquel  elle  doit  une 
partie  de  sa  prospérité?  Ne  l'est-il  pas  encore  dans  la  protection 
qu'il  accorde  aux  rebelles  français?  N'est-ce  pas  une  violation 
directe  de  l'article  1^  du  traité  de  paix  de  1783,  qui  porte  ces 
mots,  où  se  trouve  la  condamnation  du  cabinet  anglais  :  <  On 
évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer,  à  l'avenir, 
l'union  heureusement  établie,  s'attachant  au  contraire  à  se  pro- 
curer réciproquement  tout  ce  qui  pourrait  conUribuer  à  leur 
gloire,  intérêts  et  avantages  mutuels,  sans  donner  aucun  secours. 
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ni  ptûêecéon ,  Uree^aneiU  on  vMreelement  à  ceux  fiit  vonârtàaU 
fmter  quelque  pr^mAee  à  tune  pu  tature  de$  parAe»  eonfroe- 

fi  est  dMcflè,  en  rëimiasanf  tous  ces  feits  »  de  ne  pas  se  lais- 
ser entralser  à  l'idée  qoe  le  cabinet  de  Saint-lames,  las  de  la 
Miitnditë,  penëcQlé  probablement  par  les  puissanoes  ligbëes 
contre  imnis  et  par  nos  émigrés ,  et  croyant  que  le  inoment  est 
enfin  vean  d^écraser  l'esprit  de  la  liberté  »  ^ent  prendbre  nne  fan 
ueûue  dans  la  coalition  qui  a  juré  sa  raine.  Tout  se  réunit  à  por- 
ter celte  coftriction  dans  l'ame;  et  Torgenil  de  Ce  roi  qui  gémit 
depuis  si  long-temps  de  llgnominie  dont  on  couvre  la  royauté , 
et  que  lA  gnerre  d'Amérique  n'a  pas  guéri  de  la  funeste  envie  de 
oombattre  encore  une  fois  le  génie  de  la  liberté;  et  la  haine  pour 
kfibené  de  ce  lord  HaukeAury  qui ,  derrière  la  toile ,  dirige  et 
son  maître ,  et  le  conseil;  et  la  majorité  corrompue  du  partes 
ment  »  et  la  soumission  profonde  à  ses  volontés  d'une  partie  de 
ce  conoeil  qu'il  a  fait  ;  et  la  Cnble  résistance  de  ce  Kit  et  de  ses 
pairs  ministres  qui  ne  s^opposent  plus  à  la  guerre  depuis  qif  die 
csr devenue  nn'moyen  de  popularité;  et  le  dévouement  aux  vo- 
lontés du  rd  de  ces  lords  qui  voient  dana  la  guerre  avec  la 
FnsMe  la  conservation  de  leurs  titres  ;  et  la  comédie  jouée  dans 
h  dambre  des  communes  par  le  parti -de  Topposition  ;  et  f  inso- 
knee  avec  laquelle  tous  les  partis  traitent,  dans  leurs  débats ,  la 
Bépabiiqiie  française  ;  et  Taveuglemait  de  la  nation  qui  crok  voir 
dsns  cttte  guerre  uàé  sainte  croisade  pour  sa  Constitution  ;  et  le 
déntéressement  inouï  du  commerce  anglais  qui»  pénétré  de 
frayeor  pour  le  règne  de  l'égalhé,  offire  des  trésors  pour  lui 
Mre  la  |;uerre;  enfin  l'espoir  universel  d'écraser  la  France, 
parce  qa*on  la  juge  d'après  des  tableaux  faux  ou  exagérés,^ 
parce  qo'on  la  croit  plongée  dans  ^anarchie,  et  sans  marine 
comme  sans  moyens  pécuniaires. 

Mais ,  d'un  autre  cAté  »  peut-on  crmre  que  ces  démonstrations 

de  guerre  soient  bien  sérieuses  dans  le  ministère  anglais  quand 

on  rassemble  tant  de  motHs  qui  devraient  l'en  détourner,  quand 

en  voit  qii'il  n'a  aiNiw  motif  réel  pour  la  dédarer  à  la  France  ; 

T.  xxm*  9 
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qpie  çefx  4|4«onl  fdWgiiës  ft»  aqtf  qiip  d<  whéafetea<1iî8MWt 
qn'^  ffft  ja)iN^l0  de  tiroçiper  J<^ffrtefP|M  lu  «Mipn  |Ùlfl[lfâ86t  U 
de  lui  faire  croire  qu'elle  doit  dépenser  des  milliards  paBjr.ia? 
ehatner  TEscaut,  ou  pour  feire  ^xpUqii^r  up  dëcrfll  qui  eH  di|à 
expliqué  ;  quai)4  pn  vpi(  qtie  la  gutirce  ya  déir!uire  oe  wnweraê . 
brillant  qui  «'enrichissaic  si  pai^lement  aq  milien  de  nette 
guerre,  qui  spéculai^  d^à  sur  la  prophaine  d^soiiganiiaiien  de 
l'Cïurope  ;  <pie  la  guerre  va  fermer  ces  resseurplp^  Mooades  da 
revenu  publiq  qpi  coqvraieoi  passagèrement  par  ce  mK^yen  le  éi^ 
ficit  entre  la  r^ciBtte  et  la  dépense  publiqueeii  Aiiglelcf  re  ;  qaand 
on  voit  la  detie  âiorme  qui  écrase  l'A^lcftérret  et  rinluffiimnce' 
des  ûopôts  qui  cependant  l'écrasent  tellement»  qu'il  lui  éstimpos* 
sible  de  trouver  un  seul  article  if  taxer  désormaia  f.  quand  oa  iraii. 
que, cette  guerre  est  inutile  ^  m^me  pour  le  but.priBeîpal  que  lat 
nÛBÎslère  anglais  s'est  prppo^é»  puisque  ce  but  est  atteint  »  puia»^ 
qne  c^ue  réyolution,  dont  il  ^t  |Den:^pé»  est  coinpktemeDt 
aBéàntie...  ;  quand  on  voit  que  cette  gnerre  ne  ponrrait  au  can-» 
traife  qu€)  rassiisciter  Fespoir  de  cette  révolution  »  puisque  ki 
guerre  |a  plus  beurjeuse  est  toujours  cruellement  ojaérenset  4réa- 
infailliblement  des  mécontentemens  et  de  l'efTervesqence  «  el  qae; 
de  là  à'  une  révolution  t  danà  liei  er^se  ù^  nonasominep  ^  ilji'f  é 
qu'wpasà&dre? 

Pent^oft  croire  enfin  que  les  démonsiraiîonade^uerre  soisBl 
sérieusM  quand  on  voit,  le  ministère  aagiais  continuer  les  a4go* 
ciationa  «  mâme  avec  les  ageas  dont  il  feint  de  ne  pas  reconnaîtra 
le  cacactère  ;  quand  on  le  v€iit«'ordonner  queradditioa  du  méma 
nombre  dlionunes  et  d^  vaisseaux  qn'il  ordonna  dans  les  prépa* 
ratift  simulés  contre  TEspagne  et  ki  Russie  »  et  s*ab$tenir  aurlout 
de  ce  terrible  moyen  de  la  presse,  sans  lequel  il  luiest  impcaûble 
d'équiper  même  une  flotte  peu  considérable ?•*•  Oui ,  en  rappro* 
cbant  tontes  ces  circonstances ,  nous  serions  t^tés  de  regarder 
cette  guerre  comme  une  guerre  de  préparaiifré  Mais  »  sons  cet 
aspect  même  ^.eUe  est  plus  funeste  pour  nous  qu'une  guerre  dé» 
elarée;  car,  quel  serait  son  <^jet  ?  De  noua  amuser  par  de  fein* 
tel  Aégociitîons»  d'nser  de  qm  môyeni ,  Mwdiayi'e»ft|PiH 
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d«  tflvpf  OB  mvmwtemii  ses  pr^^wraiifs  pour  tQmiwrj 
fltf  la  Bt^iipblique  aa  oioiDeDt  901  pacatt^ 

C'ett  le  sf fitène  qu'oot  nûtî  Léptpoid  et  Frédérk-GuUbuM  1 
ç'«Bt  te  ^fsièiM  qoe  suit  k  «abUi^  de  l$auit4aiiieB.  ^ 
ks  flottes  soieq  t  enUèreoieiit  arniëes  el  guipées  *  ei  il  pTNKi  « 
aocvfft  «ae  anneifeQ^ ,  et  ilf  ne  peoyeiu  être  i^iiw^ 
Qfi  irojs  ipof^  ]l  attend  que  nps.aisigpats  se  dtoédîtenieoMSf^ 
plaa,  que  notre  bfpo^ièqae  soit.^pfiisée,  qiie  ranar^ûe  nam 
dirâi^,  que  le  peupla  français  »  la^  de  la  guerre  et  craigaint  lea 
ÎB9p6ts>  lui  offre  uaa  pr^iejEaciie  à  engloutir.  Ëhlâaalilftntdéf^. 
louer  le  cabinet  anglais  eonun^  nous  avons  d^ouë  Lfopokt  a| 
Frridério-Guîllanaiie;  il  fiiut  lefyroer  de  nous^onnfsr  upe^^plis» 
caiioD  précise  qui  nous  yapqujljise  à  jamai»,  ou  tir^  ri^pési  CMit 
ne  les  Anglais;  et,  çroyes-en  4a  génie  de  la  lib^,  les.qm#(i 
français  jne  la  péderont  point  aux  vainqueurs  du  ^ç^banti  ff.^ 

itf  aur^  Mssi  sou  Jénape  (J^iiynvf^ 

(Test  id  qufil  fiint  d(feh^  le  vojilbe  qni  eMffAgppa  es  cnlwaa 

éfi  l'Angialerre;  c^enit  iai  qiifil  £wt  prouver  que  tqns 

0011^  gpMtre  muritinie  anma  4f#pi>  ei  plus  d'amiar 

ligis  q|i9  le  cabipei  4ç  ^^aa^s»  Argam:,,  bonfnsik  er|Piia*f 

ifUK ,  Toilà  le  trijple  nerf  de  lagparre.£h  hieiil  coeskUrtul'Ailt 

dsrAngi6ierre,coniparezrlu4levdire;»     .  .„i     ..  ^ 

Ud^pePM  puUîque  de  rAi«let^ea,iBon^ 
«epaîx  deaipt  annfi^^  àpbuida«7  flûIiiQasdali9«^.ste9^ 
tt  sa  recette  n'a  pas  été  aucdelà  de  16  millions  (avant  la  iriMar: 
lasn,  le  willhw  de  livrsii  st^rUag  YalRH  3St  ssàllponn  ie  im  li- 
vras); c'a^trà-di^eqaaplu^de^iSOflvU^ 

\  populatinNi  de  sept  nûUioas  d'hoami^»  ta«|is.qiie: 
i  de  Fraacaisy^si  noMS>iétioaa  en  teaaps  d^pajobi 
pas  autant  de  uœ»  c'est-à-dire  que  cluifae  JWph» 
IJWa  paie  trois  fois  plus  4*iinpôts  qu'un  Français;  c'estnlHiiffe  • 
qae ,  pour  hiffi  la  guerre,  l'Angleterre  n'a  pas  une  seule  bypo- 
ihèiiae  à  ottôr  aux  emprunts  qu'elle  saca  obligée  de  fiûre  peur 
ttoienir  ia;gttercef  puisque  la  dépense  ordinaire,  en  ten^^le 
Wis^f  surpasse  de  près  d'on  nulUpp  m  mmtie  ordinaiae,  iMdîit 
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i|ae  k 'France  a  d'abord  plus  de  trob  milliards  d'hypoUîèqiiei  à 
offrir  €É  fonda  de  terre ,  tandis  que ,  lorsque  cette  faypothèqQe 
sera  ëpoisée ,  la  rtcbesse  do  sol  et  de  l'indastrie  française  olfnra 
ces  ressources  immenses  depuis  long-temps  consommées  par  les 
besoins  du  ministère  ang^is. 

^  Jogex,  par  un  autre  trait,  de  la  détresse  de  cette  superbe  pua- 
sance.  L'armement  simulé  contre  la  Russie»  en  ITM,  acoAlë 
pi^  de  cent  millions ,  et  il  fiut  partie  d'une  dette  de  vin^  mil* 
Ifons  de  liyres  sterling  qui  n'a  pas  enoore  d'typothèqua,  tandis 
qne  le  ministère  anglais  »  pour  cadier  sa  faiblesse  sous  une  pro- 
spéritéapparente,  a  hit  amortir  annuellement  un  million  de  livres 
sterling  en  fonds  anglais.  Amortir  un  millton  lorsque  le  déficit 
annuel  s'élève  presque  à  ce  million  même ,  lorsque  près  de  vingt 
ihtllioiis  de  livres  sterling  ne  sont  pas  encore  fondés»  lorsque» 
pbif  faire  face  à  des  besoins  pressans ,  on  est  obligé  de  se  dégra- 
der au  point  de  voler  dans  la  banque  d'Angleterre  900,000  livres 
sterling  appartenant  à  des  prôpriétidres  inconnus  I 

L'^Angleterre,  depuis  sa  paix  avec  F  Amérique ,  a  vu  créer  près 
d#'3  milfiens  de  livres  sterling  de  taxe  par  année.  Eb»  quels  tan* 
pMsTà^ricnhnre»  le  commerce,  les  manufactures,  n'auraient-ils 
pasà  redottter  si  la  guerre  avait  duré,  si  surtout  die  était  diri* 
gée  contre  un  peuple  libre  de  vfegt-cinq  millions  dliommes  dé* 
timiiiés  à  s'ensevelir  sons  les  mines  de  la  liberté»  lorsqu'mie 
gaerre  avec  trots  millions  d'Américains  lui  a  coûté  plus  d'un 
ndrtiard?     > 

-  IRarièrai^'de  la  ressource  des  hommes,  comparemi-je  cette 
pnfirfation  de  vingt-cinq  miHions  de  Français,  qui  n'ont  qu'une 
sitne,  qii*âne  volonté,  avec  ces  sept  millicMis  d*Anglais,  qui  four* 
niHiit  à  peine  les  trente  milliers  d'bommes  que  detoundeut  et 
qTMdévôrent  chaque  année  lesdimate  brûlans  des  Ues  à  sucra  et 
d^  Indes  orfenules;  avfic  ces  douze  cent  ttiHe  Écoesaia,  las  du 
joug  de  l'Angleterre,  et  qui  la  désertent  chaque  joup' pour  jeuri- 
cMr  les  États-Unis  ;  avec  ces  trois  millions  d'Irlandais,  qui  sont 
IMn  de  seconder  les  folies  du  cabinet  de  Saint-James  qui ,  Mn 
de  vouloir  combattre  un  peuple  libre,  cherchent  au  contraire  à 
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rooiÊer^  qui  iir<ae&t6iit  déjà  an  despotime^efifraiyé  une  ardiëe  d» 
«Énate  nUe  Totoaiaires  bien  organiséi? 

Votre  immBÊBe  population  est  et  sera  «ne  pépinière  intariasa- 
Ue  et  de  addais^  et  de  nntelots,  lorsque  la  voix  de  la  liberté  les 
appellera  an  combat ,  soit  sar  terre  on  sur  mer^  Avant  six  mois*» 
quatre-vincft  mille  matelots  fraaçak ,  attirés  par  le  désir  de  servir 
leur  patrie,  feront  flotter  le  pavillon  tricolore»  landis  que  le  c»- 
bîaei  anglais  ne  peut»  avec  une  prime  monstrueuse  de  5  livre* 
steriittg,  cmnpléter  son  addition  de  neuf  mille  matelou  ;  undk 
qÊ^^  ponr  armer  une  flotte!  considiérable ,  il  sera  forcé  de  recou* 
rir  à  l'infâme  presse,  et  par  Jà  do  précipiter  sa  raine  en  appelant 
nasorrection.  Ne  l'odrfiee  jamais  »  la  guerre  que  vous  iaiteaest 
lae  guerre  sans  exemple  ;  c*est  la  naiion  entière  qui  combat  con* 
trs  des  aatdlites,  ou  payés,  on  de  mauvaise  volonté,  satellites 
dent  k  ressoude  sera  bientôt  épvîsée. 

Cest  en  considérant  ainsi  avec  un  oeil  attentif  cet  éduiiaudage 
ia^Mwnnt  de  la  grandeur  anglaise  que  robsepvatenr  instruit  par- 
vint è  en  découvrir  le  vide  ;  et  quand  on  jette  les  yeux  au  de- 
èorsde  oetle  lie,  TAngleterre  lui  parait  seule,  oui  seule,  au  mi* 
fin  de  ses  alliés  et  de  ses  vassaux.  £st«ce  la  Prusse  qui  doit  la 
chérir,  b  Prusse  qu'elles  a  si  cruellement  jouée  dans  la  guerre  ac- 
ï?  h  Russie,  qui  ne  lui  pardonnera  jamais  d'avoir  voulu  hu« 
1  orgueil?  Fempereur,  dont  Tindigence  épuisera  bien* 
tel  le  trésor  de  rAn^^eterre,  comme  ses  prédécesseurs  l'ont 
Ionisé  dans  la  guerre  des  alli^?  le  Portugal,  réduit  au  marasme^ 
le  Portugal  qui  s'occupe  de  recueillir  de  Tor,  non  pour  le.  Tage , 
mais  pour  en  enrichir  Ja  Tamise?  la  Hollande,  lasse  de  son  joug 
et  dont  rimpuissance  tourne  aujourd'hui  contre  l'Angleterre 

SoBt*ce  ces  lies  è  sucre  qui  peuvent  fournir  des  fondemensso- 
lides  à  sa  grandeur,  ces  lies  déjà  ébranlées  par  l'exemple  des  co- 
lonies fireoçaisee;  où  les  hommes  de  couleur  sont  réduits  pres- 
qn'aa  sort  des  esclaves,  où  les  esclaves  ne  sont  pas  même  an 
des  bêles  de  somme  ?  Complétez  votre  décret  sur  les 
I  de  confeor ,  adoucissez  le  sort  de  Tesclave ,  et  vous  pro- 
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légerez  voatles,  en  eftIeVant  bientôt  à  rAngfeieire  les  siemies. 
Est-ce  dans  ses  immenses  possessions  des  Indes  orieitiles  qm 
rAnglecerre  doit  espérer  &è  trouver  des  moyens  et  des  amisf  Je 
▼dis  partout  des  sommes  immenses  à  dépenser  ;  je  vois  un  oom« 
mm»  qni ,  en  quatre  dnné^  ;  a  ooAtë  If  millions  de  liv.  steri. » 
•t  n'a  pas  rapporté  au-delà  ;  je  vois  nnr«mHi  lerritoiîal  qni  tf6$t 
*  d*  qu'à  la  force  qni  se  dessèche  de  joul^  efa  jonr^  qui  est  tenfll- 
mt  pour  fournir  aux  moindres  guerres  ou  aux  déprédatkws 
des  Anglais  ;  je  vois  un  tribut  encore  payé  à  la  Chine,  une  éten- 
due immense  à  parcourir,  peu  de  moyens  à  employer,  et  pas  iin 
amî.  Pas  un  ami!  Oui,  ce  mot  est  vrai  pour  tout  homme  qoi 
connaît  à  fctid  Télat  ftolitîque  actuel  de  Hnde.  Est-il  en  eîfet 
r«mi  de  l'Angleterre,  ee  Nabab  du  Camale,  qni*deputs  twtte 
ans  est  sous  la  lisière  des  Anglais,  qu'ih  ont  constamment  abreuvé 
d^amertumes  et  d'ignominie;  saisi  aujourd'hui  par  ses  créanciers, 
qoi  Mi  disputent  te  reste  des  dépouilles  que  n*a  paa  enlevées  la 
cttpkfité  des  gouverneurs  anglair?  Est-ce  un  ami,  eelni  qui  prto 
ses  troupes  à  la  force,  et  qui  les  refusera  toujours  à  là  Mblesse? 
8on(-ce  ces  Malamues,  qui  connaissent  enfin  le  machiavélisme  de 
la  poKtiqne  anglaise,  qni  seiiteht  bien  que  si  OmmaHê  n'afias 
entièrement  écrasé  Tippoo,  c'est  qu'il  falbnt  leur  consenrer  mi 
rival  ;  c'est  qu'il  convieot  aux  Anglais  de  fiiire  délnm*e  Tua  par 
rantreles  peuplés  de  l'Inde?  Est-ce  7tppoa-Siii(an^qui  oonc^tre 
dans  son  ame  la  douleur  dévorante  d'avoir  va  flétrir  à  Serin§^ 
Patnam  les  lauriers  cueillis  si  souvent  sur  les  Anglais  même  ;  ce 
Tippoo,  dont  l'antbition  est  l'élément ,  qui  n'attend  que  l'occasioB 
pour  fetre  éprouver  de  nouveau  aux  Anglais  ses  talens ,  son  eou- 
rage  et  sa  vengeance  ? 

Est-ce  ce  fils  infortuné  A^AUum-Shah,  qui  en  surveillaBt  le 
trdne  du  Mogol  n*a  recueilli  que  les  fruits  de  f  injustice  angkime, 
de  cette  injustice  qui  continue  à  le  priver  d'un  tribut  reconmi  lé- 
gitime par  le  parlement  même?  Sont-ce  ces  laborieux  tiaserawliB 
de  f  Inde  dont  ils  tyrafnnisent  Pindustrie  ?  ces  fenàndart  dont  It 
propriété  est  sans  cesse  flottante?  sont-ce  tons  ces  hommes  qui 
prêteront  un  appui  au  cabinet  ang^is  ?  Non ,  tout  seeonrâ  éfM 
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Are  ici  mtmMp»  la  Ibrèe,  et  les  sécoiifs  qu'on  doit  à  la  fbree 
ie  ^BC  |M»  de  teogae  durée. 

Trelite  ittiUioiis  d'-honnnes  sont  maintenant  dan^  Tlnde  sous  la 
domipalion  de  l'Angleterre  ;  presque  tout  l'Indostan  la  déteste , 
et  soQpire  après  la  mine  de  la  puissance  anglaise  ;  et  avec  quelle 
fbroecontient-<m  cette  âiorme  quantité  d'hommes,  cette  immense 
étendoe  de  pays?  avec  dix  mille  Angolais  au  pins,  disséminés  sur 
lente  h  sûifîoe  de  Flnde,  qui  ont  à  leurs  ordres  cent  mille  indi- 
gènes de  ce  pays  bien  disciplinés ,  mais  dont  la  discipline  pourhi 
lonnier  nii  jour  contre  leurs  mafires.  Joignez  à  ce  tableau  celui 
étVépùmMoetit  des  financés  de  tous  ces  princes ,  et  surtout  de  ce- 
lui da  Bengale,  Tépuisement  de  cette  compagnie  des  Indes,  qui 
n  hientAl  rentrer  dans  le  n&nt ,  accablée  de  dettes  et  couverte 
As  mnlddiettons,  comme  fontes  les  antres  compagnies. 

Râppdez-vous  cette  guerre  injuste  contre  Tippoo ,  qui  vient  à 

prine  4'éCre  ternunee,  qui  coAte  à*  la  Grande-Bretagne  plus  de 

M,600iNt.  sterl.,  une  quantité  prodigieuse  d'hommes,  et  dites- 

vm  sTil  esrc  possible  qu'un  petit  pays  comme  F  Angleterre  puisse 

kai^temps  sôuteim*  ce  colosse  de  grandeur  à  quatre  on  cinq  miOe 

lieues  de  son  territoire;  dites-nous  s'il  est  possible  qu'ail  puisse  y 

soutenir  des  attaques  bien  dirigées,  combinées  avec  les  princes 

de  ce  pays  et  &ns  un  nouveau  système  ;  dftes-nons  si ,  lorsque 

ks  républicains  français  se  présenteront  dans  ces  parages,  non 

ponr  remplacer  les  Anglais  en  les  chassant ,  mais  pour  rendre 

riadeà  son  indépendance,  pour  y  rappeler  le  commerce  à  sa 

mie  base ,  la  base  de  b  fraternité  ;  dites-nous  si  dès-lors  ils  ne 

troQTeront  pas  et  dans  les  princes,  et  dané  les  peuples ,  autant 

draffliés,  et  s'il  ne  leur  sera  pas  fecile  de  renverser  nne  puissance 

donc  fei  statue  colossale  accuse  la  faiblesse  et  appelle  la  ruine. 

Loin  de  nous,  en  traçant  ce  tableau ,  l'idée  de  vouloir  affliger 
'a  nation  anglaise  ;  nous  ne  voulons  que  démasquer  le  foniôme 
de  poisaance  sur  lequel  son  ministère  s'appuie.  Quant  h  la  nation, 
de  nenouaoffire  que  des  frères,  et  Pon  ne  veut  pas  la  destruction 
An  ses  frères  ;  mais  la  nation  anglaise  doit  enfin ,  comme  nous , 
chercher  sa  prospérité  non  dans  un  commerce  exclusif,  non  dans 
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.  é»  ppàacwioDS  yéUmk  leurspropriëcaires  ^  npn  diMH  Vm  Cex* 
primer  les  sueurs  et  le  sang  des  laboureurs  et  des.artmiisfle 
rbde;  mais  daus  un  commerce  fonde  sur  la  môralilë,  sur  la  jus- 
tice universelle ,  sur  le  développement  libi;e  de  rindustrie*  Eh  ! 
quelle  nation  qui  s'est  réduite  ainsi  elle-mâme  peut  prétendréàde 
plus  hautes  destinées  que  l'Angleterre  ?  Qui  l'emporte  sur  elle  en 
industrie,  en  capitaux,  en  esprit  d'ordre,  en  moralité  surtout, 
cette  moralité  qiii  inspire  la  confiance ,  et  est  famé  du  vrai  com- 
merce? 

Je  n^étendrai  pasjplusloifi  ces  réflexions,  qui  doivent  tous  prou- 
ver que  vous  ne  devez  pas  craindre  de  voir  le  cabinet  d'Angle- 
ten*e  se  joindre  à  vos  enneoMs. 

Kersaint  vous  a  démontré  d'ailleurs,  dans  le  taUean  énergique 
qu'il  vous  a  présenté  sur  la  nation  anglaise,  combien  il. vous  est 
facile  de  l'attaquer  avec  avantage  et  dans  presque  toutes  ses  pos* 
^^ons.  Ce  que  vous  avez,  à  craindre,  ce  n'est  pas  la  guerre , 
c'est  l'incerUtude  sur  la  guerre.,  Elle  use  tous  vos  moyens  sans 
aucun  profit.  Vous  devez  donc  exiger  une  déclaration  précise,,  et, 
si  vous  ne  l'obtenex  pas,  vous  résoudre  à  la  guerre.  Dites donçà 
la  pation  anglaise  :  c  La  guerre  que  votre  cabinet  médite  .contre 
nous  est  une  guerre  impie,  fratricide  ;  nous  l'avons  en  horreur. 
Vivre  en  paix  avec  vous  est  notre  unique  dési^  ;  nous  voulons  res- 
pecter vos  droits ,  ceux  de  vos  alliés  ;  respectez  nos  principes.  Si 
vous  avez  des  inquiétudes,  nous  sommes. prêts  à  le^  dissiper; 
mais  si  vous  avez  la  faiblesse  d'obéir  aux  impulsions  perfides  de 
vo^re  ministère,  si  vous  voulez  prêter  vos  mains  aux  combats  qu'il 
nous  prépare  ;  alors ,  nous  vous  le  déclarons  avec  douleur,  nous 
ne  verrons  plus  en  vous  que  d^  ennemis  cruels ,  que  les  frères 
de  ces  satellites  de  l'Autriche  dont  nous  avons  juré  la  destruc- 
tion. »  ^ 

D'après  ces  considérations ,  le  comité  a  cru  devoir  pr^nter  i 
la  Convention  deux  projets  de  décret  :  l'un  relatif  à  Ja  partie  di« 
plonaatique,  et  je  vais  vous  Toffirir  ;  l'autre  relatif  aux  menures 
niiliuiû  es  à  prendre  ;  et  celui-là  vous  sera  présenté  par  Kersaint 
iQjmédîatemeot  après  c^Ue  lecture. 
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LaCôMBSlioik  natkNUde*  ^près  airoir étendu  k  rappoH  de 
m  comité  de  défenae  générale  »  décrète  : 
i*  Qoe  le  ouueit  exécutif  est  chargé  de  déclarer  au  gouveme- 
d'Aagleterre  que  Finteotion  de  la  république  française  est 
'  rhannonie  et  la  fraternité  avec  la  nation  anglaise,  de 
*  son  indépendance  et  celle  de  ses  alliés  tant  que  l'An- 
glemre  on  ses  aKés  ne  l'attaqueront  pas* 

Sf  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  demander  au  gouveme- 
mâit  d'Angleterre  l'exécution  de  rartide  IV  du  traité  de  com- 
merœ  de  1786;  et  en  conséquence  que  1^  citoyens  français, 
voytgeaDl  ou  résidant  en  Angleterre,  cessent  d'être  assujettis 
aux  formes  humiliantes  prescrites  par  l'acte  du  parlement  du 
moin  de  décembre  dernier,  et  puissent  voyager  et  résider  tran- 
qmlInmeBt  en  Angleterre,  ainsi  que  les  Anglais  le  font  eu  France. 
.3^  Le  oonaeil  exécutif  est  chargé  de  demander  au  goov«rne- 
aNBl  d'Angleterre  que  les  Français  puissent  librement,  comme 
hs  aiHres  étrangers ,  exporter  de  b  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
I  les  grains  et  autres  denrées  et  provisions ,  et  qu'ils  ne  puis- 
tétre  nssojettis  à  râeune  antre  prohibitiott  que  les  éorangers, 
eonforarëment  as  traité  de  1786. 

4r  Enfin ,  le  conseil  exécutif  est  diargé  de  demander  au  gon* 
vemeasent  anglais  quel  est  robjj^  des  armemens  ordres  réoem- 
meat  par  lui ,  et  s'ils  sont  dirigéscontre  la  FraDce,,se  réservant, 
éass  le  eaa  d'un  refns  de  satisfisiction  sur  tous  ces  (teints ,  de  pren- 
dre immédiatement  les  mesures  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  la 
B^poUiqne  exigrat. 

—  Lnya ,  auteur  de  bi  comédie  ayant  pour  titre  ÏAan  dei  Uni, 
demande  à  paraître  h  bi  barre ,  relativement  aux  troubles  excités 
par  cette  pièce ,  dont  nu  arrêté  de  la  Commune  de  Paris  vient  de 
suspendre  la  représentation.  Le  maire  de  Paris ,  Chambon ,  écrit 
sur  le  même  objet,  finr  fai  proposition  de  Kersaint,  l'assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi  n'autofte 
les  qwpsmiMMipanx  à  censurer  les  pièces  de  théâtre. 
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pièce  de  Laya  :  t  L'anstrcbie  a  été  pe  Joir  (  1$  j»ftti«*>  iMm  i 
ptot^  couture».  Abigr^  touie&  ses  maAÇQiivrasi  qomqiie  mites 
ses  forces  fassent  eii  ompagne»  CAm  de$  la»  a  «lé  joué,  »a 
^pplaudissemeos  d'op  au4itoîre  niiai«iS6*  > -rXe» MmtuÊkmi 
ie  Paris  dis^t  :  f  Les  rebelles  tripinphatent  sam  obstacle;  çenx 
qui  étaioit  dans  le  sens  de  la  Goipamiie  n'fviiçiit  janMrfidide 
bruit  mm  précédentes  représeatationa  ;  c'^ût  été  hto  vurf  fdioisir 
son  fetqps  que  de  coqiniencer  ce  jquiHà.  »  (n.  GLXXXiy,  p.  17^0 


SÉANCE  DIT  15  JAKTIElt. 

Chabot  fût  un  rapport  sur  rarrastation  de  f  Angtaic  ]iifl|i- 
Wood  9  et  le  teramie  par  «a  projet  de  déeret  qui  met  cet  étran- 
ger en  lib^té  Adopté.  -*  UnedépatatiaB  des  qiaaiaiiie-huit*aaa» 
tions  de  Paris  demaaite  le  rapport  de  la  (ai  qar  aqtûiisa  Tésbantpe 
des  assignats  contre  le  numéraire.  —  Des.  fédérés  des  dépané- 
meiis  Asanifostent  leur  indignation  eoaire  les  ârréléa  sëdiiieift  de 
plusieurs  sections  de  Paris  ;  ils  jurent  de  défendra  la  représsMH 
tîon  nationale,  et  demandent  à  partager,  avee'ies  dtoyeitt  de 
Paris,  la  sprde  de  la  Gon? eickNii  nationale.  Cette  deounde,  gé^ 
néraiisée  pour  tes  fédérés  qui  sont  à  Paris,  est  adoptée. 

Gonchon,  Arateur  des  fanbodigs  de  Paris,  Saint-Antoine  et 
Saittt-Mareean ,  invite  rassemblée  à  ne  pas  ae  déchirer  et  i  réa- 
nir  ses  effbru  contre  le  despotisme ,  Tenuemi  oommnn.  —  Defe^- 
OKknt  Élit  proroger  le  délai  pour  les  dédaratioas  des  créances  sor 
les  éinigrés.  —  Une  dépuiation  de  Rouen  annonce  qn'nn  bknim- 
ment  royaliste  a  eu  Heu  dans  cette  cemmnne  ;  qu'il  ^lait  dtriigé 
par  l'avocat  Qmon  et  Tesson,  prêtre  réfractaire;  qnë  fai  cocarde 
Iriceloraa  été  arraciée,  la  Umiehe  vbertfe,  et  l'arbre  de  la  K» 
berté  abattu  ;  ils  terminent  par  assmvr  qna  le  calme  est  réiAi 
et  les  sédition  arrêtés.  Tburioc  volt  la  cause  &ë  osa  tTMUes 
dans  l'existence  de  Louis  XYI  :  il  fût  rendre  le  décret  d'accosa- 
Uon  contre  Lederc ,  auteur  de  la  Chronique  natiotuUe  ei  élrw^ 
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ghre^  qni  àrUnprime  à  Roaen.  -—  Kersaint  fait  rendre  un  décret 
qui  ordonne  Tarmement  de  trente  vaisseaux  de  gaerre  et  de  vingt 
tigUBs ,  attenda  les  armemeos  en  Angleterre. 

SÉAlfCB  no  14  JÀJNTIBE. 

[  Buzot.  le  dennftde  la  parole  pû«r  dénoncer  à  la  Convention 
■n  bit  qtte  je  laMM  éigae  ée  Fatlention  de  ses  membres.  Un  de 
HB  utâjffÊHiA  ifi*a  dit  tenir  d'nn  officier  monicipal  que  la  Com- 
mone  a  fiait  fermer  les  spectacles  pour  anjourd'hm.  Vous  sentez, 
dtoyens,  combien  cette  mesure  est  dangereuse  un  jour  où  nous 
allons  nous  occuper  de  Fimportante  affiiire  qui  est  ajournée.  Les 
groopes  vont  devenir  par  là  pins  nondbreux ,  plus  inquiétans*  pour 
h  tranqoilÛté  publique.  STil  est  un  jour  où  la  Convention  doive 
s'oocoper  de  la  police  de  Paris,  c'est  aujourd'hui.  (On  murmure. 
'^Pbtdewn  voix  :  L'ordre  du  jbar.  Un  membre  :  On  veut  avilir 
la  Convention  en  l'occupant  des  spectacles.)  Je  prie  la  Convention 
de  ne  pas  écouter  avec  indifférence  un  pareil  feit.  Il  ne  suffit  pas 
de  dire  que  cela  regarde  la  municipalité,  qu'elle  est  responsable 
de  la  tranquillité  de  Paris.  Ce  n'est  certes  pas  dans  un  jour  où  tous 
les  esprits  sont  naturellement  agités  par  l'attente  de  votre  juge- 
ment qo'il  faut,  en  fermant  tes  spectacles,  aug^menter  cette  agi- 
taûon.  Cest  une  mauvaise  objection  de  dire  que  cela  regarde  là 
DMnieipaHté.  Ce  n'est  pas  quand  le  mal  sera  fait  qu'il  faudra  le 
Ctore  retomber  sur  elle  ;  elle  dira  ce  qu'on  peut  dire  en  pareil  cas  : 
nous  avons  cru  bien  fidre.  JTe  demande  que  la  Convention  auto- 
rise son  président  h  donner  ordre ,  en  son  nom ,  à  la  municipalité 
de  fiaire  onvrir'les  spectacles  comme  à  l'ordinaire. 

Gamier,  de  Saintes.  S'il  est  vrai  qu'il  existe  un  arrêté  de  la 
Commune  pour  faire  fermer  les  spectacles ,  comme  le  but  de 
Bozot  et  de  tous  les  amis  de  la  tranquillité  publique  est  qu'elle 
soit  maintenue,  je  consens  que  le  président  écrive  à  la  municipa- 
Eté  pour  fes  Caire  ouvrir;  mais  je  m'oppose  à  ce  qu*on  s'occupe 
de  toote  mesure  qui  pourrait  éloigner  la  délibération  ajournée  à 
cette  séancie.  Je  demande  donc  purement  et  simplement  que  lé 
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président  écrive  à  la  moniciptDté ,  et  qa'oD  passe  de  suite  à  Tor- 
dre da  jonr. 

Hardy,  de  Rouen.  Il  est  d'autant  plus  important  que  la  Goih 
vention  s'occupe  de  la  police  de  Paris ,  qu'il  existe  un  système  de 
trouble  et  d'anarchie  qui  a  sa  force  dans  la  municipalité  elle- 
même...  (Nouveaux  murmures.) 

Thurîou  Je  demande  à  répondre  à  Buzot,  puisque  monsieur 
ne  veut  pas  lui  répondre.  , 

Hardy.  Je  disais  qu'il  est  d'autant  plus  important  que  la  Con- 
vention s'occupe  de  la  police  de  Paris ,  que  (a  municipalité  elle- 
même  est  le  foyer  du  trouble  et  de  l'anarchie^  Voici  un  fiait  qui  va 
vous  en  convaincre  :  Le  5  de  ce  mois,  jour  où  la  municipalité 
vint  X0U8  faire  soji  rapport  sur  l'état  de  Paris,  plusieurs  de  ses 

membres  dînèrent  chez  Yeuua,  je  me  trouvai  près  d'eux 

(Nouveaux  murmures.) 

Thurioî.  Je  veux  prouver  à  l^assemblée  qu'elle  n'a  pas  de  ca- 
ractère pour  foire  ouvrir  les  spectadea. 

Prieur.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Hardy.  Les  municipaux  s'entretenaient  de  la  manière  dont  ib 
feraient  tomber  ]fi  pièce  de  l'Ami  des  lou.  Un  d'eux  dit  à  un  de 
ses  collègues  :  Tu  vieodras  dans  mon  cabinet,  nous  nous  enfer- 
merons, et  cela  sera  bientôt  fait.  On  m'a  assuré  que  le  maire 
avait  été  censuré  pour  avoir  exécuté  votre  décret  de  samedi.  J'ap- 
puie la  proposition  de  Buzot. 

Thûriot.  Je  m'élève  contre  la  proposition  de  Buzot,  parce 
qu'elle  est  à  la  fois  contraire  aux  principes  et  à  l'intérêt  général 
de  Paris.  L'assemblée  constituante  a  feit  une  loi  qui  porte  que  si 
les  municipalités  transgressent  les  lois,  l'infraction  sera  dénoncée 
au  département,  qui  la  fera  connaître  au  pouvoir  exécutif. Voilà  la 
hiérarchie  des  pouvoirs.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  attendu  que 
la  Convention  n'a  point  de  caractère  pour  prononcer  en  ce  mo- 
ment. (  On  murmure.  ) 

Seconds.  Je  demande  que  Thuriot  aoit  rappelé  à  l'ordre.  C'est 
à  nous  à  feire  les  lois  générales»  aux  pouvoirs  inferieurs  &  Içs 
feire  exécuter.. 
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Gaucmé.  Je  ne  m'attendais  pas  qu'à  cette  tribone  on  contes- 
terait à  h  GonTentkm  nationale  le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  gé* 
sémle  et  d'y  veiller  particoKèrement  dans  le  lieu  où  die  tient  ses 
séances.  Certes ,  si  dans  là  nature  ordinaire  des  choses  celte  sur* 
veillance  doit  être  exercée  par  les  autorités  constituées  »  il  n*e8t 
aucune  circonstaoce  où  la  Convention  ne  puisse  veiller  eDe-méme 
à  la  sûreté  générale.  Or»  dès  que  le  conseil  de  la  Commune  a  cru 
devoir  prendre  des  mesures  extraordinaires ,  il  a ,  par  cela  même,' 
reconnu  le  pouvoir  que  vous  avez  de  Finterroger  vous-mêmes 
sur  ces  mesures.  Il  est  bien  étonnant  que  la  Commune  ait  gardé 
le  silence  sur  cette  espèce  de  commission  qui  va ,  dans  les  caMs , 
visitant,  déchirant,  brûlant  les  papiers  publics  qu'on  y  lit.  Il  est 
bien  étonnant  qu'elle  ait  gardé  le  silence  sur  les  arrêtés  de  cette 
seclioa  des  GravHtiers  qui  a  proposé  de  faire  fermer  les  barrières, 
qui  a  osé  proposer  de  former  un  jury  pour  juger  les  membres  de 
cette  assemblée  qui  voteraient  surTappel  au  peuple.  Je  sais  bien  ; 
citoyens ,  que  ce  dernier  arrêté  a  été  révoqué  le  lendemain.  It 
D*en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  existé;  il  n'en  pas  moins  vrai  que 
dans  {cette  section  on  nomme  dès  commissaires ,  qu'on  invite  les 
autres  sections  i  en  nommer  pour  aller  à  l'évédié  former  uU  co- 
mité de  eurveiilattce.  Il  est  certain  que  des  mahreillans  se  répan* 
dent  dans  les  sections  pour  exeiter  des  troublés.  Si  le  conseil  de 
h  Commane  voulait  remplir  rhonoroble  mission  qui  lui  est  con- 
Us,  ee  «erait  en  calmant  ces  troubles.  Loin  de  là ,  je  vois  letM-' 
sdde  la  Commune  les  fevoriser  par  ses  arrêtés.  Citoyens,  il  es^ 
tempe  que  vous  ftssies  connaître  à  vos  commpttans  si  vous  êtes 
décidés  à  exercer  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  vous  sont  délé- 
gués. ]e  demande  que  vous  décrétiez  que  la  police  de  Paris  vous 
appartient.  (  On'murmure.  ) 
N...  Voilà  les  conspirateurs,  les  voilà  ! 
Aimé  GoufUUan.  Nous  ne  sonunes  pas  envoyés  pour  exercer 
bpoEce* 

LtgemlTe.  Je  demandé  qne  Gensonné  soit  censuré,  et  son  nom 
inscrit  an  procès-verbal. 
LtMmÊn^  Nons  sommés  ieipoorjue^r  le  roi. 
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Gejwmé^  Je  d^mani^e  que  yoof  décrétiez  ^oe  )a  p^fs^  é^t  la 
Tille  où  vous  teHu  yps  séfiaqs»  voi^  appmtieot;  qu'ancaoe  me-! 
aure  de  sûreté  gépérale  ne  pourra  é|re  {iriae  par  la  Çommiuie  ni 
par  aucune  antre  autorité^  qu'il  n'en  a^  été  auparavanl  référé  i 
la  Convention  natîopole.,. 

BiUçaMtr  Yareram.  Ceat.Qne  suite  é^  plan  à^  ^  juillet. 
.  Gemormé.  Je  demande ,  préaident ,  que  vous  ne  fitfaiez  jfttlica 
de  l'iqsoience  de  cet  interrupteur^..  Je  propose,  en  troisiàmelieu, 
^pe  le  maire  de  P^ris  soit  tenu  de  rendrç  compte  par  écrit,  tons 
les  matinis,  4e  la  situation  de  Paris. 

Qume^e.  Vous  avez  rc^idu,  le  6  décemim,  un  décret  qoi  porta 
expressément  qpe  le  conseil  exécutif  est  cfaar^  de  prendre  tontes 
(^mesures  de  sûreté  générale  pendant  le  jugement  de  (^ouîs^KV}} 
je  demande  l'ordre  du  jour  moiivé  d^aprèa  ee  décret. 
,  Leanard'Bouirdan.  On  a  Galomj|ûé  la  Gommni|ie  de^Paria.  Sllaa 
pris  deux  a^reté^  :  le  prenùer,  pour  inviter.  (Ma  tas  benadt^^eoa 
L  niainte^ir  le  bon  çrdrç  ^  le  ^eqond»  pour  jjo^iter  i  une  réw^ 
dans  la  vue  ^e  reèevok:  if^frèrps  des  départqnens*     ^ 

Un  mmbre  du.conùté  jd^  si^reté[  gé|iéra|e  tait  lecture  d'une  d^ 
Ijl^ratjon  prise^^ar  li^  section  ^es  prs^villiers.dans  k  séanee  du 
Sjanyiei:^  par  (aqi^ell^^  vii  la 4i%Mlté4'approcher  do  compté  de 
aûrpté  générale  de.laConventi|Oi|»  vp  H»  nombreuses  ocçupaiioBi 
de  ce^çoipjié^  v^  les  jufc^iféniena  qiyi  sésu)teraient  de  la  lealeor 
mfff^r)iéé,,dsisis  {es  ipandfts  4'^ràt  ^ui  doixmit  ^  aignéfl^dM 
^eui;  ti^^a  de^  dix-l^fut  membres ,  la  section  arrête  : 

,V  Quç  ^,q^ante7^pt  autres  sections  seront  invitées  à  nom- 
mer ç^cMçe  deu^  pembres^uî  formeront  une  quotité  de  qWM^. 
Vmef.'Seife ,  et  se  r^sembleront  dans  iu  local  particulier,  àTeSet 
de  se  constituer  provisoirement  en  eonû^  central  eit  secrtt^  qui 
sera  permanent,  jusqu'à  ce  qne  }s?  quaranj^buî^  aeofîona  en 
aient  autremei^t  ordonné.  .  .        > 

if"  Que  ce  comité  recevra  tmites  les  dénonciations ,  lancera  det 
qpndats  d'arrêt  contre  Iûb  prévenuat  les  iijiterrogera,  et»  après 
les  vingt-quaire  heures,  les  traduira  au  comité  de  sùfeté  féné- 
rale  de  la  Convendpn  t  pom*  eu  w/i^umwfam'^  i^iWN»  QWi- 
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Mf  KniOMt  al  les  ^Mff e^vfilgt-seize  itittid>re8  le 
cniM  «iiMèirë»  ft  Madré  rMpoiisaUes  lee  patriotes  dënon* 
il  elB  i|«ie  k  léMlë  JttdiirtdièHe  el  liibbBièrë  5(A  m* 


I^Knm.  lé  deiMkle  reatoi  de  cet  arrêté  aoi  quatre-vingt* 


ii  iiyyiiimir  tfli  (Mdtô  ife iéreti  ghiéràle.  Ces  messieurs  se 
trmpm  i*ttl  crMettt  qtie  la  rëqiiisiUon  d'autorisation  tombe  sur ' 
la  formatioii  de  oe  comité  ;  eHe  tombe  siiixf^lemènt  sur  rexëciitidti  ' 
des  muidafs  d Wèt  :  car  certaiuemeot  le  phehiier  article  de  (5et 
ariéié  est  iudépettdant  de  toute  âutorisatioii.  Je  dois  dire,  au  Âoïn 
AiMiriÉé,  que  ioet  arrêté  lui  a  (yaru  très-rëprëheusible  et  atteti- 
tMoire  à  l'autorité  de  la  Convention  »  puisqu'il  contrevient  an  dé- 
cret qui  êHkmne  que  les  mandais  d*arrét  du  coàiiié  de  surveti- 
Ittee  soient  signés  des  deut  tiel-s  des  dht-tiuit  itiembres;  On  a 
dbjedëque  Tarrété  n'étsit  pas  signé  sur  les  registres.  Noîi ,  il  iie 
Teapas  ;  mais  tous  les  auti^. arrêtés  qu'Os  contiennent  né  te  sont 
pas  davantage  :  mais  une  expédition  en  a  été  donnée  à' là  éectlon 
deBeanooBseil. 

On  demande  que  la  cyfensSièn  soit  ftrmée. 

Awr.  le  demandé  Y^ite  du  Jotir  motivé  sur  te  (fiSeret  dju 
GMaBbre; 

%  K  lâie  lettre  de  Santerre ,  oommandani-générat  /ainsi 


«ttoyen  |^rélideiit>  fai  rboonetir  d'informer  la  Convention 
qae  Paris  est  émm  U  phiâ  grande  tranquillîté  »  malgré  Iris  agiisl- 
ttn  et  te  mAveiBàis;  et  que  FM  n'a  rien  à  craindre  par  les  me- 
ures que  l'on  a  prises.  » 

Mmmd.  IMs  veyea  par  la  lettre  du  commandant-g^érMI  que 
^  amdcipaiité  n'avait  pas  de  raisons  pour  feire  fermer  les  ipet- 
tades. 

Ouquenun,  Nous  avons  décrété  la  semaine  denrière  à  f  umtni«- 
Brté,  qu'atifosnThui  eii  fraîterak  radifaire  de  Louis/  qtfotf  le 
»  09  iwpRe  ifuepiiiMvfi  fwereit 
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PoM.  De  quoi  s*agH:il?  d'an  fiût  ainuicë  par  fiusdc,  (Ji'iuiM' 
bien  constant»  car  j'ai  vu  Tarrétë  de  la  monkipalilé.  Attnràntat 
WU8  ne  Tondrieas  pas  contrarier  la  manidp^ditA si  eUaayait  rar>  • 
aon.  Cette  mesure  est  concordante  avec  .ceDe  de  redoubler  iei 
patrouilles  et  d'illuminer  les  rues*  Qu'afez-foos  à  craindre ?.iei 
agitations,  a-tron  dit.  Mais  la  partie  pauvre  du  peuple  ne  va  pu 
aux  spectacles,  et  ce  n'est  pas  leur  ouverture  qui  l^pécfaenit 
de  se  rassembler  ;  mais  les  spectacles  favorisent  les  raaiembte- 
ment  des  aristocrates,  et  aux  heures  les  plus  propres  à  aider  leurs 
complots.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Barbaroux  est  i  la  tribune.  i 

ChàUi.  Je  demande  que  la  discussion  soii  femëe. 

Cette  proposition  est  njise  aux  voix.  L'épreuve  parait  don» 
tense. 

Le  ffisideiu.  Dans  le  doute ,  la  parole  est  à  Barbaroux. 

Léonard-Bourdon.  Faites  une  seconde  ëpreniie. 

Barbaroux.  Le  règlement  m'accorde  la  parole. 

ùuquunoL  Je  demande  l'appel  nominal. 

Airfrarotta;.  Gtoyens... 

Chdies.  Il  ne  doit  pas  avoir  la  parole. 

Jlfaraf,  Je  la  demande  après  Barbaroux. 

iV...  Par  quelle  fotaliié ,  président,  ne  fiëtes-vons  pas  uaesle- 
conde  épreuve?  N'entendez-vous  pas  ceux  qui  vous  parlent? 
Vous  devez  remplir  votre  devoir  :  votre  devoir  est  dec^sull^ 
l'assemblée  pour  savoir  s'il  sera  iiiit  une  seconde  épreuve*  Poîpt' 
du  tout  ;  une  tactique  de  sonnette  empêche  la  fin  d'une  dlscas- 
sîon  vide  de  sens.  On  veut  peut-être  âuder  la  question  du  jvge^ 
ment  de  Capet.  (Barbaroux  :  Noi|',  non,  —  Plnriaan  niombret  : 
Non.) 

LefriMent.  Dans  les  disQussioris  ordinaires,  quand  l'épreuve 
est  douteuse ,  le  devoir  do  président  est  de  renouveler  Tépreuve  ; 
mais  dans  cette  circonstance,  lé  règlement  l'autorise  à  donner  la 
parole  à  l'opinant. 

Duquitênou  Président ,  je  demande  la  parole  contre  vous. 

Le  priùdau.  Je.dédare  tomaae  oiflane  de  l'assemblée,  à  mom 
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qo'eDe  ne  m'ordonoe  de  quitter  le  £siateiiil..é  (  Qiielques  voix  de 
textrimité:  Oui ,  oui.  —  De  nombreux  murmQres  étouffent  ces 
ÎDlerroptioDS.)  ^ 

Barianmx.  Le  décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  vous 
donner  connaissance  de  la  tranquillité  de  Paris  pendant  le  juge- 
ment ne  vous  lie  pas  tellement  qu'il  vous  empêche  de  prononcer 
nr  on  lait  qui  vous  serait  dénoncé.  Si  vous  attendiez  des  rensei- 
gnemens  du  pouvoir  exécutif»  vous  seriez  long-temps  à  en  rece- 
voir; car  vous  n'ignorez  pas  la  conduite  de  la  municipalité  »  qui 
ne  rend  jamais  compte  an  département,  ni  le  département  au 
■inbU'e  de  Fintérieur.  C'est  une  grande  erreur  de  croire  que 
VDDS  ne  puissiez  vbus  charger  de  la  police...  (On  murmure.) 

Le  fféMent.  Billaud-Yarennes  »  je  vous  ai  rappelé  deux  fois  à 
Tordre;  si  vous  interrompez  une  troisième  fois,  je  fais  inscrire 
Totre  nom  au  procès-verbal. 

Bcrbœroux.  L'exemple  des  assemblées  constituante  et  légisia- 
tne,  notre  propre  exemple  prouve  que  nous  pouvons  statuer 

iauDédiatement  sur  les  mesures  de  police (On  demande  que 

fivbaroux  se  borne  aux  feits  qu'il  voulait  annoncer.  )  £n  ce  cas , 
liron  veut  connaître  des  faits ,  je  cède  la  parole  à  Kersaint. 

Ktnmi.  Il  est  un  fait  incontestable,  reconnu  par  tous  les 
konunes  qui  se  sont  occupés  de  la  police  des  grandes  villes  ;  ce  fait 
ett  que  jamais  on  n'a  vu  commettre  plus  de  désordres  et  de  cri- 
ses tous  l'ancienne  police  que  dans  cette  semaine  dite  sainte, 
pineqne  les  spectacles  étaient  interrompus,  et  que  les  réclama* 
tioi»  de  l'ancienne  police  étaient  fréquentes  pour  Caire  abrégé  le 
leoips  de  cette  interruption.  Est-ce  un  fait?  est-il  quelqu'un  qfli 
poise  le  contester?  • 

Omùum.  On  achève  de  déshonorer  la  Convaition. 

Kmmt.  Si  l'on  considère  les  spectacles  coname  des  lieux  de 
iKsemblement ,  vous  trouverez  les  mesures  de  la  municipalité 
1m  imparfaites,  lorsqu'elle  laisse,  chaque  jour,  s'assembler  nne 
tûdétë  qui  ne  s'occnpe  qu'à  chercher  les  moyens  de  troubler  l'or- 
diepiiblic. 

W ...  Je  daoaande  la  parole  pour  répondre. 

T.  xxm.  7 
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Tkwiou  Eh  !  laissez  donc  monsieur  parler  comme  La  Fayette. 

KersainU  Commeflt  la  majorité  a-t-dle  la  pusillanimité  de  s'en 
laisser  imposer  par  une  poigbëe  de  factieui  !..  (On  biurmure.  ] 
Oui  »  dans  celte  salle  où  Ton  discutait  autrefois  les  grands  intérêts 
de  la  patrie ,  où  maintenant  on  conspire  contre  elle  »  le  président 
de  cette  société  n'a-t-il  pas  poussé  Toubli,  l'abnégation  de  lui- 
même  ,  jusqu'à  proférer  :  c  Je  suis  en  insurrection;  j'assassine  le 
premier  Rolandiste,  Feuillant,  Brissotin «  qui  votera  pour  rap- 
pel au  peuple?  »  Je  fais  la  motion  expresse  que,  si  la  Convention 
ne  fait  pas  ouvrir  les  spectacles  «  elle  ordonne  que  tout  lieu  de 
rassemblement  soit  fermé ,  et  que  les  assassins  du  2  septembre 
n'iront  pas  aiguiser  leurs  poignards  sur  le  bureau  du  président 
des  Jacobins.  (  Nouveaux  murmures.  ) 

Marat.  J'avais  demandé  la  parole  après  Barbaroux. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accorda  à  la  proposition  de  Quinette. 

La  Convention  adopte  cette  proposition ,  charge  le  conseil  exé- 
cutif de  rendre  compte  »  séance  tenante,  et  passe  à  Tordre  da 
jour  sur  toutes  les  autres  propositions. 

Disciumn  wr  ta  série  de  que$Aon$  relaiwes  aui^gement  dff 
Lotus  Capet. 

Leliordi,  du  Morbihan.  L'assemblée  est  divisée  sur  un  point 
essentiel  à  rendre.  Les  opinions  que  nous  avons  entendues , 
eelles  que  nous  avons  vues  imprimées^  nous  le  prouvent.  Pour 
faire  cesser  cette  division,  il  faut  prononcer  sur  une  question 
préalable.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal 
sur  .cette  question  :  F  aura^P-il,  n'y  aura'i4l  pas  lieu  à  Cappel  au 
^peuple? 

Danum.  Voici  la  série  de  questions  que  je  propose  : 
Premier  ordre  de  quesHons,  si  c'est  une  mesure  de  sùreiè  gé^^ 
nirak. 
i""  L'assemblée  dëGrêtera-t-dIe  la  déportation  de  Louis  Capet  f 
â"  L'eïécution  de  cette  mesure  sera-t*elle  différée  jusqu'aprèi 
la  guerre ,  et  raccepution  de  la  Constitution  par  le  peaple? 
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S*  Comme  mesure  de  sûreté  générale»  la  Con?ention  nationale 
déaré(era4-elle  la  rëduslon  perpétuelle  de  Louis  Gapet? 

4^  Ordonnera-i-eile  la  mort  de  Loals  Gapet? 

9*  La  mesure  générale ,  adoptée  par  la  Gonventbn ,  sera-t-eBe 
aoomîse  à  la  sanction  dn  peuple  ? 

Dettxihne  ardre  de  questions,  ri  tfest  un  jugement  que  la  Cdn- 
venàon  nathnale  prétend  rendre. 

i*  La  GoDTention  ^reut-elle  rapporter  le  décret  qui  porte  que 
Lonb  Gapet  sera  jugé  par  elle  f^ 

S  ce  décret  est  rapporté.  # 

V  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Louis  Capet? 

8^Serd441  renToyé  par-devant  les  tribunaui  ordinaires  f 

S*  Sera-t-9  renvoyé  devant  une  haute  cour  nationale? 

Si  le  décret  n'est  pas  rapporté. 

i*  La  Convention  diargera-t-elle  le  comité  de  l^lation  de  lui 
fûre  on  raqpport  en  réponse  de  la  défense  de  Louis? 

i*  Ira-t-^e  à  Fappel  nominal,  on  emploiera-t-elle  la  forme  du 
scrutin  secret? 

S*  La  simple  majorité  de  voix  suffira-t-elle,  ou  les  deux  tiers 
de  voii  seroBt-ils  nécessaires  pour  prononcer  ? 

¥  Loù  est-il  coupable  de  haute  trahison  et  de  conspiration 
esatre  la  aftreté  intérieure  ou  extérieure  de  Fétat? 

9*  Après  la  déclaration  que  Louis  est  coupable ,  la  Convention 
icmerra-t-eHe  la  peine  aux  assemblées  primaires ,  ou  la  pronon- 

€erM«Oe  dle-méme? 
0*  Qoeiie  peine  prononcera-t-elle  ? 
r  La  peine  prononcée  par  la  Convention  nat!<male  sera-t-elle 
ravoyée  aux  assemblées  primaires? 

S*  La  question  sera-t-dle  ajournée  après  la  guerre ,  ou  le  jtî- 
gement  sera-t-il  exécuté  sans  délai? 

GarmeTy  de  Saintes!  Toutes  les  mesures  qu'on  vous  propose 
sont  soumises  à  la  décision  du  point  de  £ait  ;  car  il  est  ridicule  de 
i^oocnper  d'une  peine  avant  de  savoir  s'il  y  a  un  coupable.  Je  de- 
mande donc  que ,  préalablement  à  tout ,  le  délit  soit  constaté. 
Ombocérès.  Avant  d'adopter  la  série  des  questions ,  il  fiiut  dl!- 
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finir  rade  que  nous  allons  faire  et  les  pouvoirs  que  nous  iDûds 
exercer,  fécarte  toute  idée  de  leur  cumulation  ;  f  estime  que  h 
Convention  dbit  décider  qu'elle  prononcera  ou  par  un  jugenp^t, 
ou  comme  mesure  de  sûreté  générale ,  et  je  me  fonde  dans  cette 
opinion  sur  le  décret  du  6  décembre.  Je  pense,  qu'après  avoir 
décidé  la  question  que  je  viens  de  vous  proposer,  Ton  doit  passer 
à  la  solution  de  celle-ci.  c  Les  faits  compris  dans  l'acte  énonda- 
tif  établissent-ils  d'une  manièft  irréfutable  les  délits  imputés  i 
Louis  XVI?  S""  Louis  est-il  jsonvaincu  de  ces  délits?.4'' QueHe 
peine  a^t-il  mérité  ?  > 

Quant  à  la  question  de  l>ppel  au  peuple ,  j'ai  la  certitude,  j'ai 
la  conviction  des  délits  de  Louis  XYI,  j'ai  aussi  celle  que  nous 
n'avons  pas  les  pouvoirs  de  juger  souverainement.  Je  propose  de 
demander  au  peuple  les  pouvoirs  nécessaires,  c'est  le  moyen  le 
plus  sûr  d'anéantir  tous  les  doutes  et  d'éviter  tous  les  dangers. 

Cûuikm.  Si,  eomme  j'aime  à  le  penser,  nous  ne  cherchons 
qu'à  sauver  la  République  française  ;  si  nous  ne  cherchons  que  la 
vérité,  nous  ne  serons  pas  long-temps  embarrassés  sur  la  manière 
de  poser  les  questions.  Je  pense  que  la  première  que  nous  ayons 
à  poser,  pourle  moment,  est  celle-ci  :  c  Louis  Gapet  est-il  cou- 
pable contre  la  liberté  et  contre  la  sûreté  générale  de  l'eut ,  oui 
ou,non?> 

Louvet.  Je  viens  m'opposer  aux  dernières  propoéitions  qui 
vous  ont  été  Suites  ;  un  des  premiers  opinans  a  dit  :  Le  décret  que 
vous  allez  rendre  est  «il  un  jugement  ou  une  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale? Je  réponds  que  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  U  parait  que  la 
Convention  devrait  poser  ainsi  la  question  ;  c  La  peine  à  la- 
quelle vous  aurez  coudamné  un  homme  réputé  ci-devant  roi 
sera-t-elle  exécutée  telle  que  vous  l'aurez  prononcée,  ou  ne 
convient-il  pas  que  le  peuple,  s'associant  à.pette  grande  cause, 
prononce  lui-même  souverainement?  » 

.     Si  l'appel  au  peuple  ne  passe  pas,  je  vous  déclare  que  nulle 

puissance  au  monde  ne  peut  me  forcer  de  voter,  parce  que  je 

^if^lerais  souverainement,  parce  que  je  porterais  un  jugement 

qui  serait  irréparable.  Si  quelques-uns  dans  cette  assemblée  pen- 
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lent  qu'il  leur  e8t7)ermi8  de  roëcoonaltre  la  souveraineté  da  peu- 
ple, que  ceux-là  seuls»  à  qui  cette  mesure  pourrait  en  certain 

m  profiter,  en  soient  responsables 

Je  pense  que,  sans  le  vouloir,  ceux  qui  m*ont  précède  à  cette 
IriboDe,  ont  fait  à  l'assemblée  nationale  une  question  insidieuse  ; 
Mcaee  menace,  pas  même  celle  du  poignard ,  ne  peut  me  con- 
tntndre  à  prononcer  sur  une  proposition  astucieuse.  Il  est  im- 
peniUe  aujourd'hui  qu'on  résolve  les  quatre  questipns  comme 
ib  les  proposent.  Il  arriverait  que  l'assemblée  pourrait  se  sëpa- 
Kr,  ayant  prononcé,  suivant  eux,  premièrement,  que  Louis 
G^iet  est  coupable  ;  secondement ,  qu'il  a  mérité  la  mort. 

Pnisqoe,  comme  législateurs ,  nous  ne  pouvons  pas  pronon* 
or,  je  ne  veux  pas  que  le  jugement  de  Louis  Gapet  soit  aban- 
dQBDë  anx  évânemens  incertains  d'une  nuit  dont  l'issue  n'est 
IMsâre. 

itési.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  d'abord  cette  ques- 
tbs  :  c  Louis  Capet  est-il  coupable  ? 

h  (fis  qoe  cette  question  doit  être  la  première,  parce  qu'elle 
le  présente  dan»  Tordre  des  idées  ;  elle  doit  passer  avant  celle 
de  avoir  si  l'on  raiverra  au  peuple  l'application  de  la  peine 
OQ  h  confinnation  du  jugement  que  vous  aurez  rendu. 

A  oette  première  question  en  doit  succéder  une  autre  :  <  Ren- 

^fciTHoQ  an  peuple  réuni  en  assemblées  primaires  l'appHca- 

te  de  h  peine  ?  >  On  vous  en  a  développé  les  raisons.  Un 

OKobre  qoi,  comme  juge,  n'oserait  prononcer  ufle*peinâ^ 

Mtre  Loms,  pourra,  dans  sa  conscience,  en  qualité  de  lé- 

fviiteor,  prononcer,  comme  mesure  de  sûreté  générale,  «ne 

pose  quelconque,  quand  il  saura  que  le  jugement  qu'il  va  por- 

^  sera  ratifié,  confirmé  on  modifié  par  le  peuple  souverain;' 

^  la  seconde  question ,  pour  tranquilliser  la  conscience  de 

^ov  les  membres,  doit  donc  être  celle-ci  :  quelle  est  l'applica- 

te  de  la  peine?  J'ai  divisé  cette  question,  parce  qu*il  y  a  deux 

^fioions  que  nous  devons  prononcer  mûrement  ;  mais  il  y  a 

Wii  des  membres  qui  pensent  que  l'on  ne  doit  prononcer  antre 

dKMe, sinon  que  Louis  est  coupable. 
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La  troisième  question  est  celle-ci  :  t  Le  jagemept  que  la  Con- 
vention prononcera  sera-t-il  soumis ,  avant  son  exécution,  à  la 
notification  du  peuple?  » 

Enfin  y  la  dernière  des  questions  doit  être  celle-ci  :  c  A  quelle 
peine  Louis  sera-t-il  condamné?  > 

Il  me  semble  que  la  série  de  ces  questions  est  fort  naturelle; 
en  les  admettant ,  on  écarte  les  différens  amendemens. 

Quittelte/Lotiveta  déclaré  à  cette  tribune  qu'aucune  puissance 
humaine  ne  pourra  le  forcer  de  ?oter  souverainement  dans  le  ju- 
gement de  liOUis  Gapet;  moi  je  déclare  que  je  voterai  souTe- 
rainement  dans  le  jugement  de  Louis  «  parce  que  je  crois  que  le 
peuple  m'a  dé^gué  tous  les  pouvoirs  qui  m'étaient  nécessaires; 
et  je  ne  craips  pas  qu'on  dise  que  )'ai  voulu  usurper  un  pouvoir 
et  mépriser  la  souveraineté. 

jD'après  ma  conscience  «  on  n'a  pas  assez  observé  dans  oelte 
affaire  les  vérital)les  fonctions  que  nous  avons  à  remplir.  J'obner* 
verai  que  la  question  de  l'appel  n'a  pris  naissance  dans  cette  ^- 
semblée  qu'après  le  décret  qui  a  été  rendu ,  par  lequel  vous  dé- 
clarez que  vous  jugerez  vous-mêmes* 

On  n'a  jamais  eu  le  courage  de  dire  que  c'était  par  des  consi* 
dérations  politiques  qu'on  demandait  l'appel  au  peuple.  Il  existe 
parod  nous  un  gouvernement  représentatif;  il  existe  parmi  nous 
lunjury/et  je  soutiens  que  nous  remplissons  ici  les  fonctioas  de 
grand  jury  national;  les  événemens  qui  se  sont  passés  nous  ont 
donné  ce  grand  pouvoir,  ce  caractère»  qui  n'est  pas  précisétneut 
un  jugement,  mais  une  déclaration  des  faits  qui  se  sont  passés. 
Voilà  mes  principes  en  peu  de  mots  »  car  il  est  impossible  que  voas 
entendiez  mon  projet  de  décret  sans  cela. 

La  Convention  nationale ,  en  décrétant  que  Louis  serait  juge 
par  elle^  n'a  point  entendu  confondre  tous  les  pouvoirs  :  l'socu- 
sateur  de  Louis  est  le  peuple  eotier;  les  jurés  d^  Louis  sont  les 
délégués  de  la  nation.  <Uurmures.)  Il  est  singulier  que  Louvet , 
qui  a  si  long-temps  discuté,  n'ait  pas  été  interrompu,  et  que  je  le 
sois ,  moi  qui  lis  mes  principes  sans  les  discuter.  Je  ne  les  dîscuti 
point  t  je  les  prononce  formellement  :  l'accusateur  de  Louis  »  c*es 
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le  praple  entier  ;  les  jurés  de  Louis»  ce  sont  les  déliés  de  la  na- 
tk».  La  Conyentîon  doit  réserver  tous  les  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  confiés.  Le  souverain  doit  sanctiooner  la  constitution  »  mais 
tous  les  actes  nécessaires  au  gouvernement  appartiennent  entiè- 
rement à  la  représentation  nationale.  Gomme  jurés,  nous  devons 
définitivemeiit  prononcer  sur  le  fsiit  et  reconnaître  qu'il  est  cou- 
pable. L'application  de  la  peine  doit  être  aussi  définitive ,  puis- 
qu'dle  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la  loi  écrite,  an 
code  pénal.  Comme  représentans  du  peuple  t  nous  devons  pro- 
noncer détinitiveoient  sur  les  considérations  politiques  qui  se  pré^. 
sentent  dans  le  cas  de  condamnation  à  mort.  Il  faut  éliminer 
cette  proposition  :  L'intérêt  de  la  République  ex^e-t-il  que  l'arrêt 
de  iport  soit  modifié  ?  S*il  importe  qu'il  le  soit ,  il  y  a  lieu  à  Fexer^ 
àce  d'un  droit  qui  ne  nous  a  pgs  été  délégué  p^r  le  souverain  : 
c'est  le  droit  de  foire  grâce,  la  mo(|ification  de  la  peine  étant  une 
grâce  envers  Louis;  .la  Convention  exercera  les  fonctions  4e 
grand  jury  national  s^r  l'accusé  dai)s.les  formes  suivantes  : . 

i*  Il  sera  fait  un  9fipf!\,pqwwi\  '^  <%iue  membre  se  présentera 
SMD«ri|rieop«nt  à  la  tribune  et  dira  ;  Sur  nuopbonneur^  oui  cott* 
pable  on  non  coupable; 

T  Si]ai najojritédéclans que Loois  Gap^t  n'est  pa%coup^$4p'>  la 
Gonyen)^  av^ra  aux  n^esD^^es  de  sûreté  générale  qui  pourront 
se  concilier  ai^  la  sûr^l4  de  L^ouis; 

3*.Sib  fWVprité  déclare  que  Louis  est  cpiipable,  il  sep:a  8fi^^ 
mis  anx  wéff^^  peines  portées  contre  tout  autre  par  le  Code 
p*al;  '  '.^     .  /  \  ' .  .,  .      ... 

V  A  cet  effet,  le  Hyre  des  Ioi«i  péo^iles  sera ^toeé  .sur  le, bu- 
reau, fin  de^  secrétaires  fera  lecture  de  la  section  preuMère  dii^ 
titre  preinier  de  la  seooi^e  partie  du ^Hode  pénal; 

5*  Alors  le  président  dira  :  c  Représentais  d^  peuplât  voi<s 
reconnaissez  par  le  Code  pépallapt^pition  ii^gée  indistiacteroen^ 
&  tbfis  les  cîtojens  ;  le  grand  jury  national ,  (levant  lequel  Louis  a 
été  dénoncé  coupable  pur  le  peuple  entier,  a  déclaré.  Louis  cpu- 
I»aUe.  Je  vais  prononcer,  la  condaipnation  conformément  a^x 
Wis...  Ensuite  le  président  prononcera  cette  formule  :  Au  nom 
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de  la  déclaration  des  droits  qui  vent  qne  la  kS  soit  égale  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse;  en  conséquence 
de  la  déclaration  du  jury  national,  pour  les  crimes  et  attentats 
contre  la  chose  publique,  Louis  est  condamné  à  telle  ou  telle  pane. 

Carra»  Gifoyens  représentans,  vous  avez  décrété  que  la  Con* 
vention  nationale  prononcerait  le  jugement  de  Louis  Capet  :  moi 
je  pourrais  vous  démontrer  sous  tous  les  rapports  que  vous  niâtes  i 

pùs  des  jurés  de  jugement ,  comme  vous  n'êtes  pas  un  jury  d'ac-  , 
cusation,  mais  que  la  Convention  nationale  est  un  corps  politique  | 
institué  pour  juger  Louîs  Capet ,  non  pas  à  la  manière  des  autres  { 
tribunaux,  mais  à  la  manière  d'une  Convention  nationale.  (On  y 
murmure.) 

D'après  ces  principes ,  la  £lonvention  nationale  n'aurait  d'autre 
fonction  que  celle  de  prononcer  le  jugement,  c'est-à-dire,  de  po- 
ser cette  seule  question  :  Louis  a-t-il  mérité  la  mort ,  oui  ou  non?  ,^ 
Hais  comme  il  paraît  qu'il  y  a  un  côté  politique  dans  la  propo-  . 
sîtion  de  déclarer  s'il  est  coupable  d'attentat  contre  la  liberté  pu- 
blique et  de  conspiration  contre  la  souveraineté  nationale ,  je  me 
rapporterai  k  l'opinion  de  Coutfaon  sur  cet  objet,  et  je  dirai  qu'a* 
près  celte  question  on  doit  poser  ensuite  celle  de  la  pdne  que 
Louis  aura  méritée. 

Leewrpentier.  Comme  je  suis  persuadé  qu'il  n'est  pas  permis  à 
on  seul  Français  de  bonne  foi  de  nier  les  crimes  dé  Louis ,  voilà 
comme  j'ai  pensé  devoir  poser  les  questions.  Louis  Capet,  con- 
vaincu d'attentat  contre  la  libertéet  de  conspiration  oontrèlapatrie, 
8nbtra4-il  la  peine  de  mort? Chaque  opinant  répondra  par  oui  ou 
par  non,  suivant  le  mode  fixé  précédemment.  Citoyens,  relative- 
ment à  l'appel  au  peuple,  voici  mes  réflexions:  je  disque  l'onnedoit 
parler  de  l'appel  au  peuple  que  lorsque  la  Convention  aura  porté 
son  jugement,  parce  que  la  Convention  doit,  indépendamment 
des  événeniens  fotnrs,  prononcer.  Il  faut  prononcer  franchement 
et  loyalement,  suivant  l'engagement  que  la  Convention  a  pris  par 
son  décret  du  3  dàsembre,  qui  porte  que  Louis  Capet  sera  jugé 
par  elle  ;  or,  je  dis  qu'une  fois  qu'il  est  reconnu ,  qu'il  est  dans 
tous  les  cœurs  français  que  Louis  est  coupable,  vous  devez 
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prmioiieer  la  pdne  avant  de  mettre  etf  question  si  l'appel  aa 
peuple  aora  lieu. 

Bancal.  Toutes  les  questions  qui  se  présentent  dans  oette  cause 
sont  tellement  liées  à  la  cause  publique,  qu'on  ne  peut  les  en  sé- 
parer sans  la  mettre  en  très-grand  danger.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  la  vie  ou  de  la  mort  d'un  homme ,  mais  de  la  liberté. 
CMnme  il  a'agit  spécialement  de  défendre  cette  liberté  et  de  concou- 
rir à  une  constitution ,  je  soutiens  que  la  liberté  et  la  constitution 
dphreDt  être  lés  objets  de  la  sollicitude  de  la  Convention  nationale. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  décrète  qu'elle  statuera, 
avant  tout ,  sur  les  mesures  de  sûreté  générale.  Je  pense  ensuite 
que  les  questions  à  décider  doivent  être  établies  dans  Tordre  sui- 
vant : 

l""  Les  circonstances  actuelles  font-elles  un  devoir  à  la  Conven- 
tion de  décréter  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  la  liberté 
et  b  R^obliqne? 

2*  Louis Capet  est-il  coupable  de  haute  trahison? 

3*  La  Convention  a-t-elle  reçn  du  peuple  la  mission  de  pro- 
Boneer  aar  la  vie  ou  sur  la  mort? 

JuUen.  Gtoyens,  je  réddis  à  trois  questions  la  série  de  celles 
qui  doÎTent  vous  occuper  dans  la  cause  importante  qui  fixe  main- 
tenant votre  attaition.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  relever  les  ob- 
servations suspectes  de  Louvet,  ni  les  contradictions  frappantes 
qui  résultent  du  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté  par  loi  ; 
je  ne  m'-embarrasserai  pas  non  plus  des  formes  judiciaires  dans 
lesquelles  on  viendrait  jeter  la  Convention  ;  et  je  vais  de  suite  vous 
présenter  les  questions  qui  doivent  fii^er  votre  attention  : 

Prenutreque$6on.  Louis  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  fiberté  publique  ? 

Deuxième  queêtion.  Quelle  est  la  peine  qu'il  a  encourue? 
Trotsième  question.  Le  jugement  qui  interviendra  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple  réuni  en  assemblées  primaires  ? 

Gmadei.  Citoyens  «  c'est  comme  tribunal  national  que  je  consi- 
dère maintenant  la  Convention.  Les  formes  auxquelles  vous  vous 
êtes  astreints,  votre  acte  d'accusation ,  l'interrogatoire  de  Tac* 
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cùsë  9  sa  défense  »  tout  annonce  que  vous  avez  voulu  ie  juger. Vous 
ravez  même  cm  ;  car  j'ignore  comment ,  en  vous  envisageant 
comme  corps  politique ,  on  pourrait  arriver  à  un  résultat  tel  que 
celui  que  la  loi  vous  fournit ,  qui  est  la  mort.... 

Citoyens»  vos  fonctions  de  juge  ne  peuvent  jamais,  dans  aucune 
occasion  semblable,  être  séparées  de  celles  du  i^slateur;  car 
yous  ne  vous  êtes  constitués  juges  que^  parce  que  l'homme  qu'il 
s'agissait  déjuger  tenait  à  de  grands  intérêts  politiques;  cet  inté- 
rêt politique,  ce  rapport  entre  la  liberté  et  la  tranquillité  publi- 
que^ doivent  donc  entrer  pour  quelque  chose  dans  le  jugement 
de  Louis  Capet.  Il  me  semble ,  citoyens ,  qu'il  n'y  a  pas  un 
homme  de  bonne  foi  qui  puisse  vous  contester  la  vérité  que  j'é- 
nonce ici  ;  mais  avant  déjuger  s'il  est  vrai  que  l'homme  que  yous 
avez  à  juger  a  par  son  existence  de  grands  rapports  avec  les  inté; 
rets  politiques ,  il  est  évident  que  vous  devez  vous  assurer  d'abord 
de  la  compétence  du  tribunal  qui  va  prononcer  sur  cette  question, 
c'est-à-dire  que  vous  devez  préalablement  déterminer  si  ce  tribu- 
nal, après  avoir  prononcé  la  peine  que  la  loi  indique,  n'exami- 
nera pas  s'il  convient  à  l'intérêt  du  peuple  que  le  jugement  que 
vous  aurez  rendu  soit  sanctionné;  et  enfin  s'il  ne  convient  pas 
aussi  à  l'intérêt  du  peuple  que  le  décret  que  vous  rendrez  sur 
cette  question  lui  soit  soumis. 

je  maintiens,  citoyens ,  que  ces  deux  questions  sont  ici  préala- 
bles ;  et  il  y  a  sur  cet  objet  deux  bonnes  raisons  :  la  première, 
c*e8t  que  vous  devez  laisser  à  la  conscience  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  proponcer  dans  cette  grande  afFaire  toute  la  latitude 
qu'elle  doit  avoir,  c'est-à-dire  que  vous  ne  pouvez  pas  me  forcer 
à  prononcer  seulement  comme  juge,  comme  membre  d'un  tri- 
bunal national,  un  jugement  que  je  dois  examiner  sous  les  rap- 
ports politiques  qu'il  peut  avoir  ;  je  dis ,  en  second  (ieu ,  que  vous 
devez  dabord,  et  par  votre  première  démarche,  soustraire  le 
Jugement  que  vous  rendrez  à  l'empire  de  la  calomnie  et  de  la  mal- 
veillance. Yous  devez  donc  d'abord  décider  si  ce  jugement  sera 
soumis  à  la  sanction  du  peuple  ;  car  alors  il  ne  reste  plus  de  prise  à 
la  calonmie.  Voilà,  citoyens,  les  raisons  qui  me  (léterminent  à 

Digitized  by  VjOOQIC 


jAimBR(1795).  iffi 

demander  d'abord  que  la  Convention  nationale  prononce  si  le  ja- 
gement  qu'elle  rendra  sera  soumis  à  la  sanction  du  peuple.  On  a 
(fit  qne  cette  questicm  ne  pouvait  pas  être  posée  la  première  ;  je 
maintiens  que  si  :  car  s'il  arrivait  que  la  Convention  nationale  dë- 
darit  que  Louis  est  innocent,  il  n'y  aurait  plus  rien  à  renvoyer  au 
peuple;  je  maintiens  que  si  :  car  je  maintiens  que  vous  ne  pour-, 
riei  porter  sur  la  tête  de  Louis  un  jugement  d'absolution  sans  le 
renvoyer  au  peuple  même* 

Ainsi  donc,  comme  il  est  important,  comme  il  tient  à  la  na- 
ture de  toute  autorité  d'établir  d'abord  la  compétence ,  et  qu'il 
dot  par  ooosëqnent  que  les  inembres  d'un  tribunal  quelconque 
sadient  s'ils  prononcent  ou  s'ils  ne  prononcent  pas  en  dernier 
renort;  comme  il  faut,  d'un  côté,  laisser  à  la  conscience  des 
jarés  la  plus  grande  liberté,  et  ne  pas  les  forcer  à  prononcer i^. 
comme  juges,  une  j)eine  quHm  rapport  politique  engagerait  peut- 
tee  ces  mêmes  membres  à  modifier,  s'ils  n'étaient  pas  appelés  à 
piODoneer  la  loi  ;  d'un  autre  celé,  je  vois  qjie  parmi  les  membres 
de  cette  assemblée  il  en  est  qai  répugnent  à  prononcer  comme 
jnges  dans  une  aflaire  où  les  rapports  politiques  ne  peuvent  pas. 
ilre  n^ligés. . 

J'ai  donné  enfin ,  pour  troisième  raison,  la  nécessité  de  nous 
m^tre  à  l'abri  de  tous  les  traîtres  et  des  malveilians.  Aiusi  donc,, 
je  poserai  ainsi  les  questions  :  c  Le  jugement  que  la  Convention 
aukiDale  portera  contre  Louis,,  ci-devant  roi  des  Français ,  sera- 
riaiis  à  exécution  sans  recours  à  la  sanction  du  peuple,  ou. 
bien,  sera-t^il  mis  à  eiiécution  avec  recours  à  sa  sanction  ? 

Seconde  queêlum.  Louis  est-il  convaincu  d^  cpnspiration  contre 
la  nation  française,  .^  d'auentats  c^i^trç  I4  sûreté  générale  de 
l'état? 

Tm^hne  q^xion.  Quelle  peine  doit  être  appliquée  au  cou- 
pable? (  On  crie  :  Aux  voix  «  aux  voix,  ) 

lon^niitott.  Il  £siut  laisser  à  chacun  la  liberté  de  son  opinion , 
et  réduire  la  question  à  ses  plus  simples  termes;  or,  dans  toutes 
les  formules  qu'on  a  proposées  jusqu'ici ,  je  n'en  vois  aucune  de 
suffisante. 
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L'an  vient  dire  :  il^ut  jugçr,  et  vous  devez  juger;  l'autre 
vient  dire  :  il  iaut  d*abord  examiner  si  c'est  un  jugement  ou  une 
mesure  de  politique  ;  je  serais  bien  de  cet  avis  ^  mais  je  vois  que  la 
Convention  veut  laisser  un  doute  sur  le  sort  de  Louis.  Dans  cet 
état,  je  propose  que  chacun  opine  sur  celte  question  :  1*"  quel 
sera  le  sort  de  Louis?  2^  le  décret  sera-t-il  soumis  à  la  sanction 
du  penplé  ?  Et  si  l'on  veut  qu'on  motive  cette  dernière  question , 
il  est  bien  facile  de  la  remettre  à  son  rang  en  la  nàodifiant  ainsi  : 
le  décret»  s'il  est  à  mort»  sera-t-il  soumis  à  la  sanction  du  peuple? 

—  Plusieurs  autres  rédactions  sont  proposées  sur  l'une  ou 
l'autre  des  séries  de  questions  déjà  soumises. 

L'assemblée  entre  en  délibération  sur  la  question  de  priorité. — 
La  multitude  des  rédactions  et  les  projets  divers  rendant  la  dé- 
libération par  altemalive  impossible,  plusieurs  délibérations  par 
assis  et  levé  présentent  successivement  des  résultais  douteux. 
Une  indécision  tumultueuse  prolonge  ce  débat«pendant  plusieurs 
heures. 

Couthon*  C'est  une  èhose  bien  affligeante  pour  la  chose  publi- 
que que  de  voir  le  désordre  où  se  trouve  l'assemblée  ;  voilà  trois 
heures  que  nous  perdons  notre  temps  pour  un  roi!  Sommes- 
nous  des  républicains?  non  ;  nous  sommes  de  vils  esclaves  :  {Un 
cri  unamme  :  Oui,  oui ,  oui.)  II  n'y  a  ici  personne  qui  ne  soit  con- 
irâûncu  que  Louis  est  coupable  :  donc  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  déclarer  que  la  priorité  sera  accordée  à  la  question  de  savoir 
si  Louis  est  ou  non  coupable ,  et  de  passer  de  suite  à  l'appel  no- 
minal. 

Babaut.  11  est  évident  que  la  question  dn  souverain  doit  mar- 
cher avant  la  question  de  feit. 

Manuel.  J'observe,  monsieur  le  président,  que  la  plupart  des 
membres  sont  extrêmement  fatigués.  Je  demande  le  renvoi  des 
propositions  au  comité  des  Vingt-et-Un,  pour  qu'il  vous  en  pré- 
sente demain  la  série ,  et  qu'on  lève  la  séance. 

Babauî'.  Je  demande  donc ,  avant  tout ,  que  l'on  aille  à  l'appel 
nominal  pour  savoir  si  la  ratification  aura  lieu ,  oui  ou  non. 

Carra.  On  ae  dispute  d^à  depuis  trop  long-temps  sur  une  qoes- 
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tioD  de  compétence.  La  première  de  toutes  est  celle  de  savoir  si 
Louis  Capet  est  coupable ,  ensuite  on  passera  à  la  question  de 
compétence^  Je  demande  donc  que  Ton  se  fixe ,  quant  à  présent  » 
sur  cette  seule  question. 

Barrbte.  Puisqu'il  n'est  aucun  membre  qui  ne  conviemie  que  h 
question  du  délit ,  c'estpà-dire ,  le  fond  du  proeès  »  ne  sera  pas 
soumise  à  la  Mmctîon  du  peuple^  pourquoi  ne  aerait-dle  passou- 
nûae  la  première  i  la  délibération?  Non-seulement  elle  est  indé* 
pendante  des  deux  autres ,  mais  les  deux  autres  dépendent  d'elle» 
poiaqa'il  est  inutile  de  s'occuper  d'un  jugement  et  d'un  recours 
au  peuple  s'il  n'y  a  pas  de  coupable. 

Lo^el.  Je  suis  du  nombre  des  oieadiresqui  insistent  avec  cha- 
leur pour  que  la  question  du  recours  au  peuple  soit  mise  la  pre- 
mière à  la  délibération  ;  voici  mes  motib  :  1*  k  connaissance  du 
point  de  savoir  si  notre  jugement  sera  on  non  irrévocable  me  pa- 
rait indispensable,  afin  de  laisser  une  parfotte  liberté  decon- 
sdenoe  à  ceux  qui  pensent  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'exercer, 
même  dans  celte  circonstance,  le  pouvoir  judiciaire ,  si  ce  n'est 
amf  la  sanction  du  peuple;  âP  si  l'assemblée  prononçait  ce  soir 
que  Louis  est  coupable  ^  sans  annoncer  que  le  peuple  sera  appelé 
à  ratifier  ce  jugement,  qui  nous  répondrait  que  les  émissaires  des 
puissances  étrangères,  que  les  agitateurs  et  les  fauteurs  de  Fanai - 
dkîe ,  qui  veillent  sans  cesse  pour  le  crime ,  ne  profiteraient  pas 
ée  œ  jugement  anticipé  pour  ^rer  le  peuple  et  lui  persuader 
qo  il  peut  exécuter  lui-même  le  jugement  par  des  voies  illégales 
et  criminelles.  (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

Bayer-Fonfride.  J'dbserve  d'abord,  citoyens,  qu'argumenter 
de  la  possibilité  d'un  crime  pour  motiver  son  opinion,  c'est  pres- 
que reconnaître  la  faiblesse  de  ses  moyens,  car,  en  admettant  de 
pa(eilies  suppositions,  tout  devient  proposable  ;  et  certes  c'est  se 
montrer  bien  prompt  à  croire  que  la  grande  majorité  des  habitans 
de  cette  ville  se  laissera  dominer  par  la  poignée  de  scélérats  qui 
s'agitent  dans  son  sein.  Rappelez-vous  cependant  combien  cette 
majorité  est  enfin  lasse  de  l'anarchie  et  veut  respecter  vos  lois. 
Ke  vous  ra-t-elie  pis  prouvé,  il  y  a  peu  de  jours  ?  Rejetez  donc 
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d'abord  UHite  considération  étrangère  à  la  question  ;  je  la  ^  aax 
trois  points  suivans ,  et  j'en  détermine  ainsi  la  série  : 

Première  quatum.  Louis  est-il  coupable  ? 

Seconde  quesUon.  Votre  décision  quelcpnque  sera-t-elle  sou- 
misa  à  la  ratification  di|  peuple  ? 

Troiribne  q^ulm.  Quelle  peine  Louis  a-t-îl  encourue  t 

Enfin,  citoyens,  pour  prévenir  tel  inquiétades  puUiqueset 
particulières ,  pour  faire  cesser  celte  lutte  scandaiense  antre 
toutes  les  passions,  bornez-vous  aujourd'hui  i  arrêter  ainsi  la 
nérie  des  questioiis ,  «t  renvoyai  i  demain  les  appela  nomûwa  ; 
ainsi  posées,  chacune  d'elles  ne  présage  rien  pour  les  antres;  les 
consciences  sont  pttrftitement  libres;  ^  ceux  qui  pensai  que 
les  appels  nominaux  doivent  être  ihiu  dans  in  même  séance  aont 
également  rassurés. 

Les  propositions  de  BeyeTi^FonfrAde  aoni  adiqpléaa.  ] 

[  Le  15,  au  momept  de  commencer  le  preqûer  appel  nominal  » 
la  Convention  décrète  : 

i""  Sur  la  motion  de  Biroteau ,  que  chaque  menibre  se  placera 
à  la  tribune  pour  y  prononcer  son  vote  ; 

d*  Sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon,  que  les  votes ,  re- 
cueillis par  les  secrétaires,  seront  signés  par  chaque  votant; 

3"^  Sur  la  demande  de  Buzot ,  que  les  absens  auront  la  faculté 
d'émettre  leur  vœu  après  l'appel  ;  que  tous  les  membres  pourront 
motiver  sommairement  leurs  opinions ,  et  que  les  motifs  en  seront 
insérés  au  procès-verbal; 

4''  Sur  l'avis  de  Rouyer  et  de  Jean  Bon  Saint-André,  que  sur 
les  listes  il  sera  fait  mention  des  absens  par  commission  et  de 
ceux  qui  le  seront  sans  cause  ;  que  ces  derniers  seront  censurés , 
et  que  les  listes  d'appel,  avec  les  notes  d'absence,  de  censure  et 
de  l'opinion  de  chacun,  seront  imprimées  et  envoyées  aux  dépar- 
temens. 

Le  présidât  donne  ensuite  lecture  de  la  première  question,  et 
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rappel  Dominai  commeDoe  :  un  calme  imposant  r^e  dans  tonte 
la  salle. 

f^^Eiq]^  4^^^  QfflP^^f'?  ""  Preimire  question  :  Louis  Cap^t  est- 
U  coiip^le  de  coospiration  contre  la  liberté  de  la  nation,  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  Tétat?  {Extrait  du  pro- 
cU-verbal,  séance  du  ISjwmer  1793.) 

L'appel  nominal  est  fidt ,  et  constate  que  les  citoyens 
Joseph  Hailbe  (Ganta!} ,  Fabre  (Pyrénées-Orientales) , 

Daobermenil  ( Tarn  )  »  Ehrmann  ( Bas-Rhin) , 

Topaent  (Eure  )  4  DacliastAl  (D«i|X-Sè¥res  )  » 

Drouet  (Marne)  t  Bngo  (Vosges)  » 

sont  absens  pour  cause  de  maladie. 

Que  les  citoyens 
h^  (Ain),  Danton  (Paris) , 

Beaacfaamp  (Alper ) ,  Coliot-dHerbois  ( Paris ) , 

Pdaqraix  (  ^iire-elrLoir )  »         Rewbell  (  Haut-Rhifi  ) , 
Gr^ire  (Loir-et-C)ier) ,  Ruhl  (Bas-Rhin) , 

Cfunas  (  ^ante-Loire) ,  Dentzel  (  Bas-Rhin  ) , 

Pdet( Lozère),  Simon  (Bas-Rhin), 

Merlin  (Moselle) ,  *  Hausmann  (Seine-et-Oise) , 
Couturier  (Moselle) ,  kérault  (  Seine-et-Oise  ) , 

Qossnifi  (  JNord  ) ,  liasouroe  (Tarn  ) , 
Gp()^y  (Oise) ,  GoupUleau-Fontenay  (Vendée), 

sont  abaens  par  commission  de  rassemblée. 

Que  trente-$ept  votans  ont  motivé  leur  opinion  comme  il  suit, 
savoir  : 

«  Je  déclare,  comone  simple  cttoye»,  et  non  comme  l^;isla(eiir, 
que  j'm  tMJiwm  cru  Louis  d'intelligence  avec  les  ennemis  de  Té- 
lat.  iSS^n^Boimosois,  d'£nreet-Loir.  » 

c  le  déclare  sur  mon  honneur  que  je  regarde  Louis  Gapet ,  ci- 
devant  roi  des  Français,  coupable  de  haute  trahison ,  de  oonspi- 
raiicm  et  d'attentats  contre  la  liberté  française. 
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1*  Je  demande  que  la  Conventkm  le  bannisse  i  perpâoîtë  da 
terriioire  de  la  République  ; 

2»  Qu'il  demeure  en  état  de  détention ,  sous  la  sauTegarde 
nationale ,  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités  qu'il  nous  a  susci- 
tées; 

S""  Que  le  présent  décret  soit  présenté  à  la  ratification  du  peu- 
ple ,  en  même  temps  que  celui  portant  abolition  de  la  royauté ,  ec 
les  autres  décrets  constitutionnels.  Signé  Gustave^Dom^sT  (Poa- 
técoulant) ,  du  Calvados.  > 

i  Je  déclare  que  je  n^suis  pas  juge,  et  qu'en  conséquence  je 
ne  dis  ni  oui  ni  non.  Signé  Lalande  ,  de  la  Heurthe.  > 

c  J'ai  été  appelé  avec  vous,  législateurs,  pour  proposer  an 
peuple  Français  une  Constitution  dont  la  liberté  et  l'égalité  doi- 
vent faire  la  base,  et  non  pour  prononcer  des  jugemens  ;  mais 
comme  ma  qualité  de  représentant  du  peuple  me  fait  un  devoir 
de  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale  dans  toutes  les  cir- 
constances qui  pourraient  l'exiger ,  je  déclare  que  je  suis  d*avis 
que  Louis  soit  détenu  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
guerre,  et  qu'il  soit  déporté  à  lajpaix,  si  la  Convention,  ou  la 
législature  qui  alors  sera  convoquée ,  juge  que  cette  mesure  soit 
sans  aucun  inconvénient  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la  Ré- 
publique. Je  pense  que  le  peuple  devra  être  consulté  sur  le  parti 
qu'aura  adopté  la  Convention.  Signé  F.  BIsynarb  ,  de  la  Dor- 
dogne.  » 

<  Citoyens ,  je  n'ai  jamais  douté  des  crimes  de  Louis  XVI ,  et 
s'il  m'eût  resté  qudque  incertitude  elle  aurait  disparu  à  la  lecture 
des  pièces  authentiques  trouvées^  anx  Tuileries. 

»  Je  déclare  cependant  qu'en  disant  oui  je  n'entends  me  lier 
par  la  prononciation  de  telle  ou  telle  peine  qu'autant  que  le  ren- 
voi à  la  sanction  du  peuple  souverain  sera  décrété  ;  alors  et  alors 
seulement,  je  croirai  ma  patrie  libre.  Je  propose  aussi  d'envoyer 
en  même  temps  à  la  sanction  du  peuple  le  décret  sur  l'abolition 
de  la  royauté,  et  je  tiens  pour  certain  que  le  peuple,  ayant  une 
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tm  eievoé  sa  aoa^erakieié»  sawa  la  défendre  dea  auaqaes  de 
eerfims  homnies  amUtieox.  Signé  CHAïuoif ,  de  la  Corrèze.  » 

iQtojéùMf  c'est  dans  oe  moment  amioiit^  auquel  tiennent 
feÊtt4nre  les  destinées  de  ma  patrie,  que  je  sens  wemeat  tout 
le  pMis  dca (pénibles  deroirs  qiM  me  sont  impoeés,  et  que  je 
dois  trembler  même  en  les  remplissant  avec  tout  le  scrtq>ule  et 
h  bonne  foi  qo'pn  doit  exiger  d'an  vertueux  et  impassible  repu- 


>  Étraoger  à  tout  parti,  à  touic  factioa  et  i  toute  intrigue 
qndoonqoe ,  je  suis  tocyours  resté,  seul  avec  majpooscîeBçe;  je 
a'ai  jamais  sa  composer  avec  elle ,  et  je  ne  le  ferai  pas  daus  la  cir- 
constimce  la  plus  sérieuse  et  la  plus  importante  de  ma  vie  ;  c*est 
donc  die  et  Tamour  de  la  patrie  qui  me  dictent  impérieusement 
h  déclaration  suivante  : 

>  Dans  TaHiire  de  Louis  Gapet  je  me  considère  comme  juge  et 
cnama  l^slateur. 

•  Comme  juge  je  déclare  que  Louis  est  coupable,  qu'il  m'a 
ttwjonrs  paru  tel  avant  le  iO  août  dernier,  et  que  s'il  me  fût 
rolé  quelques  doutes  3ur  son  couipté  les  pièces  de  conviction 
qà  m'ont  été  mises  sous  les  jeux  les  auraient  entièrement  dis- 

»  Gomme  I^islateur  ou  représentant  du  peuple  j'ai  dû  peser 
ImeoHiéqQences  de  son  existence  ou  de.sa  mort  ;  j'ai  dft  exami- 
ner qnds  pourraient  être  les  biens  ou  les  maux  qui  en  résulté- 
t  pour  ma  patrie. 


»  Tai^ne  reconpii,  citoyens,  que  de  si  grands  intérêt  étaient 
attadiés  à  la  destinée  de  Louis,  quelle  qu'elle  fât,  que  je  eroiâ 
devoir  renvoyer,  et  que  je  renvoie  en  effet  l'appIiluKion  de  la 
peine  à  bî  infliger  au  peuple  réuni  esU  assemblées  primaires.  Oui, 
dans  mon  opîm'on  c'est  à  lui  seul ,  c'est  au  souverain  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis.  Quelle  que  soit  sa  déci- 
sion, je  n'y  trouve  point  d'inconvénient,  et  la  Convention  natio- 
nale, à  Tabri  de  tout  reprocbe,  reste  toUt  entière  investie  de  la 
cuafiaMSe  et  de  la  puissance  qui  lui  sont  nécessaires  pour  opérer 

T.  XXIII*  8     . 
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le  bonheur  de  la  République  et  consolider  notre  iSberté.  V(Mlà 
mes  motifs. 

»  J'àî  fini  sur  le  jugement  de  Louis  ;  j'ai  répondu  à  la  question 
proposée  et  i  toutes  les  questions  subséquentes  par  oeite  déela- 
ration,  à  laquelle  Je  me  référerai*  Je  la  dépose  sur  le  bureat 
iBignéede  moi.  Ge  13  janvierlTâS,  l'an  2  de  la  RéfFuMique.  %ié 
•DùBC^-DuBAis,  du  Calvados.  » 

c  IVapr^  le  décret  de  la  Convention  qui  a  aboli  la  royauté,  et 
celui  qui  a  établi  la  République,  je  conclus  à  ce  que  Louis  et  A 
famille  soient  détenus  tant  que  l'exigera  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité delà  République;  le  bannissement  ensuite;  sur  le  tout  la 
sanction  et  ratification  du  peuple.  Fait  à  la  Convention,  répon- 
dant à  l'appel  nominal ,  le  mardi  15  janvier  1793 ,  l'an  2  de  la 
République,  pour  mon  opinion  tout  entière.  !$gné  Ddbusg,  de 
l'Eure.  » 

.  «  Je  ne  prononcerai  uT  comme  juré  ni  comme  juge ,  je  n'en  ai 
ni  le  droit  ni  la  mission  ;  mais  je  voterai  comme  législateur  sur  les 
mesures  jde  politique,  ^igné  Giroust,  d'Ëure-et-Loir.  » 

t  Si  je  pensais  que ,  quelque  chose  que  ce  fût,  quelque  décret 
même  de  la  Convention  eût  pu  m'enlever  instantanément  |a  qua- 
lité de  législateur,  qui  m'a  été  donnée  par  mes  oommettans ,  je  b 
réclamerais  en  ce  moment  comme  le  font  quelques-uns  de  mes 
collègues;  mais,  persuadé  que  rien  n'a  pu  |ne  faire  perdre  un 
seul  instadt  cette  qualité,  je  réponds  simplement  oui.  Signé 
Ph.  Dumont  ,  du  Calvados.  »  ^ 

*  <  Je  déclare  que  toutes  mes  opinions  sur  l'accusation  portée 
«contre  Louis  XYI ,  ci-devant  roi  des  F^rançais ,  se  rapportent  aux 
mesures  de  sûreté  générale,  sur  lesquelles  seules  je  ihe  crois  en 
droit  de  prononcer,  £n  conséquence,  et  d'après  cette  explication, 
je  déclare ,  sur  mon  honneur  et  sur  ma  conscience,  que  Louis  est 
convaincu  de  la  plupart  des  faits  qui  lui  sont  imputés  dans  Ia(Ute 
accusation!  Signé  D.  Lemarêchal,  de  l'Eure.  » 

,<  Je  distingue  deux  objets  dans  Louis  XVl  ;  le  fonctionnaire 
public  et  l'homme  privé  :  comme  accusé  de  conspiration  Louis 
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Capet  est  la  proie  d'an  tribunal  criminel;  comme  roi  des  Fran- 
çais, depuis  dix  mois  j'étais  intimement  convaincu  de  ses  préva* 
ricatioQS^  lorsque  je  Tai  jugé  le  â6  août  1792  dans  mon  assemblée 
pfûnaiFe.  Pour  obéir  au  décret  je  dis  oui^  et  je  me  réserve  de 
prononcer  en  hdnmie  d'état  sur  son  sort.  GeiS  janvier  1795,  l'an 
2  de  la  République.  &ghé  J.  Rameau  ,  de  la  Gôte-d'Or.  » 

c  Je  ne  crois  pas  être  ici  pour  juger  des  criminels  ;  ma  co>n- 
sdeoce  s'y  refuse  ;  en  conséquence  je  me  récuise.  Ce  15  janvier 
1795y  Fan  2  de  la  république  franche.  &gné  Bajbaillo]!ï»  de  la 
Creuse.  » 

c  Soit  qfip  je  regarde  Louis  XVI  comme  citoyen,  et  moi  comme 
jnget  soit  qi|e  je  le  regarde  coinnie  j*oi ,  et  ipoi  cpnkne  reprëseir» 
Hpit  du  soqverain,  J0  trouve  qu'il  est  coupable  ;  ainsi  je  dis  que 
m  f  s^uf  à  fair^  connaître  dans  quelle  qualitié  je  lui  appliquerai  la 
pdieu  j&gfti  Cbia?pr,  de  la  Corse.  > 

<  Citoyens ,  jene  suis  parmi  vous  comme  suppléant  <foe  depuis 
te  9  de  ce  mois  ;  à  cette  époque  l'instmotion  él  la  discussion  siir 
le  procès  de  Louis  Gftpet  étaient  terminées.  Je  n'ai  connaissance 
des  ùàu  et  des  crime»  dont  Loms  Capet  est  prévenu  que  par  les 
feiuBejs  et  journaux  ;  cette  connaissance  est  incertaine,  et  celle  que 
faft  des  preuves  de  conviction  Test  encore  (dus.  Je^ie  puis  donc 
«vuettre  mon  opinion  dans  les  questions  ql]^  présente  cette  af- 
faire* el  je  déclare  devoir  m'abstenir  d'pn  connaître.  En  foi  de 
qnoi  f  ai  signé.  A  Paris  »  da^s  la  salle  de  la  Convention  nationale, 
le  15  janvier  1795,  second  de  la  république  française.  Signé  La" 
fogr,  d^nté suppléant  de  F.  Germignac  (décédé),  par  le  dépar- 
leoientdelaGorrèze.  t 

c  Je  prononcerai  sur  le  sort  de  Louis  non<x)mme  jnge ,  car  je 
ne  le  suis  point,  mais  comme  homme  d  état,  et  chargé  en  qua- 
lité de  député  conventionnel  de  Texercice  de  la  puissance  du 
p«iple  ;  et  c'est  sous  ce  rapport  que  je  voterai ,  et  que  sur  la  ques* 
tion  présenteje  dis  oui.  Signé  Garnier,  de  la  Charente-Infé- 
rieure. ». 

t  Je  déclare  que  tou^  les  efforts  qu'on  a  faits,  m^iae  à  cette 
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tribuoe,  ne  in*ont  pas  persuadé  que  nous  pouvons  tnimuler  1^ 
pouvoirs  les  plus  incoippatibles;;  que  jesuis  resté  bien  eonvaînca 
que  nous  devons  faire  des  lois  et  non  les  appliquer;  prendre 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  que  peut  commander  Fin- 
térétdu  peuple,  etnonprononcerdesjugemens.  En  conséquence, 
puisque  la  Convention  demande  mon  opinion  comme  membre  du 
jury  de  jugement ,  je  déclare  que,  tout. entier  à  meà  fonctions  de 
législateur,  je  m'abstiens  de  voter.  Signé  Lomont,  du  Calvados.  9         ^ 

c  Je  déclare  qu'ayant  participé  à  la  confection  du  décret  qui 
ordonne  que  Louis  sera  jugé,  mais  qu'ayant  voté  contre  l'amen- 
dement de  ce  même  décret,  qui  porte  que  Louis  sera  jugé  par 
la  Cmiikentxon  nationale,  je  ne  crois  pas  devoir  prononcer  sur  le 
fait,  et  qu'il  répugne  à  ma  conscience  d'être  tput  à  la  fois  légi«-  '^ 
lateuret  juré  dans  une  attire  dont  je  demande  au  surplus  que  la  ^ 
décision  soit  renvoyée  an  peuple  souverain.  Signé  Henri  Lau*  ^ 
.ViÈnn,  du  Calvados.  >  ^ 

c  Je  (déclare  qu'e^  votant  sur  la  question  de  savoir  A  Lonis  i\ 
Gapet  ei^t  coupable  j'ai  dit  oui,  non  comme  juge»  mais  comme  ;i 
membre  d'un  corps  législatif  et  politique.  Pars,  ee  15  janvier  ^ 
4795,  an  II  de  la  République  française.  Signé  Pbllé,  du  Loiret.  > 

c  J'ai  pensé  qu'il  n'était  point  jugeable,  et  par  conséquent  je 
m'abstiens  de  voter  feomme  juré  ;  mais  je  ine  réserve  de  voter  sur 
la  troisième  question  en  homme  d'éiat,  sur  la  mesure  die  sùreië 
qcii  doit  être  prise  à  son  égard .  Stjrne  Ysarn  Valady,  de  l' A veyron .  • 

«  Oui,  j'en  suis  convaincu  commue  citoyen;  je  le  déclare  ^ 
comme  législateur  :  comme  juge  je  n'en  ai  pas  la  qMalité  »  je  ne  ^\ 
prononce  rien.  Signé  Claude  Faochët,  du  Calvados. 

c  Je  soussigné  déclare  oui  comme  législateur,  ne  voulant  point 

prendre  la  qualité  déjuge.  Signé  L.  Lobinres,  de  l'Aveyron.  >  ^ 

c  Mon  fils  était  grenadier  dans  un  bataillon  du  département  des  \ 

Vosges;  il  est  mort  sur  la  frontière  en  défendant  la  patrie  :  ayant  \ 

le  cœur  déchiré  de  douleur,  je  ne  puis  être  juge  de  celui  qu'on  \ 

regarde  comme  le  principal  auteur  de  cette  mort.  Signé  No£t^  \^ 

des  Vosges,  »  -j 
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<  Odî  ,  et  je  dédare  que  c'est  par  un  effet  dé  la  suggestion ,  de 
la  provocation  et  du  prestige  de  b  royauté.  Signé  Coren-Fustier, 
àFArdèche.  > 

I  Comme  i^jislateur  oui  »  et  non  pas  comme  juge.  Signé  Ca** 
anuTB,  Hautes-i^pes. 

c  Je  déclare  au  peuple  françaisque  Louis  est  coupable;  mais  en 
même  temps ,  comme  je  ne  crois  pas  être  revêtu  du  caractère  de 
juge,  je  dédare  que,  si  la  Convention  prononce  un  jugement  contre 
Unis,  nm  voix  ne  sera  pas  comptée  dans  le  jury  de  jugement. 
SjHéGAmm^  de  la  Vendée,  i 

<  le  ne  veux  prononcer  sur  aucune  des  questions  posées.  Signé 
Ibmiasoii ,  de  la  Vendée. 

«  Comme  je  suis  particulièrement  convaincu  que  le  vœu  de 
oesmandauB  n*a  pas  été  de  mè  constituer  membre  d'un  tribn- 
mI  jodidaire,  et  coaséquemment  que  je  n'exerce  et  ne  ppis 
txemr  ici  que  des  fonctions  politiques,  je  réponds  oui.  Signé 
AiniouL,  du  Var.  » 

«Bernard  des  Sablons  déclare  Louis  coupable  comme  manda- 
taire do  peuple,  et  non  comme  juge,  ^gné  Bernard,  de  Seine- 
et-lUne.» 

«Fondé  sur  la  partie  de  la  loi  constitutionnelle  qui  concerne 
^  topoté,  oui.  Signé  Facre  ,  de  la  Seine-Infërieure.  >         • 

<  Mettre  en  question  si  Louis  est  coupable  c'est  mettre  en  ques* 
^n  nous  sonomes  coiipables  nous-ipêmes.  Je  lis  sur  les  murs 
iffi  Paris  ces  mots  tracés  du  sang  de  nos  frères  :  Louis  est  oou^ 
P>Ue.  Oui.  Signé  Delahayb  ,  de  l2^  Seine-Inférieure.  » 

*  le  déclare  qne  je  ne  suis  pas  juge,  et  qu'il  m'est  impassible 
<k  rftre;  mais  oomne  homme  j'en  suis,  intimement  convaincu , 
(teomaie  représentant  du  peuple^je  dis  oui.  iSî^é  Dupms,  de 
ftâeNctOise;  » 

<  le  dis  oui  comme  législateur  ;  comme  juge  je  déclare  que  je 
>*^  rien  à  dire.  Sifhé  Antoine  Cwn ,  des  Basses-Pyrénées.  • 
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<  Taociise  Louis  Gapet  d*avoir  conspiré  contre  la  sonTeraîneté 
du  peuple.  Signé  Dàunou,  du  Pas-de-Calais,  i 

«  J'ai  cru  ne  venir  à  la  Convention  que  comme  législateur,  et 
la  douceur  de  mes  mœurs  ne  m'aurait  pas  permis  de  me  porter 
comme  juge  ni  directement  ni  indirectement  en  matière  criiid- 
nelle.  Signe  Wandelaingourt,  de  la  Hante*Bfaroe.  i 

a  Je  déclare  l^  que  Louis  est  convaincu  de  conâpiratiod  contre 
ja  liberté  et  la  souveraineté  de  la  nation  Française,  et  d'attenùitê 
contre  sa  sûreté  ;  2®  qu  il  résulte  de  Tensemble  de  sa  cotidtiite 
qu'il  n'avait  pas  sérieusement  accepté  la  constitutiofn,  oïl  qtfil  y 
a?ait  renoncé  bientôt  après  ;  W"  qu'il  résulte  en  oatre  de  la  lettre 
de  Laporte ,  qui  forme  le  n.  43  des  pièces  imprimées  ^  que  Iioitil 
était  en  quelque  manière  identifié  avec  les  ageni^  secrets  de  ses 
intr^ues  coi;itre-révolutionnaire8.  Signé  Baudrah  »  de  l'Isère,  i 

«  Je  déclare  que  mon  opinion  est  indivisible  ;  en  ooaaéqoeiM^ 
demeurant  l'abolition  de  la  royauté  tt  la  déctafation  de  la  fiép»- 
bliquCy  je  suis  d'avis  de  la  réclusion  de  Louis  XVI  et  des  sieas 
jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  prononcé  définitivement  sur  leur  sort, 
à  moins  que  des  circonstances  graves  nous  décident  à  prendre 
avant  cette  époque  une  autre  détermination.  Signé  Rouzet»  de 
la  Haute-Garonne,  i 

/  Parmi  les  faits  graves  qui  forment  l'acte  d'accusation  ooncie 
Lbuis  j  j'ai  particulièrement  remarqué  celui  relatif  à  la  solde  oa 
à  la  pension  que  Louis  payait  à  sa  garde,  quoique  ijeenciée,  et 
quoique  les  individus  qui  composaient  cette  garde  fussent  préîsqQe 
tous  non-seulement  émigrés,  mais  encore  employa  à  Coblenlz 
ou  dans  lès  armées  ennemies. 

9  Le  défenseur  de  Louis  a  senti  hti-méiiie  laate  riiftpelrttiBoe 
et  toute  la  gravité  de  cette  partie  de  raoïmsaiion^  il  &'a  pas  4b- 
simulé  combien  il  ea  avait  été  frappé  ;  mais  it  s'est  raaaujrë^  Boas 
a-t-il  dit ,  sur  les  craintes  que  lui  avaient  causées  celte  ekMrgepIr 
la  lettre  trouvée  chez  un  secrétaire  de  la  liste  civile,  dans  laquelle 
Louis  donna  ordre  de  ne  payer  ses. gardes »>  compter  da  pç^ 
mier  janvier^l7%i,  que  s'ils  fournissaient  des  certificats  de  rési- 
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deDoe  €11  France.  Desèze  ne  sait  pas  sans  doute  que  dans  le  mois 
dejuiii  1793  l'intendant  de  la  liste  civile  (Laporte)  s'est  pré- 
teatëàl'hdlelSottbise  devant  les  officiers  municipaux  chargés  de 
radimnistration  des  finances  et  inoipositions  de  Paris  pour  ;*égler 
hcontribulioii  du  roi  :  j'étais  un  des  administrateurs,  et  j'ai  dis- 
cale 9  conjointement  avec  mes  collègues ,  les  déductions  que  Louis 
Usait  demander  par  son  agent.  Ces  déductions  étaient  fondées 
aor  les  dépenses  à  la  charge  de  la  liste "civilo;  et  nous  avons  re- 
jeté celle  relative  aux  pensions  de  ces  mêmes  gardes  ;  cette  dé^ 
pense  formait ,  d'après  le  mémoire ,  un  objet  de  830,000  livres.- 
Ce  rejet  a  sans  doute  été  approuvé  par  le  département;  mais^ 
quelle  qu'ait  été  la  décision  de  cette  autorité  supérieure,  il  n'en 
reste  pas  moins  constant  que ,  six  mois  après  l'ordre  prétendu 
donné  de  ne  rien  payer  ù  des  anciens  gardes-du-corps  Ucenctis, 
M^éf  fl  armés  contre  <a  pofrie^  et  quoi  qu'à  l'époque  de  juin  1792 
aacon  de  ces  gardes  ne  fui  rentré,  et  que  jamais  l'émigration 
n'ait  été  plus  considérable  et  plus  funeste  qu'à  cette  époque^ 
Louis  faisait  et  cautérisait  la  dépense  de  850,000  livres  pour  la 
pension  de  ces  mémes^ardes.  Ces  faits  étaientpersonnellementà . 
ma  oonnaissançè  ;  ces  faits  ayant  contribué  à  éclairer  ma  çon-. 
^,  j*ai  cru  que  j'çn  devais  la  communication  à  mes  coilè- 
^;  et  je  réponds  à  la  première  question,  oui.  Si^  Ossklin, 
deParis.  > 

Et  qu'enfin  sht  cent  quatre- ving'f-tfoîs  membfeà;  doât  les 
suivent,  eut  répondu  oKt. 


Allf. 

AlBUE»    .. 

Fiquet. 
Lecarliek*. 

Deydier. 

Quinette. 

Loysel. 

Gauthier. 

JeanDebry. 

Dupin  jeune. 

Royer. 

.   Beffroi. 

Boucherot. 

Mollet. 

Saint-Just. 

• 

Heriinoc. 

Selin. 
Petit. 

ALLI£R. 

Gondorcet. 

Chevalier. 
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Martd. 

Ferry. 

Marragon. 

Petit-Jean. 

Mennesson. 

Perièsjeone. 

Forestier. 

Dabois-Grancé. 

Morin. 

Giraud. 

Vennond. 

Girard. 

Vidaiio. 

Kobert. 

Baodio. 

ATETEON. 

ALPE8  (hautes-). 

Tilierrier. 

Bo, 

Barety. 

a&ri£ge« 

St.-BIartin*yalogiie. 

Borel. 

Bernard  St.-Afriqne. 

Izoard. 

Yadier. 

Gamboulas. 

Serres. 

ClaozeK 

Seconds. 

Champoiartin. 

Joseph  Laoombe. 

ALPES  (BASS9S<f). 

Expert. 
I^akaoal. 

Louchet. 

Verdolin. 

Gflston. 

BOUGHES-nU-EHÔNE. 

Regnis. 

Derbez-Latour. 

AUBE. 

Jean  Duprat. 

Haïsse. 

Rebecqni. 

Peyre. 

Courtois. 

Barbaroux. 

Satomin. 

Robin. 

Granet. 

DaraDd-Mnilianè. 

ARDÈCU. 

Daval. 

Gasparin. 

BottnenHiin. 

Mo!seBayle. 

BoissywTAiigias. 

Pierret. 

BaiUe. 

Saint-Prix. 

Douge. 

Rovère. 

GamoD. 

Gamier. 

Deperret. 

Saint-lbrtlii. 

Rabant-St>Étienne. 

Pélissier. 

Garilhe. 

Laurent. 

Gleiial. 

AUBE. 

Goren-Fostier. 

Azema. 

CALVADOS. 

ARiniims. 

Bonnet. 

Bonnet. 

Ramel. 

Vardon. 

fiiondei. 

Tommier. 

Tawin. 
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JOQCBIHS* 

Lozeau. 

Oudot. 

Cnssy. 

Giraud. 

Florent-<}ttyot. 

LegoL 

Vinef. 

Lambert. 

Delleville: 

Daulricbe. 

Marey  jeane. 
Trullard. 

GARTAL. 

CHER. 

Berlîer. 

Thibaolt. 

Allasseor. 

cATBs-mhNoan. 

Hilhaiid. 

Foucher. 

Mcjansac: 

BanchetoQ. 

Cooppë. 

Lacoste. 

FauYre*Labraoerie. 

Champeaax. 

Carrier. 

Dogenne. 

Gautier  jeune. 

Cbabanon. 

Pelleuer. 

Guyooiard. 

Feoyergoe. 

Flenry. 

Gîrauk* 

CHAUMTB. 

Londe. 

Brivai. 

Gondelio. 

Beilegarde. 

Borie. 

Gaimberteau. 

Lidon. 

CRibUZKi 

Chazeaud. 

Laaot. 

Chedttieaa. 

Ifeuiere* 

Huguet. 

Riberean. 

Debourges. 

Deran. 

CORSB. 

Goutiseon-DBnias. 

Bran. 

Guyès. 

Crevelier. 

SaUceui. 

4anrand. 

Maalde. 

Caaa-Bianca. 
•Aûdrei. 

Texier. 

G]lA]lENT&|HFÉaiKI}RK.B0Zi0. 

MRDOGNB. 

Mouedo. 

Bernard. 

Laœarque. 

Brëard. 

cAt£-i>*or. 

Lacoste. 

Eachaaseriaux. 

Pinetatoé. 

Nkm. 

Barire. 

Roux-Faziliac. 

Boampa, 

GuytOD'Morveau. 

Taillefer. 

Decbezeaiix, 

Priear. 

• 
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Cambeit. 

Delmas. 

Allafoit. 

EURE-ET-LOIR. 

Projean. 

Bouqoieralné. 

Pérès. 

Brissol. 

Julien. 

DOtlIS. 

PétioD. 

Calés. 

. 

Lesage. 

Estadins. 

Quirot. 

Loiseau. 

Ayral. , 

Mîcliaud. 

Chastes. 

Desacy. 

SeguiD. 

Fremenger. 

Drulhe. 

Momiot. 

Mazade. 

Vernerey. 

FINISTÈRE. 

Besson. 

BohaD. 

GERS. 

DRÔHE. 

Blad. 

Laplaîgne.' 

*" 

Guesno. 

Maribon-Montaut. 

Julien. 

Marec. 

Descamps. 

Sauteyra. 

Queinec. 

Cappin. 

Gerente. 

Keryelegan. 

Barbcau-Dubarran* 

Marbt^s. 

Guermeur. 

Laguire. 

Boisset. 

Gommaire. 

Ichon. 

Colaud-Lasalcettë. 

Bousquet. 

Jaeoi^ii» 

9AXD. 

Moysset. 

Fayoîle. 

Martinel. 

Leyris. 
fierté^e. 

GIRONDE. 

EDBE. 

youllaod. 

Vergnîaud. 

Aubry. 

Guadet. 

Bozot. 

Jac 

Gensonné. 

Duroy. 

Balla. 

Grangeneuve. 

Lindeu 

Rabaut  Pommier. 

Jax  SaiQte-Fby. 

Richoiu. 

Chazài  fils. 

Ducos. 

Bouillerot. 

Bergoeïng. 

Vallée. 

GARONNE,  (haute* 

-)  Garraud. 

Sa?ary. 

Boyer*Fonfrgde. 

Rabert-Lindet* 

Xean  Uailbe. 

Dnplantîer. 
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Lejeane. 

BoDgoyode. 

Lxaze. 

Derazey. 

LANDES. 

HftÉAULT. 

UnORE-ET-LOIftE. 

Dartigoyte. 

Cunbon. 

Nioche. 

Lefranc 

BoDoier. 

Dupont. 

Cadroy. 

Curée. 

Poltier, 

Ducosatnél 

Vienset. 

Gardien. 

Dizès. 

Boayer. 

Ruelle. 

Saurine. 

Gambacérès. 

Champigny. 

Braoel. 

Ysabeau. 

LOIRR-ET-GHER. 

Fabre. 

Bodin. 

CastilhoQ. 

• 

Chabot. 

ISÈRE. 

Brisson. 

ILLE-ET-TILAINE. 

Fressine. 

Genevois. 

Lederc. 

Laojiiinais(l). 

Servonàt. 

Venaille. 

DefermoD. 

Amar. 

Foussedoire» 

Datai. 

Prunelle-Lierre. 

Sevestre* 

Réal. 

LOIRE.  (HAIJTE-) 

Çhaamont. 

Boissieu. 

libretoD. 

Genissteu. 

Reynaud. 

DobignoD. 

Gharrcl. 

Faqre. 

Obdin. 

Delcher. 

fieaogeard. 

JURA. 

Flageos. 

MaiireK 

Bonnet  eift. 

Vernier. 

Barthélémy. 

iimitE. 

Laurençot. 

' 

■' 

Grenot. . 

LOiRE-UfFiRIEURE. 

Porcher. 

Prost. 

Thabaod. 

Amyon. 

Meaule. 

PepiD. 

Babey. 

Lefebvre. 

Boudio. 

Ferroux. 

Chaillon. 

(0 


a  dit  :  ff  Oui  »  uni  être  joge.  » 
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HelUoet. 

Clayerie. 

Ribet. 

Villers. 

Laroebe. 

PineL 

Foaehé. 

Boosaion. 

Lecarpentier. 

Jarry. 

Gnyet-Laprade. 

Ha?in. 

Goustard. 

Fournel. 

Bonnesœnr. 

Nogner. 

Engerran. 

tOlRBT. 

Bretel. 

LOZÈRB. 

Lanrence-ViUedieu. 

Gentil. 

Hubert. 

Gamm-Goulon. 

Barrot. 

Lepage. 

CbftteauBeuf-RandoQ.           mabmb. 

Lombard-Lachaux. 

Servière. 

Gaërio. 

Monestier. 

Deliguealle. 

Tboriot. 

Loovet-GoiiTray. 

MAIlfBHn-LOIRE. 

Charlier, 

Léonard  Bourdon. 

Lacroix-GoiiMant. 

Ghondieu. 

Deville. 

LOT.  Delaunay  (  d'Angers  )Poulain. 

alaë.  Annonville. 


Laboittière. 

Deboulières. 

Blanc. 

Cledd. 

Reveillëre  •  Lepeaiix.BateIIier. 

Sallèles. 

PUastre. 

Jambon  SaiDt-André.Lederc. 

■AME.  (haute*) 

Monmayott. 

Dandenacaloë. 

Cwaîgnac» 

Delaunay  jeune. 

Guyardin. 

Bouygues. 

Pérard. 

Mennel. 

Cayla. 

Dandenac  jeune. 

Roux. 

l/eit>rN. 

Lemaignan. 

VaMruehe. 

Albonys. 

Chaudron. 

MAlfCIU. 

Laloi. 

LOT-ET-GAROmiB. 

Gervaia  Sauvé. 

HATSmiS. 

Vidalot. 

PoistOD. 

Laurent. 

Lemoine. 

Bitty  jeune. 

Paçaiiel. 

I^etoarneor. 

Emue. 

_^^ 
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Dofoch 

Gittec. 

Briei. 

Eajobault. 

Hichel. 

Serveau. 

RoaaoU. 

onc. 

Plaichard^hottière 

'• 

Vaars. 

Coupé. 

Lejenne. 

Catoo. 

Maaaieu. 

MBORTHE. 

Henu. 

Ch.yilleite. 

Blaux. 

Mathieu. 

Salies. 

Thirion. 

Auacharsis  Cloots. 

Hallarmé. 

Becker. 

Portiez. 

Levassear. 

Bar. 

Bezard. 

Mollevault. 

Isoré. 

Bonneval. 

NIÈVRE. 

Delamarre. 

Michel. 

Bourdon. 

ZaDgiacomi  fib. 

Sauterau. 

Dameron. 

ORNB. 

HBUSB. 

Lefiot. 

Guillerauh. 

Dufriche-Valaïé. 

Moreao. 

Legeadre. 

Lahosdinière. 

Blarquis. 

Goyre-Laplaache. 

Plat-Beauprey. 

Tocquot. 

Jourdao. 

Duboé. 

PoDs  (de  VerdQfi). 

Duffue-Dassë. 

Roossel. 

MORD. 

Desgrouas. 

Bazodie. 

Tbomas. 

Hombert. 

Merlio  (de  Doaai). 

Fournty. 

Harmand. 

Duhem. 

Dubob. 

Cocbet. 

Colombe!. 

HORBIHAN. 

Fockedey. 

Lesage^Senault. 

PARIS. 

Lemaillaod. 

Carpeatier. 

RobespieiTe. 

Lehardy. 

Sallengros. 

Manuel. 

Gorbel. 

Poulletier. 

Biliaud-Varennes. 

Lequîoio, 

Aoast, 

Camiiie-^Desmoulios, 

Aodreiot 

Boytvalt 
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Lavioomterie. 

Romme. 

Legendre. 

Soubrany. 

RHIN,  (haut-) 

Raffron. 

BancaL 

Panis. 

Girod-Pouzol. 

Ritter. 

S€rg6iil« 

Rndel. 

Laporte. 

Robert. 

Blancval. 

Johannot. 

Diuaalx. 

Monestier. 

Pflieger  ahé. 

FrëroD. 

Dulaure. 

Albert  atné. 

Beauvais. 

Laloue. 

Dubois. 

Fabre-d'Églantine. 

Robespierre  jeune. 

PYRÉNÉES,  (hautes- 

-)             RHIN,  (ras-) 

David. 

Boucher. 

Barrère. 

Laurent. 

LaigDeloU 

Dupont. 

Bentabole. 

Thomas. 

Gertoux. 

Louis. 

Égalité.  (Orléans.) 

Picqué. 

Arlx^as^ 

Feraud. 

Ghristiani. 

PAS-DE-CALAIS. 

Lacrampe. 

rh6ne-et-loirb, 

Duquesnoy. 

PYRÉNÉES.  (Basses-) 

Lebas. 

Chasset. 

Thomas  Payne. 

Sanadon. 

Dupuis  fils. 

Personne. 

Péoiartin. 

Vitet. 

GufFroy. 

MeUlaut. 

Dubduchet!. 

Enlard. 

Casenave. 

Béraud. 

BoHet. 

Neveux. 

Pressavin. 

Hagni^îz. 

Patrin. 

Gamot. 

PYRÉNÉES-ORIENTALEsMoulin. 

Variée. 

>  Michet. 

Guiter. 

Foresl. 

Pinr-DE-DdHE. 

Biroteau. 

.  Noël  Pointe. 

% 

Montégut. 

Cussel. 

Couthon. 

Cassanyes. 

Javoque  fils. 

Gibergues. 

Lanthenas. 

Maignet, 

Fouroier, 
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Syeyes. 

VXl 

SAdHE.  (haute-) 

Letonrnear. 

$Eijf|fi-BT-]URra. 

GoQrdao. 

SBINB-ET'OISB. 

Hauduit.* 

Vigoeron. 

BajIlyJuiUy. 

Siblot. 

Lecointre. 

Tellier. 

GhaiiTÎer. 

Bassal. 

Confier. 

Baliyet. 

Aiquier. 

Viquy. 

Dornier. 

Gorsas. 

Geoffroy  jeune. 

Bolot. 

Aack>a*ii. 

loibert. 

Treilhard. 

Opoîx. 

SAÔHB-ET-LOIRE. 

Roi. 

Defrance. 

TaUien. 

Bemier. 

Getin. 

Mercier. 

Masuyer. 

Kersaint. 

SÈVRES  (deux-) 

Carra. 

Ghënier. 

GoDkarmin. 

Lecointe-Puyravean. 

RevercboD. 

SEINE-INFiRIEURB. 

Jar-Panvitliers. 

GuillemardéU 

Auguis. 

Beaadot. 

Albitte. 

Dubreuil- Chambar- 

BertDcait. 

PochoUe. 

de!. 

Mailly. 

Hardy. 

Loffici^l. 

Moreau. 

Yger. 

Codion. 

Mont-Gilbert. 

Hècquet. 

Daval. 

SOUME. 

SARTRE. 

Vincent. 

Lefebvre. 

Saladin. 

RichaEd. 

BlQtel. 

Rivery. 

Primaudière. 

mk^l 

<ÎV«oif- 

Salmcfii. 

Mariette. 

Devérîté. 

Phitippeaox. 

Doublet. 

Asselin. 

Boutroue. 

Rnhault.      ' 

Deledoy.                                  ! 

Lenageor. 

Bourgeois* 

Florent-Lou^eU 

Chevalier. 

* 

Duféstel. 

Frog«r. 

Saiery, 
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FrançMS. 

Gay^Yernon. 

Marun-SaimPrîx. 

VBNDiS. 

Riye. 

Hourier. 

Bivaod. 

André  Domoat. 

•  1 

Gpapilieaa- Montai- 
gau 

-Souiignac. 

TARN. 

Haigaen.             % 
Fayaiy. 

Y086ES. 

Lacombe-Sftiiil-Mi- 

Musset. 

Poulain-Grandprey. 

cheL 

Girard. 

Perrin. 

Soloniac. 

Garos. 

JuUîen  Souhait. 

^Gampmas. 

Bresson. 

Marvejouk. 

TIBNNB. 

Gouhey. 

Gouzy. 

Balland. 

Uochegude. 

Pîorry. 

M0y0r* 

Ittgraod. 
Datrou-Bomier. 

YONNE. 

VAE. 

Martiheau. 

Maure  atné. 

' 

Bion. 

Lepelletier  Saint-Far- 

EscHdier. 

Grenzë-Latooche. 

geau. 

Cliarbonnier. 

Thibaudeau. 

Tnrreau. 

Rioord. 

CreBzé-Pascfaal. 

Boileau. 

IsnanJ. 

Pfëcy. 

Despinassy. 

TIENNE,  (haute-) 

Bourbotle. 

Roobaad. 

Hérard. 

Barras. 

Lecroix. 

Finot. 

Lesterpt^-Beauvais. 

Cbastelahi. 

Bordas. 

RfiSOLVAT  nu  PREEIBR  APKh  NOMINAL. 

L'assemblée  se  composait  de  tepf  teni  quarante-neuf  mem" 
bre$  (1).  On, a  vu  qu'à  la  presque  unaBÎmité»  soit  par  des  votes 


<l)  La  GoniUtaffon  de  1791  portait  à  iept  oent  «joAraoCe-daq  lé  i 
députés  ;  la  Gonreotloii  avait  été  formée  dans  les  proportions  établies  par  eet 
acte.  L'aogmentatioo  qai  se  Irome  id  prorieot  de  la  réanlon  à  la  France  des 
l^t  d'Avignoo  et  da  Yeoaissin ,  décrétée,  le  1 4  septembfe  1791  »  par  rasseinl>lée 
comlitaaDte,  et  eifedaée  seoi  la  législature. 
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\f  (oitiMrdesfotes  molnrës,  h praoière  question  anut 
élé  affiniiati?emeiit  réioliie. 

Le  prëmlent  prodame,  u  nom  du  peypie  françate,  que  la 
Gcmvention  nationale  dMsart  Lmii  Capei  eoufmbk  de  eoiuptra- 
fm  eonire  la  RberU  de  la  naàm,  et  fCaUentau  eoairé  la  tùreié 
générale  de  téM. 

SscoRD  APPBL  KOMiNAi..  —  Se€€nde  que9tiùn  :  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple?  {Extrait  du  proch^erbal,  êiance  da 

45  Janvier  1793.) 

• 

L'appel  nominal  constate  que  les  citoyens 
Joseph  Mailhe  (Cantal) ,  Fabre  (Pyrënées-OrieQtales), 

BandUon  (Creuze)  »  Éhermann  (Bas-Rhin) , 

DanbermenU  (Tarn) ,  Duchastd  (Deux-Sèvres) , 

Topsent  (Eure) ,  n       Hugo  (Vosges)* 

]>roaet(BIame)t 
scHit  abseàs  pour  cause  de  mabdie  ; 

Que  te  dtoyen  Noâ ,  des  Vosges,  s*est  récusé  par  les  motifs 
donnés  au  précédent  appel  ; 

Que  les  citoyens 

Lafon  (  Corrè^e  ) ,  Morisson  (Vendée)  • 

Wandelaincourt  ( H.-Mame)  »  Lacroix  ( Haute*Vienne)  » 
ont  refusé  de  voter; 

Que  les  citoyens 
Barthélémy  (Haute-Loire) ,       Izoard  ( Hautes-Alpes)  » 
Opoix  (  Seine*et-Mame) ,  Bailli-Juiliy  (Seine-et-Mame) , 

Mont-Gilbert  (Saône-et-Loire)  »  Bumont  (Calvados)  » 
HI^U»  (Orne) ,  Lemaréchal  (Eure) , 

B^val  (  Nord  ) ,  Hardy  (  Seine*Inf érîeure) , 

Baillenl  (Seine-Inférieure)  ; 
ont  motivé  leur  opinion  comme  fl  suit»  savoir  : 

•  Conune  je  ne  crois  pas  pouvoir  cumuler  sur  ma  tête  les  fone- 

T.  XXIII.  î* 
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tions  de  juré  d6  ji^gement  et  cdtes  de  juge,  je  peK«  91e  ç'èal  ta 
peuple  convoqué  en  assemblées  primaires  à  proiioflioer  la  paiM 
que  méritent  les  crimes  de  Louis.  Je  vote  en  ce  sens  pour  Tl^ppel 
au  peuple.  Signé  Barthélémy  ,  de  la  Haute^I^ire.  » 

c  Je  ne  vote  Vappel  mi  peuple  que  dans  le  eâs  oii  bc  €onven« 
tion  prononcerait  la  peine  de  mort.  Signé  Opoce^  dcr  9èÉlê-él^ 
Marne.  > 

c  Gomme  membre  du  corps  politique,  et  sans  vouloir  être  jqge, 
non.  SijfnéMoivT-GiLBERT,  de  Saône-et-Loire.  > 

c  Je  dis  oui  si  rassemblée  adopte  un  mode  de  scmâii  tei  que 
le  vœu  de  chaque  citoyen  reste  inconnu,  ou  si  le  vœu  du  peuple 
n'est  consulté  que  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  entendu  nous 
constituer  en  juges. 

1  Autrement  non. 

9  Du  reste,  je  me  soumettrai  au  vœu  de  la  majorité  de  rassem- 
blée sur  cette  question. 

9  Je  demande  que  dans  le  cas  où  le  vœu  du  peuple  serait  con- 
sulté on  soumette  en  même  temps  à  sa  sanction  ledëcret  qui  abo- 
lit la  royauté ,  et  qui  déclare  le  gouvernement  républicain.  Sgni 
Thomas,  de  TOrne.  1 

c  Au  cas  que  les  assemblées  primaires  aient  lieu  id  par  la  ma- 
jorité des  voix ,  je  demande  qu'assemblées  elles  délibèrent  et  pro- 
noncent si  onix  des  députés  qui  se  reAisent  de  juger  souvéraÎQe- 
ment  Louis  Gapet  n'ont  pas  de  feit  abdiqué  leurs  fonetionsc 
Signé  Boyaval,  du  Nord.  » 

c  Je  ne  puis  séparer  les  deux  questions  sur  lesquelles  il  nous 
reste  à  prononcer ,  parce  que  la  décision  de  la  première  est  une 
conséquence  de  mon  opinion  sdr  la  seconde. 

»  Les  fonctions  de  juge  et  de  législateur  sont  intimemenMfes 
id.  Cemme  juge  je  pense  que  Louis  a  mérité  la  mort  ;  comme 
législateur  je  ccois  qu'il  importe  au  bien  de  la  patrie,  au  maîrt- 
tien  de  la  République ,  qu'H  vive.  Je  vote  dono  pour  la  dëtenticn  v 
sauf  les  mesures  ultérieures  ;  m:|i$  comme  la  République  ne  (loit 
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.IM  ieoiMr  de  moK  «rrew  si  je  me  iromiM,  je  Toce  poor  b 
tioii  da  ptople.  Signé  Baiujicl  ,  de  b  Seine-Inférieure.  » 

€  J'avais  TOt^  pour  qae  la  Convention  fit  juger  Louis  par  le 
iribunâl  criminel  de  son  département;  mais  le  décret  de  la  Con- 
vention en  a  décidé  aatrement.  Je  ne  pense  pas  que  ce  décret 
puisse  me  donner  la  qualité  de  jog;e ,  que  je  n'ai  pas  ;  je  crois  donc 
îTagir  qu'en  qualité  de  représentant,  et  prendre  des  mesures  de 
sûreté  générale.  Dans  cette  position  voie?  mon  vœu  :  il  importe  à 
la  république  française  que  Louis  demeure  quant  à  présent  en 
état  de  détention ,  et  H  ne  fiint  pour  le  décider  qu'un  décret  de 
b  Convention  ;  mais  si  la  majorité  de  rassemblée  croyait  devoir 
condamner  Louis  à  h  mort ,  comme  je  pense  qu'elle  ne  peut 
condamner  qui  que  ce  soit  à  perdre  la  vie ,  dans  ce  cas  seulement 
Je  vote  pour  la  ratification  du  peuple ,  et  mon  suffrage  n'est 
pour  oui  que  dans  ce  cas.  Signé  Auguste  Izoard  ,  des  Hautes^ 
Alpes*  > 

c  Citoyens ,  je  n'examinerai  point  en  ce  moment  si  vos  eoov* 
■eltaM  voua  ont  défiérë  le  pouvoir  judiciaire  ;  je  me  contenterai 
dedter  on  frit  à  l'appui  de  mon  opinion.  Dans  rassemblée  éleo* 
tonde  du  déftartement  de  Seine^et- Marne  on  était  si  persuadé 
que  les  députés  ne  seraient  point  les  j  uges  du  ci-devant  roi ,  qu'a» 
vantde  procédera  la  nooiinatton  de  deux  hauts  jurés  on  eut  soiii 
d'inviter  les  électeurs  à  cbcnsir  des  patriotes  fermes  et  intrépides  « 
parce  qu'on  croyait  qu'ils  auraient  à  prononcer  sur  les  crimes 
de  Louis  XVL  D'après  ce  fait»  dont  je  prends  à  témoin  mes  dm 
coUègues  à  la  députation  et  tous  les  électeurs  du  département, 
je  suis  intimement  convaincu  que  le  seul  moyen  de  légaliser  tout 
ce  qui  est  défectueux  dans  la  marche  que  nous  avons  suivie  jus- 
qu'ici est  de  recourir  à  la  sanction  du  peuple.  J'ajoute  même» 
quel  que  soit  le  décret  que  rende  la  Convention  sur  le  sort  de 
Louis 9  que  c*est  la  seule  mesure  pour  sauver  la  republique  nais- 
sante. En  conséquence,  je  vote  pour  l'affirmative.  Signé  Bailly- 
Jdilly,  de  Seine-et-Marne.  » 

c  Je  S0Î9  législateur,  et  je  veux  que  toutes  les  lois  auxquelles 
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|e  participe  soieat  soumises  à  la  ratiBcatioB  da  peuple  soavèniiQ, 
Si  cette  ratification  est  surtout  nécessaire  c*est  dans  oeite  affijûrOt 
qui  intéresse  tant  la  nation  française,  et  qui^  de  l'aveu  de  plu- 
sieurs de  mes  collègues ,  n'a  pas  été  instruite  suivant  lee  fonnes 
ordinaires. 

>  Je  veux  ce  que  l'immense  majorité  du  peuple  vent,  la  U* 
bertéy  la  République.  Je  sais  qu'un  tyran  est  une  hydre  :  je  vois 
derrière  Louis  des  prétendans  qui  m'inquiètent.  Je  veux  que  le 
peuple  leur  apprenne,  en  proscrivant  celui  qui  fut  son  roi,  œ 
qu'ils  doivent  craindre  en  affeotant  la  tyrannie. 

»  Vous  avez  reconnu ,  législateurs ,  que  le  vœu  de  la  majorité 
du  peuple  ne  peut  se  manifester  que  dans  ses  assemblées  pri- 
nuiires  :  je  ne  crains  point  les  aristocrates  dans  ces  assemblées; 
on  saura  les  en  exclure.  Je  dis  oui.  Signé  Pn.  Dumont,  du  Cal* 
vados. 

»  Je  respecte  la  souveraineté  du  peuple,  et  je  connais  trop  sa 
sagesse  pour  lui  faire  l'injure  de  supposer  que  l'exercice  de 
cette  souveraineté  pirisse  occasionner  une  guerre  civile.  En  con- 
séquence, et  persistant  dans  les  principes  que  j'ai  manifestés 
dans  ma  déclaration  sur  ia  première  question ,  je  demande  qae 
dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  porterait  un  jugement , 
il  ne  puisse  être  mis  à  exécution  avant  d'avoir  été  ratifié  par  le 
peuple  réuni  en  assemblées  primaires ,  par  communes  ou  par 
caAtons.  A  Paris,  le  15  janvier  1793,  an  2  de  Ta  république  fran- 
çaise. Signé  D.  Lemarêchal  ,  de  l'Eure.  » 

c  Je  déclare  sur  mon  honneur  et  ma  conscience 
»  Qu'ayant  reçu  de  mes  commelians  une  confiance  illimitée , 
je  n'ai  jamais  douté  qu'un  représeniant  du  peuple  muni  de  tels 
pouvoirs  n'eût  celui  de  prononcer  en  convention  nationale  sur  le 
sort  de  Louis,  ci-devant  roi,  mais  seulement  comme  homme 
d*état  et  au  nom  du  salut  public,  et  non  comme  juge; 

•  Que  je  n  eusse  jamais  cru  l'appel  au  souverain  nécessaire  à 
Texécution  de  la  déclaration  de  la  Convention  nationale  sur  le 
sort  de  Louis ,  ci-devant  roi ,  si ,  fidèles  à  Tacte  constitutionnel , 
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las  TeprésentXDB  du  penple  n'eussent  cherché  qne  dans  ce  con- 
tnt  solennel  entre  b  nation  et  lui  la  juste  panition  de  ses  atten» 
tats;  oo  si,  comme  hommes  d*état,  ils  n'eussent  invoqué  que 
des  mesures  de  sûreté  générale  dignes  du  peuple  humain  et  géné- 
reux qn*ils  représentent. 

»  Mais  depuis  que  j*ai  eu  la  certitude  qu'un  grand  nnmbre  de  « 
mes  cotises»  sans  doute  par  un  sentiment  de  justice,  qui 
me  semble  égaré  ou  exagéré»  ont  cherché  et  indiqué  la  pu- 
nition de  Louis,  ci-devant  roi,  dans  le  Code  pénal,  malgré  la  loi 
eonstiintionnelie ,  qui  l'a  déclaré  inviolable  et  qui  veut  qu'il  ne 
puisse  être  accusé  on  jugé  comme  les  autres  citoyens  que  pour 
des  actes  postérieurs  à  son  abdication  expresse  ou  légale;  de- 
pnis^que  j'ai  lu  dans  les  écrits  de  quelques  mandataires  du  peuple  ; 
depais  que  j'ai  oui  dire  à  plusieurs  d'eux  que  la  mort  de  Louis, 
d-devant  roi ,  était  ntie  mesure  nécessaire  à  la  tranquillité  pu- 
blique; je  l'avoue,  Finquiétude  de  voir  prévaloir  cette  opinion, 
qui ,  selon  moi ,  est  illégale,  impolitique ,  et  peut  devenir latale  à 
la  République  si  elle  n'est  sanctionnée  par  le  souverain,  m'a  déter- 
miné à  exprimer  ainsi  mon  opinion  sur  la  seconde- des  questions. 

»  L*appel  an  souverain  est  inutile  si  te  résultat  des  opinions  dea 
membres  de  la  Convention  sur  la  troisième  question  est  d'accord 
avec  le  vœu  national  exprimé  dans  l'acte  constitutionnel,  acte 
auquel  le  peuple  et  Louis,  ci-devant  roi,  ont  juré  d'être  fidèles , 
et  s'il  n'est  en  même  temps  relatif  qu'à  des  mesures  de  sAreté 
générale  durables  autant  que  la  guerre  et  l'indépendance  de  la  Ré- 
paUîque  l'exigeront. 

>  Hais  l'appel  an  penple  est  mdispensable  dans  les  droonstances 
graves  où  nons  trouvons  si  la  peine  de  mort  est  prononcée  con- 
tre Lonis ,  ci-devant  roi. 

»  Ainsi ,  non  si  h  Convention  nationale  ne  prend  pour  la  solu- 
tion de  la  troisième  question  son  opinion  que  dans  l'acte  constitu- 
tionnel et  dans  des  mesures  de  sâreté  générale ,  au  nom  du  salut 
pnbKc; 

»  Oui  si  la  peine  de  niort  est  prononcée  contre  les  engagemens 
jurés  solennellemeol.  Signé  HAiinT,  de  la  Seine-Inférieure. 
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Les  citoyens 

Jagot  (Ain), 
Beauchamp  (Allier) , 
Lacroix  (Eure-et-Loir), 
Grégoire  (Loir-et-Cher) , 
Camus  (Haute-Loire), 
Pelel  (Lozère), 


Collot-d'Herbois  (Paris) , 
Rewbel(flaut-Rhîn),' 
Rûhl  (Bas-Rhin), 
Dentzel  (Bas-Rhin), 
Simon  (Bas-Rhin), 
Hausmann  (Sèine-et-Oise), 
Merlin  de  Thîonvîlle  (Moselle) ,  Hérault  (Seine-et^Oise), 
Couturier  (Moselle.),  Lasource  (Tarn) , 

Gossuin  (Nord) ,  Goupilleau-Fontenay  (Vendée), 

Godefroy  (Oise) , 
Danton  (Paris), 
se  sont  trouvés  absens  par  commission.    . 

.  Le&  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  aa  nombre  de  deu  wki 
qaatre-vingt«un ,  oiu  admis  la  raiificaiim  du  peufde. 


Gamon. 

AIN. 

ALPES  (hautes-) 

Saint-Martin. 
Garilhe. 

Royer. 

Barety. 

Coren-Fustier. 

Mollet. 

Borel. 

Serres. 

ARDENNES. 

AISNE. 

Cazeneuve. 

Blondel. 

Beffroy. 

ALPES,  (basses-) 

Menoesson. 

Belin. 

- 

Vermond. 

Petit. 

Verdolin. 

Baudin. 

Piquet. 

Reguis. 

Loysel. 

Maisse. 

Peyre. 

AUBE. 

ALLIER. 

AIUOËGHB. 

Perrîn. 

Chevalier. 

Bonnemain. 

" 

BoIssy-d'Anglas; 

Saint-Prix. 

Douge. 

Digitizedby  Google 

jAiom»  (1795). 

J 

Bab>pt-St.  ÈtÊmt. 

Cossy. 

Legot. 

CORSE. 

AU98. 

DeUeville. 

Bozîo. 

Ramel. 

CANTAL. 

Chiape. 

Toornier. 

Andrei. 

MarragOQ. 

Thibault. 

Periès  jeune. 

Mejausac. 

cdTE^D*OR. 

Mono. 

ChabanoD. 

Girard. 

Peuvergue. 

Lambert. 
Marey  jeune. 

AVBYROÏf. 

* CHARENTE. 

GÔTES-DU-NORD. 

Stint-MartNi^Viio*  Ribereau. 

goe. 

Devars. 

Ghampeaux. 

Lobinbes. 

Brun. 

Guyomard. 

Izarn-Yalady. 

Manlde. 

Fleury. 
Girault. 

BOUGHES-DU-BHOIIE 

CHARENTErlNFia. 

Gondelin. 

13S 


JeanDoprat. 

Dautriche. 

CRBUZE. 

Bebecqoi. 

Barbaroox. 

CHER. 

Huguet. 

Dorand-MaiUane. 

Debourges. 

Dcfwiiel. 

Allasseur. 

Coutisson-Dumas. 

Baucheton. 

Guyès. 

GALVAD06. 

Dugenne. 

Jaurand. 

Pelletier. 

Texier. 

Fauchet. 

Dnbois-Dubais. 

CORRÈZE. 

DORDOGNE. 

Lomont. 

Henri-Larivière. 

Chambon. 

Allafort. 

Vardon. 

Lidon. 

Meynard. 

Taveau. 

■ 

Jouenne. 
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Blad. 

GenaoBBë. 

Mim. 

Queînec. 

Grangeiieinre. 

Kervdegan. 

Segain* 

Gommaire. 

HiBAULT* 

DROHJE. 

GABD. 

Viennet. 

Gerente. 

Bertezène. 

Rouyer. 

Marbos. 

Aabry. 

Brunel. 

Goland-Lasaleette. 

Jac. 

CastîUion. 

Hartioel. 

Balla. 

RabaaMHMiittiar. 

ILLB«T*TILAINB* 

SUftB. 

Cbazalfils. 

LaBJiriiiai8(i). 

Bozot. 

GARONHB.   (lUCTB- 

)  Defermon. 

Richoux. 

Obeliii. 

VaUée. 

Pérès. 

Savary. 

indbe; 

Dobusc. 

Ayral. 

'  Rouzet. 

Porcher. 

EUU-ST-LOIR. 

Driilhe. 

Pépin. 

Mazade. 

BoadiD. 

Biwot. 

Derazey. 

Pétk». 

GBR8. 

GirûQSt. 

OfDBB-BT-LOaiB. 

Lesage. 

Capimi. 

Boorgaoii. 

Moysiec. 

Gardien. 

OnORBB. 

niRR. 

Bohaii. 

Yergnialad. 

Servonat. 

Marec. 

Gnadet. 

Real. 

(I)  Lai^niaBii  a  ^mM  itaRi  :  Je  db  oiii  4  feoi  «mdmna  LcNib  A  Biort 
lecM  oontnlra  j«  db  iioii...  J'enlendi  ëirB  qoe  Bion  tofftvge  ne  Mie  1^ 
»  je  Tem  qn'il  leadt»  jedit  eid. 
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JUIA* 


UT* 


MAftHB* 


Vcnier. 

StUèles. 

Poalaio* 

LanrensoC 

Alboayt. 

GffOMH. 

HEVaTHS. 

Amyon. 

iOMI^AHOlflfS. 

Ihbey. 

Salk». 

Ferrou. 

Laoreot. 

MoUenolt. 

BoDgayode. 

Clayerie. 

Lalande. 

Laroche. 

Michel. 

hAKMtS. 

BoHssioo. 
Gnyec-Laprede. 

Zaogiaqoaiifik. 

Smitidc. 

Nogoer. 

HBOSE. 

LOUIV  (hauts*). 

Moreao. 
Marquis. 

BcMmetfib. 

Barrot. 

Tooquof. 
Roussel  Razoche. 

LOu»nfpiuHmi. 

HAUCH-ST-LOiaS, 

Humbert. 

Lrfebvre. 

Debooliëres. 

MORBIHAN. 

CbailloH. 

Meninet. 

MARCHE. 

Lehardy. 

•wy» 

AndreiD. 

Gowud. 

Gerraïa^Sawé* 

■ 

PoiasoD. 

NIJkTMf 

U«ST. 

Letoarnear. 

Ribet. 

GuiUerauIi. 

G«DtiL 

Knel. 

JoQrdan. 

G«mii4kHil0D. 

Havin. 

Le|M«e. 

BonnesoBor. 

NORD. 

UNiTe(-Ck>Hmy. 

Engerran. 

Lanrenoe-Yillediea. 

Fockedey. 

Hnben. 
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Lacrampe. 

OISE. 

SElNB4rr-0lSB. 

PYRÉNÉES  (basses-) 

. 

Delamarre. 

Gorsas. 

Sanadon. 

Kersaint. 

ORNE. 

Cottle. 

Meillant. 

SEINE-INFÉItlEURE. 

Dafriche-Valazé. 

Gasenave. 

Lahosdinière. 

Neveux. 

Yger. 

Plat-Beauprey. 

Hecquet. 

Duboé. 

PYRÉNÉES^ilIRNT. 

Duval. 

Dugaë-Da&sé.' 

Yincent. 

Desgrouas. 

Gniter; 

Faure. 

Foomiy. 

Biroteau. 

Blutel. 
Mariette. 

PARIS. 

RHIN  (HAfJT-). 

Doublet. 
Bourgeois. 

Manuel. 

Albert  atné. 

Delahaye. 

Dusanlx. 

riI6nb-et-loire. 

SB1NB-BT-MARÏ«. 

PAS^DB-CilLAIS. 

Vîtet. 

Viquy. 

Personne. 

Béraud. 

Geoffroy  jeune. 

Magniez. 

'  Patrin. 

Bemard-Sablôns. 

Varlct. 

Michet. 

Imbert. 

Forest. 

"Bemier. 

pmr-BB-DoifB. 

Fonmier. 

SÈVRES  (DBtjX-). 

Bancal. 

saAnb-bt-lotre. 

Girod-Pouzol 

1 

Laloue. 

Bertucat. 

Jar^Panvidiers. 
LofBdal. 

PYRÉNÉES  (HAUTBS- 

)•                SARTRE. 

•       '       ^ 

Oupont, 

Chevalier, 

Digitized  by  VjOOQiC 


JANYIËR  (1795). 

Rochegade.  Rivand. 

Meyer.  Sonlignac. 


139 


Rrfery. 

VENDÉK4 

▼086K3. 

G»tei8. 

■ 

Devérité. 

Gaudîn. 

Poulain*GrMdpr€y. 

Delecloy. 

Jullien  Souhait. 

Martin  Saiot-Prix. 

YIEHIIE.' 

Bresson. 

Florent  Loavet» 

• 

Couhey. 

Dafestel. 

Datrou-Bornier. 

Balland. 

Saiery. 

Ëion. 

François. 

Greuzë-Latouehe. 
Creuzë-Paschal. 

TONNE, 

TAWf. 

Prëcy. 

TIENNE  (haute-). 

Hërard. 

Marrejonls. 

Ghastelain. 

GoQzy. 

Paye. 

Les  citoyens  dont  les  noms  saiTent,  smi  nombre  de  quatre 
cent  Tii^-troiSf  ont  nyeté  la  ratification  du  peuple. 


Boucherean. 

AIN. 

ALLIER. 

ardMsb. 

Deydier. 

Gleizai. 

Gauthier. 

Martel. 

Merlinov. 

Petit-Jean. 
Forestier. 

ARBENNES. 

AISNE; 

Giraud. 

Ferry. 

• 

Vidalin. 

Dnbois-Cranctf. 

Quinette. 

Robert. 

JeanDebry. 

ALPES   (hautes-). 

• 

Saint- Just. 

ARRIÈGE. 

Gondorcet.    • 

Derbez-Latour. 

• 

Lecariier. 

SaTornin. 

Vadier.    '   • 

Dapin  jeune. 

CUiuel. 
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Espert 

CALVADOS, 

CMMÊU 

LacanaK 

GiBtOD. 

Bonnet. 

Foueher. 

Doolcet  •  PontëeoiH  Fauvre-Labrinierie* 

AUBE. 

lant. 

COElfcZB. 

Courtois. 

CANTAL. 

Robin. 

. 

Brital. 

Daval. 

Milbaud. 

Borie. 

Garnier. 

Lacoste. 

Lanot. 

Carrier. 

Peniere. 

AUBE. 

CHARENTE. 

CORSE. 

Azema. 

Bonnet. 

Bdlegarde. 

Salicetii. 

Guimbertean. 

Casa-Bianca. 

AVEYRON. 

Chazaud. 
Ghedaneau. 

Mottedo. 

Bo. 

Crevelier. 

c6tbVor. 

Beniard^.-Afriqae. 

CambottlM. 

Bazire. 

Seconda. 

Gnyton-Monrenu. 

Joaeph  I^acombe. 

Bernard. 

Pnenr. 

iMXktî, 

Brëard. 

OmkM. 

FloNoM^njoC 

woncMU-M-nAn.  Nion. 

Tratard. 

Buamps. 

RaiMaa. 

Granet. 

Garnier. 

Bcrlier. 

Gasparin. 

Dechezoanx. 

MoiseBayie. 

Loiean. 

OOTBS-MI'ROaD. 

Baille. 

Giraud. 

Bovère. 

Vlnet. 

Couppë. 

Peliaaier. 

GMtierj«mê. 

Laurent. 

Londe. 
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1^ 

Booillerol. 

Descamps. 

DOUMWHB. 

Robert-Lindec. 

Barbean-DnbairaB. 
lAfpÊm* 

Lantrqiie. 

BORB-BT-LOIR. 

Ichon.* 

Pioecalnë. 

Bousquet. 

Lacoste. 

Loiaeaa. 

Roux-FaaliÉe. 

Ghadea. 

GIRQNBB. 

TaiUefer. 

Fremeoger. 

Peyssard. 

Jay  Sainte-Foy. 

Gambert. 

FIN18TÈRB, 

Ducos. 

Bouquîer  atoë. 

Garraud. 

GiiezBo. 

Boyer-Foofrède. 

BOUBS. 

Guermeiir. 

Duplantier. 
Deleyre. 

Qairot. 

GARD. 

Lacaze. 

Michaud. 

Monoot. 

Leyris. 

HÉRAULT. 

Vernerey. 

Voulland. 

Besson. 

Cumbon. 

GARONNE  (haute-). 

Boonier. 

DEÔME, 

Curée. 

JeanHaUbe. 

Caaibaoërès(l). 

JoUieiu 

Delmas. 

Fabre.   . 

Saaieyra. 

Projean. 

Boitset. 

JuUen. 

ILLB*BT*TIbAIll8. 

JaoDmin. 

Calés. 

FayoUe. 

Desacy. 

Duval. 
Sevestre. 

SURB. 

1 

GBRS. 

Ghaumont. 
Lebreton. 

Daroy. 

Lapbigne. 

DubignoD. 

LiAdet. 

HariboD*Monta&t. 

Beaugeard. 

(OGinibaoMi  ^tepria»  ai  oei  termes  :  Noos  defioot  anii  reafoyer  à  H 
mcttoQda  peuple  le  décret  par  lequel  no»  BOUS  eonmiei  oooiUtii6f  jog^  de 
I  ne  Pavons  pai  fdt;  je  dit  «en. 
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Haurd. 

Cadroy. 

Ducosjïtaé. 

WMf.    . 

INDR^* 

Dizès. 

, 

Laboissière. 

Thabaud.  . 

LOIR-ET-CHER. 

Cledel. 

Lejeane. 

Jambon  SL-André. 

Chabot. 

Monmayou. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Brisson. 

Cavaignac. 

Fressine, 

^  Bouygues. 

Niocfae. 

LecIerG- 

Cayla. 

Dapont. 

Venaille. 

Delbrel. 

Poliier»    , 

Foussedoire. . 

Ruelle. 

. 

L0T-£T*GAR0NNE. 

Ghampigny. . 

LOIRE,  (haute-) 

Yssdbeau. 

Vidalot. 

Dodin. 

Reynaud. 

Paganel. 

r 

Faure. 

Fournel. 

ISÈRE. 

Delcher. 

♦  • 

. 

Flageas. 

LOZÈREl. 

Baadran. 

♦ 

Genevois. 

lOire-inférieure, 

Châteaiueuf-Ran- 

Amar.. 

don. 

Prunelle-Lierr^. 

Meaulle. 

Servière. 

Boissieu. 

Villers. 

Monestier. 

Genifisieu. 

Fouché. 

Charrel. 

LOIRET^ 

MAINE-ET-LOIRE.  > 

JURA. 

Gboudieu. 

Pollé. 

Delaunay  (d- Angers) 

Prost. 

Lombard-Lachaux. 

aîné. 

. 

Guerin. 

Reveillère-Lepedux. 

LAPUIR9. 

Del^gueuUe. 

Pilastre. 

Léonard  Bourdon. 

Leclerc. 

Dartîgoyte, 

Dandenac  ataé. 

tefraàc. 

Delaunay  jeimè. 
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i^ 

Péraurd. 

Enjubault. 

j           ^^^ -^  ^^ 

Daifdepacjeafiie^ 

Serveau. 

NlàTRB. 

Lemaignan. 

Plaicfaard-Ghôttièr< 

U 

Villars. 

Santereao. 

MANCHE. 

Lejeune. 

Dameron.  ** 

Lefiot. 

Lemoine. 

MEURTHB. 

Legendre. 

LecarpeBtier. 

Goyre-LaplàDcfae. 

Bretel. 

MaUarmë. 

Levasseur. 

NORÎ).    . 

MARNE. 

Bonneval. 

- 

• 

.Merlin  (de  Douai.} 

• 

Prieur, 

MEUSE. 

Buhem. 

Thuriot. 

Ck)chel. 

CharUer. 

Pons  (de  Verdun.) 

Lesage-Senaùlt. 

Lacroix-CoMStsuit. 

Harmand. 

Carpentier. 

De^OIe. 

Sallengros. 

AniMmU^ 

MORBIHAN. 

PouIUer. 

Blanc. 

Aoust. 

Batelier. 

.LemaiUaud. 
Gorbel. 

Briez. 

MARNE.   (BACTÉ-) 

Lequinio. 
Gillet. 

OISE. 

Goyardin. 

Michel. 

Coupé. 

Monnel. 

Rouault. 

Caion. 

Roax. 

Uaasieu. 

Vaidruche. 

MOSELLE. 

Ch.Villelte. 

Chaudron. 

Mathieu. 

Laloi. 

Anthoine. 

Anacharsis  Cloots. 

Henu. 

Portiez. 

MAYENNE. 

Blaux. 

Bezard. 

Thirion. 

laoré. 

Bissy  jeune. 

Becker. 

Bourdon^ 

Esnue. 

Bar. 

lyurochéir; 

' 
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ooimàrriON  nktmàui. 

«un. 

Gnfiiroy. 

"■ 

Enlard* 

Bim •  (HAUT-) 

DotMis. 

BoHec. 

GotombeL 

Daunoa. 

Ritter« 

Caraot. 

Laporte. 

PAU8. 

Jobannot. 

• 

pinr-DB-DÔiu. 

Pllîegeratnë. 

Bobespierre. 

Dubois^ 

BilIand-VareDiies. 

-Couthon. 

j 

Gamille-DesmooUjis.  Gibergaes. 

mm.  (bas-) 

Mauat. 

Maignet. 

LaYioomtfirie* 

Homme. 

Laurent. 

Legendre. 

Soubrany. 

Bentabole. 

RiflTCMI* 

Rudel. 

Lf^p 

Panis. 

Bancal. 

Arbogast* 

0ttg)6DI* 

Monestier. 

Christiani. 

Robert. 

Dolaure. 

Fréron* 

bb6nb-xt*loiu« 

Beauvais. 

PYRiitiBs.  (hautes-) 

Fabre-d'ÉghDline. 

Chasset. 

Osselio. 

Barrera. 

Dupais  fils. 

Robespierre  jeune. 

Gertoax. 

Dubouchet. 

David. 

Picqaé. 

Pressavin. 

Bondier. 

Feraud. 

Moulin. 

Laigndot. 

Noa  Pointe. 

Thomas. 

PYRftNiSS,  (bASSBS- 

•)  Gusset. 

(1)  Egalité  (Orléans.) 

Javoque  fib. 

Pémartitt. 

Lanthenas.           ^ 

PAS-DB»CALA18. 

I^tRintBS-OftlENT. 

SAÔHE.  (haute-) 

Duqnesiioy. 

Lebas. 

Montégnt. 

Gourdan. 

Thomas  Payne. 

Gassanyes. 

Vigneron. 

(f )PlilUppe  d'Orlémi  vota  dmi  :  le  ne  m'ooeape  que  de  mon  doYoir;  |e  aU 
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m 

Sibioc. 

Attdouio, 

Qumr. 

Treilhard. 

TARlf. 

IhEiec. 

Roi.  ^ 

, 

Dorftier. 

TaUien. 

Laoonibe-  Si. -Michel. 

lUot. 

Mercier* 

Soloniac. 

Ghéoier. 

Campmas. 

$AAiiE-rr*Laiu» 

Dupais. 

TAR. 

Geim. 

SEmB-UirARUlJRB. 

Xasayer. 

Escudier. 

Carra. 

Albilte. 

Charbonoier. 

Goillermin. 

Pocholle. 

Ricord. 

ReverchoD. 

Lefebvre. 

Isnard. 

Goillemsirdei.       ^ 

Rubault. 

Despinassy. 

Bcaudol* 

Roubaud. 

maiy. 

SEINE-ET-MAENE. 

Antiboul. 

loreao. 

Barras. 

Mauduit. 

* 

SAETHB. 

Tellier. 
Cordier. 

▼EMoitE. 

Kcbard. 

DefraDce* 

Goupilleau  -  Montai- 

Primsiiidièfe. 

ffot. 

Sdaoo. 

SÈVRES  (ftSinL*). 

Maignen. 

nXppetox. 

Fayan. 

BoBtrooer 

Augnis. 

Musset. 

Lenneor. 

Dubreuil-Cbambar- 

Girard. 

froger. 

del. 

Garos. 

Sjejtt. 

GochoD. 

Ulûomear. 

itoim. 

yiRifiiB. 

SCim-ET-OISB. 

Piorpy. 

Saladio. 

Ingrand. 

UcoÎDtre. 

Asseiin. 

Martineau. 

Bml. 

Hoarîer. 

Tbibaudeau. 

Akpier. 

André  Dumont. 

T,  XXHI. 
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Lepelletier-Saiiic-Far- 

TIBNNE  (haute-).  VOSGES.  gej^„^ 

Perrin.  Turreau. 

Lesterp-Beauiftiis.  BoUeaa. 

Bordas.  ^^™^'  Bourbolte. 

Gay-Yernon.  Maareataé.  Finot. 

Résultai  du  iwmd  appel. 

Absens  pour  cause  de  maladie 9 

Membre  qui  s* est  récuse i 

Membres  qui  ont  refusé  de  voter.  .,.:...  4 

Membres  qui  ont  mottyé  leur  opinion.  •  .  •  .  1i 

Absens  par  commission •  .  90 

Membres  qui  ont  voté  pour  la  ratification  du 

peuple.  ..............  ^.  •••  .  381 

Membres  qui  ont  rejeté  la  ratification  du  peuple.  435 

L'assemblée  se  composait  de 740membre8. 

Le  président.  La  Convention  natiôbale  décrète  que  le  jugement 
contre  Louis  Capet  ne  sera  pas  envoyé  à  la  ratification  du  peuple. 

SÉANCE  PERMANENTE  DES  16  ET  17  JANVIER. 

Présidence  de  Vergmaud. 

[  Le  conseil  expcQtif  transmet  à  la  Convention  l'arrêté  suivant  i 
c  Le  conseil  exécutif  provisoire  »  en  exécution  du  décret  de  ht 
Convention  du  14  de  ce  mois,  délibérant  sur  l'arrêté  du  conseil- 
f[énéral  de  la  Commune»  dn  même  jour,  portant  que  les  spec- 
tacles seront  fermés;  considérant  que  cette  mesure  n'est  pas  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles  »  enjoint  néanmoins  aux 
directeurs  des  cliffîérens  théâtres  d'éviter  la  représentation  des 
pièces  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  occasibnné  des  troubles  et  qui 
pourraient  les  renouveler.  > 

Pétion.  Cet  objet  est  assez  intéressant  pour  fixer  rattention  de 
la  Convention.  Dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  ceux  qui 
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nment  la  liberté  doivent  en  soutenir  les  principes,  le  irowe  qae 
rarrété  du  conseil  exécutif  blesse  les  principes  t  et  cela  ne  rsera 
pss  difficile  à  démontrer.  Les  magistrau  font  des  invitations  ;  ils 
appellent  chez  eux  les  directeurs  des  spectacles,  et  leur  repré- 
sentent qu'il  est  imprudent  de  bisser  jouer  telle  ou  telle  pièce.  J'ai 
bit,  moi ,  de  pareilles  invitations,  et  elles  m'ont  réussi.  Si  le  ma* 
gistrat  craint ,  il  veille  ;  il  envoie  des  officiers  de  police  an  spec- 
tacle ,  Il  tient  tonte  prête  une  force  armée.  S'il  arrive  du  trouble, 
te  magistrat  suspend  la  représentation  de  la  pièce  ;  il  fait  même 
former  les  spectacles*  Miais  le  magistrat  ne  doit  agir  qn'après 
qu'il'y  a  eu  des  bits;  ce  sont  les  faits,  c'est  le  trouble  qui  a  suiri 
la  représentation  d'une  pièce ,  qui  est  un  motif  d'empêcher  de  la 
jouer.  Mais  c'est  gêner  la  fiberté  que  de  défendre  en  général  de 
jouer  les  pièces  qui  peuvent  troubler  l'ordre  public,  parce  qu'on 
ne-sait  pas  jusqu'où  se  porte  cette  défense.  Jfe  vais  plus  loin ,  je 
soutiens  que  l'arrêté  du  conseil  exécutif  va  contre  le  décret  que 
vous  avez  rendu  samedi,  puisqu'il  s'est  permis  de  le  limiter  aux 
pièces  qui  n'avaient  point  excité  des  troubles. 

Je  demande  que  cette  partie  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif, 
qui  \iole  la  loi  que  vous  avez  rendue,  soit  cassée. 

Lecarpmtier.  Pétion  n'a  point  abordé  la  question;  il  a'a  fait 
que  divaguer,  le  soutiens  que  l'arrêté  du  oonseil  exécutif  est 
oalqué  sur  les  principes,  et  je  remarque  que  Pétion  aurait  dû  Csiire 
attention  que  déjà  la  représentation  de  cette  pièce  avait  causé  du 
trouble  ;  je  dis  que  le  conseil  exécutif  a  feit  sagement  de  prendre 
l'arrêté  qu'on  vous  dénonce  ;  il  a  voulu  éviter  que  la  tranquillitéde 
Paris  ne  fÙt  troublée;  et  certes  il  aurait périté  des  reproches  a'il 
n'eût  pas  pris  une  telle  mesure.  Vous  l'avez  chargé,  par  un  dé- 
cret ,  de  faire  la  police  dans  Paris ,  tant  que  durerait  le  procès 
du  ci-devant  roi.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Goupiileau  demande  à  fire  une  lettre  du  commandant-général 
Santerre ,  en  réponse  à  celle  qui  lui  avait  été  écrite  par  le  comité 
de  sûreté  générale.  Dans  cette  lettre,  il  est  dit  que  le  commun- 

dant-général  de  la  garde  nationale  parisienne  et  deux  offiders  . 
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inanicip&ux  fareot  insultes  hier  au  théâtre  de  hi  Nation  parles 
choyens  cpii  étaient  au  parterre* 

Gtuidei.  Lac^ssation  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif  est  prouvée 
par  les  laits  eontenas  dans  la  lettre  que  vient  de  lire  Goupilleao. 
Le  inanqueiQeQt  de  respect  pour  les  magistrats  vient  précisémeot 
de  la  défense  de  jouer  la  pièœ.  La  pièce  avmt  été  Jouée  plusieure 
fois,  et  il  n'y  a  eu  désordre  que  lorsqu'on  a  défendu  de  la  joaer; 
et  s'il  y  a  eu  du  troub^ ,  c* est  parce  qu'il  y  avait  opposition  de  b 
municipalité;  et  il  y  avait  opposition ,  parce  que  la  municipalilé 
avait  violé  les  principes  et  votre  décret.  Le  conseil  exécutif  dé- 
fend de  jouer  les  pièces  qui  peuvent  exciter  du  trouble  ;  mais! 
n'y  a  pas  une  seule  pièce  dont  on  puisse  assurer  que  la  repré- 
sentation n'occasionnera  pas  du  désordre.  Le  conseil  exécaiif  t 
usurpé  le  pouvoir  législatif»  il  importe  de  l'arrêter  au  premier 
pas  qu'il  a  fait  ;  car,  si  aujourd'hui  il  défend  de  jouer  sur  le 
théâtre  les  pièces  qui  peuvent  troubler  l'ordre  public,  demain  il 
défendra  aux  imprimeurs  d'imprimer  les  opinions  dont  la  publi- 
cation causera  des  désordres.  Il  faut  qu'on  laisse  la  liberté  aux 
thâitres  ;  les  magistrats,  doivent  veiller  a  la  police.  J'appuie  h 
proposition  de  Pétîon. 

Maure.  On  m'a' assuré  que  le  cinquième  bataillon  de  l'YoDoe 
avait  voulu  se  porter  au  théâtre  de  la  Nation  pour  en  chasser  les 
spectateurs.  ^ 

iV.....  Lorsque  Molière  voulut  faire  jouer  son  Tartufe  ^  tous  les 
hypocrites  et  les  hommes  qui  y  étaient  joués  s'opposèrent  i  h 
représentation  de  cette  pièce  ;  cependant  elle  fut  jouée  »  et  c'était 
sous  le  règne  de  Louis  XW. 

Chambim.  On  vient  dç  vous  dire  que  le  bataillon  de  rYonae 
avait  eu  l'intention  dese  porter  au  théâtre  de  la  Nation  pour  en 
faire  sortir  les  spectateurs.  Je  sais  que  ceux  qui  sont  aux  Inn^ 
lides  se  plaignirent  de  ce  qu'on  les  avait  fait  marcher  contre  des 
citoyens  paisibles  et  sans  armes. 

i)ttAoti-Craiicé.  Vous  avee  renvoyé  au  conseil  exécutif  l'extoi- 
tiott  des  lois  et  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  Paris,  pendaat 
le  temps  du  jugement  de  I/>ni8  Capef .  Il  est  notoire  qu'une  fonle 
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d'aristocrates  se  rendent  à  Paris  ;  les  émigrés  désertent  les  dra** 
peaox  de  Gondë  et  viennent  à  Paris  ;  il  est  bien  conséquent  de  ne 
point  leur  fournir  de  lien  de  rasseinbieaieni*  Je  ne  juge  point 
Films  des  Lois  ;  les  principes  sont  bons,  mais  le  bul  de  Tauteur 
est  perfide.  (On  murmure.)  Daos  la  dernière  représentaiioa  de 
eette  pièce  »  il  n'y  avait  que  des  domestiques  de  ci-deiant  ;  c  esi 
an  bkit  dont  la  mnnicipaTité  est  certaine,  c'est  elle  qui  est  char- 
gée, sur  sa  req>onsabilité,  de  la  pdice  de  Paris;  et  il  existe 
dans  cette  ville  des  hommes  qui  sont  sans  moyens  d'eiistence, 
des  anci^is  privilégiés  ;  ce  sont  ces  hommes  qui  manquimt  de  res- 
pect à  ia  Gonvenlion,  qui  sont  les  ennemis  du  bien  pubke: 
voilà  les  hommes  que  le  conseil  exécutif  devrait  chasser.  Je  dis 
que  la  Convention  doit  passer  à  Fordre  dn  jour  sur  la  motion  de 
Pétion.  —  La  discussion  est  feruiée. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  fiute  de  casser 
la  dernière  partie  de  Tarrété  du  conseil  exécutif  • 

L*ordre  dn  jour  est  recelé. 

La  Convention  adopte  la  proportion  de  Pétion. 

Dotifon.  Je  Tavouerai,  dtoyens,  je  croyais  qu'il  était  d'antres 
objets  qui  doivent  nous  occuper  quela  comédie.  {Quetqu0$  wnûff: 
Il  s  agit  de  la  liberté.)  Oui ,  il  s'agit  de  la  liberté.  11  s'agit  de  la 
tragédie  que  vous  devez  donner  aux  nations-;  il  s'agit  de  faire 
tomber  sous  la  badie  des  lois  la  tète  d'un  tyran  (On  murmure.) , 
et  non  de  misérables  comécttes.  Mais  puisque  vous  cassez  un  ar- 
rêté du  conseil  exécutif  qui  d^ndait  de  )0uer  des  pièces  dange- 
reuses à  la  tranquillité  pubKqae,  je  soutiens  que  la  conséquence 
ntossaire  de  votre  décret  est  que  bi  responsabilité  ne  puisse 
peser  sur  la  municipalité.  Je  demande  dcfhc  que  la  municipalité 
soit  déchargée  de  sa  responsdrilité. 

Péftoit.  Le  langage  que  vient  de  tenir  ^  cette  tribune  un  ancien 
magistrat  a  droit  sans  doute  de  nous  surprendre  tous.  Vous  ve- 
nez de  rendre  un  décret  qu'il  ne  vous  était  pas  permis  de  ne  pas 
rendre.  Vous  avez  consacré  un  principe  que  vous  ne  pouviez  pa 
méconnalire.  Le  pouvoir  exécutif  a  Outrepassé  ses  limites;  il  a 
Vidé  la  plus  sainte  des  lois ,  la  liberté.  Son  arrêté  est  conçu  en 
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termes  généraux ,  il  est  attenutotra  à  la  liberté  de  la  presse.  Cest 
toujours  eu  interdisant  aittsl  v&guem^it  oe  qui  pourrait  ooc;isioil«> 
aer  du  trouble  qu'on  a,  sous  rauden  régime»  enobaîné  fastes 
les  espèces  de  liberté.  La  loi  met  les  pièces  au  théâtre  eous  le 
respoBsabilitédes  auteurs  et  des  acteurs.  Voilà  I:^  respouabilitëy 
la  vraie»  la  seule  reqmisftbillté.  Haia  quand  on  vi^t  dire  que  k 
municipaiké'doit  être  déttergëe  de  toute  espèce  de  respoDsabi* 
Ktë»  ce  raisonnenient  estril  de  bonne  foi?  Non.  C'est  à  feux  qu'on 
a  dté  la  suspension  de  la  représentation  de  repéra  d'Adriehé 
Cette  reprégeniation  a  été  arrélée  uniquement  parce  que  la  muni- 
eipaliië  avait  l'entreprise  de  l'opéra  ^  et  il  est  dit  dans  l'arrêté 
qu'en  ne  pourrait  la  deaner  avant  telle  époque,  celle  où  expirait 
cette  entreprise.  Ou  commimce  la  responsabilité?  ce  n'est  pus  sor 
des  suppositions  à  l'avaaœ;  c'«it  lorsqu'il  y  a  un  acte,  im  fait» 
que  le  pouvoir  municipal  intervient.  Alors  il  y  a  esm^eice  de  la 
polide,  et  sans  doute  îlest  libre  au  magistrat  de  àuspendre  la  fe- 
présenution  d'une  i^èce  qui  ocGasionnedes  troubles  qu'on  ne 
peut  arrêter  autrement.  La  municipalité  ne  peut  janoAis  être  dé- 
chargée de  sa  rmpuipiUîÊL  Lorsqu'il  y  a  du  tumulte;  c'est  à  la 
municipalitë  à  l'arrêter,  i  en  arrêter  la  cauas.  Vous  n*aviBB  fias 
dit  qu'en  9e  leurrait' pas  jouer  des  pièces  qui  pourraient  oooa» 
sionncrdu  tiH)uble;  car  V0us  auriez  Jiùl  une  loi  ri)surde<  Il  ne 
s  agit  point  ici  d'une  «pièee>en  partiedlieri  fl  s'agît  d'un  arrêté 
eu  généiiil*  Je  deavinde  donc  la  question  préalable  sur  Vûmeth 
Uemeat.  ~  La  queaiîen  préalable  est  rejeiée. 

Chsinben  douielsetere  d'une  lettre  du  OMnlatre  de  la  guerre , 
de  Jaquelle  il  résuUe  qu'au  lieu  défaire  arriver  sur  Paris  Jes  piè- 
0^  parqu/éei  à  SiûnuDeni^i  il  s^est  borné  i  donner  Tordre  d*M^ 
lever  les  poudres  et  les  ëquipenwis»  afin  de  mettre  la  malveil- 
lance hors  d'état  de  les  tourner  eoatre  tes  amis  (|e  la  liberté* 

Le  ministre  de  Fmtérieur  au  comité  de  sûreté  générale.  Paris,  le 
16  fanvier.  Fan  II  de  là  Bépubtique,  à  huit  heures  du  matin. 

ïad  reçu  à  deux  heures  après  minuit  la  lettre  par  laquelle  vous 
m'annonces  que  dos  peraounes  effrayées  s'ei^ient  de  Paris ,  et 
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que  ce  fiiît  vous  a  été  préiealé  comme  contraire  à  la  tranquillité 
imklkliie ,  oopme  devant  élre  ariéié  par  la  fermeture  de^  barrfè- 
K8.  AMvémeBti  depuis  un  mois»  beaacoup  de  personnes,  indér, 
pendantes  par  Jenr  état  et  leur  fortooe,  abandonnent  une  ville  où 
roB  ne  parle  chaque  jour  que  de  renouveler  des  proscriptions  dont 
le  souvenir  fait  horreur,  et  dont  Tattent^  est  affreuse  ;  assurément, 
depuis  bien  des  jours  »  vous  avez  reçu ,  et  je  vous  ai  communiqué 
moi-même ,  de  nombreux  avis  sur  la  fermentation  qijii  règne ,  sur 
les  projets  de  massacre  et  la  prédioation  du  meurtre* 

Assurément,  la  marche  irrégulière  de  quelques  autorités ,  les 
affrétés  incendiaires  de  plusieurs  sections,  la  doctrine  sanguinaire- 
professée  dans  les  clobs ,  enfin  l'arrivée  des  canons  qni  étaient  à 
Saint*Denis ,  et  qu'en  a  fait  venir  hier  pour  les  répartir  dans  les 
sections ,  et  cela,  sur  la  demande  particulière  de  celle  des  Gravil- 
iiers,  dont  on  connait  les  indécentes  délibérations  ;  assurément  < 
dis«je,  tontes  ces  cbosee  doivent  effrayer  les  individus  paisibles 
qui  n'ont  pomt  oublié  lastupeur  dans  laquelleties  millions  d'hom- 
mes ont  laissé  une  poignée  de  brigands  dévsiiier  les  prisons  et 
déshonorer  la  France  eux  fameux  jours  de  septf  ml^re. 

Qu  y  a-t*il  dono d'étonnant  quei'^m  fuie  ?  N'est-ce  pas  le  com- 
ble de  l'audace  ou  de  l'aveuglipient  que  de  déoonœr  cet^  fuite 
onsune  i^ooti^iire  è  l'ordre  public,  et  de  proposer  de  fermer  les 
barrières  pour  la  tranquillité  de  Paris?  Grand  Dieu  !  les  assas- 
sins en  sont-ils  donc  au  point  d'çser  se  servir  de  l'effet  même  de 
leurs  transes  poor  ei^  assurer  les  derniers  succès?  Je  n'en  doc|te 
plus,  et  je  ne  vois  de  projets  sinistres  que  dans  ceux  qui  prçpo» 
sent  ceitameaiira  atroee.  Fermer  les  barrières  d'one  viUeagiiée  » 
dont  Tordre  et  la  sftreté  sontbannii,.  fomi  mieux  retenir  et  clioi-t 
sir  les  victimes  qu'on  se  propose  d'immoler  I  L'indignation  m'en- 
flamme à  cette  idée,  qnand  j'y  vois  joîndr^  l'impudeur  d'offrir 
comme  suspecte  cette  indignation  si  naturelle,  f^b  !  laisses^  faire 
ceux  qui  ont  peur  ;  mettez-vous  entre  les  assassins ,  pour  ^arréier 
lenrs  bras  sangwaairesk  et  ces  mêmes  victimes  dont  le*  sang  rejail- 
lit sur  vous-mêmes,  qui  ave:i  lapoissenc^»  si  vpns  n'empéçhez 
qu'on  les  imoMle*  ^ 
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Je  sais  que  la  Commune  et  Santerre  assurent  que  Paris  est 
U^uquilh;  je  sais  qu'ils  l'assuraient  aussi  au  3  septembre  ;  je 
sais  que  je  fis  alors  de  vaines  réquisitions  ;  je  n  ai  pas  plus 
de  pouvoir  aujourd'hui  qu'alors.  La  même  faction  existe  »  les 
mêmes  malheurs  nous  menacent  ;  j*userai  dé  toutes  mes  (acuités 
pour  les  conjurer,  niais  je  ne  puis  guère  que  donner  un  grand 
exemple  en  désignant  et  bravant  jusqu'au  dernier  instant  mes 
propres  bourreaux.  C'est  ù  la  Convention ,  c'est  à  vous,  qu'elle  a 
investis  de  grands  pouvoirs,  à  faire  davantage  pour  le  sahH  pu- 
blic; et  c'est  vous  qui  seriez^  déshonorés  si  vous  ne  l'opériez  pas. 

Signé  RoLiiNn. 

BrivaL  Je  ne  conteste  pas  l'existence  des  lettres  dont  Cham- 
bon  a  donné  lecture  ;  mais  je  dis  que  Cfaambon ,  sans  mission 
du  comité  de  sûreté  générale,  sans  lui  donner  communication  de 
la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur....  (  Un  membre  :  Elle  lui  a 
été  communiquée  ce  malin.)  Je  réponds  que  je  sors  du  comité  de 
sûreté  générale,  et  que  tous  nos  collègues  sont  fort  étonnés  que 
Ghambon  ait  escamoté  ces  lettres. . . .  (  On  murmure.)   ' 

Garnier^  de  Saintes >  parle  avec  violence  à  GtombmK. 

Le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

Il  insiste.  On  demande  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye  pour  trois 
jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Garmer.  Je  n'ai  jamais  entendu  interrompre  personne  dans  la 

Convention  ;  je  n'ai  jamais  demandé  la  parole  contre  personne; 

^  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  me  reprocher  d'avoir  désobéi 

aux  décrets  delà  Convention.  J'ai  demandé  la  parole  après  Cbam- 

bon.... 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Chambcn.  Je  demande  le  rapport  do  décret. 

Pinsienrs  membres  en  réclament  le  maintien. 

Guada.  J'appuie  la  demande  du  rapport.  I^a  pêne  de  prison 
n'existe  plus  dans  votre  règlement  :  vous  ne  pouvez  donc  plus 
rappliquer  à  un  de  vos  collègaes;  d'aiUeurs  le  citoyen  Garmer 
est  malade. 
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La  Convention  rapporte  le  dëeret ,  censure  Garnier,  et  lui  m- 
lige  vingt-quatre  heures  d*arré(s. 

Hugues,  de  la  Creuse.  On  m'annonce  que  les  barrières  sont 
fermées  ;  je  demande  que  les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle 
^rassemblent  et  prennent  sur  ces  iaiis  tons  les  éclaircissemens 
nécessaires.  • 

Plusieurs  membres  attestent  que  ie  fait  est  faux. 

Bouyer.  Je  n'entre  point  dans  le  mérite  du  rapfxirt  que  vous 
a  lait  Chambon ,  je  n'examine  pas  si  c'est  un  mem^hre  qui  l'a  fuit 
en  son  nom.  J'ai  à  proposer  une  mesure  importante  :  tous  les 
joars  fes  agitateurs  redoublent  d'efforts  ;  il  n*y  a  qu'un  moyen ,  ' 
cest  d'opposer  de  braves  ^as  aiix  lâches  et  aux  assassins.  Je 
demande  donc  que  les  fédérés  qui  sont  à  Paris  commencent  dès 
demain  b  garde  de  la  Convention  en  nombre  égal  à  celui  qu'elle» 
a  dqà  ;  que  ces  mêmes  fédères  soient  placés,  dans  la  même  pro- 
portion, à. tons  les  dép6u  publics  de  la  villoile  Paris.  (Un  grand 
MMDbrede  membres  se  lèvent  simultanément  et  appuient  la  pro- 
posttioD  de  Rouyer.  —  De  tooles  les  parties  de  la  salle  on  de- 
■ande  à  aller  aux  voix.) 

j>'....  Charles  Villette  W'a  prié  d'instruire  l'assemblée  d'na 
(ait....  (Murmures  dans  l'une  des  extrémités  de  la  salle.)  Il  n'y 
a  que  vos  applaudissemens  qui  puissent  m'humilier.  A  la  porte 
deoette  saUe,  on  a  dit  à  CbarJés  Villette  que,  s'il  ne  votait  pas 
poar  la  mort  de  Louis,  il  serait  massacré.  (Mêmes  murmures.) 

iV....  Je  demande  qu'on  ne  vienne  pas  nous  l'apporter  ici  les 
cris  de  quelques  stipendiés  pour  en  prendre  occasion  de  nalom- 
aier  le  peuple  de  Paris. 

Briard.  Je  veux  être  libre  et  sûr  que  je  le  suis;  je  demande' 
donc  que  le  conseil  exécutif  soit  invité  à  rendre  compte  de  l'état 
de  Paris ,  que  le  maire  et  \^  procureur  général  syndic  du  dëpar*  ' 
tement  soient  mandés  pour  le  même  objet. 

Les  propositions  de  Bréard  sont  décrétées. 

Bernard,  de  Saintei.  Le  comité  de  sûreté  générale  vient  de 
recevoir  une  réponse  du  maire  de  Paris  sur  le  fait  des  barrières; 
ilaooonce  qu'elles  sont  ouvertes. 
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Legendre.  Les  peurs  faDtastiqiiea  qu'on  nous  annonce  ne  sont 
qu'une  tactique  pour  retarder  le  jugeaient  du  roi.  S'il  Mail  £aire 
le  procès  du  peuple  au  lieu  de  celui  dea  rois,  on  ne  serait  pas  si 
long  ;  il  n'y  a  que  de  vieux  esclaves ,  encore  cicatrisés  des  fers 
qu'on  leur  a  mis  sur  les  poings,  qui  puissent  ici  parier  de  poi- 
gnards levés  sur  leurs  têtes;  ils  savent  que  non,...  Je  demande 
qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

Leba$.  Eh  bien  !  je  demande  qu'on  (ende  un  décret  pour  faire 
assembler  nos  suppI4aas  dans  une  autre  ville,  et  alors  v^9^  bra- 
verons ici  tes  poignards  des  assassins.  On  vous  dénonce  tous  les 
jours  des  attentats  contre  la  liberté  des  opinions  et  contre  les  te* 
prësentans  du  peuple,  et  nos  oommettans  veulent  que  nous  soyons 
libres,  i'eniends  dire  autour  de  moi  que  c'est  une  mesure  aoar* 
cbique ,  et  moi  je  dis  que  c'est  la  seule ^i  puisse  sauver  la  patrie» 

Marat,  J'invite  la  Convention  à  se  respecter  elle-même  et  à 
n'être  pas  la  dupe  d'une  farce  que  Ton  joae  depuis  trois  heures. 
Oaux  qui  affectelit  des  transes  aujoérd'bili  sont  ceux  qui ,  il  y  a 
quelques  jours ,  se  vantaient  de  faire  ici  les  décrets,  ceux-  qui 
sont  entourés  de  baïoimettes  et  qui  dînent  chaque  joui*  dans  la 
caserne  des  fédérés  ;  leur  désespoir  vient  de  ce  que  ces  bravea 
gens  rejettent  les  principes  criminels  qii'ils  Voudraient  leur  sug- 
gérer. Je  demande  qu*on  passe  a  Tordre  du  jour. 

ehjftêés.  U  y  a  quatre  jaurs,  un  de  mes  intimes  amis  entendit 
dans  œite  tribune  des  personnes  qui ,  sans  prendre  garde  à  cemt 
qui  étaient  auprès  d'elles,  dirent  qu'on  faisait  venir  les  aanons 
de  Saiht-DeDÎs,  parce  qu'on  voulait  ime  révoltitioa  Comme  celle 
du  10  août,  et  <|u'on  la  ferait  contre  la  Convention.  Le  même 
soir,  en  sortant  ensemble ,  nous  entendîmes  dire  :  «  Il  iaut  échai^ 
pai»  ces  gueux- là.  >  (Oa  mm-miire.) 

L$harâf.  Je  veut  it^outer  aussi  un  fait.  J'ai  entendu  ce  matin 
un  colporteur  crier  :  •  Voilà  la  liste  des  royalistes ,  de$  aristo- 
crates qui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple.  «  Il  faut  donc  pren« 
dre  de  grandes  mesures^  J'appuie  «dles  que  voMë  a  pro|)gMées 
ROuyer,  et  je  demande  qu'on  lasse  venir  huit  cents  g^endarmes 
quifiûiit  à  Versailles. 
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Garrem.  Voilà  comme  parlaient  les  Ramond.  les  Vanblane, 
]es  Dunas,  lofsquMb  Toulaient  faire  transporter  faseemUée  lé- 
gisIaiîTe  à  Roaen.  (  Murmiires  dans  une  grande  partie  de  l'assett* 
biée.) 

Prienr  lit  la  lettre  du  maire  de  Paris  an  oomitë  de  sôretrf  gé- 
nérale. —  Le  maire  annonce  par  celle  lettre  qn'il  a  chargé  le 
défMUiement  de  police  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  asso* 
rer  la  libre  eîrcolntion  des  persdanès. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  ponr  des  faits« 

VaiwU.  le  demande  que  tous  les  Mis  soient  renroyés  au  co- 
nilë  de  fcùreté  générale. 

Atnioif.  Je  propose  à  la  Convention  d'arrêter  qu'elle  pronon- 
cent  sans  désemparer  sur  le  sort  de  Louis. 

Cette  proposition  cet  décrétée  à  l'unanimité. 

Tkibauiu  le  demande  la  parole  ponr  im  fait  qu'il  est  intéces*» 
sant  qne  la  Convemio»  coanaiise. 

Plusieurs  meudbres  demandent  que  Thibault  ne  soit  pas  en« 
tendu.  La  Convention  consultée  lut*aeoorde  in  parole. 

ThibauU.  Dioande^  sur  Tinvilation  de  plusitiirfde  mes  amis , 
f  allai  voir  une  affiche  qui  fut  placardée  avec  profiisiDÉ  dans  celle 
ville,  et  qui  éiaH  dirigée  contre  moi»  A.  peine  étaia^  arrivé  à 
cette  affiche  que  deux  bemaw»  vinrent  se  placer  auprès  de  mol 
et  se  dirent  :  t  le  vendrais  bien  connaître  oetrévéqnrdii  Cantal, 
je  hti  ferais  passer  le  goût  du  pain,  i  Je  lus|iisqit'an  beat;  Us  M- 
pétèrent  ;  alors  je  leur'  dis  s  t  £fa  bien ,  c  est  moi  !  »  Àlom  m 
d  eux  s'enfwt  ;  je  saisis  l'antre  au  4X>llei»  (Des  murmures  s'élèvent 
dans  une' partie  de  fasaeaAIée,  -n.  On  demande  Tordre  du  jour») 

Genionné.  Je  demande  qne  le  procès-verbal  constate  que  les 
murmnrea  parlent  de  celte  partie  de  la  Convention  que  j'at  dé* 
noncée  à  la  France  entière  comme  nne  faction  qai  vent  la  tyran-, 
niser. 

Thîbauk.  Cet  homme  qne  j'avais  arrêté  me  demanda  alors  ex- 
cuse;  il  me  pria  4e  le  bisser  aUer»  aliégnantiqnll  n'était  pas 
Pranfai»^  De  quel  pays  ee-tn  donc?  Tui  disr^je*  Je. suis  Espagnol. 
Je  viena,  an  nooi  de  ma  nation,  demander  b  tête  de  Louis XVI, 
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pour  faire  avec  voire  RépubKque  une  alliance  solide.  A  la  solli* 
citation  de  qaelques-UDs  de  ines  collègues  »  je  le  laissai  aller/ 

Je  n'ai  rapporté  ce  fait ,  qu*afin  de  prouver  que  les  agitateurs 
ne  sont  pas  les  Parisiens ,  qui  tous  <Hit  montré  le  plus  profond 
respect  pour  la  preniière  des  autorités»  et.pour  démontrer  que 
toua  ces  mouvemens  dont  on  nous  entretient  chaque  jour  ne  sont 
Fouvrage  que  des  întrigans.et  des  émissaires  que  nous  envoient 
ici  les  puissances  étrangères. 

£h  bien  !  citoyens,  il  faut  enfin  sortir  do  cet  état  de  faiblesse 
qui  nous  a  jusqu'ici  empêchés  de  sévir  contre ks  administrateurs 
qui  ne  font  pas  eiécnter  ks  lois.  Sans  cela  »  vous  ne  serez  jamais 
respectés.  Voulez-vous  Tétre?  faites  trembler  tous  les  agitateurs  » 
tous  ces  anarchistes  qui  veulent  parvenir  an  ti  ône  à  travers  les 
cadavres  ;  alors  vous  regagnerez  lestime  de  vos  commettans,  et 
vous  vous  ferez  respecter  par  ceux  qui  vous  entourent.  J'appuie 
la  proposition  de  Rouyer  ;  elle  tranquillisera  vos  commettans  sur 
votre  liberté  et  sur  votre  sûreté. 

Tkurioé.  J'appuie  aussi  la  proposition  de  Rouyer. 

Ilouyer  lit  le  premier  article  de  son  projet. 

On  demande  le  renvoi  au  comité,  pour  présenter  demain  une 
rédaction,  -r*  Prieur  insiste,  et  demande  que  les  fédérés  soient 
appelés  i  l'inatant  môme  h  la^rde  de  la  Convention. 

Bayer-Fanfrède.  J'ai  désiré  que  les  fédérés  des  départemens 
vinssent  à  Paris;  j'ai-voté  pour  que  vous  leur  permissiez  de  faire 
le  service  autour  dç  cette  enceinte  avec  les  citoyens  de  Paris  ;  je 
viens  m'opposer  à  ce  que  leur  s^ioe  commence  aiijoard'faai.  Ci* 
toyens,  ne  calomniez  pas  vous-mêmes  le  jugement  que  vous  allez 
rendre,  reposez- vous  de  ce  soin  sur  vos  ennemis.  Par  une  mesure 
aussi  extraordinaire,  ne  jetez  pas  l'alarme  dans  cette  cité,  que 
des  scélérats  voudraient  peut-être  agiter,  et  qui  sera  câline  si 
vous  l'êtes  vous-mêmes.  L'Europe  vous  contemple  ;  vous  devez 
m'entendre.  Je  demande  que  les  fédérés  ne  commencent  leur, 
service  qiie  demain  ;  je  demande  que  vous  attendiez,  pour  vo- 
ter, que  le  conseil  exécutif  vous  annonce  que  les  barrières  ont 
toujours  été  ouvertes.  Je  sais  bien  que  des  hommes  comme  vous 
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Kot  toujours  libres  ;  mais-songez  que  vous  devez  encore  le  pa« 
niure. 

Marai.  J'ayoue  que  je  ne  connais  rien  à  tout  ce  que  je  vois  et 
i  tout  ce  que  j'ente  nds  dans  cette  assemblée ,  que  l*on- joue  ici  do- 
pais trois  beores.  J'invite  la  Convention  à  se  respècier  elle-même 
et  à  n*étre  pas  la  dupe  de  ces  terreurs  simulées.  Ceux  qui  affec- 
tent des  transes  aujourd'hui  sont  les.  mêmes  qui ,  il  y  a  quelques 
jours  9  nous  prônaient  leui*  courage  et  qui  se  vantaient  en  secret 
de  ftnre  les  déerett.  Us  vous  disent  qu'ils  votent  sous  le  poignaard  ; 

et  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  égratigné (En  proférant  ces 

dernières  paroles ,  Marat  rit  aux  éciais.  —  Des  murmures  s'é- 
lèvent dans  l'assemblée.)  Je  prie  la  Convention  de  vouloir  bien 
m'accorder  du  silence.  J'aide  fortes  vérités  à  lui  dire.  (Quelques 

rumeurs  se  font  encore  entendre.)  J'invoque  sa  pudeur 

feu  ai  reçu  »  moi ,  des  menaces ,  et  j'ai  dédaigné  de  m'en  plain- 
dre; mais  le  croiriee-vous»  les  hommes  qui  se  plaignent  d'avoir 
entendu  des  menaces  d*assassinat  sont  précisément  les  mêmes 
qui  m'en  ont  cent  fois  menacé.  Je  cite  Guadet  :  c  étant  dans  le 
comité  de  sûreté  générale ,  il  a  dit  qu'il  ne  fallait  condamner  le 
tfran  à  mort  qu'après  avoir  prononcé  cette  peine  contre  tous  les 

coquins »  Et  il  est  facile  de  sentir  quelles  sont  les  victimes 

qœ cette  faction  voudrait  immoler...  (Les  murmures  couvrent  la 
lot  de  l'opinant.) 

Gnadei.  Je  demande  la  parole. 

Marai.  Si  vous  ne  m'en  croyez  pas ,  j'invoque  le  témoignage 
deDuhem  et  d'Anacharsîs  Cloou,  qui  ont  entendu  le  propos  de 
Guadet...  J'entends  dire  que  les  départemens  sont  inquiets  ;  mais 
quelle  est  la  cause  de  ces  inquiétudes  ?  Ce  sont  des  députés  qui 
eox-mémes  propagent  ces  fausses  alarmes.  Je  vous  ai  dénoncé 
ceux  du  Finistère  ;  et  j'ai  les  preuves  juridiques  de  ma  dénoncia- 
tioïK....  Et  nous  aussi  nous  avons  des  sujets  de  crainte.  Et  puis* 
qa'on  vient  vous  entretenir  de  fitbies»  il  me  sera  permis  de  vous 
citer  des  probabilité.  Il  se  répand  dans  le  public  qu'un  grand 
sombre  de  membres  a  la  Convention»  complices  de  Louis  Capet^ 
loat  désespérés  de  la  fermeture  des  barrières,  et  que  pourfuir, 
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ils  yealent  les  ^re  ouvrir.  {Une  voix  :  Tu  as  donc  donne  des  or- 
dres  pour  qu'elles  fussent  fermées?)  J' appMÎe  les  mesores  de  pru- 
dence qui  ont  été  proposées  pour  la  tranquillité  publique»  et  j^ 
doflMnde  que  Ton  note  comme  infàmei  les  membres  qui  ne  seront 
pas  à  leur  poste  dans  celte  circonstance»  et  qu'on  déclare  de  bonne 
jm$e  ceux  qui  seront  saisis  hors  de  barrières. 

GuadeL  Quoique  les  calomnies  de  Marat  ne  puissent  réussir 
que  dans  Topinion  dea  brigands ,  je  dois  me  justifier  de  celle  qu'il 
a  avancée,  et  j'y  réponds  en  un  seul  mpt  :  c'est  q^^  je  n  ai  p^ 
été  au  comité  de  sûreté  générale  depuis  que  la  Convention  est 
assetnbiée« 

Marai.  C'est  au  comité  de  défense  générale Parbleu  !  il  se 

targue  d'une  erreur  de  mot  ! 

Dnhem.  J'étais  an  comité  de  défense  générale  le  jour  où  y 
vinrent  Dnmourier  et  Biron. 

On  réclame  avec  force  l'ordre  du  jour. 

Duhem.  Passez  à  l'ordre  du  jour,  sans  quoi  je  dirai  des  secrets 
importans. 

Dueoi*  Di»*les  à  la  tribune  pour  que  je  puisse  te  démeciit-  ju- 
bliqnem«[il. 

l.a  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  el  renvoie  les  proposi- 
tions de  Rouyer  au  comité  de  la  guerre  pour  en  faire  le  rapport 
demain. 

Gorsasiit  une  déclaration  par  laquelle  un  commis  du  comité  de 
flurveillance,  envoyé  pour  vérifier  si  les  barrières  étaient  fermées, 
atteste  que  celtes  qu'il  a  visiiées  sont  ouvertes. 

L'assemblée  passe  a  l'ordre  dû  jour. 
*  Les  ministres  entrent  dans  la  Convention.  —  Le  président  leur 
Ht  le  décret  qui  les  mande. 

Le  mMêiréâe  la  ju$tice.  Je  viens  rendre  compte  à  la  Conven- 
tion nationale,  au  nom  Au  conseil  exécutif,  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'ouverture  de  la  séance  du  con- 
seil d'aujourd'hui ,  lut  a  appris  que  ce  mdtin ,  à  une  ou  dem 
neures  après  nânuit ,  il  lui  avait  été  écrit  par  le  comité  de  sûreté 
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géDcrale  4%  k  Coiimtion  une  lettre  dmt  laqnriie  il  ëtttit  dit 
qu  un  très-graDd  nombre  de  Toitures  se  portaient  aux  barrières 
de  fa  TîHe^de  paris  ;  que  des  citoyens  qui  ayaient  appris  cet  dré- 
nement ,  vrai  ou  faux ,  ÎBritâient  le  comité  à  prendre  «ne  mesure 
pour  arrêter  cette  émigration,  qui  paraissait  suspecte.  En  nous 
coniatinniquant  cette  lettre,  le  ministre  de  Tintérieur  nous  a  an 
même  temps  donné  eommonicattion  de  sa  réponse.  Dans  cette 
réponse,  le  ministre  réclame  Texécution  d«  principe qni  permel 
k  toat  citoyen  de  s'éloigner  du  lieu  où  il  ?it  daos  la  terreur.  À  la 
sBîte  de  ces  deux  lectures^  le  cotaseil  exécutif  a  reçu  dn  général 
Santerre  Textratt  de  l'ordre  général  dudit  jour*  Le  conseil  exé» 
miif  avait' donné  Tordre  hier  au  gâiéral  Sinterre  de  lui,  rendre 
ampie^  chaque  jour,  de  Téiat  de  Paris  et  des  mesares  prises  pour 
mainieiiir  l'ordre.  Il  avait  également  écrit  au  maire' de  Paris  ^ 
•pcMir  lui4«ndre  compte..  Le  maire  de  Paria  est  malade.  Je  vous 
rendrai-compte  tout  à  rheure  d'un  entrelien  q«e  j*ai  eu  avec  lai 
ce  matin.  L'extrait  de  Tordre  renferme  des  détails  sur  ce  qui  s*esi 
paaé  an  tbéAtre  ()e  in  Nation.  .         . 

Hier,  vers  les  six  beiires,  le  commandant-général  provisoire 
fnt  appelé  a»  ihéAtre  de  la  Nation ,  paroe  que  les  magistrats  y 
étaient  insultés  par  ceux  qui  voulaient  YAnA  dês  Lmê.  Santerre 
d^abord  ne  se  montra  pas»  et  fit  demander  un  des  officiers  mu- 
nkipaux  qui^taicot^consignés  an  balcon.  On  Taperçut,  et  on  fin- 
sidia.  Il  fut  traité,  ainsi  que  les  officiers  municipaux,  de  soéléHit. 
Le  général  reconnut  plus  de  trente  personnes  des  plus  acharnées 
qai  meaaçaieni  avec  de  gros  bâtons  :  une  d'elles  fat  aussitôt  ar** 
rétée^  Gest  un  domestique  chea  Gil^,  procusenr,  section  de  la 
Croix-Rouge.  11  y  en  u  plusieurs  désignés,  entre  autres  un  grsr 
nadier  du  faubourg  Saint-Antoine.  Ce  grenadier  esiconnu  dv  gé- 
néral {M>Mr  avoir  teivours  .montré  des  senUaiens  .contraires  a  la 
réycduiâou:)  eidMt  in  frère  est  un  signataire  c|e  pétition,, qui; a 
fia. à  i'aripée  pourM.soQstraiie  un  momeiiL  Plusietirs  préisenf 
làsanilepistolit^JLe  commandaDt-général^  ne  pouvant  obtenir  le 
silence,  Imir  dit  qu'ils  étaient  des  oriitocrol^s* 

La  section  de  TObservatoire  demande  la  répartition  dans  les 
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sections  des  caaons  arrivés  de  Saint-Denis.  Le  cômmauidaDl* 
général  ne  peut  répondre  à  ces  objets  ;  c'est  an  ministre  à  les  ré- 
soudre. 

La  réserve  de  la  sixième  légion  marchera  aujourd'hui  pour 
conduire  les  canons  qui  sont  à  Saint^nis. 

Un  bruit  était  parvenu  au  conseil  exécutif.  On  avait  dit  que  le 
conseiI*géaéral  avait  fait  fermer  les  barrières.  Le  conseil  a  tait 
vérifier  le  fait.  Il  est  résulté  de  cette  vérification  que  tontes  les 
barrières  étaient  ouvertes. 

Le  conseil  exécutif  m'avait  chargé  de  me  rendre  auprès  ds 
maire,  pour  lui  demander  la  cooimunication  des  connaissanoes 
qu'il  pouvait  avoir  sur  l'état  de  Paris.  Dans  ma  route  tout  me 
parut  parfaitement  tranquille.  A  la  mairie,  je  ne  vis  aucune  pré» 
caution  extraordinaire  qui  annonçât  la  crainte  d'aucun  trouMe. 
l'ai  vu  le  maire  lui-même  tranquille  an  milieu  de  sa  fomille,  du» 
dans  le  coutume  d'un  malade  ;  il  m'a  dit  qu'il  n'avait  rien  à  m'ap- 
prendre  de  particulier;  que  le  comité  de  police  ne  lui  avait  tût 
passer  aucun  renseignement.  11  m'a  ajouté  qu'il  savait  qn'il 
existait  dans  Paris  des  principes  de  mouvement,  mais  qn'attcaa 
ne  se  faisait  sentir  :  qu'il  avait  lieu  de  croire  qu'ils  étaient  conte- 
nus de  manière  a  être  étouffés.  Voilà ,  l^islatëurs ,  ce  que  le  poa- 
voir  exécutif  a  fait  pour  obtenir  des  renseîgnemens,  ot  ceux  qu'il 
aikbtenus. 

Une  seule  observation  que  je  crois  devoir  faire  avant  de  te^ 
miner  ce  rapport,  c'est  que  les  canons  qui  sont  venus  de  Saint- 
Denis  ,  et  qui  ont.  causé  des  alarmes ,  sont  tous  de  grosses  pièces 
de  siège ,  et  qu'ils  manquent  de»  entourages  nécessaires  pour  s'en 
servir*  C'est  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  a  attesté  hier  aucon- 
seii  exécutif. 

Le  préiideni.  Voici  une  lettre  du  maire  de  Paris. 

c  Citoyen  président,  je  reçois  le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale. Les  renseignemens  qui  me  parviennent  consistent: 
i^ilans  la  résolution  prise  par  des  malveillans  de  se  porter  anx 
barrières  pour  en  empêcher  le  pa&sage.  J'ai  donné  à  cet  égard» 
dans  la  unit  dernière,  un  ordrrr  positif  au  cômmandant-ffér.éral 
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pour  mliiiMii'  la  libre  drcnlaiioa  ;  par  aa  r«ptaaa»  il  m'asBoèee 
qae  ses  ordres  om  empêché  d'eiiécut^  ce  projet;  V  daaa  im 
projet  dese  porter  aux  prisoDs  pour  y  renoaveler  lea massaerea; 
ee  brait  in*a  para  d'antant  plus  fondé ,  que  je  sais,  par  des  rap* 
paru  fidèles,  que  deç  voleurs  qu'on  conduisait  en  prison  mar- 
qoèrent  des  craintes  d*y  être  massacrés  sous  peu  de  temps.  J'ai 
donné  les  ordres  pour  iaire  respecter  les  maisons  d'arrêt,  et  il  • 
parait  que  ces  ordres  donnés  ont  empêché  ou  retardé- l'efièt  de 
ed  menaces  ;  5"*  sur  des  bruits  vagues  de  soulèvementfqu'on  €her<- 
ebe  à  exciter,  sur  des  motions  inœndiaires  qui  n'ont  pas  beau- 
coup de  partisans ,  qumqu'on  les  crie  tout  haut* 
'  »  Ce  qui  peut  diminuer  ces  craintes,  c'est  la  réumon  des  bons 
citoyens  qui  -veulent  le  respect  aux  lois,  aux  propriétés ,  aux  per- 
toanes  ;  leur  nombre  s'augmente  tous  les  jours. 

Signé  le  maire  de  Partie  Cbaihboii.  » 

Le  mmulre  de  la  juttiee.  Il  paraîtrait,  à  la  lecture  de  celte 
kttre,  qu  il  y  a  contradiction  entre  le  é\r^  du  maire  et  le  raien« 
Cependant  j'observe  qu'en  résul^tt,  les  feits  graves  contenus  dans 
la  lettre,  se  réduisent  à  deux  :  au  mouvement  vers  les  barrièreaj 
et  fin  mouvement  vers  les  prisons^  pour  y  renouveler  les  mas- 
aacres. 

Quant  au  mouvement  vers  les  barrièm,  je  voua  en  ai  r^ndu 
compte. 

Qtiant  à  cehii  vers  les  prisoAs,  j'atteste  que  le  maire  ne  m'a 
point  du  tout  dit  qu'on  en  préparât.  Je  me  rappelle  cependant 
que  sur  le  fait  des  voleurs ,  il  m'a  dit  que  dans  les  dernières  nabs 
00  avait  arrêté  plusieurs  voleurs,  et  que  lorsqu'on  leur  avait  parlé 
de  les  condûAre  aux  prisons ,  ils  avaient  témoigné  une  grande  hor- 
reur. Le  maire  n'a  rien  ajouté  à  ces  mots  ;  c'est  moi  qui  m  tiré  la 
conséquence  suivante  de  ce  lait,  ^e  lui  dis  qu'il  pourrait  se  taire 
que  ces  voleurs,  arrêtés  comme  voleurs,  eussent  pris  avant  Ton- 
(sgement  de  se  porter  aux  prisons  pour  renouveler  les  massa- 
cres. Je  n'ai  pas  cru,  citoyens,  devoir  Caire  entrer  ces  conjectures 
dans  le  cxnnpie  que  j'avais  à  vous  rendre. 
Gensa$mé.  Je  vous  prie^  otoycn  président,  rie  -demander 
T.  xxm.  1 1 
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nomptt  dfl  dëeret  qui  chaise  le  pooToir  executif  de  teillcr  à  lé 
lÉreié  de  Paris  i  pmdaiit  tout  le  tempft  que  nous  noas  oceuperone 
du  sort  de  Louis;  Je  donande  si  Ja  munioipelitë  rend  compte  tons 
les  jours  au  conseil  eiëcutif  des  faits  qui  peuYeot  se  passer  dans 
Parii  f  et  des  mesures  prisés  pour  assurer  la  tranquillité  pli* 
Uîque* 

Le  mimtire  de  lajuàUe»  Citoyen  président»  loréque«  le  6  dé* 
•èmbre,  y/ùm  rendîtes  ledéeret  dont  on  tient  de  parier,  le  eon« 
sell ,  déifliërani  sur  les  moyens  de  Teiécaiion ,  erut  »  aux  moyens 
de  qdelqœs-uns  de  ses  membres ,  observer  que ,  pour  maintenir 
l'ordre  sous  sa  responsabilité  Immédiatei  le  conseil  exécutif  détail 
tf  oir  aussi  la  réquisition  immédiate  de  la  force  armée ,  et  que  ce» 
pendant ,  par  le  principe  de  tous  les  ^Wer^ts,  la  réquisition  appuN 
tient  aux  munictpalités  et  aux  autres  corps  constitués^  Cependant 
le  conseil  eiiéeiitif  penàa  qu'en  Msantteiiir  au  lieu  de  ses  séances 
des  commiS8aires.de  la  muolcipalilë  du  dépÉrtement  )  ainsi  i|ue 
le  commandant  pro? îsoire  de  la  forcearméet  en  concertant  avee 
eux  des  mesnres ,  eu  leur  donnant  des  ordres  direct ,  il  obëislail 
attdécret« 

'  l'ajotttersi  que  députe  ié  6  décembre  jusqu'au  moment  où  tt 
Conveniion  nationale  a  iuterrompu  la  discussion ,  te  conseil  exé» 
eutif  a  «té  en  séaiice  permaiiènté,  ^t  que  depuis  la  reprisé  de 
cette  aflaire,  la  permanence  a  continué. 
•  .  Cemofifté^  Je  me  borne ,  citoyens ,  à  réclaoser  fexécutiott  Btté- 
nié  du  décret  que  vous  àvex  rendu  ;  car  il  aérait  bien  ébananf 
4|iie  le  pouvoir  eiécntif  restât  ebnrgé  d'une  resqionsâbilité  parti* 
cuiière,  s'il  TèsUit  aussi  étranger  tiu'il  parait  l'être  à  ce  qui  ae 
pMie  dans.  Paris;,  le  deaoande  deiic  que  par  un  décret  foraeli 
«awonionniex  à  la  municipalité  »  anxàntorités  constftaée*,  etau 
^oimaudanf  protisoire,  de  réndre-compteau  pouvoir  exécnttf  » 
tous  les  jours  I  de  i'éM  de  Paris,  J*i^te  que  vous  deves  lui  de^ 
«sr  k  réquiaWe^immédiaiede  la  force  armée*  (Murmures.^  £• 
eas  de  négligence  des  atiioriftés  ctonslitnées^  ilAut  néoeSsairement 
le  concour»  de  tous  les^aoyeea  »  pour  que  Ifotre  décret  seit  exé- 
cuté. (Les  murmures  oentiMient.) 
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Lamarqu^.  Ce  qae  j*aî  entenda  hier  et  aujoQrd'hui ,  j^  Tai  ea- 
tendo  en  1790  dans  rassemblée  constituante;  en  1791,  dans  l'a^ 
semblée  législative.  Dans  rassemblée conslimanie,  les  Foucault, 
les  Maury,  demandaient  Tordre,  se  disaient  les  amis  de  Tordre^ 
et  voulaient  museler  le  peuple.  Dans  l'assemblée  législative,  les 
Ramond,  les  Yaublanc,  se  disaientaossi  les  amis  de  la  paix  et  de 
la  Gôn^tiliition. 

Aujourd'hui,  on  soutient  ce  système.  C'est  toujours  le  peuple 
qu'on  calomnie;  c'est  toujours  lui  qu'on  a  calonmié  depuis  la  ré- 
voltttion.  Je  le  répète ,  c'est  le  même  système,  on  n'a  changé  que 
de  nom.  On  s'est  dit  d'abord  les  amis  4e  la  jmx,  ensuite  les  amis 
de  la  ComtUutiùn,  Aujourd'hui,  on  se  dit  les  amis  de  la  loi»  Je 
suis  ami  de  l'ordre  et  des  lois;  mais  jamais  à  la  manière  dei 
Haury,  des  Ramond^  et  de  ceux  qui  ont  l'impudeur  de  soutenir 
leur  système. 

Citoyens,  je  viens  de  parcourir  beaucoup  de  départemens;i'y 
ai  vu  des  audacieux  dire  que  la  Convention  ddibère  le  couteau 
sous  la  gorge.  {Quelgueg  voix:  Cest  vrai.  —  De  violens  mur- 
mures s  élèvent  dans  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée.)  • 

Citoyens,  vous  qui  réclamez  tant  la  liberté  des  opinions,  lais- 
sez-moi donc  parler.  Vous  me  répondrez  si  vous  pouvez.  Dans  ce 
que  j'ai  dit ,  il  n'y  a  ni  personnalité ,  ni  injures  ;  cependant ,  je 
suis  violemment  iolérrompu  par  les  plus  atroces  injures.  Je  dé- 
daigne les  injures,  et  je  viens  aux  faits.  J*ai  lu  daus  des  journaux, 
autrefois  patriotes ,  que  la  Convention  nationale  délibérait  le  cou- 
teau sous  la  gorge,  et  j'ai  vu  des  hommes  honnêtes  qui  le 
croyaient  de  bonne  foi.  Arrivés  à  Paris,  nous  avons  observé  que 
jamais  il  n'avait  été  dans  un  état  de  calme  plus  parfait  ;  nous 
avons  observé  que  la  marche  que  tenait  ce  côté  de  l'assemblée 
j[égislative  (  L*orateur  indique  du  geste  la  partie  de  la  salle  située 
à  la  droite  de  la  tribune.)  lorsqu'un  ministre  demandait  un  camp 
de  patriotes ,  des  féJérés  des  départemenSr  était  suivie  par  ceu|L 
qui  aujourd'hui  appellent  ces  fédérés.    . 

Queb  moyens  employa-t*oMlors?  J'ai  vu  des  hommes  qui  au- 
raient vu  périr  mille  fois  la  garde  nationale  de  Paris,  venir  ici  la 
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iSatter  bassement ,  lui  dire  qu'on  h  prenait  sans  doute  pour  deê 
assassins.  Quelle  méthode  suit-on  aujourd'hui  auprès  des  fédérés? 
On  veut  perdre  Paris  »  parce  qu*il  a  feit  la  révolution ,  parce 
"qu'on  sait  qu'il  ne  pliera  jamais  sous  aacun  despote,  quelque 
forme  qu'il  prenne.  On  cherche  à  intére^er  l'amour-propre  des 
départemens.  On  a  eu  tous  les  journaux  possibles ,  on  les  a  réunis 
aux  lettres  particulières  ;  on  leur  a  dit  que  la  garde  nationale  de 
Paris  en  voulait  à  la  liberté  de  la  Convention  ;  et  voilà  dans  quelle 
position  on  a  mis  les  patriotes  :  s'ils  adoptent  les  fédérés ,  a-t-on 
dit,  voilà  un  décret  qui  déclare  la  ville  de  Paris  suspecte  :  la  ré- 
putation de  Paris  est  perdue  :  s'ils  les  rejettent,  les  fédérés  alors 
sei'Opt  eux-mêmes  intéressés  à  se  déclarer  contre  la  garde  natio- 
nale. Il  s'ensuivra  la  guerre  civile.  (Violons  murmures.) 

On  a  dit  ensuite  :  II  y  a  en  France  un  homme  suspect,  qui  a 
émis  des  idées  exagérées  :  c'est  Harat..  Disons  que  tous  les  pa- 
triotes sont  sous  la  bannière  dé  Marat ,  et  la  haine  due  à  la  faute 
d'un  seul  individu  retombera  sur  tous  les  patriotes,  quelque 
système  qu'ils  aient  embrassé.  Le  côté  gauche  a  soutenu  le  pa- 
triotisme dans  l'assemblée  législative  :  on  rappelle  aujourd'hui  la 
Montagne.  Disons  qu'elle  est  composée  d'assassins.  Citoyens,  on 
l'a  cru  un  moment  dans  les  départemens.  Mais  rassiurez-vous,  pa- 
triotes, je  puis  vous  attester  que  le  masque  qui  couvrait  l'hypocrî^ 
"sie  est  à  peu  près  arraché.  On  connaît  le  but  de  ceux  qui  vou- 
laient établir  ce  plan.        • 

Vous  voulez  des  armées  de  fédérés ,  et  nous  ne  demandons  pas 
mieux. 

Le  conseil  exécutif  vient  de  rendre  compte  de  l'état  de  Paris. 
Vous  voyez  qu'il  est  calme,  que  le  peuple  de  Paris. supporte  pa- 
tiemment toutes  les  calomnies.  Je  demande  par  ces  observations 
générales,  qui  d'aiileurs  répondent  suffisamment  à  la  proposftion 
de  Gensonné,  que  le  rapport  fiiit  par  le  ministre  de  la  justice  soit 
imprimé  et  envoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départemens. 

Quelques  membres  demande  l'ajournement  de  la  proposition 
dé  Gensonné. 

Lacroix.  Cette  proposition ,  à  mon  avis ,  ne  mérite  pas  TboD- 
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neur  d*im  ajournement.  Toutes  nos  lois  attribuent  aux  uiagisirau 
le  droit  terrible  de  requérir  la  force  armée;  tous  ne  pouvez  le 
leor  enlever  sans  les  déclarer  indignes  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  sans  avoir  la  preuve  qa*ils  ep  ont  lait  un  mauvais 
asage;  or,  on  ne  peut  faire  ce  reproche  à  la  nouvelle  municipalité 
et  aux  nouveaux  administrateurs  du  déparlement  de  Paris.  La 
tranquillité  règne  ;  ils  ont  exactement  rendu  cooipte  au  conseil  de 
la  situation  de  la  ville.  Je  demande  la  question  préalable  sur  Ta- 
joumement  et  sur  la  proposition  de  Gensonné. 

Ouanbcn.  Il  est  impossible  de  fermer  la  discussion.  Il  «^agit 
d'une  mesure  importante  de  sùreié  générale  ;  les  autorités  con- 
stituées eljes-mémes  paraissent  partagées  sur  cette  opinion ,  et 
noQg  offrit  des  rapports  qui  ne  sont  pas  uniformes  ;  les  unes 
annoncent  que  tout  est  dans  la  plus  entière  désorgani^tion,  et 
qu'il  existe  nne  fermentation  qui  annonce  nue  explosion  pit)- 
diaine;  les  antres  conviennent  qu'il  y  a  un  germe  de  fermenia- 
tira,  mais  nous  laissent  espérer  qu'il  pent  être  oootenu.  J'aimerais 
miem  qu'im  ne  nous  eût  point  bit  de  phrases ,  ti  qu'on  nous  eût 
dédaréla  vérité  tout  entière  ;  malgré  tous  les  rapports  qui  an- 
noncent votre  tranquillité,  je  dis  que  vous  n'êtes  point  tranquilles. 
(Murmures.) 

Je  sais  qu'cm  est  toujours  tranquille ,  lorsqu'on  a  du  courage  ; 
la  question  n'est  pas  de  savoir  si  vos  cœurs  sont  tranquilles ,  n\ais 
s'ils  ont  des  droits  à  l'être.  Je  sais  bien  aussi  qu'il  est  des  hommes 
tranquilles... ,  mais  ce  n'est  pas  à  eux  que  je  m'adressais  ;  je  parle 
à  ceux  qui  veulent  la  liberté ,  mais  la  liberté  tout  entière ,  iaca- 
pabtes  de  plier  sous  le  joug  d'aucune  espèce  de  tyrannie  ;  c  était  à 
ceux-là  que  j'assurais  que  leur  tranquillité  éuit  menacée.  Sans 
doute,  dans  toute  circonstimce,  il  serait  dangereux  d'accorder 
au  pouvoir  exécutif  une  latitude  de  pouvoir  telle  que  celle  qui 
mettrait  sous  sa  direction  immédiate  une  force  publique  immense  ; 
mais  enfin ,  puisqu'il  faut  qu'une  autorité  quelconque  en  soit  re* 
vêtue,  je  demande  à  laquelle  il  est  le  plus  dangereux  de  la  C(m« 
fier,  du  cûaUtH  exécutif  ou  de  la  municipalité  de  Paris.  Je  soutieus 
qUie  les  dxDgen  sont  moîQsgrands  en  remettant  l'exercice  au  con« 
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seil  eiéeattf  ^  et  je  demande  qu'on  meue  au  tool  ia  propoeitiM 
de  Gensoantf. 

L*as^einblëe  ùéctè^  qa*U  n'y  a  pas  lien  à  dâibérer  snr  la  pr<^ 
pofiitîoa  de  Geosonnë,  et  passe  à  Tordre  dû  joor. 

Le  prindau.  Jarédame  la  parole  sur  la  nugoûère  de  poser  fai 
queslioB. 

iV,....  Avant  tout,  il  font  savoir  quelle  sera  (^  nsjorité requise 
pour  faire  force  de  jugement. 

Lanjuinais.  Je  demande  que  ce  soit  les  deux  tiers  des  voix. 

Garrànr4^ubm.  Il  n'est  pas  possible  que  dans  la  Convention 
nationale»  il  y  ait  d'autres  règles  que  la  majorité  absolue.  llfaM 
que  les  décrets  soient  également  respectés,  soit  qn'i\f  aient  été 
votés  à  une  majorité  considérable*;  ou  qu'ils  n'aient  été  votés  qu'à 
la  majorité  d'une  seule  voix.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Philippeëux.  Pour  parvenir  à  un  but,  il  faut  commencer  ott 
appel  nominal  sur  toutes  les  propositions,  et  en  faire  im  seeond 
sur  celle  qui  obtiendra  le  plus  de  suffrages* 

Lehardjf,  du  Morbihan,  le  ne  crois  pas  que  la  GonventtOA 
puisse  délibérer  sans  poser  la  question  d'une  autre  manière.  Je 
suppose  en  effet  qn'H  y  ait  trèe-peu  de  voix  dans  cette  majorité; 
je  ne  crois  pas  ({u'elle  aurait  ce  caractère  que  vos  commettans 
attendent  de  vous ,  ce  caractère  qui  doit  en  imposer  aux  puis- 
sances étrangères  ;  d  eli  est  qoi,  par  préjugés,  ne  croient  pas  que 
in  mort  d'un  roi  puisse  être  semblable  à  celle  d'un  autre  homme. 
Je  demande  que  la  question  soU  ainsi  posée  :  c  Ou  la  déportation 
on  la  mort.  »  Et  que  pour  le  décret  il  y  ait  au  moins  les  deux  tien 
des  voix. 

Duquemoy.  Citoyens,  je  suis  trop  convaincu  des  lumières  de 
rassemblée,  pour  croire  que  les  opinions  seront  divisées.  Tout  le 
monde  a  déclaré  que  Louis  était  coupable  d'attentat  contre  h 
^sûreté  générale.  Eb  bien  !  ouvrez  le  Gode  pénal ,  et  appliquez-lui 
la  loi  ;  j*ai  vu  que  la  loi  est  une  pour  tous  les  citoyens ,  fa  peine 
oAtti'e  les  conspirateurs  doit  être  appliquée  à  Louis. 
'  Dtmton,  La  première  question  qui  se  présetfle;  est  de  savoir  si 
I  e  décret  que  vous  devez  porter  sur  Louis  sera ,  comité  tous  te 
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mlrci,  Kada  ik  la  wjoriM.  On  a  prëtenda  que  t^  éiatl  rim-i 
poriiii€6decetteqiie8lioD,qD*iliie«uffi$art  pas  qu'M  bvidâtdân^ 
h  forme  ordinaire.  Je  demande  npurqnoi ,  quand  c*es^par  due 
liffiple  majorité  qa*on  a  prononcé  sur  le  sori  de  la  naiion  entière; 
qotnd  on  n'a  pas  mépe  pensé  à  élever  œue  question,  lorsqu'il 
i'4Hgî  d'abolir  la  royauté  «  on  vent  prononces  sur  le  sort  d'un 
'  indhrido  f  d*un  c6ns|iirataiir«  avec  des  formes  plus  sévères  et  plaa 
solenndles*  Nons  prononçons  comme  représentant  par  provialoii 
h  souveraineté.  Je  demande  si  quand  nne  loi  pénale  est  portée 
contre  un  individu  quelconque»  vous  renvoyez  au  peuple ,  ou  d 
VMS  aven  quelque  scrvpnle  à  lui  donner  son  exécution  immé- 
diste.  Je  demande  si  vous  n'avei  pas  volé  à  la  majorité  absolue 
seulement  b  République  »  la  guerre  ;  et  je  demande  si  le  sang  qui 
eoaie  an  miliea  des  condiats  ne  coule  pas  défiaiikement.  Les 
complices  de  Louis  n'ont-ils  pas  subi  immédiatement  la  peine  sans 
aucun  recours  au  peuple  >  et  en  vertu  de  l'arrêt  d'un  tribunal  ex- 
traordinaire. Celui  qui  à  été  Time  de  ces  complots  mérite-t-ilnne 
teoeptionTYous  étés  envoyés  par  té  peuple  pour  juger  le  (yran  « 
son  pas  comme  juges  proprement  dits,  mais  comme  représen- 
taaf  :  vous  ;ie  pouvez  dénattirer  votre  caractère  ;  je  demande 
q^'oii  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Lebardy  ;  je 
me  motive  et  sur  les  principes  et  sur  ce  que  vous  avez  déjà  pris 
deux  délibérations  à  la  simple  ipajorité. 

Lanjumaii.  Il  njs  s'agit  pas  ici  de  craindre  ;  vous  ne  dç vez 
q^^re  qae  de  violer  la  justiceet  la  raison.  La  première  violation 
des  prittdpes  fyjt  toujours  marcher  de  violation  en  vicfotion.  Je 
pourrais  vous  en  donner  plu^urs  exemple^,  dans  cette  afEaire 
néiàe  ;  mais,  du  moins»  soyez  conséquens  dans  cette  violation 
dss  principes  :  aoyes  an  moins  d'accord  avec  vous^némes.  Vous 
invoquez  sans  cesse  le  Code  pénal.  Vous  vous  dites  sans  cesse , 
OQus  sommes  jury  :  eb  bien  i  c*^  le  Gode  pénal  qae  j*inràque  s 
ce  sont  ces  formes  de  jury  que  je  demande ,  et  auxquelles  je  vous 
supplie  de  ne  pas  faire  d'exception* 

if  ak  vous  dites  au^t  que  les  lois  se  foni^  la  majorité,  \Am  une. 
Eh  bien  1  vous  faites  donc  lin  acte  mixte ,  et  qui  participe  de  vgp 
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deux  f<MtioDS.  Voos  aves  rejeté  coûtes  les  formes  que  pettt-étrê 
h  justice,  et  oert^ioemêiit  rbumanité  réclamaient  :  la  récusation 
et  la  forme  silencieuse  du  scnoin ,  qui  seule  peut  garantir  la  li- 
berté des  suffrages.  On  parait  délibérer  ici  dans  une  Convention 
libre  »  mais  c*est  sous  les  pofgnai'ds  et  les  canons  des  factieux. 
(On  murmure.)  Je  le  pense.  Daignez,  citoyens,  peser  toutes^es 
considérations  :  c'est  pour  obtenir  Texécutiôn  delà  loi  que  je  les 
présente  :  c*esf  en  fiiveur  de  la  justice  et  de  rbumanité  que  je 
demancie ,  ûqx  termes  de  la  loi,  qu'il  feillé  les  trois  quarts  des 
suffrages/ 

L'assemblée  passe  â  Tordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  tous  ses 
décrets  doivent  éti*e  indistinctement  rendus  à  la  majorité  absolue 
seulement* 

Un  secrétaire  commence  l'appel  nominal.  *-  Il  est  huit  heures 
du  soir. 

Troisièiih  appel  NOXDfAL.  —  TrûtiUme  queition  :  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  ?  {Extrait  du  ptacU-verbal,  sianu  ftit- 
manenu  des  AU  et  17  janvier  1795.  ) 

lieu  sur -le  «champ  ou  qu'elle 
GARONifB.  (haute-)  (1)         soitdifEéréc.  Cette  proposition 

est  indépendante  de  son  vote. 
Jean  Mailbe ,  la  mort.  —  Il  de-  Delmas,  la  mort, 
mande,  si  celte  opinion  passe,  Projean,  la  mort, 
quel'assembléediscutele point  Pérès,  la  réclusion  et  l'expul- 
de  savoir  s'il  conviendra  à  l'in-    sion  à  la  paix  comme  mesure 
térét  public  que  l'exécution  ait    de  sûreté  générale. 

(I)  Par  Mute  d'un  roiiieaitDt  qui  «"opënit  enin  toi  déparlenieé^ 
aox  tppelf  oomiDtai ,  €'<ft  le  dépariement  de  la  Haate-GarcNiDe  qui  fut  ici  le 
premier  appelé.  Nom  oonierToiu  oet  ordre  pour  rintélllgence  des  troendemefli 
fomefriremeiit  reprodaits;  celui  de  MalUie,  par  eiemple ,  taX  adopté  par  beia> 
coup  de  membref  ;  il  suffira  d'y  reuvoyier. 

La  plupart  dei  dépotéi  qui  ont  molivé  leur  vote  ont  eo  même  temps  donaé 
quelques développemens  à  leur  opiniou  déjà  connue:  nous  croyoni  derolr  noui 
en  tenir  «ix  tfmam  exprès  du  proeèi*Terbal  :  toutefois  nous  exeeptoos  qudques 
Totes  auxqueb  la  célébrité  Rattache,  et  alors  c'est  dans  une  note  que  nous  lei 
répétons. 
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Calèt,  fai  moH. 

Estadins»  la  rédasion  et  Tex- 
poisioBà.lapaîx. 

kjnà  »  la  mort. 

Desaey ,  la  mort.  —  Il  deman- 
de, etc.  (G'iestj'affleademeDt 
de  Maillie,  Haate-Garonne.) 

Bonet,  h  réclusion  à  temps 
oomme  mesure  de  sûreté  gé- 
aëraie. 

JDnilhe ,  la  réclnsioa  jusqu'à  ce 
queies  puissances  dé  TEorope 
ûent  reconnu  l'indépendance 
de  la  république  (raaçaise  ;  le 
bamûssement  alors  squs  peine 
de  mort. 

Kazade,  la  réclusion  perpé* 
taelie. 

GBBS. 

Laphigne  »  la  mort. 

Ibrîbon-Montant,  ta  mort. 

Dcacamps,  la  mort. 

Gappio,  la  réclusion  jiisqu'à  raf- 
fermissement de  la  liberté,  et 
le  bannissement  ensuite. 

Barbaa-Dnbarran ,  la  moru 

Laguire,  la  mort. 

Ichouylaniôrt. 

Bousquet ,  la  mort. 

Hoysset,  iareclusioa,  Texpul- 
sbn  à  la  paix. 


(IWB). 


W) 


GIRONDE. 


Vergniaud,  la  mort.  —  Il  de* 
mande,  etc.  {Voyez  Mailhe, 
Haulç-Garonne.  ) 

Guadet,  la  mort.  —  Il  deman- 
de, etc.  (Foye;8  Haillie,  Haute- 
Garonne.) 

Gensonné,  la  mort.-^U  demande 
qu  afin  de  prouver  à  l'Europe 
que  la  condamnation  de  Loais 
n'est  pas  l'ouvrage  dune  feo- 
tion,  la  Convention  délibère 
immédiatement  après  son  ju- 
gement sur  les  mesures  de  sû- 
reté à  prendre  en  ftveur  des 
enfiuis  du  comdamné  et  contre 
sa  famille,  etqu'afia  de  prou* 
ver  aus»  qu'elle  n'admet  point 
de  privilège  entre  les  scélérats» 
elle  enjoigne  au  ministre  de  la 
justice  de  poursuivre  par-de- 
vant les.  tribunaux  les  assas- 
sins et  les  brigands  des  2  et 
3  septembre. 

Grangeneuve,  la  détention* 

Jay  Sainte-Foy,  la  mort. 

Ducos,  la  mort. 

Garraud ,  la  mort. 

Boyer-Fonfrède,  la  mort. 

Duplantier,  la  mort.-^ll  deman- 
de, etc.  (^offes  Mailhe,  Haute- 
Garonne.) 

Deleyre,  la  mort 
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Lacaze»  la  réclusion  ju^u'à  la  Rouyer,  la  morU 
paix,  ou  jusqu'à  ce  qae  rindé-  (1)  Cambacirès,  lat  panes  pro* 
pendaoce  de  la  République  soit    nouoées  par  te  code  pénal»  avec 
pecouhue  ;  le  banaisseteeut-en-    sursis  jusqu'à  ia^i^ia  ;  alors  fèr 
suite.  culte  de  Commuer  ces  peiaes; 

Bergoeiug,  la  rédusioa.  mais  leur  exécution  rigoureusa 

daas  Jes  Tingi^quaure  heures 
HiRAULT*  <le  rinvasioa  qui  paarnût  être 

.  .    faite  du  territairefraaçais  par 

Camboflylamort,  rennemi. 


Bonnier,  la  mort.  Bunel ,  la  réclusion  comme  i 

Curée ,  là  réclusim  et  la  dépop-    sure  de,  sûreté  géBéfale^  sauf 
tatioB  à  la  paix.         -  la  déportation  suisaai  les  ciiv 

Vtendety  la  rédusion  jusqu'à  la    coostanees. 
paix  y  ou  Jusqu'à  ce  que  les  Fabçe,  la  mort, 
puissances  de  TSurope  aient  CastiMioo»  la  réolusiaa  et  le  ban- 
reconnu  rindépendauç^  de  la    nissement  à  la  paix. 
Mépoblique^  le  baonièsement  /  ^ 

alors  sous  peine  de  mort. 


(f)  WateinoavédêCambaeérèi. 

ÛiUffm»,  fi  Looifl  eàt  été  eondolt  deraiit  te  tribanal  <|m  je  préridaii ,  j'annit 
ouvert  kf^  péiml^  ^  je  l'aui^iieoiidamiié  tox  peines  éts^i^  P*^^  ^  ff>E|)rç 
les  conspirateurs  ;  màii  ici  i'ai  d'aotres  devoirs  à  remplir.  L'Intérêt  de  la  France, 
rintérét  des  nations ,  ont  de^miné  la  Ck>nTenllon  «  ne  pas  redrofer  lioéis  aâa 
jo|Wiyr4iDaij»l,  et  à  ne  point  assi^étir  son  procès  aux  tgmm  gfescriti^.  Pour* 
quoi  eetlé  distinction  ^  é'est  qu'il  a  panet  néoes^ire  de  décider  4e  son  ^rt  par  on 
grand  acte  da  Jnslloe  nationale;  c'est  que  les  considérations  politiques  ont  dé 
préralo^ dans eelteeaiia^iar. les  testée l'aidreia4iciai9;.«'Mt  imposa  le- 
eonoo  qn'ii  ne  fallait  pas  s'attacher  s^?i!ement  à  l'application  de  l{i  loi ,  maia 
ebercbcr  la  mesure  qui  paraissait  la  pins  utile  an  peuple.  La  mort  de  Loèis  ike 
nom  présenterait  a^ienn de  ces  avantages;  laprotoagstlondésoeias^iiance^PIfit 
an  contraire  nous  senir  :  tt  y  aurait  jde  Timprudenoe  à  se  dessaisir  d'un  ota^e 
qui  doit  contenir  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 

D'^prèt  ces  oopsidéraUoBs  j'aslime  qne  la  Convention  natioiude  doit  déndtcr 
qae  Louis  a  .encouru  les  peines  éla|>l}^  contre  les  conspir^leu^  par  le  Çpôe  pei- 
nai; qu'elle  doit  suspendre  l'exécution  du  décret  jusqu'à  là  cessaiiou  des  hostilités, 
époque*  laquelle  il  sera  deflnitlvcnient  prononcé  par  laGonvenliQo ou  pairie 
corps  législatif  sur  le  sort  ^e  Louis,  gui  demeurera  jusqu'alors  ^o  état  ^p  ^yut- 
tlon;  et  néanmoins,  en  cas  d^invasion  du  territoire  français  par  les  èonemis  de 
la  AdpnUiqae,  le  déoret  «eraols  I  eréontion. 
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Tiuribaud,  la  mort.  **-Ilde- 
uLB-j^T-YiLÀUffS.    .      ,  npade»  efc.  (  Vo|^ds  Ijiailh^i 
Haute-Garonne,  ) 
(1)  Lanjuiaâis,  la  réclusion»  le  Pépin ,  la  détention,  la  dépor- 
bannissement  ^  la  paix,  sou^    tation  à  la  paix, 
peine  de  mort.  Poudin ,  la  détèq^tioa,  la  dëpor- 

DefenoQBl;,  la  récIn$|o&.  tation  à  la  paix* 

Duval ,  la  mort.  Lejeune,  bt  mort. 

Sevestre,  la  mort,  Derazey,  la  réplu^ioa,  sauf  la 

ChanmofU  >  la  moFl.  déporiatioi^  suivant  les  cirçoa- 

LebreM9  ,iarëe!usioa  à  perpé*    stapoes. 
uiité. 

Dubignon»  la  détention  jus-  ieidre-eti^^iu, 

qu'anx  prochaiqies  assemblées 
primaire»,  qui  pourront  con-  Niocbe,  la  pçrt. 
firmerJa  peine  ou  la  commuer.  Dupont,  la  mort. 
Obelin,  la  dàention ,  la  (iépor-  fouif^/r,  {^  ^or}. 
tation  à  la  {Miix.  Gardien ,  la  récly^ion  r  l^i  dé* 

BeaDfard ,  la  teort*  portatioii  à  )a  paix* 

Maurel ,  la  4i^^9^  jil#^'^  ^  Ri|islle ,  la  morf ,  oofiformé- 
poix ,  et  rafiffvimsemeçt  de  ment  au  Code  pénal.  —  U  de- 
h  République;  le  bannissement  mande  ^ue  rassemblé^  fP^ 
ensuite.  mine  si  sou^  des  rapports  po- 

litiques il  ne  serait  pa^  de  Tinr 
iiffWK.  térôt  public  (|e  commuer  la 

...        '  peine  ou  d*en  susp.endr|g  Texé** 

Pprchet,  Is^  dét^eotipo,  Iç  baa^-:    cution. 
nissement  à  la  paix.   <  Champigny ,  la  mort. 


(0  .    ypU  motivé  de  Lanjvinait. 

Comme  borame  jeVoteraisIa  mort  de  Louw;  maU  ooinme  légfilatrar»  cq^ 
déraot  miqoeaient  le  salât  de  l'état  e|  riatérèt  de  la  liberté,  je  ne  connais  pài 
d«  UMItoor  nMqfea  potar  les  cooserrer  et  les'  défendre  eontre  ki JyVaDiHe  fae 
feKJBtence  du  d-devant  roi.  An  re^te  j*ai  eoteodn  dire  qu'il  fallait  que  nous  jo- 
feasifions  eette  afftiire  comme  la  jugerait  le  peopfe  lui-même  :  or  le  peuplé  n'a 
>«teârqil  d'égorger  dn  primflierniilBa.  C'est  d*iie  d'après  le  T«a  et  to 
^is«i  peuple  tel  non  dtaprta^opMkNi  que  mdraiert  imoa  Mf  ] 
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Ysabeau,  la  mort.  Laurençol  »  la  rédu&ioii ,  lebaa* 

Bodio  »  la  réclusion  ;  le  bannis-    nissement  à  la  paix, 
sèment  sous  peine  de  mort  un  Grenot»  la  mort. 

*an  après  la  paix.  Prost ,  la  mort. 

Aymon  »  la  mor^ 
isÈBK.  Babey ,  la  détention ,  le  bannis- 

sement i  la  paix,  sons  pdne 

Baudran^lamort.  de  mort. 

Genevois  Ja  mort.  Ferroux,  lamort. 

Servonat»  la  réclusion;  le  ban-  Bonguyode,  la  détention  per- 
nissement  à  la  paix,  sous  peine  pétueliei  sauf  à  la  commuer 
de  mort.  en  déportation  suivant  1^  eir* 

Amar,  la  mort.  consuinces. 

Prunelle-Lierre,  le  bannisse-  • 

ment  sans  délai,  avec  toute  sa  lârdiss»  - 

famille ,  sous  peine  de  mort. 

Real,  la  détention  provisoire*  Dartigoyte,  la  mort  sans  dé- 
par  mesure  de  sûreté  gêné-    lai. 
raie,  sauf  à  commuer  cette  Lefranc,  la  réclusion»  le  ban- 
peine  dans  des  temps  plus    nissement  à  la  paix, 
calmes.  Gadroy,  la  détention. 

Boissien ,  la  détention ,  le  ban«  Ducos  a!né ,  bmort. 
nissemeat  à  la  paix.  Dizès,  la  mort. 

Genissieu,  la  mort.  —  Il  .de-  Saurine ,  la  détention  deLonis 
mande,  etc.  {VaycT^  Hailhe,  et  de  sa  famille  dans  un  lieu 
Haute-Garonne.)  sûr  jusqu'à   la  paix  ,  sauf  i 

Çbàrrel,  la  mort.  prendre  alors  les  mesures  les 

plus  utiles^ 

JURA, 

LOIE-BT*CHER. 

Vernier ,  la  détention ,  le  ban- 
nissement à  la  paix.  Grégoire.  (Àbêciu  pwr  comme" 

qnelqntMiM  d'entre  nooi,  que  je  Toto  iN»r  Is  fédwloajuiq^^ 

fe  baantenMiU  enfdte*  foos  iieias  4s  iBort  en  Mi  qii*U  inti^l  OB  Fra^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


Gkdbot.hmort* 

Brioon ,  la  mort.  louubt. 

Fresaoe,  la  mort; 

Lederc  «  la  dëteotion'  perpé-  Gentil ,  la  dëteoUon  ,  la  dé* 


indle. 

Tenaille»  la  mort. 
Foonedoire»  la  mort. 

Loma.  (hauts*) 

RefiiaiMl ,  la  mort. 
Faore»  la  mort ,  avec  exécution 
dans  le  jour. 
Deicker,  la  mort. 
Ftageas»  la  mort. 
Bonnet  fils»  la  mort. 


portation  à  la  paix. 

Garran-Ck>ulon,  la  réclusion 
comme^^mesure  de  sûreté  gé* 
nérale. 

Lepsge,  la  détention  »  le  ban* 
nisaement  à  la  paix.. 

Pdlé»  la  détention,  la  dépor- 
tation à  la  paix. 

Lombard-Lacbaux  »  la  mort. 

Gnérin»  ladéten^on,  Texpul- 
pulsion  à  la  paix. 

D^bgaeulie  »  la  mort- 


Camus.  {Absent  par  commtf- Louvet-Gouvray  ,    la   mort, 


IMM.) 

Barihâemy,  lamort. 

LOIRB-INFÉRIIUnÉ. 

leaolle,  la  mort. 

Uébvre«  la  réclusion ,  la  dé- 

,  pofliatioD  h  la  paix. 

ChaiDon,  la  réclusion,  la  dé- 
portation à  la  paix. 

Mellinet,  la  réclusion,, la  dé- 
portation à  la  paix. 

Villers ,  la  mort. 

Foifchë,  la  mort. 

Jaasy,  la  réclusion,  le  ban-  Sallèles,la  réclusion,  le  ban- 
niatement  à  la  paix.  nissement  à  la  paix. 

Gooatard,  là  réclusion,  le  ban*  Jambon  Saint-André,  la  mort» 
l  à  la  paix .  Monouiyou ,  la  mort. 


«sous  la  condition  expresse 
de  surseoir  jusqu'après  Téta* 
blissement .  de  la   Constitu- 

'tion. 

Léonard -Bourdon,  la  mort, 
rexécution  daqs  vingt-quatre- 
heures. 

LOT. 

Laboissièrfr»  kl  mort.  —Il de- 
mande, eic^i  Voyez  Mailhe, 
Haule>Garon9e.  ) 

Cledel ,  la  moiH. 
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GavaignaCflainort.  mesure  de  sAtèié  générale, 

Bouygues,  la  réclusion.  dans  une  de  nos  Iles  là  plots 

OàY\Si.{AI>sent  par  maladie.)      inaccessible,  à  l'époque  (jai 

Deflbrel»  1^  mort,  sjirt  h  con-  sera  déterminée  par  là  Con- 
dition expresse  de  siirséolf  veniion;  ils  y  seront  gardés 
jusqu'à  ce  que  la  Cotaventioit'  par  un  corps  de  Parisiens  et 
ait  prononcé  sûr  lé  sort  deé  defédéré^jusfqn'àceqaecette 
Bourbons.  mesure  soit  jugée  inutile. 

Albouys,  ta  réctùsioâf,  lé  bàn-  Chateaunëiif-Randton  j  la  mort, 
nissement  à  ttî  pâit.  Servière,  la  mort  dans  le  cas 

.seulement  où  l'ennemi  envahi- 
LOT-ET-(ÎAR0p{hE.  '  raît  le  territoire  français  ;  jus- 

que là  la  réclusion  dans  un 

Vidalot,  la  mort.  lieu  de  sûreté. 

Laurent ,  la  réclusion.  Honestier ,  la  mott  avec  sursis 

Paganel,  Id  mort.   -^  Il  de^    jusqu^'à  la  paix, 
friande,  etc.  {Voijeii  Mailhe ,  Pclet.  (Absent par  comlnisBiùn,) 
Bti^utc-Garonne.  ) 

Gfaverie,  la  réclusion,  te  ban-^  MAmE-ÉT-LoiRÊ. 

nissement  à  la  paix.  '     '     - 

Laroche»  la  réclusion ,  le  fc'ah-*  Cbouiliéu,  h  nfiort.   ^ 
nissement  à  la  paix.  Dr>launay  (d*Anger$  )  atné ,  la 

Boussion ,  la  mort.  '  mort. 

Giiyet-Lapcade,  la  détentibA;  Deb'bouUéres ,  la  réchiàtoti  de 
le  bannissement  à  la. paix.  Louis,  sa  dépoHatton   &  là. 

Cournel ,  la  mort.  paix ,  ainsi  qi^e  celte  de  sa  !«•*' 

Noguer,  la  réclusion  jusqu'à    mille, 
là  paix,  et  tô  batinîssemnnt  Réveîllère-L^peauk ,  la*  mort; 
dans  lin  ihoment  opportuh.      Pilastre ,  la  réclusion ,  le  ban* 

nissement  à  la  paix. 
LOZÈRE.'  Leclerc,  la  mort,  * 

DaridenacutAé,  là  réchisiori,  la 

Barrot ,    là    dépoKàtlon    de    bannissement  à  te  pilix. 
Louis,  de  sd  femnie  et  de  Deîàùnay  jeune,  la  réclusioii, 
tes  deux  èrifans,  à  tttre  dé    le  bannissement  à  la  pahe. 
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Pérard,  h  mort.  sursis  â  Fexëcotion  tant  qoe 

fisiDdeiuic  jedfl««  la^déporUtio&  TEspagne  iiè  fera  pas  la  gaer» 
de  tous. les  prisonniers  du  re^à  la  Franoç,  et  jusqu'àoe 
Teiaple.  *  que  I  AHemasne  doqs  ait  doa* 

Lemaignan,  la  déttDJkm^  le    né  une  patat  bmieraMe. 
bannifuemeot  à  la  paix.  Hid>ert4  la  mort. 

,   MARCHÉ.  kaiMB* 

Gervais-Sauvé;  la  rMasioii«  h  Prtear^  la  mort. 

dëportatitfnàiapatt.  Thitriolv  b  mort. 

Poisson»  la  réctoaloni  la  dé*  CharKert  la  mort. 

portatiOD  k  1m  faix*  Laerôix-  Constant  \  ia  iheft. 

liemoioe ,  la  foort.  IteviUe ,  la  mort. 

Letourpeur,  M  mort.  Poulain;  te  rëctatiOtt,  le  ban- 

Ribet|ldiiiort,«ftelartfBerTt    nissemeutàlapahc. 

quli  j  aem  sursis  jiisq«*i  œ  Dfoiet  »  la  mon.    ^ 

que  toute  la  race  des  Bour-  Aroioàville,  laiMrt. 

bons  ait  quitttf  le  territoire  de  Blsur*  là  rMàston  ;  le  h^miê^ 

<a  République. .  ornent  à  la  paix. 

Pioeli  làdéteolion»  tk  dépor-  Ratellier;  ia.Biort. 

latioa  à  la  paix« 

Leecrpeatiei*,  la  nukrt.  .  «AaMB.  (liAim-)  ^ 

Hayin^.laitton;   •     : 
BoMsa68nrriamoPt^aT«esut*-  Guyardini  I»  mor^;  l^aséeu*  « 

aïs  JQsqtt*à  GO  que  Ta^  d'ac-    ttoii  dao^  Tingt^quatre  heu- 

custtioa  soit,  porté  contre    res.  *  ^    • 

Jlarie-AiitéHielte ,  et  que  (a  Monnel»Ia.mortv 

AiroiUe  des  Capet  ait  <|oiité  la  RoQx ,  h  mort. 

France.  Vaidruche  Ja  mort. 

E«|erratf  $  la  êàmSêttftHfiê^  CMHtdron ,  la  mH. 

tueile.  Latoy,  la  mort. 

Bfëiêl^iâMMMfMjleMtâ»  Wandef iancôart «  le  bannisse* 
naè^ntàtafaiÉ.  '     aoent. 

balfffsnee^VilWdiew»  la  mort; 
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Bissy  jeune»  la  mort  ;  eursii  jui*  tàlles ,  ia  dëientioB ,  le  iMm* 
qu'au  momeot  oii.les  poissan*    semant  à  la  pan. 
ces  étrangères  envahirai^^  le  Mallarmé t  ia  làort.  *     > 

territoire  français.— Et  dans  Levasseur»  la  mort, 
le  cas  où  elles  ne  feraient  pas  MoHevautt  «  la  détention ,  le 
cette  invasion ,  et  où  la  paix    bannissement  à  la  pais. 
serait   assurée  »  il  demande  Bonnevali  la  mort. 
quelaConventiQn'OurAsâem*^LaIande,  le  bannissemeat  le 
Uée  qui  lut.8nocédera,déli-    plusproinpt; 
bère  s!il  y  a  lieu  alors  decom-  Michel ,  la  détention ,  le.  ban- 
mu^r  la  peine.  *    nissement  à  la  paix. 

Esnue»  la  mort.  •  Zangiacomi  fils,  la  délantton» 

Durocher,  la  mort;  le  bannissement  quand  la  sù- 

Enjubauk ,  la  mort  ;  sursis  jua^    reté  publique  le  permettra, 
qu'au  moment,  etc.  (Voye» 
Bissy  jeune ,  même  départe-  idÉusn'. 

ment<) 

Sèryeau ,  la  m6it  ;.  sursis  jua*  Moreau»  la  détention,  le  ban- 
qu*au  moment»  etc.  {Voyez    nisseînent  à  la  paix. 
Bissy  jéuHe,  mémê'départe-  Marquis,  la  détention.  *- Goal* 
ment.  ,me  otage,  responsable  sur  sa 

Plaiehard;Cboitière^  U  déten-  téke  des  nouTcUes  lanisiont^ 
tion  de  Louis,  son  bannisse-  que -les  puissances  étrangères 
ment,  a'msi  que  celui  de  sa  pourraient  faûre sur  le  terri- 
iamilie.à  la  paix.    '    ,.         \   toire  de  la  Répilbltque;  le 

Villara,  la  déten^on,  te  Jaan-  bannissement  au  momeiÉt  on 
nissenlentàla.paix,  les  représentans  du    peuple 

Lejeune,  la  dé^eniioa  perpé*  croiront  pouvoir  aaoa  <laBfer 
tuelle.  .  ^écuiei*  cette  mesure» 

. . ,  .Tooquot ,  la  déiMiioii ,  Je  btti^ 

.    nisaeiyient  à  la  paiXt  et  juSf 

qa'à  ce  que  les 
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de  rEurope  mot  reoomia  Michel,  kdAeotioo,  la  dëpor- 
rindëpenduieé  de  h  ItëpQ*  tation  dès  que  la  sûreté  pu* 
biiqiie.  blique  le  permeura. 

PoM(deyerditt),laiiiort.      Rooaait,  larMMM.rexpot- 
Roiwd,  ladëteatkm,  le  baa*   siMàlapaix. 
miseneiitàiakMdx. 

Bizodie,ladéleiicioÉ«— CkNft»  mobbluu 

me  otage,  ele.  (Foyet  Mar- 
quis, iaéflMd«parteiMiU:)     Mertia  {iê  TUmanUeU  (^^^ 
Bambert,  la  détention,  le baa-    pareottmtftion.) 
nissement  à  la  paix,  sons  peine  Antiioinei  la  nmit. 


denort. 

GoMnrier.  (i4fr<«irt;Mr  «OMMJM.) 

HanuBd.lebamBiÉemeiit 

tiai«  Heotz,knort. 

méditt. 

BiMDC,  h  déiMiioo .  le  buMis* 

MMitikiMix. 

mmmauÊ. 

Thirion,  kmort. 

Bedier,  la  déMulion  perpé- 

LemaillBad,  b  dëtettiM 

,  le   tnelle. 

bannissement  à  h  paix  sons  Bar,  la  mort. 

peine  de  mort. 
Leiiardy,  la  détention  de  Louis,  Niàvas. 

son  bannissement  et  celaide 

tons  les  Bourbons  après  Tac*  Saaterean,  la  mort. 

oeptaiion  de  la  Constitution  Dameron ,  la  mort. 

par  le  peuple.  Lefiot,  la  mort. 

Qirbel,  la  détention,  comme  Guillerault,  la  mort. 

oiag^e  ;  sauf  les  mesores  nhé-  Legendre,  la  mort. 

rienrea.  Go7re-Laplanclie,Iafflortd»s 

l^ttinio ,  la  mort.  le  pins  bref  délai* 

Andrein,  la  mort,  avec  h  con-  Joardan,  la  détention  ;  leban- 

dMon  d*Ma«ninèr  s*H  est  ex-    nissement  au  moment  ok  la 


pédient  ou  non  de  différer.       Convention  oa  la  l^gisbtnre 
GtRei,  la  détention  de  Louis,    suivante  croira  pouvoir 


son  bannissement  et  celui  de    danger  procÀler  à  Texéention 
sa  famille  i  la  paix.'  de  ce  décret. 

T.  XXIIT.  12 

Digitized  by  CjOOQIC 


178  GOiCY«f1|0«  niTiWmtf* 

Godefroy.  (Afr<enlparcomiiiîff^ 
BezariJaitPrt.       . 

Delamarre,  M  ri!l^^¥»lk^  I« 


Duhem  »  la  mort. 
Gpssuiu.  {Absent  par  commis 
sion.) 
Cochet ,  la  mort. 


Fockedfty  ,'   la  -«Mtelitîàij   à^   que  UMii*  T^t  W  W^m 
Louis  et  de  s|  «aiBiUtts  teiMT    aviiim^^i^JiiiimrN 
bannUsemeat  tpMA,  le  i)«a*  J(ow4op»  is»  DMit^ . 

plus.  .«  -    . .      •  ^^MMk  ' 

Le8fig8i8ënau}tî»lamf»ll>lfQ%4T    . 

culion  dans  vingt^quûli*  bm-  i)ufriche-Yalazé ,  la  mort  î  sur- 
res.  ôis  jusqu'à  «tH^r^senablée 

Carpetllitr ,  là  mort.  Hit  prononcé  sur  le  sort  de  la 

Sallengros ,  la  mort.  •  faiHl|ci4feJ-QI»»M  '   , 

PouUelier ,  la  mort  dmving^W  tolj!W<Mn>^fft»  l»  JP«^ 


quatre  heures. 
Aoust,  la  moru 
Boyaval,  la  mort. 
BrieZylamorL 

OISE.. 

Coupéttamoru    • 
Calw^kiMpetv 
Hassieu»  lamq|t« 
Gbw  iniMt^»  Ift  l4Dl«|i9ll<i  k 
biiiÉi^mBtàiapaWp 

AuMbanii  do^U,  I»  mort 
Poificiii   la  mofl.  ^  Il  d«« 


Plat-Beaupré,  la  iWfft;.  ftiM^^î^i 
jufnil-^<o|iqH^  V^(9«^^^  ^ 
piÎA  4f)i,(Dfi»uf^  pQM?:  <Wf  h) 
^ajiQÎl^4^Soiirbq«b$Qf  (M»^  : 

Quboe  y  la  réclusioa  pftt4^|  \j^ 
ewm«Ue  ])Mwa9W^  a|4fi^ 

gouvernement  répub!icai|i  ^  ^ 
sa  reconnaissai)^.i)2^Ief.py[i9a- 
sai^ç^8^ôVJî;urppfi,-i.rEt4,  ^ 
au  m^m ilapareîiU^  m^sii-^ 
res  ..quekmesrMi^  dç.ceft  mf^ 
n^es  px|iss9mQ^  iMiviitiiisa^ai 
le  t^^hoîra  fimcw»»  Uod^*  . 
damne  dès  ji  fnépo^  |jQ«Âi  4 
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pttdrè  II  Me  ftUMtiM  qm  ht  peaple»  à  tu|ii«ite  wêntt  égh^ 
première  prise  d*ane  de  noe  lettieslefnroyëslesdéereted*** 
Tilltt  frontières  aura  *ëté  <rf|A  beiMM  de  h  roytftiM ,  d^lV 
deDement  connue  dé«  repré*  nM  et  ittdWisibflhé  de  h  Hé^ 
senuiDS  delà  BfttiM.  publique,  et  de  h  pdne  de 

Dogoë-Ilttsé,  là  dëtentioA  »  le   mort  eontre  oait  q«i  tente- 
baDnissemait  à  ta  paix.  raient  le  réttdMnemeBt  di^  Ut 

Desgreuas ,  la  dtoft*  royauté. 

Thomas 9  la  mort,  atee  Sursis  luHeurDubofe ,  la  mort, 
jusqu'au  cas  o4  fenuemi  en*  Golombel,  la  mort, 
^hirait  le  térrltôii'e  français. 

Foârtiiyy  la  dëtenrïon,  la  dé-  pakis. 

portition  &  la  paii  sôus  pehie 
de  mort.  —  A  la  condition  de  ftobespierre ,  la  mort  (i). 
la  ratification  knmëdiate  du  Danton ,  la  mort.  ' 

(I)  Volêm$mé4Babe$piene. 

Je  n'abne  point  loi  longi  diMOon  dam  les  qomtkmi  érideDtei  .*  ils  lont  d'un 
MlMpi^lgv  pov  la  IUmMi  lli  os  fiavctoÉ  aqvlÉatf  à  l'ttUntf  da  te  11^ 
MpaliMÉaM,  qalltirtlMi«|iafADi.laiaèpk|uadaM] 
MMNiHi  teaglpéa  |Mr  élnte  la  < 


i,cellida Juaa  al  o«lie  «'feiMHif  iféaiC  t 
Rrlai 

I  aat«r«ipow  oiamÉir  la  aiwlégUiliqaa  par  la  aoodnHl^ 
g»a<lamaiut  Jaiiawtep»ouiiiagii  teniiauaHajittBafgwgafaaaihitia 
<Fm  topas»  «aflnard^plBfgiapd  pria  qoaaeHa  àmiia^^m  ailoy ,  ai  g» 
awaieKaBitlVfpfftftlbtMtaffrpour  feMMiralafliii^faMl  de0aoiipabl«»àla 
psiaefaelalalppawtiieaaoïitfa  todéaialMiaeoapMnliir  sttfii^iBlqafMIaa 
déiSriidlgaa  àiWfloBoliioei.  Jaaolfl iatialM  jpoar lii  oppimsuia  pasM  ^aj« 
■ap  aompalinaiii  pour  Hm  opprinéii  je  aa  usnmila  piifll  namaaiiaqdl  ëgofga 
MapoB^at  at^nl  |^aiU<yaiia  mdk  dfl^potaa. 

uaflMMaaai'qui  -u^a  |partéa4sauaiÉ0i%  laab  sa  aito,  i  PaanriMéa  aoailh' 
teMCvi-ttMMoftdala  priaeda  msrtaU  la  nSoM  qiilataaii«aafl|a«i«h«là 
p  fi^Ma  îMSlaffpaqiiée  a«  tyiaa  da  aa  palria ,  at  à  la  i 


copnm  poBT  Ma^fcpeaaiy  d»  fcappap  sJal  fi  fwà  ddrinpé  aonaatam  a«*  la 
proqne  nnaniiiilté  da  aeite  a«emblée ,  et  ^e  le  peuple  m'a  cbargé  de  jnfer 
aiec  vons.  Dei  fteHone  téribbles  oo  chimériques  ne  leraleot  point  à  mai  jeux 
vKÊ  laMOM  oPreparguer»  peffacqBejo.aawcaflEfaiiair qua  la  ■rofea  aa  aenrana 
lei  iMlioua  «^  pai  datai  auMiplier,  nait  de  lai  daraaer  toatea  tooe  la  paMi  da 
la  laieoii  el  de  VintMt  naUaoal.  Je  toaf  coneeilla/  bob  de  eoasarver  eeRe  du  rel 
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480  ooNviimoii  iutioiulk. 

Collot-d'Herbois,  la  mort.        Dunabc ,  le  baiiDisaeiiMNit  à  la 
Maaoel,  la  détentHm  dass  bb    paix. 

fort  ailleurs  qa'à  Paris  joaqn'à  Fréron  >  la  mprt  dans  noft* 

ceqae  Tiaf ërélpablic  pemetle    quatre  heures. 

la  déportation.  Beauvais  »  la  mort. 

Billaud-Varennes,  la  mort  dans  Fabre-d'Églantine»  la  mort. 

vinfj^t-qoatre  heures.  Ossdm ,  la  iMrt. 

Gamille-Desmoulins,  la  mort.    Robespierre  jene,  la  BMirt. 
Marat ,  la  mfort  dans  Tingt^iiia"  David ,  la  OM>rt. 

tre  heures.  Boudier»  la  ment* 

LaTîcomterie  »  la  mort.  Laignelot  t  la  mort. 

Legendre ,  b  mort.    •  Thomast  la  déteatioii  JMqa'à  la 

RafFron,  la  mort  dans  Ttngt-    paix,  et  la  mort  dans  le  cas 

quatre  heures.  d'enyahissement  du  territoire 

Pânis,  la  mort.  français  de  la  part  d^  puis- 

Sergent,  la  mort.  ^      ^    sauces  étrangères. 

Piobert ,  la  mort.  (1)  Égalité  t  h  mort. 


pmr  I^fl|ni066f  k  tMNof  <|iri  p6nnnisai  niltrt,  awf  i 
cdie-iè,  61  é'éiaver  eoMâte  l'édiSra  de  It  fàttoilé  géiiérale  Mv  ta  rai 
|)arlî»aiiHMnitaini.  Je  ne  eheMiie  poM  non  ^àm  nmwne  ptarie 
moUfii  ëe  aànfer  leeHdefsnt'rai  dmtai  OMnsseii»  1 


de  rfiurapeiear  je  ief  méiiriie  tlNii,  eioMNi  IntanlloD  n'cit  psi  d'eoMiertai 
r»pr*âenUH)i du  peapta à cspiWer  avec  eux.  Je  teii  que taenri  mofen  de  tai^ 
vatocpse'citd'^levetf  le  eanettre  fttnçiii  à  ta  hentonr  d 
e^loft,  ei  d'eicnar  MUT  tes  rata  et  nr  tat  eietavei  dei  rota  !'■ 
flèresetIUireitur  tas  âmes  tèrvikittlulotentak  JeenrinA  btan 
que  eii  dMpotaf  rendent  l'or  à  gnmdi  flotoponr.pQuMretaur  penil  à  I*éohu- 
fiittd  »  Qowam  w  raJuir^pidemcDl  wtKgipoté  :  é  j'étata  toupçonneui  œ  MrsH  pré- 
citOuicni  ta  prepoHtiou  ouutnire  qui  oiè  penUrtU  neta.  Je  ne  veoz  point  ab- 
luner  ma  pro|jireintaea  pour  me  dtapoMr  de  remplir  mei  detotai;  Je  me  |w- 
derai  btan  iurtout  d'insulter  un  peuple  s^néreux  »  en  répétant  nns  eatsequeje 
ne(ldU)èrc  point  tai  avec  liberté,  en  m'éortant  que  nous  tommes  euTlrannée 
d'ennemis,  earie  neveux  point pcuMer  d^Tanse  eonUfu  ta  eondasMMltan de 
Louis  Gapet»  ni  eu  appeter  aux  eours  étiangères  :  j'anrata  trop  de  rcgralaft  mog 
opiniobs  ressemblaient  à  des  manitetesde  PiUon  deGnUtamneienfinjenaarie 
potot  opposer  des  mota  vides  de  e«  et  des  distinettens  inItttalUsibtaaàdes  priiH 
clpes  oeriataa  et  à  des  oUlgatlona  ImiMaueB.  Je  fole  peur  ta  mort. 


(0  VoU  mùUvé  de  i>M/tfve  ÈigalUé. 

XJulqaemeotoeeupé  de  non  devoir,  oonvainenqne  tons  ceux  qui  ont  atienlé 
ou  ailenteront  par  tasoita  à  ta  loavevainelé  du  peupta  méritant4a  morlt  ]•  fnta 
pour  la  moili  (  Sowdi  nmnar,  ) 
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Vâriet ,  la  déientioD ,  le  bannis*' 
pAMiB^CALAis*  seoieDt  à  la  paix  sous  peine  de 

mort. 
(l)GariioCi  la  mort. 

Dnquesnojr,  la  mort*  puY-DB-odiu. 

Lebas,  la  mort. 

Thomas  Payue,  la  détention,  le  Couthon ,  la  mort, 
bauiissemeot  à  la  paix.  Gibergaes ,  b  mort. 

Pmomie,ladéCentioD»leban-  ]laigiiet,lamort. 
nisMment  à  la  paix.  Romme ,  la  mort. 

GafEroy,  br  mort  dans  le  délai  Sonbnmy ,  la  mort, 
de  la  loi.  Bancal,  ki  détention  counne  ota- 

Enlart,  la  déportation  dans  ane  ge,  sons  la  condition  de  répon- 
de nos  lies  pour  y  être  détenu,  dre  sur  sa  tête  de  Tinvasion 
et  le  bannissement  de  tontes  du  territoire  français  par  Fcn* 
les  terres  de  la  République  à  uemi  ;  le  bannissement  à  la 
la  paix.  paix. 

BoUet,  la  mort.  Girod-Poozol ,  la  détention ,  le 

MkpMez,  la  délentioo,  le  ban«    bannissement  à  la  paix, 
ainement  k  la  paix.  Rndel ,  la  mort. 

(2)DannoU|  la  détention,  la  Blanctal,  la  mort, 
déportation  i  bi  paix.  Honestier,  la  mort. 

(I)  VfOe  motivé  âê  Canot. 

Btti  moo  opinion  la  jnsdoe  Teat  qae  Lonit  méare,  et  la  poliiiqae  le  Ycat  éga- 
H— I.  Jimit,  je  ravOMy  deroir  ne  peu  daranlage  sur  moo  oœar  qae  celui 
«Nm'ertiiiipoaé;  niait  je  panieqaepoarpitWYer  votre  attocheinen)  aux  loia  de 
r^gilllé,  pour  proover  que  les  ambikieiix  œ  voos  effraient  point ,  tous  devet 
^jipar  de  mort  le  tym.  Je  voie  ponr  la  mort. 

9)  VoUmoM  âêDamwu. 

UiaMmeijlMlleiairei  tfdIuitpaiaaiTiei.oen'eit  point  par  un  ju0aineotcH- 
"|M  qae  la  GoBTCBlkm  a  tooIo  prononcer  :  je  ne  lirai  donc  {las  loi  pages  sso- 
da  notre  cède,  péÊqmtém  avea  daaréé  tofllai  oettaa  où  rbumaalié  «vélt 


!>^laifonneiproleeMeeide  l'innoeenoe;  je  ne  pnmonoe  donc  fm  cooirno 
'^B.  Or  il  o'eat  pai  de  la  natnre  d'nne  memre  d'administration  de  s'étendre  à  la 
Whd  nfUiiu.  Getto  pciiie  aeralMiratile?  l'eipérieneedea  pensés  qai  ont  fbtt 
"I^Nirir  hor  roi  prooTo  le  contraire  Je  TOledono  pour  ta  déportation  j  et  la  |iS- 
<*">>on  pravinire  jmqari  la  paii. 
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Dalaurt^iamon, 

UJoue ,  la  aion,  vYK6»à$sHmmtàjjss. 

PYRÉNiss  (hautes-).         Guitter,  la  d^ttoUoiii  le  ha^tt* 

nissemeot  à  la  paîx« 
Barrère ,  la  mort.  Fabre.  (  Absgnt  par  makuUeà  ) 

Dupont 9  la  ooort»  avec  «ursia  Biroteaut  la  mort;  anrsia  jus* 
jusqu'à  TeiLpukioa  de  la  &•  qu'à  la  paix«  et  aprà$  Texpui- 
mille  des  BoutIku^    .  «ioa  des  Bourbons* 

Gertoux  »  la  détention,  le  han««  Hontëgut ,  la  mort,  ; 

nissement  à  la  p^K.  GaaaanyéSj  la  iQort. 

Pkquji^  la  mort,  avec  w^ 
jiisqa'à  la  fin  des  bostilités.  aiUM,  (aiAVT*)» 

Féraad,lainQrt.  , 

Lacfaj3)pesIamorL  RevrbeU  {AbwU  par  ocnnmta- 

iion.) 
PY&ÉifiES  (basses-).         Ritter  «  la  mort* 
Laportejamort» 
Sanadoa,  la  détention  jusqu'à  Jobannot,  la.  mort.  —  U  de* 
ce  que  la  République  soit  re«    mande,  etc.  (  Foges  AtailbCt 
comme  par  les  puissances .  de    Haute-Garonne.  ) 
l'Europe;    le   banniasemeni  PfliegeralBétIamort» 
alors  sous  peine  de  mort.        Albert  aine,  la  détention,  U 
Conte ,  la  détention ,  le  bannis-    bannissement  à  la  paix, 
sèment  à  la  paix  sous  peine  de  Dubois,  la  détention,  le  ban- 
mort.  nissementquaBdlasûreUpih 
Pémartin»bidétentioii,I«baii^    bMque le pemettdi. 
nissement  à  la  paix. 

Meillant,  la  détention,  le  ban-  rhin  (bas-). 

nissement  après  l'affermisse- 
ment de  ta  Répubnqae.  Ruhl.  {ÀbÉeni  par  commission.) 
GaseiMttve,  ladétentiaB,  fe  ba»  Laimnt^  la  vaoM. 
nissement  à  la  paî*.  Fenta/bolé ,  la  mort. 
Neveux.,  la  déMtioUp  sauf  à  Deiilaid«  (Àkêm$  par 
prendre  à  la  paix  d»s  iteesm^es   fMH.  ) 
ultérieures.  Lonii ,  la  mort. 
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Ehmsnn.  {Absent par malafUe.)    sise*  —  Là  prodamitoti  d» 
Arbogast,  bi  M^itÛM ,  le  ban-    ce  décret  aVMappai^rdaas  Ut 
nissement  à  la  paix.  RépublM}aeét  <iad6  tottta  TEi^ 

Christiani ,  la  ÛfUMhù  i  lebilK    rope  ;  Vabrjlitioa  d6  la  pÊhM 
'riKèiftett  àlÉfMûï.  de  fiier t  le  tmdèmaia  du  joo^ 

ShnoD.  [AbsentparcarànHstléHi)    qui  suivra  la  décision  de  la  Con- 
vention ,  en  exoqpiaftt  LowÉi 
xvdffC-m^^tiOitt*  si  ses  parens  et  ses  préloMlag 

amis  envahisaeut  nolré'tcrrl* 
Cha^tt  lu  déicfttlwv  l«  ba-  <^ir«* 
niflMment  à*  li  pàn,  Foormer ,  iadëténiftHi«  k  huh 

DopnisBto,  hi  «on.  MsooieDt  àbpai&« 

▼Met,  la  déteMhtt  y  cl  li  te»* 
nissement  M  Ifc  tMê  ûm  Bott^  sa^b  (hmiib*). 

wÉS; 

DttbdMhef  f  Ift  fliortr  Gonrdan ,  la  mort. 

Airaud»  la  détëntieit^  to  bMf  Vigneron  Ja  détention ,. le  ban- 

di^inMt  &  fel  pAt.  nissement  à  la  paix. 

Prè^Tin ,  la  moH.  Siblot,  la  mort.  «^  B  dena»- 

Psitrii,  là  détention,  le  ban^    de,  etc.  (^iH^ea;Maiilie,Hauio- 

iiissemeni  IK  h  ptàt;  tiaivnne. } 

Monlin,lamort;siMts}tl^'d^  Glliiivierf  tadéleniioD^lebQn^ 

|)fgs  le    bdOttisMUéèt    dès^  *  ntseeltteiit*  la  paix. 

Bourbons.  Bsihrel^  b  déienCoo,  le  biln*^ 

Michel ,  la   détention   perpé^    nissement  à  la  paht. 

taelle.  Dornier  »  la  mlNrt* 

Foresi ,  la  dISCéitiMi  ^  le  bâlinhh  Bolot ,  la  mor4. 

aMeat  &  la  paix. 

NoêlPoiiite,lanort.  sAÔNX^irT^iatiis. 

Casset  «  t&  mort. 

lafoqne  fb ,  lai  tûOfU  Gelin ,  la  mort.  ^• 

Lanthenas ,  la  mort  ;  anrftièjfls^  Masuyer ,  la  dëMHloil  y  le  baif- 

qu'à  ce  que  nos  èuneMis  tioo»    nissement  à  la  paix  avec  toute 

l3hftMèttpiitêlqiieIab&n-    sa  famille. 

•titaiionaoilpariîûtement  §Iê*  Carra,  la  mort. 
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Reverchop ,  fat  mort*  SB|icfi«B;r*oias. 

Giulleiiand«t,  la  Awrc 

Beandot,  bunori.  LMoiofret  la  fliorc. 

Beruicat  »  la  déientkNi  perpé-  Haaamami.  (  iAieiti  par  eojn* 


tucUe. 

MaiHy,  la  mon. 
MoraaUy  la  mon. 
H6ni*G)ibert,<  la  norc  ;  surato 

jaêqa'à  l'alfer  nisseinent  de  fai 

paix  et  de  kConaritutkw,  no- 

meDt  auquel  lepeupleaeraeûii- 

bùM  pour  conifanner  ou  corn* 

muer  la  peine  ;  exëeÉUon  iiàii- 

moîm  en  cas  d*infasion« 

SAaTHB. 

Ricliard ,  la  morL 
Primaudière  »  la  mon. 
Salmon,  la  rcdosioe»  l'expoU 

lion  à  la  paix  et  après  Taffer* 

missemeoi  de  la  GonsiHiitk».  Gersas,  ki détention,  le  bannis- 
Phifippeaux,  la  mort;  exéca-^   sèment  à  la  paix  sons  peine  de 

tion  prompte.  mort. 

Boniroiie,  la  mort.  Andonin ,  la  mort. 

Letasseur,  la  mort.  Threilknrd,  la  mort;  sursis  à 

Chemlier,  la  détention,  le  ban-    rexéontiott  pour  le  plus  grand 


miMtoii.} 

Bassal ,  la  mort. 

Alqnier,  la  morl;  sursis  jusqu'à 
la  signature  de  la  paix,  épo* 
que  à  laqneiie  »  sejt  la  Con  ven* 
tion  natkHiale ,  soit  leoerpa  lé* 
gisiadf  quila  remplaeera^pour- 
rottt  fiiireexëcHler  le  jugement 
on  tiommner  la  peine.  i—  Et 
néanmoins»  m  cm  d'invasion 
du  territoire  français  parles 
puissances  étrangères  oujpar 
les  d-de^rant  Français  éougrés, 
l'exécution  du  jugement  vingtp 
quatre  heures  après  qn'oa 
aura  été  informé  des  prsmiè- 
cesbostiliiés. 


nissementàlapaix. 
Froger,  la  mprt. 
Syeyes,  la  mort. 
Leiouraeur,  la  mort. 


intérêt  de  la  République. 
Roi ,  la  mort  ;  sursis  jusqu'à  la 

ratification  de  la  Constitution 

par  le  peuple. 
lÛlien,lamort. 
Héranltt  (  AbiciU  par  eommsi- 
) 
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Mmkt.  h  dAeMiQa  perpë-  IMbm ,  h  iMuftiMi ,  k  hmr 
imék.  DisaenaMihiMfa. 

Kennit,  ri^nemeni  éè  h  Btaial,  hidëtaMiot,  kbittsii- 
peiiie  i  prowNmr  JMqu'aprèi    semeiit  à  la  ptfat. 
kgBtrre;lftdfltDtkNijMqM  MllMl,taééi0atkNi. 
là.  Marieite,  la  déinMioii,  le  ban* 

Ghënier,  la  mort.  ttitaeaMat  à  la  paix.  ~  Néao* 

D«fNW»  hâélMkm^ûaiMek  molaa  mis  à  noitdaM  le  caa 
aae  garde  dëparlemeatale  jus»  oiilespiiiiiaaoêaélrangèretfe» 
qu'à  raffmiiiioaMBt  de  la  faient  ifuelques  effoHs  en  sa 
Cnaaritiioa,  nMaa«c  auquel  fliveor. 
le  penple  pmoMera  aar  le  Doublei,  ladétealiDD,  lebaa* 
leri  deLoM  cmhm  9  le  ja»  imemeiit  après  raffermiiie* 
(m  ciwfaable  nent  dé  la  Rëpabllque. 

Rahaaht  la  déienlioi^,  le  ban- 
smtt-DwiaumiB*  nmeoMit  après  raffermisse- 

HMDt  de  la  RépebKque. 
Albitte,  la  mort  Boniigeois»  la  dëléotioD,  le  ban- 

PocfaoUe»  la  morL  aisseaieatà  lapaix. 

Hardy.  ladéteBlîoo»lebaBnis>  Delahaye,ladëienimi,lebaa* 
letaeatàlapajju  aiiwnwai  à  la  paix^ 

Tger,  la  dëteadon ,  le  baMMse- 
menti  la  paâ.  sBims-BfHiABifB. 

Heeqaei,  la  dAention,  le  ban- 
nisMoieBt  à  la  paix  soBs  peine  Maadaii  t  la  moru 
de  mort.  Bailly-Jailly,  la  dëleaiion»  le 

Dnval»  la  dâaMioB/le  bannis*   bannissement  dent  ans  après 
saaMttlàJapaix.  la  paix. 

Vioeent ,  la  détention  ;  son  ban- Tellier,  k  mort, 
alnsment  d  eelut  de  sa  fsh  Gordier,  la  mort, 
mine  kmqne  la  nation  ieja-  Viquy,  la  détention,  le  bannis- 
géra  conventd)le»  sèment  à  la  paix. 

Paore,  la  détention  pendant  la  Geoffroy  Jenne»  h  détention, 
gasne.  ladéportatiott&bpaix. 

Bernard  (desSabkms),  la  mort. 
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Itt>  GONfttiiifii  nmoiutB. 

^mêmi^  JMMpi'è  VtCd^iU-  Serârilév  h  cMltetidii  «  le  biii^ 

tion  de  la  Gonëlîtiilioii^  nîssement  k  la  paix. 

Imbwii  ia  (liite«4kmv  «tolwi^  AlatSa»  kiMisiitiga»  la  dépota 

nissement  à  la  pai3(,i.  iMîoAàkpiisu 

Opoix ,  la  détt^Uio»  ».>  dti|Hir«  BMM^yi  la  iMrt,  aiea  mnk 

laiî«iiàia|N»ix.  jusqa'àIapaix;exécattonnéaÉ- 

fiflfrWioe ,  U  di^tîDii  t  hkwn^    moins  si  Tenneni  pa#aft  ayr  la 

jiî$s«|KVM:-ikpftit.  .  iroàéke:  piO|nil>itto  ^ll^if^ 

B«nH6r>  la  déteatioii  jinqu'à   aibieè»  . 

^ao^I^atiM^  d#  ta  GoiNlUa^  FlOretat  homM^  hdêbtûûmm 

tioD  »  moment  aaquel  le«p«i^    ItlmniHaaMit  à  la  paiji« 

pie  e^  disposera  suivanl  sm:  fiafsslei^ladëieatâonèiieba» 

UaA&tf  «MmèalèfepaHU 

Siilery,  I4  dëteaiaift ,  akni  q« 
sÈvBia  (a<iJX«').  celle  de  sa  famille;  leur  baniiis- 

semem  après  f  affenoiaieffient 
Leooiote<PayMv«aft»  la  marti    de  la  Républiqae. 
Jard^P^Q^viltiara»  la  détention  ^  François,  la  mon* 

le  bannissQOieot  à  fat  pak^     ,    Hourier ,  la  mort  « 
AM§tm,  iadéieatîoa,  le  ban«  Mania  Saioi^Mx,  la  d<tea* 

nissement  k  h  paîK»  aaas  peiaa    tion  «  et  le^baoaii$iMi€nt  à  la 

de  mort.  paix. 

Dnchasteli  lebanaiascisent.      André  Damont,. la  mon4 
Dubreuil-Cliambardelt  la  mort. 
Lofficial ,  la  déteaAiali ,  la  dé^  twa. 

porMiaaàlap«ix. 
Codum^  la  bmm.  LnMNMb  i^la  mon*. 

Lacombe  Saint  ^i^Mièlid  ,   H 

SOMlHi  B<»t« 

SaianiM^  la  déleaiioli,  m  h 
Saladifii  la  maftw  baamsswiaBt  à  la  paix/ 

Rivery ,  la  dëleoliM.  Campmas ,  la  dm^» 

GjiaMîii  M  ddieniîQB^  le  ban^  Ma^fflfdttls«'la  déieaiioa»  cfl  la 
nissemeal^ia  paia*  déportation  à  la  paix. 
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mi'kmmf^ h  CmnKàm  Girard,  ta dteotibn; le faMMi- 

tettUe des  Bourbons.  mort,  oomiM  Jtimvam  Éartih 

BMliegodi$t|adéieiiliQa,6tl6   miiénéniâ, 

hawaissOTwt  4  bpstt>  (iaros»  la  mêrt 

Heyer,Ia««ir|. 

YUHIIE. 
YAIU- 

.    .  Piorry^tajaiort. 
EmdierylaiiiQrt*  IngnodtlaiMrb 

ChartHMuûer,  ta  mort.  DqtKW^BoririMr»  ta  dëtintioii  i 

Ricord,taiiiort«  «t  ta  taittisMflMÂk  t  ta  pahl. 

Isinrd,  ta  mort.  ,-.  MftnîneMftaiwdn. 

Despinaasy^  ta  QMrt»  Bim»  ta  détention  61  teliâh^ 

Ksolwdtkiiiiort^  seinentàta|Nni* 

Astiboul,  ta  détention,  coouae  Grei»é-»Laioacite«  ta  dëlM«^ 
mcsnre  de  sâMégfcâtakk       don ,  et  le  bannîsseÉoMI  fe  il 
Barras,  ta  mort*  paix. 

ThH)M|eaa^tamort« 
tvniBé  GM^MNttcal^taiMAfadoii.êl 

le  bannissement  k  ta  flalil. 
GoniMllean-FoMMlT,  ta^niorti 
exécotion  prompts»     .  ttfAiiafÉAtt»»). 

Goiipiflean-lEont4i(j«y  tamort. 

GmIui  ki^iUtintita  daM  «fH  Liêif^ »  h  dAenAM,  et  K 
fieii  sftr»  .éflàtemais  «digad   bknnllseHIéllt  1  fa  phif  ; 
data  Convention  et  des  fron-  LMMrpl^Séte^aîs,  ta  itiort, 
tières,  et  le  bannissement  à  ta    avec  sursis  jasqu'au  cas  où 
paix.  Tennemi  envahirait  les  fron- 

IhigneD ,  h  mort.  tières ,  et  en  cas  de  paix  jus- 

Fayanytamort..  qu*à  ce  que  ta  Convention  le 

liorinon.  —  (TTe  vote  pas  par   juge  nécessaire. 
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188  COMVninM  HATIOHâLK. 

Bordas,  kiMmikM;  tkm  esl  md^MMbaie  de  son 

Gay-VeniOBtlàflport.  voteeomoiejme. 

Fayeila  déteiitioa,6ileiMQ«  Brestoo,  k  dAfloitoii ,  6t  le 

BMeflieati  lapiix.  btiMitiemettt  quand  h  tnm- 

lUvaiid,kdëi«DiîoB,eCleteB-   quillité  publiqae  le  permet* 

nieaanent  1  h  paix.  •  ira, 

Sottligoac,   la  dëteotion,  le  Gooliey,  la  délaiitkRi,  rexii, 

baaniiieoieot  à  la  paix  «ooa   après  Irois  anaëes  de  paix, 

psioe  de  moru  sous  peine  de  «erc    > 

Balland ,  la  déiaaiioet  et  le 
VOSGES.  baaaiisemeût  i  la  paix;  la 

mort  néaaoMiiBS  si  le  peuple 
Poulaio-Grandprey,  la  mon,    lademaade. 

avec  sunia  jusqu'à  Taoeep* 

talion  de  la  Goosiiuition ,  Tex-  Yorata. 

pulsion  des  BomImms;  exé- 

cotioD  en  cas  dInvasioB  de  la  Haure  atnë ,  la  mort. 

part  des  cnncutis.  Lepelletier  Sainl^ari;eao ,  la 

Hngo.  {AbMCiU  pour  ceiue  de    mort. 

moioifie.  )  Turrean ,  la  mort. 

Perrin ,  la  mort.  Boitean ,  la  mort. 

Noël.  -*  (Se  réélise  par  les  Prëcy,  la  mort»  avec  sursis 

motifii  donnés  aux  deax  pré*   jusqu'à  faccepiaiion  de  la 

cédeas  appels.  )  GonsiiiutioB,. 

Jttllien  Souhait,  la  mort.  —  D  BourboOe,  la  mort* 

demande  comme  Ugpdateur  IIérard,lamort. 

que  la  Convention  examine  s'il  Pjnol,  la  mort. 

M  serait  pas  utile  de  suneoir  OhasMaiii,  la  détention,  et  le 

jusqu'à  raooeptation  de  h   bannissement  à  la  paix. 

GonsiitQtion;.  Cette  proposi- 
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Repriêe  de  f  orÉv  alpkêbiUque. 


lO  fCflMilPQ    Mf    l6 

A»,  trtae. 

Petit,  la  flMNt. 
Deydier,  h  Mort.  (l)Go«loffcet,hpM0lip|iii 

GiiitlMr»kiiMrt.  gfaipe,qiiiMMit|nteelk4B 

Royer,  la  détwtiiNi ,  et  le  !»■«    la  mort. 
aiMMMàla|Ni&i.  Kqoet,la  réd«ttoa,etli<U- 

btlûL  (Akêmi  ptar   immlê     portatim  à  la  ptix. 
Ma.)  Lecarlier,  la  mort. 

lloHet,ladélBDlk«,etlebaii«  Lojaei,  h  mort,  aree  sonija 
aineaieat  quand  la  sûreté  pth  jiiaqa*à  raoœpiaiîoB  par  le 
Uiqae  le  permettra*  peuple  de  la  nouvelle  Coasti- 

Merlinotylamort.  tution. 

Dupin  jeune,  la  peine  la  phia 
AI8IIB.  forte,  qui  ne  soit  pat  celle  de 

mort 
Quiaeite,  h  mort* 

Jeao  Debry ,  la  mort.  ALL^Ba• 

Beffroy ,  la  mort. 

Boochereau,  1^  mort,  avec  un  Chevalier.  — ^  A  dëdarë  son 
tarais  qui  sera  <|ëterminé  par  vœu  inadmissible,  parue  qn'it 
b  Convention  :  propositions  n'a  pn  indiquer  la  peine  sans 
indivisibles.  la  sanction  du  peuple ,  rejetëii 

Saint-Just ,  la  mort.  par  un  décret. 

Beiin,  la  détention,  et  la  mort  Martel,  h  mort  dans  vinm^ia»   ^ 
si  les  puissances  étran(>ère8    tre  Heures. 

(!)  Foie  mêM  et  CoMiorctt. 

T<mlBdtfNraiee4op0iaepoor  leiméaincriaMiafliiailiaotateoalPS  Vép^ 
IHé.  La  peine  eoatre  twcoaiptratwifurt  la  aocti  naïf  eeile  peisQ  crteoûtre 
■eipriàiiiMmieaala  votaral  jawaii.  3é  — yli  vetf  ai  rdélailoa.  aar  m/Êb' 
loîBtm'airtivîieàlaïKNrter.  Je  voie  penr  la  peine  la  ptu  anve  dam  le  Gséf 
péaal,  et  «pi!  neaoM  pai  la  nioH.  Je  denniide  qae  la  r^Sciioo  4e  Mattbe  mit  dit- 
cmépieareUeleaMte. 


X 
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190i  ooiHFnrrKitt  ittmyfrAiE. 

Petit  Jean»  hi  mort  dans  vingt-    nissement  à  la  paix  sons  peine 
quatre  heures*    .  '      deindH. 

Forestier,  la  mort  dans  vtnçt-  llerbez-Latoor,  la  mort, 
qoàtrt  keilres.  '  Maisse ,  la  mort. 

Beaucfaamp.  {Absent  par  vont-  Peyre/Ia  mort;  ^  Il  deman* 
mimon.  )  de,  etc. (FoyexMailhe. Haute-   , 

GirMMl,  la  mari,  avec  demande   Garonne.  ) 
d'uÉ  aurais  Jusept'i  ce  que  h  Savomin,  la  Aiort.  7-  tl  de- 
Convention  ait  pris  des  mesn-    mande,  etc.  (  Voyez  Itsifhe  » 
reS'désAfelS  gfénërale:  pro«   flante-Garpnne.  ] 
positions  teil^nett  fardivlsibfes 
que  si  on  les  serait  son  vote  ardèçhe. 

serait  sans  effet. 

Yidiiiil  i  la  «lOft.  Boite]r-d*AngTas ,  la  détention , 

•  le  bannissement  quand  la  $û- 
ALPEs  (  HAUTES-  ).  retë  publique  le  permettra. 

Saint-Prix,  la  mort ,  avec  sur- 

Bailky,  hf  dAention,  Texil  à  la    sis  jusqu'à  la  paix  et  après 
paix.  l'expulsion  des  Bonrl^ns.    , 

Borel,  la  détention,  le  bannis-  Gamon,  la  mort ,  avec  sursis  . 
sèment  à  la  paix.  jusqu'au  cas  où  lês  enuemis 

Izoard,  la  détention,  sauf  à    reparaîtraient  sur  le  terriigire  . 
pfMire'Suivairt  les  Circons-    de  Ta  Répabliciue.' 
tancer  d»  niesures  uhérieu-  Saînt-Sfartlu  ,  la  réclusion^  le 
res.  *     •        bannissement  à  là  paix  comme . 

Serrés  ^  fli détention ,  le  bannis-    mesure  de  sûreté  gépëralç. 
sèment  à  la  paix.        -    -        Garilhe,  la  détention^  teban- 

CartiÉBrii*,   la   deletatitar,'fe    nJsscmeiit li  !â  paix, 
bannissement  àlapafi^.  Gleizal,  la  mort,  avec  sursis 

jusqu'après    Texpulsion    des 
ALPES  (basses-).  Bourbons  et  les  mesures  de 

triuiquilUlé  piibliquç. 
V|f4oUiÂ<ite'déle0tiM>,  fedan-  Coren^^^vtfer,  <a>dAeMkm ,  le 
fllhfseèiéfit  ^  lu  paix.  bani^is^çtmen^  ^  ^  ]^h. 

Reguis,  la  détention,  le  ban- 
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Blondel ,  la  détention  »  et  nëan-  Goiétob,  k  mêH, 
moins  la  meffic»  <iat  ^îmm  BoUar  la'«^t«  ' 

sion  de  la  parté^'-evvoNk     tbmn ,  la  détention'»  le  baulllh 

Ferry ,  la  moct  ;  .  : ,  .  lement  à  la  paix. 

HeoMMOB;  iitMpri«.tiriB3iiH  OuTal,  la  détention ,  le  bannis- 
sis,  comme  juge ,.  Inafnfaprti.'  sèment  à  la  pria*     h 
re%pQlsÎM  <k^,B4MillKlls«  m  Bbnnemain,  !a  détention»  et  le 
CQiAflie  t^gîfHntMr   JMM|ii'ati    bannissement  à  la  pal*^     •'  *    ^- 
cas  où  l'ennemi  imfikirtlil  ié  Pierfbt  #  'la,  #4M^16n^-  le  SaiK    ' 
territoire  frangM.t  «t  diM^    ftialemtM  è  ta  fax  coHmè 
cas  c^tfaim  Ici  baiiBbiiiMBt    Inesure  de  sûreté  générale.  ^  •  1 
àlapaix.  .  -■  ■   ^    Doogé/laidiiUDlid&Yile  IMI»»    ' 

Duboîs-Crâncé»la.]iiooi.  bissement  à  iar  fais '•tNMNI'^ 

Vermon ,  la  mort»  aiea  swrfa    tneèiire  dgt^w^  tii^sitf^^  "  ' 
jusqaao  cas  cà  ftiuk^ m^  Qimiiip, b«A«n«   •  ^ 

vahirait  le  tertilçire  fitnoM.  :  Raborf  f  jipiJUlibiii^  lA  "d»^  ' 

Robert»  la  mort*  -      teniion»  lalMinisaemenfl  la"' 

Bandin»  la  récloÔM»  H  lâidéfi   ^aix.  -^ 

portatioD  à  la  paix.  .  " ,  m    • , 

Thierrîer»  la^àentîûB  perpé-       î  -  ituÈ*   '  •  ; .   i 

luelle,  t-       '      .  ^    .*•,:■    .'. 

.:   .'  :  .:!j|zema»lamort..       •  •  •  •   •••J 

AMUispi»    :.    '-'.  >fionBh|»*laiwèrfLi^'Mi  t.  ,j'!  i.  J 
•-  ;.T  i!  ,  c-.L.î-  i->..    .  Hamel,  lamort.         .«r-'  î:'».: 
Vadîap^.liiimi^  m;-^!  '  ;     <  •  TonBnîarvkiMieritîiHi'vJitaik  ' 
Clawl»Ja.ma0tii-u^,  r''   *'  "  niisâ«Miià>'<liup8ist\ciMHÉW'' 
l'himpiBW^w.  In Pimt      ^'     ..  niikaBBid«sûiiaté(iéilNAé.  >  ;> 
Esptft,  la«art*.       >».i  v  -  llaiiiiicm»  biifww^  ^-^    - 
Lakanak^  la  mocl.  :   v  Perid»  jenoe»  kHlèlMiMv  to 

Ganao  f.  la  aiett,         ....     -  bannissement  à  la  paix. 

Morin ,  la  détention»  le  bannis- 
•  •:.  sèment  à  la  paix  »  sauf  à  preo« 
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MB  GONTumoii  Râtimius. 

dra  det  mesoret  iiltërienres  » 
eiàpronoooeriDâfbebipeiiie  BOOcnBs*»iHtHAinu 

de  mort  en  cas  d'ûmsioB  d» 
cerritom  fraoçtîa  ptr   rcâ- JanDiiprit,  Itnort. 

Girard ,  la  mort.  Barbaroox»  hmon. 

Graaeit  to  nort  dans  leiiAiet- 
ATSTMUé  qvacre  homnes. 

Doraiid*liaahM«  la  détentioii , 

BA^hmorl.  le  banniaienMit  à  la  paix  sons 

Saini-llartqi  TalogM,  h  dé^    peine  de  mort, 
tenitei^»  le  hanmiaement  à  la  Gasparia,  hmort. 
paix.  Mojte-Bayle  t  b  mon  dane 

Ijobinhée»  la  détesiidn ,  le  faio*  vingt-qnatre  heures, 
ninaineiiilapaix.  Baille,  la  mort. 

BemaitI  StiÊ^AIntp».  la  de»  Rovère  Jamon. 
teationdaB8anUeiliArJiiw|É'à  Deperrel«  la  rdchiaion,  le  ban- 
eeqBeji^MimhMfljaBPi  le  hm*    aissement  à  la  paix. 
niaieineiU^Mveiiable.  Pelinier,  la  mort. 

Gaaiboulat ,  la  mort.  Umrent ,  la  mort. 

Seconds,  te  mon. 

Joseph  Laoombe»  ki^mort.— >ll  caltados. 

demande ,  etc.  (  Vaye%  Hailhe, 
Haote*Garonne.  Faochet.h  détention,  le  ban- 

Louehet,  h  mort  dans  lopins   nissement  &  la  paix. 
Uefdéhi.  Dnbois-Dubais ,  b  mort  avec 

Iiaim»Tnhdrv  b  déUÉiîmi  m  '  sursis  jusqu'au  eaai*  «néar» 
rhtifwm  deSauafap  janafè  ne  mée  des  puissances  aiicc  lee^ 
qnefJ^irîs|ie  ait  rnnnimn  U  quelles  noassommcteagn^rm 
Képublii)ne,  mqnerEspi^iae  Aérait  une  invasian  snr :le4cr^ 
ait.rynoniaW  ses  traités  avec  ritoire  français,  oUidèi  qi'wM 
nous.  puissance  se  réoniniit  à  nos 

ennemis  pour  nous  fiiire  la 
(pierre. 
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LmoM,  la  délattioD,  la  dé-  DelleviUe.bddlfsMkHiJebtti- 

ponatmi  à  la  paii.  DisBemeM  i  la  paix« 

(l)Heiiri  Larmère,  h  déteo- 

tkm^réxSàlapaix.  cantal. 

Bomiec,  la  oiart.  —  Il  denan* 

de»  etc.  (Voy.  Mailhe,  HanCe-  ThS^aalt,  ladëtenlîoD  de  Louis, 

Garonne.  )  son  bannissement,  celui  de  sa 

Vardon,  la  détention,  le  ban*    famille  à  la  paix,  et  de  tous 

nissement  à  la  paix.  les  Bourbons. 

DoulceC(Pontécoulant),  la  dé- Milhaud,  la   mort  dans   les 

feotion,  le  bannissemenc  à  la    vingt^quatre  heures. 

paix.  Mejansac ,  la  détention  ,  et  le 

Tafeau,  la  mort,  avec  sursis    bannissement  à  la  paix. 

jusqu'au  cas  ob  les  puissances.  Lacoste,  la  mort  dans  viagt^ 

étrangères  mettraient  le  pied    quatre  heures. 

sur  le  territoire  français,  ou  Carrier,  la  mort. 

jusqu'à  l'acceptation  de  la  Ck>n-  JosephAfaiihe.  (/Uiien<;»iïr  ma* 

sûtution.  ladie.) 

Jouenne ,  la  mort. ,  —  Il  de-  Ghabanon  j,  la  détention  ,   le 

mande,  etc.  (  Vayex  Hailhe,    bannissement  à  la  paix. 

Haute-Garonne.)  Peuvergue,  la    déieniion,  le 

Dooiont,  la  détention,  le  ban*    bannis2>einent  à  la  paix. 

nissement  à  la  paix. 
Cossy ,  la  détention ,  le  ban-  cuabente. 

nissement  à  la  paix. 
Legot ,  la  détention ,  le  bannis-  Bellegarde ,  la  mort. 

sèment  à  la  paix.  Guimberteau,  la  mort. 

(1)  rotenwtiddeBeaHLarMère. 

Ce  ne  pent  être  pir  hnmaiiité  qu'on  épargne  nn  coupable  ;  la  pitié  pour  let 
scclénta  ert  âne  cranté  enfers  les  geot  de  bien.  Je,  n'ai  jamais  douté  que  Loult 
ne  fât  nn  grand  crisoinel,  et  si  je  ne  Tai  pas  ainsi  prononcé  sur  le  faU,  c'cs| 
parce  qu'il  in'a  paru  juste  d'être  tout  A  la  foit  législateur  çt  juré. 

Haie  A  pr^senl  qu'il  Vagit  d'empioTer  contre  Louis  une  mesure  politique,  et 
que  je  puis  comme  légidaleur  prononcer  sur  son  sort,  je  décisre  en  cette  qua- 
lité, et  d'après  ma  consdenee,  qui  m'âè?e  an-di'ssns  de  tous  les  dangers ,  que 
rinlérôtde  la  patrie  exige  que  Lonis  toit  détenu  pendant  la  guerre  et  exilé  A  la 
paix. 

T.  XXIII.  iS 
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ChtoMà ,  la  mort.  Dàvirkfae^  k  dilMib|i  Imvtk 

Chcdaneau ,  lainort «  avec  «ir*    la  paix ,  saaf  alçri  k  la  Cm* 
sis  jusqu'à  ce   que  Tassem-    vaiiliMouAIa.Ié9Ultftre94 
blée  ait  discuté  s'il  convient    lui  succédera  k  ftadtn  .4e$ 
de  différer  ou  non  l'exécu-    mattires  idtériauMa.     . 
lion  ;    propostlHNto   indivili» 

blés.  .  GH£R. 

Ribereau,  lamon; 

Devars,  la  détention  dans  un  Âllasseur,  ladéieaUon^leban*' 
lieu  central  de  ta  Bëpablique,    ntsseneilt  à  te  paix, 
le  bannissement  à  la  paix.        Fouoher ,  la  nort» 

Brun,lamorL  Beaucheton,  la  détention,  le 

Grevelier,  la  mort  dans  les    banaissemeiit  à  la  pux. 
Tûigt^qaaire  heurea»  Fauvre^Labnmerîe ,  la  mon. 

Maulde,  la  détention  perpér  Dugenae»  ladétemion  Jeban- 
tueile  9  sauf  à  prendre  d'autres    nissement  à  la  paix* 
mesurée  A  raoo^iation  de  la  PéHeder ,  la  mort* 
'    Constitution ,  ou  à  la  fin  de  la 
guerre.  coaRÈen.   • 

CRAaEMTB-nfFÉRiEQiB.       Brival,  la  mt>rt  date  le  plas 

bref  délai. 
Bernard ,  la  mort.  Borie ,  la  mort. 

Bréard ,  la  mort.  Chambon ,  h  mort.  ^  Il  de* 

Eschasseriauxylamort.  mande  qae  Tateemblée  déli» 

Niou ,  la  mort.  bère  promptemeot  sur  le  sort 

Ruamps,  lamort.  des  Bourbons. 

Garnier ,  la  mort.  Lidon ,  la  mort.  —  Il  deman« 

Decbezeaux  »  la  détention ,  te    de,  etc.  [Ployez  Mailhe,  Haute- 
bannissement  quand  )a  tran-    Garonne. } 
quiUiié  pabliqve  ie  pennetiffu  Lanot^laJSQrtdaot  les  délais 
Lozeau ,  la  mort.  de  la  loi. 

Gira«d ,  Ja  détenticw  «  ie  tum*  P6fiière,la  more.  —  Il  demande 
nissement  h  la  paix.  pour  Tavenfr  raboHtion  de  ta 

Yinet ,  la  mor4.  peine  dé  mort. 
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Lafon. — Se  récuse  par  les  mo-    me  m&àté  âé%ùfM  (jêàénib' 

tiisdédoits>lPtt  dbK  précë-    ptiOàdilà^mfè.êbViÊifpilf^ 

densappds/  sWtf  Offl»  épié  M  éMprtâl' 

coalisés  contre  la  Fnmë  ât^ 

C&Ê19È.  ront  posé  les  armes ,  et  re- 

conno  la  rép«lH^  française. 

Salicetti ,  b  mèti  trullard ,  la  mort. 

Clûappe,  la  détéMieir,'  W  é^  Kamea^,^  le^biniHMihéhc  |^ 

portaiion  à  la  j^ht.  pétiieF<  stfns^  f^ëjWfeédésHtte- 

Casa-Bianca ,  la*dMili(R)B  »  sMkf  *  sures  à  prendre  conti^e'  stf  flk 

aox  représentais  êà  peaf^à^   mWk. 

pmimiém  émumi^  saivaur  fterftc#,'Uittiért' 

IcseircoÉstawies.» 
Andh^,  kl  réehmioa  pe«dâiii'  e«¥ÉâHm»i!totA)v 

toot-lé  tiHnps'iléoessaiiv  a«*nK 

lal^piMe.  doQpi^/  la  dë^eilftotls  Vê^Mx^ 

Busbv  l«'d(itaB|i<Nl«t  l^hsiMrikh    nissaill«llPà'hl>pdiA« 

sèment  à  la:pak«'  Chlimpeliaïc^  l»MMihwpst^ 

Hottedo ,  Iftidéteritkm  pendant    dant  la*  gttéri<e^,»  cMMM!'  dttl^ 

la  guerre.  par  mesure  de  sùi'ëM^  Fêxptl!-' 

cÔTE*i>*0R.  la 'K^Mfqué,'  €f  jfaiRî*  élF 

morrs'il  f  pèfttfi^/ 
Bazire.lameHi  Gaiidei1jèlme',4tMëAA^blS>lM»» 

Guyton-Morveabyb  mort;'         pélaelfti* 
Pri«iit«,  M  BNM.  GnybtnttHl ,  W  dfet^fWI^,  W' 

Oudot ,  la  nMlH;^  bataMs^lfMttPMir^k  conAiW: 

Florent-Guyot,lliiiioH.-  meBli^«^'Sft««M' 

Lambert,  la  déiMioiii,  te baiK  Pl«ai<]S  I»<iei«MMiMi4^iiMMiii^ 

Bîssement  à  la  ptitL'^  U  niDiiiS'   semi^lrh-^iit;* 

que  le  peuple  n'investisse  la  GintulCv  I^IHWIton,  (M^NMîl^ 

législature  saHôMe  de  pou-    smmvâehi  ]iM. 

Toirs  pour  prononcer  définitt*  Loncle ,  la  mort.. 

vement  sur  son  soi^i'  Gondelin ,  la  détMMh vlelMP  • 

Marey jeune, Udé(èiliMHttifi«    nissement  à  la  paix*  sauf  en 
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cas  d'invasion  du  territoire 

fraaçait  par  renneinr  à  fiiire  dokdocke. 

tomber  sa  (éle  si  le  peuple  le 

denande.  Lamarquet  la  mort. 

Pinetalaéylaaiort. 
CREUSE.  Laeoste  »  la  mort. 

Roax-FàsiHac ,  h  mort. 
Hugaet  Ja  mort  —  Il  demaa-  Taillefer;  la  mort. 

de ,  etc.  {Voyez  llailbe.  Haute-  Peyssard ,  la  mort. 

GaroDoe.)  Cambert,  la  mort. 

Debourges.  (S'abstient  de  voter  Allafort,  la  mort. 

ne  croyant  pas  qa'il  ait  reço  le  Meynard ,  la  dëtenUon  pendant 

pouvoir  d'être  juge.  )  la  guerre  »  sauf  à  prendre  pen* 

Coutissoos-Dumas,  la  réclusion    daot  la  paii  »  de  la  part  de  h 

comme   mesure  de  sûreté ,    Conveniion  ou  de  la  Mgisb- 

sanf  au  souverain  »  lorsqu'il    ture,  les  autres  mesores  de 

acceptera  la  Constitution ,  à    sûreté  générale  que  la  oircon* 

statuer  en  définitive  sur  le  sort    staoce  pourrait  exiger. 

du  tyran  ainsi  qu'il  avisera.      Bonquier  ataé  »  la  mort. 
Guyës,  lamort. 
Jaurandt  la  détention,  le  ban-  doubs. 

nissement  un  an  après  la  paix. 
Baraillon,  la  détention  comme  Quirot ,  la  réclusion,  le  ban- 

mesuredesûreté,  sauf  à  preo-    nissement  i  la  paix. 

dA  par  la  suite  telle  autre  me-  Michaud ,  la  mort. 

sure  que  le  bien  public  èxi*  Seguin,  la  détention,  le  ban- 

géra.  ^  Il  demande  en  outre    nissement  à  la  paix. 

que  dans  la  même  séiince  l'o-  Modoot ,  la  mort. 

stracismesoit  prononcé  contre  Vernery,  la  mort. 

toute  la  femilie  de  Bourbons  Besson ,  lamoH. 

ou  Capets ,  et  contre  tout  ce 

qui  a  porté  le  nom  de  prince  vbùub. 

en  France. 

Teaier ,  la  mort.  Julien ,  la  mort. 

Sauteyra,  la  mort. 
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Gerait6,b  détention  Jadëpor-    LonîB  et  de  tous  les  prison- 

tatfon  à  la  peii«  nien  da  Temple  hors  le  terri- 

Uarbos,  la  détention.  toire  de  la  République.  —  Il 

Boisset ,  ta  mort.  vote  néanmoins  pour  le  der- 

Caland-Lasalœtte,  la  détention,    nier  supplice  dans  le  cas  ou 

le  bannissement  à  ta  paix  ;    les  armées  ennemies  pénétre- 

néanmoins1amorteneas<l'fn«    ra^t  sur  le  territoire  firan- 

vaston  du  territoire  par  l'en-    çais. 

nemi.  Savalry,  ta  détention  jusqu'à  la 

Jaoomin»tamort.  paix  et  racceptation  de  la 

PayoUe,  ta  détention ,  le  ban-    Constitution  par  le  peuple. 

nîsaeaiettt  à  ta  paix.  Dubusc,  ta  détention ,  le  ban- 

Maniœl ,  ta  détention  »  le  ban-    nissement  quand  ta  sûreté  pu* 

nissement  i  la  paix.  biique  l'exigera. 

.Robert-Lindet»  ta  mort. 

EUES. 

SI7K*£T«L0]n. 

Buzot,  ta  mort.  —  Il  deman- 

de ,  etc.  (  Foy«s  MailhOt  Haute-  Lacroix  »  ta  mort. 

Garonne.)  Brissot»  la  mort,  avec  sursis 

Duroy,  ta  mort;  exécution  sur    jusqu'à  ta  ratification  de  ta 

le  champ.  Constitution  par  le  peuple. 

Lîndet,  ta  mort.  Pétion ,  la  mort*  —  Il  deman- 

Ridioux ,  ta  détention  »  ta  ban-    de,  etc.  (  Voyez  Mailhe»  Haute- 

nissement  à  ta  paix.  Garonne.  ) 

Lemaréchal,  ta  dâentio»,  le  Giroust^ta  réclusion. 

bannissement  à  ta  paix.  Lesage ,  ta  mort.  —  Il  deman- 

Topsent.  (Absent  par  maUuËe.)    de,  etc.  fFoyes  Mailhe,  Haute- 
Bouillerot,  ta  mort.  Garonne.) 

Vallée ,  ta  détention  jusqu'à  ce  Loiseau ,  ta  mort. 

que  ta  souveraineté  du  peuple  Bom^ieMS.  (Akieni  jmr  ntola- 

firançais»  son  gouvernement    die,) 

r^ublicain  soient   reconnus  Chastes,  la  mort. 

par  tous  les  gôuvememens  de  Ffemenger  r  la  mort. 

l'Europe  ;  alors  l'e^pulsson  de  Bohan ,  la  mort,    . 
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m4^rmRP*4*fVSnMRf^    de  la  GonsUtutmL 
^BjmïimT  Youliand^l^m^ 

fiflf^»«P>ft»IPV^  Aubry,  la  moff ,  âyeç  «iirMi 

||#r^«l4i4^(»lUÎM,)el)a9j^     jiisfu^apr^  If  i^fiQciilîoi)  df 

Qn^ifi^i:,  te  44^^^  If  IW*-  J^>  19  4^(«  »^  Wt^Mifis- 
nisseonent  à  la  paix.  qff fifres  ï^fiç^fMiim  de  la 

Hef^tHm^i  k  M^9fm9  h    ConsUmUon  parie  peuple, 
MW'swWygj  h  i»  paj».  Balla,  la  détenfÂw ,  et  le  bsan- 

Gi|isr#PMr  9  te  i||Of(.  oteseiiient  qw^  te  »ûi^  pu*- 

Gmmiu^p  te  |l^ij«»«  te    bUque  le  pera^irat 

bfmmnMk  tep»îf. .      o^ud-Poipiter.  te  jamt. 

avec  sur^  jmqil'i^pi^  te  r^- 
^Ajip»«  fication  de  te  GoDslitation  par 

le  peuple.  . 
Leyris  »  te mfiri*  m  Chazal  fib,  la  mort.  —  Il  de- 

Bertezène»  te  mort ,  avec  sursis    aiande,  ete.  (Voyez  Uailhe, 
jusqu'aprèste  lMiii0  pnoKiiaine    Haate-ûarûM^t ) 
dm  aiM»l)i|tes  pmmmmqià 

Dujet^  17^  àS  heures  du  soir. 

{ VnppA  nominl  tient  d'être  termioë.  ) 

lA^pfMm.  Bmteot  que  le  bureau  «t  ooMpé  au  nœnae- 
mentdesvoix,  j'anupMiàrdssemblëe  que»  vepant  dappeadrele 
fauteuil ,  j-ai  ifMvé  âi|r  te  biireiu  àmt  teunes»  Tune  deadéten 
mms  de  Louia»  l-auite  dy  ministre  de^  «l^teires  étuaDgères,  qui 
iMongi  Me  tetli»  du  miatetre  tfBspagne. 

On  demande  daqs  tovtea  tes  parlies  de  te  saite  l'er-dro^  jour. 

Garan-Couimu  Je  pe  apois  pas  qui)  nqus  denons  eoteBdue  ce 
^Ut  ttOM^rae  l-ICspaj^.  QMe  que  apit  te  dëpéabe  «  cite  ne  doit 
pas  nous  influencer.  V^  la  tetife  des  éiifeuumm  à»  Leuis 
Capet.... 

Danton.  H  ma  laHpelte  qa'au  HMMttcè  l'qn  ouvrit  i^appel 
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6mr.  Je  tf*âl  pas  Soi  mon  opbiioD. 

/•A.  £ott9«r.  To  ti^es  pas  encore itd ,  Danton....  (Violens  minf- 
inofes.)  quetest  donc  ce  priti^e?...  Jederoandeque  le  premier 
9ki  interrompra  soit  rappelé  à  Tordra. 

Danton.  Je  demande  que  Tinsolent  qui  dit  que  je  ne  suis  pas 
eiéora  roi  soit  rappeM  à  Tordre  avec  censure....  Puisque  Garan 
piéteBd  avoir  demandé  la  parole  avant  moi ,  je  la  lui  cède. 

Garan.  Je  reprends  »  et  je  dis  que  nous  ne  devons  pas  enten- 
dre la  lettre  d'Espagne.  Sans  doute ,  elle  n'influencerait  pas  no- 
tre Ofrfnion,  mais  noils  devons  évher  jusqu'à  Tapparenee  de  toute 
iidlnenoe  ^(rangera.  Qnant  aui  défenseurs  de  Louis  ,  je  ne  crois 
pas  que  vous  poissiez  refhser  de  les  entendre  sans  que  votre 
jugement  se  ressente  d'une  apparence  de  partialité  et  de  passion. 

DarUon.  Je  consens  à  ce  que  les  défendeurs  de  Louis  soient  en- 
toidus  après  que  le  décret  aura  été  prononcé;  persuadé  quils 
n'ont  rien  de  nouveau  à  vous  apprendre  y  et  qu'ils  ne  vous  ap- 
portent point  de  pièces  capables  de  foire  changer  voire  déter- 
mination. 

Quant  h  TEspagne ,  je  Tavouerai ,  je  suis  étonné  de  Taudace 
d'une  puissance  qui  ne  craint  pas  de  prétendre  exercer  son  in- 
fluence snr  votre  délibération.  Si  tout  le  monde  était  de  mon 
avis,  on  voterait  à  Tinstant,  pour  cela  seul,  la  guerre  à  TEspagne. 
Quoi  !  on  ne  reconnaît  pas  notre  République ,  et  on  veut  lui 
dicter  des  loh!  on  ne  la  reconnaît  pas ,  et  on  veut  lui  imposer  des 
conditions ,  participer  au  jugement  que  ses  représenians  vont 
rendre!  Cependant,  qu'on  entende ,  si  on  le  veut,  cet  ambassa- 
deur, mais  que  le  président  lui  fasse  une  réponse  digne  du  peu- 
ple dont  H  sera  l'organe,  et  qu'il  lui  dise  que  les  vainqueurs  de 
Jemmapes  ne  démentiront  pas  la  gloire  qu'ils  ont  acquise ,  et 
quils  retrouveront,  pour  exterminer  tous  les  rois  de  l'Europe 
conjurés  contre  nous,  les  forces  qui  déjà  les  ont  fait  vaincre. 
Péfiez-vous,  jcitoyen9,  des  macbinatîous  qu'on  ne  va  cesser 
d'employer  pour  vous  hire  changer  de  détermination  ;  on  ne 
négligera  aucun  moyen:  tantôt  pour  ol)tcpir  des  délais,  on 
ppéteKiefft  aa  motif  politique ,  untôt  Me  négfoeialîmimponaole, 
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OU  &  entrependre  »  on  préie  à  terminer.  Rejetez ,  rqeies ,  ci- 
loyenst  tontes  ces  propositions  hontenses  ;  point  de  transnoiioa 
'  avf  c  la  tyrannie  :  soyez  df{;nes  da  peuple  qui  vous  a  donné  sa 
confiance ,  el  qui  jugerait  ses  représentans ,  si  ses  représeniaiis 
Tavaieni  trahi. 

Gensonné  paraît  à  la  tribune.  —  Une  parUe  de  rassemblée 
demande  que  la  discussion  soit  interrompue  pour  ttre  pt^odo- 
incr  le  résultat  de  Tappel  nominal.  —  L'Assemblée  décrète  que 
Gensonné  sera  immédiatement  entendu. 

Gensonné.  Je  crois,  comme  Danton  ,  que  les  défeneonra  cie 
Louis  ne  doivent  être  entendus  qu'après  la  prodamatîoB  du  ré- 
sultat de  rappel  nomioai.^  Quant  à  rEspagne  »  je  saisis  ctMe 
occasion  pour  inviter  la  Convention  à  se  prononcer  d*une  na- 
nière  digne  d'elle.  Je  demande  que,  sur  la  lettre  qu'on  vous  an- 
nonce, vous  passiez  à  rinsumt  à  rordre  du  jour.  Nous  avons 
déclaré  la  guerre  à  r  empereur  :  pourquoi?  parce  qu'il  avait  tenté 
d*rniervcnir  dans  notre  gouvernement  intérieur.  La  lettre  dont  il 
est  question  annonce  que  TEspagne  veut  aussi  intervenir  dans 
nos  affaires  particulières  ;  quelles  que  soimt  ses  propositions , 
nienucvs,  iriierveniioos ,  tout  est  injurieux  dès  qu'on  espère  de 
l'influence.  Je  demande  que  nous  consacrions  notre  indépen- 
dance pav  une  détermination  solennelle  ;  et  que,  sans  entendre 
la  lecture  de  la  lettre ,  parce  qu'elle  est  relative  au  ci-devant  roi , 
nous  passions  sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour.  {Ptudewn  voix  : 
Appuyé,  appuyé.) 

Carra.  J'observe  que  cette  lettre  est  arrivée  précisément  le 
jour,  où  nous  devîona  prononoer  ;  c'est  une  suite  de  la  tactique 
que  n'ont  cessé  d'employo-  les  puissances  éuranjjères. 

La  discussion  est  fermée;  l'assemblée  passe  unanimement  à 
rordre  du  jour  sur  la  dépêche  de  la  cour  d'Espagne ,  et  en  re^ 
fuse  la  lecture  (i). 

(f  )  Celte  pièce,  annoncée  comme  une  dépMÈè  du  goofemement  eqwgnol , 
n'est  8«flfe  clioie  qn'nne  lettre  adreaée  an  mioiitre  dei  afMreg  étningferei  pw 
le  Gtiétalfer  d'Ocarii ,  cbargé  d'amitres  d'Espagne  en  France  ;  en  ?oid  l'analtte. 

Le  ctieva-ier  d'Ocaris,  aprèi  avoir  témoigné  que  le«  aônTean  ordres  et  Vur^ 
geiieedeiciir«ipitancc|r«oUir|iont  à  nispl|B|lar  re|ti«ne  loliiçMQde  de  $.  W, 
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LiëiKWMD  «s  porte  mt  k  «pMtion  de  savoir  $i  les  défien-* 
Mm  de  hmm  Mroei  eçtendiv . 

Jbfopferre*  Je  euis  d'avie»  et  raesembiée  01e  parait  convani- 
caei|«'awn  d'eoteiidre  les  défenseurs  de  Louis»  le  décret  doit 
im  rendu  n  proiioncé.  Hais  vous  De  devespespréiiiger  que  vous 
ietoMeudres,  cène  déferoituation  serab  coutraire  aui  priocipes 
d  à  rhiiàréi  pressant  de  la  liberté  ;  elle  serait  contraire  aux 
IMcipcs  ;  car  ieraqu'un  décret  est  proBOUcét  dqI  individu  ne 
dMt  venir  réclamer  contre  son  eiécution  (murnwres) ,  surUNit 
hMi|ae  par  ce  décret ,  Ws  reprcsentans  du  peuple  ont  prononcé 
h  peine  due  i  ne  tyran  :  je  le  répète ,  il  n'appartient  ni  au  tyran» 
.ai  à  ses  déftenscnra ,  ni  à  aucun  citoyen ,  d*élever  une  réclamation. 
S  fotts  adoptiez  un  pareil  sysiëi-ne  »  il  vous  serait  impossible  d» 
prévoir  le  ferme  de  votre  jugement  ;  car  diaqne  jour  »  sur  le 
awiadre  prétexte  »  ks  plus  minutieuses  chicanes  s'élèveraient 
centre  vous  ;  il  fondrait  commeerer»  et  recommencer  encore. 
Ainsi  »  jamais  vous  ne  pourriez  parvenir  au  grand  résultat  que 
vous  devtpz  donner  »  et  auquel  la  Fi*ance  vous  attend.  Nous  n'au« 
rions  rien  fait  »  les  ennemis  de  la  liberté  auraienl  encore  un 
triomphe  à  espérer.  Les  principes  même  qui  ont  dicté  votre  ju- 
liment  vous  déferlent  d'entendre  l0s  défenseurs  de  Louis; 
wis  ouvririez  h  porte  à  la  réclamatioii  d'une  nouvelle  procé- 
dure; voua  ne  devez  permettre  d'élever  aucune  question  nou- 
velle. Je  demande  que  le  président  prononce  le  résultat  »  et  qu'on 
passée  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  d'entendre  ks  défen- 
seursde  Louis. 


r  réf énement  dn  procès  prêt  A  se  terminer  d^one  manière  li  foneite 
poor  le  chef  de  m  limOle,  prie  le  ministre  d'olrtenlr  seolement  de  la  GoufenUon 
MttOMie  le  tempe  néoenalra  po^r  demander  an  roi  d'Espagne  son  înterfenUon 
H  stt  bons  offices,  afin  de  ramener  la  paix  entre  la  Franee  et  les  puissances  bd- 


II  Mt  etnarfsr  que  le  peuple  friocais  étant  destiné  par  sop  earaelèrB  et  rëlen- 
Attdesss  posaearions  i  eonsenrer  ttno  grande  existence  en  Europs  et  de  testes  ra- 
MoninnngèRe,  raeiembiéedeses  représentans  ne  peut  avoir  entièrement  ferad 
TeniOe  à  louies  les  réflexions  de  prodeooe  polltii|ne  qui  lui  ont  été  exposées  par 
l*nicwBde  aés  membres.  Il  termine  par  dire  qne  dans  te  cas  où  sa  proposition 
maitaeesptée.  Une  demande  que  le  temm  stricleroent  péoessaire  pour  fenyol 
0loiileir4'inecmmer, 
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Ckambon.  h  renés  hommage  aax  iotetnions  de  Rùbespierre  ; 
mais  comme  je  ne  partajje  pas  sesopjttieas ,  fé  Hfxm  im  tombattre. 

-  Je  suis  bien  élotgtié  de  croire  que  les  formes  ofdibalres  puissent 
être  suivies  dans  cette  ciroonstance*  Certes ,  si  elles  étaient  adop- 
tées ,  nous  n'en  serions  pas  où  nous  sommes.  Ubonneur  de  la 
Gonventien  nationale  est  attae^ë  à  ce  qu'elle  va  décider  dans 

'  cette  circonatance;  son  décret  va  dbigner  d'elle  ^  ou  lui  attacher 

h  toix  de  ta  calomnie.  Juaqu'id  votre  conduite  a  été  sans  re- 
prodie  ;  ne  wms  en  attirez  pas  par  an^Toha  que  I^humanir^  ne 
voua  permet  ))a8  do  prononcer.  Jii  diemande  que ,  le  résuhm  pro- 
eia^té  j  voua  entendiez  les  défenseurs  de  Louis. 

Chabot  demande  la  parole  ponr  un  lait.  -^  Marat  parait  à  la 
•  tribune*     • 

Boyer^Fonfrède.  Des  membrea  de  raaaemblëe  législative  sont 

-  eoaq[>romia  ;  peut<étre  lea  défenseurs  de  Louis  oot^ik  des  renaei- 
gnemena  à  nous  donner  svr  eux.  Je  demande  qu'ils  soient  en- 
içndaa* 

L'assemblée  ferme  la  discussion.  . 

TiifWot.  ié  demande  par  amendement  que ,  ai  le  décret  eet 
définitif,  Ils  soient  admis  ;  mais  qu'ils  ne  soient  paa  entendM  st  ie 
;  décret  n*eac  pas  définitif; 

Oa  réclame  rajou^nement  de  la  proposition  d'admettre  les  dé- 
fenseurs de  Louis  après  te  dépouHlemeot  du  aerntin. 

Cette  {>ropo8ition  est  adoptée. 

Duehàtel  malade ,  et  la  léte  enveloppée  »  aè  prdMnte  à  ta  tri- 
bune et  demande  à  voter.  —  Des  réclamations  ae  font  entendre 
dans  une  des  extrémités. 

.  LeçoiifUre.  Le  acratin  eat  fermé.  Le  citoyeo  notre  collègue  ne 
peut  selon  moi  voter  ;  dans  cet  instant  le  résultat  de  Rappel  est 
connu. 

VnluMi,  $€eréi<âre.  J'observe  que  Leeoîntr«  e«a  frite  inaM^uit 
que  le  bureau ,  car  nous  n'en  savons  rien  encore. 

Lacroix  parait  à  la  tribune.  Interrompu  par  Dubem,  il  in- 
siste pour  avoir  la  parole.  -=-  Les  murmures  redoublent.  —  Il 
descend  de  ta  tribune.  —  Piusiedrs  membres  l'y  rappeUent. 
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lÊomx.  L'ui^MMiioii  et  Leoefeilre  irjeiit  ^nne  erreur  de  hSt  ; 
l'a^yl  noniaad  qui  vîeat  d*^e  frit  ft  on  serutin 
i  «t  éerît ,  d  cependant  il  esisie  une  bien  grande  dtffërence. 
$'8«MUît  «m*  déopet  qm pert&t  que  laditeittsiM  fftt  fermée , 
4W  la  4élîbératiM  f  Ac  teripiaée ,  Lemiiitre  attrait  raison  ;  mais 
id€a  B'ot4|ii'siie  soite  d'o{riciotis  motivées  par  ehaqae  auteur , 
et  Gomme  cette  espèce  de  délibération  ne  peut  être  fermée 
jqn'rni «poMnt  ob  teréBAkat  en  est  proclamé, ^oe  serait  lapre- 
Bttère  ibis  sans  doute  qu'on  aurait  refusé  à  un  représentant  du 
peuple  le  droit' d'émetcre  son  vœu.  J'observe  en  outre  qu* il  y  a 
vn  décret  qui  porte  que  lorsqu'un  membre  se  sera  trouvé  absent  » 
il  y  aura  un  réappd.  le  demande  en  feveur  de  Ducb&tel  Texé- 
cotÎMdtf  ce  décrit. 

LaëiacMBiw  est<iermée.  ^L'assemblée  passe  à  Tordre  du 
joar  oioilivé  sur  ce  qu'elle  ne  pent  refuser  à  aucun  de  ses  mem- 
bres le  dreit  d'ëaMlre  son  vœu. 

Boch&tel  v«tè  pôurle  bannissement  de  Louis. 

Ckttrtimr.  Je  demande  que  le  citoyen  qui  vient  de  voter  soit 
iÉtorpcHé  eur  la  questim  de  savoir  qui  l'a  envoyé  chercher.  (On 

Carreau.  Avant  que  le  résultat  de  l'appel  soft  proclamé,  je  de- 
qiÊ'ea  définisse  d'une  manière  bien  précise  la  nature  et 
dm  suffrages  \  des  membres  viennent  de  demander  à 
I  voeu  eontenait  une  réserve ,  ou  s*H  avait  donné  un 
•ngrage  |Mir  eisinqple;  Ha  répondu  qnlln'y  avait  mis  aucune 
reitrie^a.  Je  demande  qneBftillfce  explique  lui-même  un  vœu 
qnipavih  fvoir  étéwivi  de  plusieurs  membres  de  cette  assem- 
Wia,  d  dont  il  est  iflq>ortaot  de  connaître  la  nature. 

MittUie.  Au  point  oii  en  sont  les  Choses ,  il  ne  m*eèt  possible 
qne  de  répéter  k  vœu  qœ  j'ai  âbla  bi^  ;  je  le  répéterai  donc  » 
lanssii  ohaneper  non  pas  un  mor»  msfis  une  sente  letthe.  Je  prie 
fesdtoyens  mes  collègues  qui  m'ont  entendu  d'&ttester  si  ce  que 
jtvaiswipdtor  est  oaque  j'alf  roneneë  Mer. 

p  9»  iiM  conaéqnciice  naturelle  du  vœu  que  j'ai  déjà  émis 
•ar  la  ptijûin  q>e»tiep  »  fa  vix»  pwir  l>  nwt  de  Louis  ;  je  feis 
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une  seule  observaiion  :  si  la  aiort  esi  le  rësullal  de  b  <|ëUbé^ 
ration ,  je  penae  qu'il  esl  convenable  à  la.d^oilë  de  rassemblée 
d'examiner  s'il  <*$t  poiîiique  et  utile  de  presser  ou  de  reuirder 
rexécntion  ;  je  reviensà  la  première  questJ<Mi,  eije  vote  la  mort.  » 

Voici ,  sur  mon  honneur  »  ce  que  j*ai  dit  hier.  (  PluAeun  wnm  : 
C'est  vrai.  )  Mais  je  le  répèle  »  je  nVutends  ni  ne  veux  donner  au- 
cune explication. 

Ctmbon.  Je  demande  h  rapporter  un  fait  relatif  à  l'opinion  de 
Mailhe. 

Seconds.  Je  den  aiide  aussi  la  parolo  pour  un  fiiit. 

Plusieurs  voix.  La  parole  est  à  Cambon* 

Seconds.  La  parole  ou  la  mort  !  (  On  rit.  ) 

Caution.  Ce  matin  à  sept  heures ,  je  |>arlai8  à  Mailbe  en  pré- 
sence deCumbacérùs.  L*asaemblée  parait  jiartagée  en  deux  avis; 
etj*affirme  que  ce  matin  Mailhe  ine  fiiisait  coonattreJe  pi^emier 
tel  qu'il  vient  de  l'énoncer.  Oimbacérès  nous  fit  craindre  nn 
quiproquo  *  en  nous  faisant  observer  que  les  termes  des  vœux 
n'avaient  pas  été  définis  et  illiniitc's.  Acluellement  je  detiinnde 
que  si  la  majoi*iié  est  prononcée  »  le  décret  soit  rendu  ;  et ,  rt4aii« 
vement  à  l'exécution,  j'observe  que  la  liberté  des  réclamations 
subsiste  tout  entière. 

Seconds.  Je  demande  à  fiiire  connaître  nn  fait  dont  je  viens 
d'être  témoin ,  et  qui  me  parait  tenir  à  des  conséquenoes  teUes 
que  je  dois  le  faire  connaître.  Le  malade  qui  vient  tout  à  riieui-e 
de  paraître  ù  la  tribune  s'est  approclié  de  l'endroit  oà  j'étais 
'  assis»  eia  dit  à  mes  voisins  ces  mots  dont  je  ne  connais  pasie  sens, 
mais  qui  m*ont  paru  remarquables  :  Je  ne  suis  venu  que  pour  ceia. 
Je  demande  que  le  vœu  émis  par  ce  membre^  ne  soit  pas  compté 
dans  le  nombre  des  suffi-ages. 

N. Je  dénonce  qu'im  membre  est  venu ,  avant  que  le  ma* 

lade  se  présentât  »  nous  avertir  que  la  niQorilé  n'était  que  très- 
feiblement  prononcée. 

Gareau.  Pour  l'honneur  deh  Ck>nventton  nationale,  nu  nom  de 
la  justice ,  de  l'humaniié  et  de  votre  propre  gloire  »  je  demande 
qu«  le  «uffiiage  dq  citoyen  0M4(el  soit  t»mpié,  S'il  eût  voté 
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INwr  h  mort ,  f  eusse  moi-niAne  rëciamë  la  radbtioii  de  son  suf- 
frage; il  a  voté  pour  r indulgence .  je  demande  que  sa  Totx  soit 
ponëe  au  reeenseroent.  —La  proposition  deGareau  est  adoptée. 
Manuel,  aecrëlairet  descend  du  bureau,  et  veat  sortir  de  lasalle 
parrextrémitégauche.— Les  oieaibres  placés  à  cette  extrésiié 
ae  iètent  tous,  et  environnent  .Manuel  pour  rempécber  de  sor- 
tir. -—  Le  bruît  se  répand  dans  une  partie  de  la  saUe  qu'il  eaa- 
porte  une  liste  d'appel  noipioal.  —Un  violent  tnmnila  agite  ras- 
semblée. Le  président  se  couvre.  —  Le  tumulte^  continae.  — 
Manuel  traverse  la  salle  à  pas  Içnts ,  et  .sort  par  L'extréoiilé  op- 
posée. — Descris  partent  :  Arriiez  Manuel.^XjB  caInttseréidMk . 
Le  président ,  découvert.  Un  désordre  violent  s*est  manifeslé  ; 
votre  président  s'est  couvert,  le  désordre  a  cooiinué  malgré  ce 
signe  de  deuil  et  de  danger  public.  Je  rappelle  rassemblée  an 
calroe  et  à  la  dignité ,  qui  lui  sont  nécessaires  dans  la  grande  cir- 
coastance  où  die  se  trouve.  Si  quelqu  un  a  des  réclamations  à 
6ire,  qu'il  demande  la  parole.  Elle  lui  sera  accordée;  mats  qu'il 
a'anpieie  pas  pour  Tobteoir  des  mouvemens  et  le  tumulte  des 
passions.  Il  ne  doit  y  avoir  ici  que  ceux  de  la  justice. 

Ckàteauneuf'Bandon.  Je  demande  à  iaire  une  motion  d'ordre. 
Dans  une  droonstanoe  aussi  importante  tous  les  fonctionnaires 
doivent  être  a  leur  poste.  Je  ne  vois  au  bureau  que  cinq  secré- 
taires; je  demande  que  Manuel ,  (]ui  a  quitté  sou  poste,  y  soit  à 
fiasiant  rappelé. 

Gonof.  Je  demande  i  expliquer  lefiiH  relatif  à  Manuel.  Deux 
denos  ooHègMs,  4iont  l'un  est  Chabot ,  m'aidaient  i  fiiire  le  dé- 
powUemeat  de  Tappd  nominal.  Manuel,  qui  avait  un  instant 
qoitté  sa  pince,  la  trouvant  occupée  par  eux ,  a  voulu  sortir  ;  et 
c'est  alors  que  s'est  élevé  le  tumulte. 

Càabot.  J'aueste  la  tériCé  du  fiiit. 

Ibnud  rentre  et  reprend  sa  place  au  bureau. 

Lefréildent.  Citoyens,  je  vais  proclamer  le  résuhat  du  scru- 
tin. YonsaHez  exercer  un  grand  acte  de  justice  ;  fespère  que  1' hn« 
maniu^  votis  engagera  à  garder  le  plus  profond  A\vïscc  :  quand 
la  justice  a  parié  T  humanité  doit  avoir  son  tour. 
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Uaaaesibitfeareçii  hiéâeinâiMtiàffMwt  ftStefbuii  cetix 
d#att  imiiiIm9:^  nfeDipas  tofépoiir  hpeinte'de  mort ,  oirqin 
y  «n  MMlië  «6-  oomStioft ,  ^*ils  ^^tsrieiit  détermtoâi  à  voter 
O0BNn»lëgMlatte«n/  ei  fiotf  eeUHUe  jkiges  »  et  ()ii1ls'tt'afvaieiif  en- 
tettài  pp^<fee  qiAjfie  mestf  «de  sAretégénérftlc. 

L*ksaei||b]éo«8iiooB|MdQtde; T49  membres. 
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Le  nombre  restant  est  de  sept  cent  vibgl-uo. 
La  majorité  absolue  est  de  trois  cent  soixante- 


un. 


Deu*  ont  voté  pour  les  fers  {OméûTtÊfbet' 
Dqpia».  tao«  deux  dépuiés.  de  râwoK  ...» 

Deux  cent  quaM-YiogNsût  pour  la  détention 
elle  b^noissement  à  la  paîi,  ou  poar  le  bamii»- 
sement  immédiat  »  ou  par  la,  rédusioii ,  ei  queK 
qp^ft-iuis.y.oat  ajouté  la' peine,  de  murt  oeodK 
tîpnelle  si.  le  territûise  était  envidiL  .i .  •  .  .. 

Quarante-six  pour  la  mort  avec  sursis,  soit 
s^^l'iwpiibiOfl  deflf=BpflAeli«veoiti^latpii»,. 
8oitàia^ni{ifipatioiide1aCeiieii|iati«Di  .«  .i .. .  • 

Tm$  omUyMomme^ui»  pour  la  nerti    381 

Vtnjffrâfcv,  povK  1^  mopti»!  oft.  damans 
dant,  conformément  à  la  inaiioQ<  di^i 
Hailhe,  une  discussion  sur  Ie.fiaiMl4lai 
savoir  s'il  conviendrait.ài'iBtéc^  pubVe 
q^'eUetttrall.non  difiGâné&»tetmd«cl«- 
tflxd'lewr,  vjom  wdipendmu  de6$i$e.d^ 
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Pour  la  mon  sans  condition.  .  ,  .  .    587 
Pour  la  déteDtioDy  les  fers,  ou  la 

mortcondûionnelle 354 

Absens  et  non  votaos 28 

749' 
iê  prbidm  (  «feo  l'âflchal  date  do^tar).  ie  défi^M»  M  •BAC 
de  la  Co9TeBtî<Mt  aaïkiiMdt^  f  «ê  tmpèmê^pfeUêimmtm  AMMr« 

\m  troi?  déie»6tsrs  de  toiii^  wni  tatroduîMà  ktaim&iUi 
mi  Y»e«Mil  éoM»  :  on  laiir  prèle  Me  (pmnde  an^^ 

AifèEte.  CitoifflM vepréienums  d^  la  aaiîoai  la  loi  ei  vMiiét 
«eu  «Nia  0*1  confié  le  mkûaiàniMefd  deJadëfenaaide  lj6m\ 
KM»  veaott  avec  davieur  en  exercer  aujourd'luî  le  dewer  ^Dte* . 
LoaisAdiattiadoiuié  la  iDUsiQiiex(ires|ej  il  a  chargé  iMtfré  iSv 
délité  da  devoir  de  vott»  uraaaflMUie  ua  écrit  de  aa  A^ 
daiaî.P«Rn0iezqi»ai'aterhoiipewdeveMettJUrtleetaie(  . 

tfedmàoMiBbaBiiewrtfedM  à  aa  AfluUe  dte  .«e  mM 
•Macrm  àrim  JHgemeot  qai  m'iieiilpe  dw  criiae  qoeje  ae|Mi 
M  reprocher.  £b  «maétnfoe  je  déehre  q  w  i*iBinqM»'.a||iil 
à  la  aarian  e|l»H<toe  du  japeipel  de  aea  r^f  rmiwft  l^  d«W» 
^Gaapiéeefli«s^|M«mr«âial  à  nw»  ddfiimqiWki^t  ^riwni» 
«preaadatttieac  fiééUiéde^CùreMiiMltteÀ  to€Q»iii^^ 
tioealecttap|ieL|>ar  iQuaicfisa^yeM  ^eiMeoin  te  Unr  pewoÂ 
et  de  diwiairinr  ipàîi  ff^açikbii  ptfiife<  JfcH»  le  nmfMMAil 
deiatowaMleiaGpMiailicii.  g»lMeti»g<ta  jWto»4yiigJ» 
vîeri7âS^J%»é,LeeB.» 

Gkoyeaa » ,w^%iMv»  wwittaiii  drtiMiiMr idaia  «M^iWlW^ 
•'fln'eiâala^ee  «ne  cmed^difiNMoa^iaalDe  ie  reimi  4|)«iMPiPii^e 

(ais  a  l'eieMce  dM  drek  «Mirjrt  ei  aeo^é  4^ 
accusé»  qui  appartient  à  tons  les  individus  ;  oui ,  à  tous^  et  par 
conséquent  à  Louis.  Si  nous  nVon$  pas  élevé  nous-màqes  ces 
qaestiona  dans  la  défense  de  Louis,  c'est  qu'il  ne  nous  apport» 
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aait  pM  de  prémr  q«  la  Combpiîm  mûomie  se  dëleraiiiienk 

à  le  jafl^r,  m  qu'en  le  jufHHit  on  le  eendaïuieraît. 

Nom  vm»  Iq  pr«posone  lui^iQnfd'hiii  pour  i-emplir  envers  Louis 
ce  dernier  devoir  :  vonsHnémes  noos  en  avez  cbar^,  et  nons 
VMS  Mifinronn  de  la  balaneer  avee  eette  sainte  impartiaUié  que 
laleidsMMMk. 

Gil»3fens,  teUe  était  la  mission  dont  Louis  nous  avait  chargés. 
Miinisnaniqiie  nona  vnnons  d^appreadre  que  ledéoret  fiual  qui 
a  condnnisii  Louis  à  U  laoK  n*a  obt^n  la  majorité  sor  les  suffis 
Hss  de  la  Convention  que  de  einq  voix  (i)»  et  encore  ppurriona- 
nous  fëislamer  les  voix  des  membres  qui  sont  sibsens  »  et  pmmer 
auraient  pu  être  en  sa  fiivnur  ;  permettaz-nous,  soit 
défisuseurs  de  Louis  »  sait  comme  ekofs«St  soit  comme 
pétitionnaires ,  de  vous  faire  ohaerver  au  nom  de  rbmnanité^  an 
nom  de  ee  principe  sacré  qui  veut  que  tout  soit  adouai,  qne  tout 
naii  anti^  en  bveur  de  raccusé;  permettec-ooosde  voua  dire 
qui,  pttisqu*îl  )'est  élevé  des  doutes  si  considérables  parmi  ks 
mambaesde  la  Cenvention  pour  la  mllfication  deœ  jugement  par 
lap^nple,  une  eiroonsmace  si  extraoréinaire  mérite  bien  de  va- 
are  pmfond  dévouement-pour  &es  intérèUt  de  votreamom*  pour 
Wt  du  votre  respect  pour  ses  droits,  que  vous  voosdéiermiBies 
Mkmmirement  à  hd  demander  eene  ratificsijott,  eneom  que 
«MS  sadnea  queteaprineipesnecomasandaient  puoeae  mansm. 

Cftoyena,  nensn^isnoNma  pas  que  e'eat  par  un  décret  rendu 

I  (2>que  wusnvez  jugé  qne  la  nMÎoi4iéda  plus  d'une  voix 

i  pour  la  vaHdhéda  jugement  que  vous  avez  rendu  ;  mais 

jnvMste  demande  eneone ici  annomde  h^jusdce,  an  nom  de  la 

|Mtiie,  an  nnm  de  Thumadté,  uses  de  votre  extréasepuissanee, 

ansbn'ttUMmeapas  la  IVnnee  dn  speemcle  d'un  jugement  qui  lui 

fnintinr  terrjMe  quand  elle  eeusidéFein  son  ëuianante  minorité. 

<Steyens,  nous  rttnpUasons  ici  pom*  la  dernière  fois  an  mima- 
tère  religieux,  un minisière  que  noiis  tenons  de  vous-mèmee ,  et 

(I)  hu  défeamm  ne  coniiiisMieui  pat  eooore  exaetemeot  le  résultat  de  !'a|)pcl. 
(4)  Ce  décret  avait  été  rendu  la  veille  an  moment  de  eorameacer  l'appel  no- 
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iautibr  (t79K)« 
I  jfÊgtz  toaiim  à  œ  titr^Mol  wam  deroM  y  eue  altaebéft. 
PtonneitaE  doncqM  je  fOus  adjire  encore  att  Mm  deee  Louis 
XVIt  <|«e  je  vous  wppKe  de  songer  qee  presque  ims  les men- 
Ihci  de  la  GoufeulkNi  qui  asûsDi  Toië  p von  tous  pour  la  ratiS» 
cttiûiid»  femjDfemeiil  par  le  peuple»  que  tousks  BM«faf«s 
(k  b  CoovenlioB  ont  fondé  lem*  opinîoB  sur  le  salttl  de  la  Repu* 
blifue  !  Citoyens,  tous  quieombaitea  pour  lesalni  de  la  nation» 
pour  ses  véritables  intérêts,  je  vous  le  dsMMDdet  ne  treniblerei* 
tous  pas  quand  vous  songeres  que  le  salut  de  la  République, 
qns  le  sahit  de  l'empire  cntiert  qne  le  salut  de  vingl-duq  millions 

Jhnmmes  peut  déjpendre  de  cinq  voix  ! 

Troudkef.  Citoyens,  il  «t  échappé  à  meii  collègue,  dans  les  ob* 
SNvatioan  improvisées  que  les  circonstances  nous  ont  déterminés 
avons  présenter,  une  observation  que  je  crois  de  la  plus  grande 


Nous  n^nriotts  pSs  étésenlenmnt  dans  le  cas  de  réclamer  v^ 
are  bottiaiiité  et  voire  amour  pour  le  salut  de  lu  pairie  sans  le 
décret  qne  vous  aves  rendu  ce  matin,  et  d'après  lequel  le  calcul 
de»  toîxaété  Csil;  nous  pourrions  vous  dire  qu'il  prahra  peutr 
être  inconcevable  à  quelques  personnes  que  le  plus  grand  uom- 
bre  decenx  qui  ont  prononcé  la  peine  terrible  de  la  mort  aient 
pris  pour  base  le  Code  pénal,  et  qu'on  ail  invoqué  conire  i*accusd 
es  qu'il  y  a  de  plus  rigoureux  dans  la  loi ,  tandis  que  Ton  écurlnit 
tout  ce  que  rbumanité  de  cetfe  même  loi  avait  éialili  en  fiiveur  de 
faecosé.  Vous  concevez,  vous  entendez  que  je  dois  vous  parler  de 
œ  calcul  rigoureux  par  lequel  la  loi  ex^ge  lt*s  deux  tiers  des  voix 
pour  que  rnccusé  puieee  être  condamné  :  mais  je  vous  prie  d'ol»- 
server  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin  n'e«i  (las  un 
véritable  décret  ;  qne  vous  n'avez  fait  que  passer  à  Tordre  du 
joar  sur  des  observations  très-légères  qui  vous  ont  cie  faites,  et 
que  nous  croyons  devoir  nous  penneitre  par  los  «cntiotens  qui 
sont  dans  nos  cœnrs,  par  l'obligation  sacrée  dont  nous  sommes 
chargés,  el  que  nous  sonunes  obligés  de  remplir;  uous osons 
iKMis  croire  autorisés  à  vous  faire  observer  c|ue ,  <|uand  il  s'agis- 
sait de  déterminer  quelle  devait  être  la  majorité  et  la  force  du 
T.  xiiii.  14 
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aMd  deB  v^ix^  iiBe«fGû{««usiiip|»riiBteqiMlerile«i  m^riiÊh 
4'ékr%  irakée  pu*  ub  ai^pel  nomiàftl*  ei  bob  pu  |MMm  tifliplo 
pM«a  à  Tordre  du  jour  i  et  c'est  eîiui  qa'eo  qaalilë  de  citoyenst 
de  pëiiiloDBeîres,  iioas  epoûe  ww  demwider»  eetome  m  Fb  Mt 
qBelqBefoig  ^mmi  ob  se  creyeit  lâtë  {MP  qBeiqa'BB  de  ?os  dé- 
erau»  DOi»  oBQiM  TOUS  deHBRder  de  rapporter  ee  décnet^  par  le*- 
quel  tous  snres  passé  à  t'ordre  d«  Jour  eiir  la  manière  de  proBon- 
eer  iWKkML  le  jiigiewMK  de  Loaisé 

,  LwMignûn'Maéeihetbes,  d'vBe  voix  Otttreeoiipëe.  GilojeB» 
je  B'ai  pest  comme  mes  coUà(pies  »  rhabitude  du  piaidoyor. 

Nous  parloBs  sur-loHdiaiBp  ^bf  ime  oaMm  qBi  ioBMBide  la 
p)B8  grande  r^ieuoB.  Je  ae  sois  poini  en  ëiat  d'improviser  eur- 
le^duttp ;  je  ne  snis  point  capable  d'im^oviaer  tout  de  snke... 
Je  ras  avec  douleur  que  je  B'ai  pas  en  ub  noopent  pour  vofjs  prë* 
semer  des  réflexions  capables  de  toucher  une  assemblée»  Oni»  ci- 
toyens, sur  celle  queftlkm  :  eommeni  Uê  voim  émetu-dla  ilre 
compUes?  j'avais  des  observatioBS  à  vone  présenter...  ;  mats  j*ai 
sbr  cet  objet  tant  d*idëes. .. ,  qui  ne  me  eoBt  snggérées  ni  par  Tîn» 
diiidu  ni  par  la  cirooBsmnee.v.  Citoyens,  pMonnez  à  mon  trou- 
bie...  Oui,  citoyens,  quand  j'étais. eneore  magfstt^t,  et  depuis 
j'ai  réfléchi  spëcufaiivemeni  sur  l'ol^  doit  vons  a  entretenu 
Troncèet ,  j'ai  eu  occasion ,  dans  le  temps  que  j'apparienais  an 
corps  de  la  (égislation,  de  préparer,  de  rëfécfaîr  ces  idëes.  Aurais 
je  le  malheur  de  les  perdre,  si  vous  ne  me  pemenes  pès  de  ks 
présenter  d'id  à  demain? 

Le  pésktoii  ùmx  dé/entetirt.  Citoyem ,  la  GonveniieB  naikHiaie 
a  ^Msndu  yes  réclamations  ;  eBes  étaient  pMr  i^oaa  «a  demr  sa- 
Clé ,  jHdsqne  vous  éties  chargea  de  la  défenaede  Louis.  {Sadres- 
iOÊU  à  ^ostemMée.)  La  Convention  vent-èile  que  j'a^worde  aux 
défensews  de  Louis  les  honneurs  de  la  séance?  (Oui ,  oui ,  oui  ! 
Déetité  à  i'vnanmiti.)' 

Robespierre  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Bobespierre.  Les  demandes  qui  viennent  de  vous  être  furies 
méritent  toute  vôtre  attention  et  sont  dignes  de  tonte  votre  isa- 
^essc* 
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Vous  zm  donajS  aux  sentimois  de  FhiuDaiûtë  U)itt  ce  que  ne 
l^i  refusent  jâiqab  des  hommes  animés  i|e  son  pvf  mopur  sç^s  1^ 
rapport  du  salut  public.  Je  pardonne  aux  défenseur^  de  I^jp  If^ 
réflaîoiis  qu'ils  s^  sont  permises  i  je  leur  P9ir4pu|^e  I^urs  ohsff- 
ntio&s  touchant  un  d^et  qu'il  était  A^c^ss^re  de  rendre  >  qu*i| 
est  imiot^pant  dangereux  d'atuquer;  jç  Im  p^rdc^pe  de  vous 
ajoir  proposé  la  révocation  de  ce  décret  préHip^t^Ç  »  f^^^è  s^r 
les  principes  que  vous  avez  adoptés  pour  le  §akl  puMic;  jç  |epr 
pm^donne  encore  d'avoir  £ait  une  dépîacche  qui  tepd  à  ct^sacrer 
Il  demande  de  l'appel  quia  été  f^te  au  peuple  â^  vo^re  jpgfî- 
loept;  mais^  citoyens^  tous  ces  actes  dQjyçnt  être  ei^sçYcUs  dam 
l'jfic^nte.de  I9  .Convention  naiiouole  ;  i»  teîw  parfioqn^ç  en^.çes 
soMiipen^  défection  qui  les  unissaient  ^  celui  (Ippt  ih  Av«eot 
en^R^Ia  c^ae^  mais  ^  n'appartient  pas  qu^  J^i${;(t^urs  .4u 
{Mivple  de  peri^ettre  qu'on  vienne  ici  ppur  donni^r  je  sig^^i  du  di^ 
Qç^e  et  jlê  trouble  dans  la  République. 

il  «t'est  posjppssSde  de  casser  le  décret  que  vo^is  i^yez  rendu  ; 
i)  doit  0tre  f egard^  comoie  le  vœu  de  |a  pa^i^i;  j^le-n^éme^  pu 
bi^ il  ne  ^era  qn'un  recède  pire  que  le,iq^  qyp  yo^s  pyez  vouju 
éiouffer.  Vous  ne  pouvez  pas  donner  acte  de  l'^pp^l  fj^t  jîçvant 
tous  sans  ppcasionner  des  calamités  qu^  .pqq?  avons  yq^lu  pçé- 
T^r.  U  uatÎQU  n;a  pas  condamné  lo  m  qui  rpppryna  pour 
cxerosT  seui#inenf  MP  grfmd  aae  de  v^gean.ce  ;  elle  T»  condamné 
mr  do^^^  ^u  jgrand  exeniple  au  pon#,  \fpuv  afferïpîr  l?.|l- 
bv^é  française  ^  pour  App^er  la  liberté  fifi  r Europe,  ^  pour  af- 
kw^  wrtûut  parmi  vous  la  trânqMÎllîJé  puljliqMS»  I^*  déçijet  que 
m^  H^  resulu,  vous  ne  pouvez  pas  1(5  su^.ep(i|reî  ?^3.c§l;?  par 
votrç  d^est  vous  auriez  mis  la  Bépubl^uedans  m^  posTUg)^  r}|i^ 
%heasfi,..  Le  décret  ^t  irrévocable;  le  (jécreta^é  prpjnulgMé 
BWtr  rjnt^rét  pressant  du  sabjt  public;  jji  pe  p<î3}t  gir;?  fèV>^^  ?  «1 
w  peut  é^'c  mis  en  question  ^èm  san?  fttfepftej  1(}3  premiers 
Pfiacipc^» 

Elinoi,  (gii.ai  ^prquvé  aussi  les  sçntmj^ns  qpi  yo»>  auîmenj  » 
je  vous  rappelle  en  ce  moment  à  votre  caraci^e  dp  {JÇfiréae^^anç 
*»  WplCf  aiàx  8i9ii4s  principes  <iai  d^ivenit  v.qus  çuM^,  #î  voua 
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ne  voulerpas  que  le  {jrand  acte  de  justice  que  vous  avez  accordé 
à  laDaiion  eile-méiue  ne  devienne  une  nouvelle  soui'ce  de  peines 
et  de  malheurs  ! 

Oui»  citoyens,  il  serait  possible  que  Tévënement  le  plus  juste, 
le  plus  nécessaire  pour  le  bien  public  entraînât  des  inoonvénieos  ; 
mais  s'il  y  a  des  inconvëniens  ce  ne  sera  point  la  faute  de  la  fidé- 
lité avec  laquelle  la  Convention  aura  rempli  ses  devoirs  :  ib  vieo- 
draient  de  Toubli  des  principes  dont  elle  pourrait  se  rendre  cou- 
pable; ils  viendraient  de  tous  autres  que  des  bons  citoyens  qui 
ont  cru  remplir  un  devoir  sacré  en  condamnant  celui  que  b  na- 
tion entière  accusait  de  ses  maux.  La  démarche  qui  vient  d*étre 
faite  auprès  de  vous  ne  peut  point  être  considérée  comme  indif- 
férente ;  elle  jetterait  la  nation  dans  une  position  plus  fichense 
que  celle  où  elle  était  auparavant  ;  car  il  y  aurait  encore  incerti- 
tude si  le  roi  est  définitivement  condamné  :  il  en  résulterait  que 
cet  appel,  que  vous  avez  rejeté,  que  les  formes  dibloires  que 
vous  avez  refusé  d'admettre,  seraient  reproduites  de  fait  :  ce  se- 
rait là  recueil  le  plus  dangereux  pour  la  liberté ,  et  la  source  des 
maux  que  vous  avez  voulu  lui  épargner  par  le  décret  sévère  que 
vous  venez  de  rendre. 

Les  défenseurs  de  Louis  n'ont  pas  le  droit  d*atuiquer  les  gran- 
des mesures  prises  pour  la  sûreté  générale»  adoptées  par  les  re- 
présenuns  de  la  nation  ;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  produire  des  me- 
sures dangereuses  à  la  puissance  des  représentans  et  à  la  mission 
qu'ils  ont  reçue,  enfin  à  tous  les  principes  de  la  liberté  publique. 
Cet  acte  doit  être  regardé  comme  nul ,  et  il  doit  être  interdit  i 
tout  citoyen  d'y  donner  aucune  suite ,  sous  les  peines  qui  doivent 
être  décernées  contre  les  perturbateurs  du  repos  public  et  les  en- 
nemis de  la  liberté  :  cette  mesure  est  indispensable,  puisque  si 
vous  ne  l'adoptez  pas  vous  semblez  cimsacrer  l'appel,  et  que  vous 
laissez  pour  ainsi  dire  un  ferment  de  discorde  au  milieu  de  la  na- 
tion ,  ou  plut6t  que  vous  donnez  la  permission  de  faire  un  véri- 
table acte  de  rébellion  contré  l'autorité  publique,  désigné  sous  des 
couleurs  spécieuses. 

Je  finis  par  une  simple  réflexion  :  il  ne  suffit  point  d'avoir 
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resdu  le  décret  proToqaé  par  la  nation  ;  il  faut»  cît03f«ii8 ,  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  décret  soit  réeOement 
utile.  Or,  pour  qu*il  mi  utile  il  ne  fsiat  pas  qu'il  soit  un  prétexte 
d*apitoyer  les  citoyens  sur  le  sort  du  tyran ,  de  réveiller  des  sen- 
liniens  personnels  aux  dépens  des  sentimens  généreux  et  d*aaiour 
et  d*linnuini(é  qui  caractéri3ent  les  vrais  républicains;  il  ne  faut 
pas  que  cet  appel  puisse  attacher  à  ce  décret  aucun  signe  de  mé- 
prisy  aucune  espérance  de  trouble»  de  désordre,  de  rébellion ,  de 
division  et  d'insurrection  de  la  part  de  la  tyrannie  et  de  la  royauté  ! 
Je  demande  donc  que  vous  déclariez.,  citoyens,  que  le  prétendu 
appel  qui  v:ent  de  vous  élre  signifié  doit  être  rejeté  comme  oon« 
traire  aux  principes  de  Fautorité  publique,  aux  droits  de  la  na- 
tion, à  Fautorité  des  représeutans,  et  que  vous  interdis!^  à  qui 
que  ce  soit  d'y  donner  aucune  suite ,  à  peine  d'être  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  public. 

—  Guadet  reproduit  quelques  considérations  d^i  présentées 
sur  les  formes  du  procès.  Il  rejette  Tappel  formé  par  Louis  ;  mais 
il  demande  l'ajournement  au  lendemain  pour  entendre  Malesher- 
bes ,  et  sutuer  sur  les  observations  que  ce  respectable  magistrat 
a  promises  touchant  le  nombre  de  voix  qui  devaient  former  la 
majorité.  Il  demande  également  qu'on  plaee  à  l'ordre  du  jour  du 
lendeoiaio  la  question  de  savoir  s'il  est  uMle  ou  non  h  l'intérêt  pu- 
blic de  surseoir  à  l'^L^ution  du  jugement  rendu  contre  Louis. 
Sur  la  pfemière  de  ces  propositions  MerKa  (de  Dotai  )  prend  la 
parole. 

Merlin  (de  Dotm).  Je  demande  qu'au  moins  b  Convention  na- 
tionale n'accorde  pas  les  honneurs  de  rajonmement  à  une  erreur 
grossière  avancée  à  cette  barre  par  le  citoyen  Tronchet,  et  qui  a 
été  répétée  par  Guadet;  et  cette  erreur  est  d'autant  plus  dange- 
reuse, et  die  mérite  d'autant  plus  d'^re  relevée ,  qu'elle  a  plus 
de  consistance  par  les  lumières  de  son  auteur.  Le  citoyen  Trou- 
diet  vous  a  dit  que,  d'après  le  Code  pénal,  il  fidlait  les  deux  tiers 
des  voix  pour  appliquer  la  peine...  Je  dis  que  c'est  une  erreur. 
Non  pas  le  Code  pénal ,  mais  la  loi  sur  les  jurés  distingue  le  juge- 
ment des  faits  d'avec  I9  jugement  sur  Tapplicatioii  de  la  peHie  ; 
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pâtir  M  dMfli^?<Mf  da  hiX  h  loi  exige  non  pHi  lés  denx  tiérh  dl» 
virfx ,  mâië  tài  itit  douze ,  où  douze  sur  ((Uinzë  pour  condamoef  ; 
acr  ftéii  ^tl^  ktàqa'll s'agit  d'appliquer  b  pdoè  là  loi  exige,  lofs- 
<}ii*lf  y  a  quatre  jttges ,  irrts  sur  quatre ,  cl  lorsqu'il  y  a  dnq  jtoges 
iNAé  ébi*  otecf.  Voilà  ta  toi  MLioetlement ,  etf  en  safs  d*auUHit  plds 
.sûr  que  je  fal  pratiquée  moi-même  peudaut  tteiif  mois.  Uallé- 
gatiou  dé  trouc^het  t6nÂ>e  d'elle-même. 

—  La  ConveptîPU  ùéd^ra  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sqr 
la  première  propositipu  de  Guadet ,  et  passe  à  l'prdre  du  jour  sur 
la  demaude  de  Malesherbes.  Elle  rejette  l'appel  iplerjeté  par 
Louis  f  et  adopte  sur  ce  point  la  proposition  de  Robespierre. 
Elle  ajourne  au  leqdemain  la  discussion  sur  la  question  de  sayoir 
s'il  y  aura  sursis  à  l'exécution  du  décret  de  mori  contre  Loui^, 
conformément  à  la  proposition  de  Blailhe. 

La  séanee  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 

sèA^ciB  nu  i8  janvier. 

[Brimii.  Vuus  ^renet  de  ftire  la  vdrifioation  des^ffragies.  11 
Voua  resté  aotatOemi^it  une  autre  chose  à  fhire;  c'est  que ,  mal- 
gré que  les  seerétàir«fi  soieni  extrêmement  fatigués  d*nn  travail 
aussi  loDg  que  péaible  »  ils  veuillent  bien  (aire  utt  nouveau  saeri- 
fioe  à  la  tjhose  publique ,  se  t^uir  de  suite  dans  nn  endroit  parti- 
«ulier^  et  y  fétUger  le  f>roeès^verbal  doDt  fis  viennent  de  vous  lire 
une  partie,  afin  que  la  lecture  en  soit  feiie  demain  matin  ;  car 
rtea  h'^^t  plus  tustam  que  ee  proeèa-verbal  «dit  adopté.  Les  se- 
«rënih*es  peuvent  être  Remplacés  momendhënient  par  les  an- 
des»  :  je  demande  que  ce  pre^verbai  soit  aussitêt  imprimé  et 
envoyé  aux  84  dépai^temekis  ^  avec  une  adressa  au  peuple  t  dans 
laqtieMe  4a  Convention  lui  rappelle  les  molift  qui  ont  déterminé 
aon  eeerei. 

JTMiHaf.  lé  eevnbaié  la  dernière  propoeitioft  de  Bréaiii.  Le 
peuple  fen^afs  u  chargé  ses  représeatans  de  prononcer.  {Plu- 
tktftjf  i«te  A  ié  «frofte  ée  riirafear:  Cela  n'est  pas  vrai.  )  ^  Des 
«)iM»iMi^s  éclatent  dut»  )a  partiéefposée. 
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CkMMRêM.  VtéAdmif  rappelez  à  l'ordre  rette  minoriië  turbu- 
leale  et  lactieDseqiii  interrompt  psr  dte  démemis  insoiens. 

ChaHkr,  Jt  demande  qne  odui  qui  s'est  permis  l'hilerruptîoi^, 
soit  insorit  aa  proeto-verbal. 

Tkuriot.  C'est  une  Yërité  qui  a  ëtë  reoonnue  par  le  premier 
décret  relatif  k  l'afhiré  de  Louis  Capet.  {Une  wix  :  Il  n'a  pas  été 
disooté.  )  La  Gonteniion  avait  dëerétë  qu'elle  prononcerait...  Je 
m'ëtonne  d'être  interrompu  par  des  hommes  qui  ont  eux-mêmes 
prononcé ,  soit  comme  juges ,  soit  comme  lê{];ist'ateurs  :  car  sans 
douté  s'ils  ne  s'étaient  crus  ni  l'un  ni  l'autre  ,  ils  n'auraient  pas 
noté.  Si  les  principes  ne  commandent  pas  à  cet  égard ,  la  Toiii  de 
rbomienr,  ceUe  de  la  raison...  (Nouveaux  laurmures  à  la  droite 
de  la  tribune*  On  demande  le  rappel  à  l'ordre,  )  Je  sois  loin  de 
désigner  pereonne,  il  est  dans  mes  principes  que  l'opinion  émise 
par  ou  représeiitaiit  du  peuple»  quelle  qu'elle  soir,  estsarjpée; 
mais  je  pente  aussi  que  ai  ce  représentant,  si  même  un  homme 
quelconque  a  voté,  il  a  dft  auparavant  se  reconnaître  un  carac- 
tère quelconque  ;  car  Je  ne  connais  que  l'homme  qui  s'est  récusé 
diDS  cettt  affirira,  qui  puisse  prétendre,  dans  le  moment  oii  neus 
SOMMS,  if'avoir  aucune  eapèœ  de  caractère.  Quand  la  voîk.  des 
pÉssiDos  aora  csa^ ,  j'tepère  qtia  la  i^àiaon  reprendra  ses  droits , 
M  assurera  le  triomphe  dea  pri*ei^. 

Bréard  ▼004  a  proposa  de  Caire  une  adresse  au  p'euple  ;  je  m'y 
oppose  «  par  une  raisoa  bien  simple...  (  I.es  murmures ooncioucnt 
à  la  droite  de  la  tribune.  —  Une  voix  s'élève  :  Le  peupk  ne  vous 
a  pas  constitué  juges.  ) 

'  Choudieu,  Président,  rappdez  donc  le  côté  droit  à  l'ordre  : 
e'ast  une  protestation  indifecte  que  ces  Messieurs  se  permettent 
contre  la  majorité. 

nbriot.  Vous  aviez  jnooBtestablament  le  droit  déjuger  le  tyran, 
ptrisquti  vous  avec  reçu  de  la  nation  en  masse  tous  les  pouvoirs 
aéeessairei  poin*  Pelercice  de^laeouveraiàecé.  1.orsqu'an  peuple 
nomme  une  Convention  naiionâfe,  ne  lut  <!0fvfle4îl  pas  tous  les 
pouvoirs  qui  éaraneot  delà  soavcraioeié ?  C'c^  vous,  ce  sont 
yos  décrets  qui  ont  donné  la  vie  à  toutes  les  autorité  t  nierei- 
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vont  Pexistmce  de  vos  décrets?  (De  Boovean  mtiniiiifês  parteni 
de  rextrëmité  droite  de  la  salle.  —  Le  président  rappelle  à  for* 
dre  les  interrupteurs.  )  Je  suis  très-éloigné  de  vouloir  me  plain- 
dre de  ce  qu'on  ignore  les  décrets  qui  ont  été  rendus  dans  les  pre- 
miers momens  de  la  Convention  ;  je  sais  qu'il  fut  nne  époque  où 
«les  hommes  révoquaient  en  doute  même  leur  propre  extatenoe; 
mais  il  faut  enfin  que  les  passions  se  taisent ,  et  qne  la  raison  se 
fasse  entendre.  N'étes-vons  donc  pas  chargés  d'exercer  la  sou- 
veraineté? SI  vous  doutez  de  vos  pouvoirs  »  pourquoi  siégee-voiis 
dans  la  Convention? 

Je  reviens  au  point  qui  doit  seul  ea  ce  moment  fixer  noti^  at- 
tention. Je  veux  dire  la  question  de  savoir  si  Ton  fera  une  instruc- 
tion au  peup^e  ;  je  m'étonne  des  rumeurs  et  des  murmures  que 
cette  quiestion  excite  ;  je  croyais  que  lorsqu'on  agitait  des  ques- 
tions aussi  importantes  ,  et  après  un  jugement  de  mort,  il  ne  s'a- 
gissait plus  que  d'aplanir  les  diflBcultés;  qu'il  ne  devait  plus  y 
avoir  d'orages  «  et  qu'il  suffisait  de  s'entendre  pour  être  tous 
d'accord.  Je  dis  que  nos  opinions  étant  déjà  connues  dans  tous 
les  départemens ,  il  est  inutile  de  publier  des  instructions  nouvel- 
les, que  nous  ne  pourrions  le  faire  sans  accréditer  nous-mêmes 
l'opinion  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  juger  le  tyran,  le  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  cette  proposition;  mais  je 
fais  la  motion  expresse  que  l'Assemblée  ne  se  sépare  pas  avant 
d'avoir  décidé  s'il  y  aura  un  sursis.  (Appuyé  !  $*écneni  vit  grmd 
nombre  de  voix.) 

Thuriot  Va  se  placer  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salie.  — 
Robespierre  et  plusieurs  autres  membres  rentourent  et  sem- 
blent l'interpeller  vivement  sur  son  opinion.  —  Il  remonte  pré- 
cipitamment à  la  tribune. 

Tkttriou  Je  préviens  l'assemblée  que  je  sois  contre  le  sursis. 

TalUen.  Je  demande  que  la  question  soit  décidéeséance  tenante. 
(Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  œtie 
pi*oposition.)  L'humanité  Pexige. 

Robeipierre.  Je  demande  la  parole  pour  motiver  la  proposition 
deTatlieiiv 
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Bwfumojf,  DuhÊM,  JnUem  et  fbmeun  mitrei  membrei  umÊ 
gwwMf.  MetteiB  aux  voix ,  président ,  b  prioritë  pour  la  propcH 
viiwdeTaliieD. 

TdSm,  -pêrUmi  à  CexirimUi  gmtehe  de  ta  êotU.  Je  motive  nia 
propoaitioD  stir  des  raisons  d'huoianitë.  (Qtielqnesmmennis'ëlè- 
ffBt  dana  k  cAté  opposé.)  Louis  sait  qu'il  est  condamné  ;  il  sait 
4|«*an  sursis  a  été  demandé.  Je  demande  s*il  n'est  pas  barbare  de 
hisser  long-temps  on  homme  dans  l'attente  de  son  sort?  Je  de- 
mande que  la  question  soit  décidée  sans  ffcfsemparer,  afin  de  ne 
pas  prolonger  les  angoisses  d'un  condamné*  (  De  nouveaux  cris 
i^dètent  :  Appmfi,  appuifH...  Aux  voix  la  popostfton/  — Des 
Bwrmures  partent  de  rextrémité  opposée.  ) 

Oêombom.  Nous  voulons  avoii*  le  temps  de  discuter.  Je  ne  de- 
mande pas  que  les  propositions  soient  enlevées  ;  je  désire  an  con- 
a«ire  quelles  soient  discutées  avec  ce  calme  qui  jusqu'ici  a  c»- 
metérisé  lionoraUemeot  vos  délibérations  dans  cette  aflaire  ;  mais 
je  dis  que  rhumanité,  la  justice,  le  salut  de  la  patrie,  exigent 
que  cette  question  ne  trainc  pas  en  loof^ueur. 

LareBdUhre  Lepeaux.  J'ai  voté  contre  Tappel  au  peuple  »  j'ai 
voté  b  mort  de  Louis»  mais  ce  n'est  pas  sans  horreur  que  j'en- 
tends invoquer  l'humanité  avec  des  cris  de  sang.  Mon  avis  n'est 
pas  d*éU)igner  une  détermination  définitive  ;  mais  il  est  incroyabb 
qa'oa  veuille  qu'une  question  si  importante,  puisque  la  vie  d*un 
vhomsM  et  rimérét  public  y  sont  attachés,  soit  décrétée.sans  déa- 
eaiparer  par  une  assemblée  épuisée  par  b  loi^[ueur  de  ses  der^ 
nitres  séances ,  sans  qu'on  puisse  savoir  quel  degré  de  force  faa- 
scadilée  sera  dtas  le  cas  de  conserver  pour  suivre  une  discussion 
aasddéUcate. 

Je  deannde  donc  que ,  sans  rien  précipiter,  sans  entendre  ceux 
qui  cherchent  perpétuellement  à  porter  b  Convention  à  des  dé- 
auuxlms  inconsidérées,  on  discote  cette  question  importante,  et 
que  b  discussion  ne  soit  fermée  que  lorsque  l'assemblée  se  croim 
saffimauneot  éclairée. 

XeMiTieniier  (de  Yalogne).  Lorsque  b  patrie  est  en  danger,  en 
soafEranoe ,  un  représentant  du  peupfe  ne  doit  pas  sommeMIér ,  la 
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HO  jserai  ironquiti»  sur  le  isort  de  ma'  patrie  que  qaaiid  j'aurai  vu 
Je  Cyrao  aaéaiKL  Depuis  que  vous  êtes  à  la  Gonveuiien  aationale» 
jamais  je  n*ai  vu  de  jour  aussi  beau  que  celui  où  «  après  une  dëli- 
béraUen  de  viogi^quaire  heures,  après  les  diseussioDS  les  plus 
calmes  et  les  plus  réfléctûes,  vous  avei  rendu  un  décret  qui  a 
sauvé  la  patrie.  (II  s'élève  quelques  murmures,)  Je  ne  crains  pas 
de  déplaire;  je  dis  mon  opinion  et  mon  sentiment  aTec  la  fran- 
chise républicaine.  Si  je  me  trompe ,  mes  coliques  auront  le  droit 
de  rectifier  BU>n  opinion.  Je  demande  donc  que  vous  décréties 
que  vous  ne  désemparerez  pas  sans  avoir  décidé  oette  question, 
qui  n'e^t  pas  aussi  difficile  à  résoudre  qu'on  voudrait  le  faire 
croire.  Si  les  dormeurs  ne  veulent  pas  rester  ici ,  je  demanderai 
4]u'en  fixe  la  décision  à  demain  matin. 

Comtkon.  Je  demande,  conformément  aux  lois  déjè  foites ,  et 
far  humanité ,  qu'en  effet  la  priorité  soit  accordée  à  la  proposi- 
tîûB  de  Taliien,  et  que  l'assemblée  décrète  qu'elle  statuera  sur 
i'ameademtnt  de  Maiifae  sans  désemparer.  {Phuteuts  vote  ;  Non, 
non.  )  Faites  attention ,  citoyens ,  que  Louis  est  instruit  de  son 
•ort ,  que  tous  les  momens  de  retard  sont  autant  de  supplices.  Le 
4iécret  est  porté;  il  faut  qu'il  s'exécute  comme  les  jugemens  cri- 
tniaels,  c'est-à-dire,  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  autrem«it  il 
n'y  aurait  plus  de  dignité  dans  la  Convention  nationale,  plus  de 
«uibilité  dans  ses  décrets  ;  car  il  serait  possible  que  par  des  dis- 
eussions  iacidenles,  astucieusement  jetées  dans  rassemblée,  une 
minorité  obstinée  parvint  ^  dénaturer  tous  les  décrets.  Je  sais 
Juen  que  par  le  grand  exemple  que  nous  allons  donner  aux  peu- 
ples dont  les  yeux  sont  fixés  sur  nous ,  nous  nous  sommes  décla- 
rés les  ennemis  des  despotes ,  et  que  nous  avons  provoqué  sur 
jmus  la.  haine  et  la  rage  de  tous  les  tyrans.  Mais  ces  restrictions , 
ees  dernières  mesures,  qu'on  pouvait  admettre  avant  le  jugement, 
aopt  acineliement  déplacées  ;  et  tel  est  le  service  que  nous  sommes 
appelés  à  rendre  au  genre  humain ,  que  nous  ne  devons  pas  crain- 
dre de  dcchirer  le  masque  et  le  prestige  de  la  royauté  et Jfiprendre 
fttix  ppu^es  comment  il  faut  traiter  ke  tyrans.  Je  ne  suis  (»an  du 
•ombre  de  eem  qui  oraignent  les  despotes  étrangsm.  Letmi^ 
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qtà  kn  tàabtt  la  léte  de  Lom»  r«ie«tini  Jdsqv'ftiifour  de  teurs 
tf4ii€s,  6t  m  ébrariUém  kft  fondemen*  2  an  resfe  préparons-nous 
à  le»  repousser;  travaillons^y  sans  relâche  »  occupons-nous  de$ 
moyens  de  laire  k  gnerrey  et  croyons  que  les  França's,  qui  ont 
tmit  sacrifié  pour  la  liberté  «  sauront  encore  la  défendre.  Je  de- 
mande, qu'an  lien  de  (aire  une  adresse  an  peuple,  vous  ordon- 
nies  au  pouvoir  exécutif  d'envoyer  votre  décret  aux  dépariemens 
par  den  courriers  extraordinaires  ^  et  de  les  chaiiger  de  son  exé- 
cution dans  les  vingt«quatre  heures.  Nous  sommes  ici  pour  le  sa- 
lât public;  il  est  peut-être  attaché  à  notre  délibération  ;  je  de- 
mande que  nous  prononcions  sans  désemparer. 

Vtte  voix.  Je  demande  que  ce  soit  par  appel  nominal.  {Appuyé  ! 
s*écrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  b  salie.) 

Ihmnou.  J'appuie  la  question  préalable  sar  la  proposition  de 
Tflllien.  On  vous  a  parlé  d'humanité;  mais  on  en  a  réèbmé  les 

droits  dune  mimière  dérisoire Il  ne  font  pas  décréter,  en 

aommeUlant,  les  plus  chers  intérêts  de  la  patrie.  Je  déclare  que 
ce  ne  aéra  ni  par  la  lassitude  j  ni  par  la  terreur  qu'on  parviendra 
à  entràtoer  la  Gonveniion  aaiionaie  à  aiatue»  dans  la  précipitation 
d'sM  délibération  irréflédiie,  sur  une  question  à  laquelle  la  vie 
d'an  bomme  et  le  salut  pnblic  sont  également  attachés.  Voua  avez 
appris  le  danger  des  délibérations  soudaines  ;  et  certes ,  pour  la 
questiOB  qui  wmis  eecùpe,  vous  avei  besoin  d'être  préparés  par 
des  méditations  profondément  suivies.  La  question  qui  vons  reste 
A  résoudre  est  une  des  plus  importantes  que  vous  ayez  A  résou- 
dre. Un  de  vos  membres,  Thomas  Paynè,  a  une  opinion  impor- 
tante A  vous  communiquer.  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  inuttte 
d'apprendre  de  lui  ce  qu'en  Angleterre (Des  murmures  s'é- 
lèvent.) Je  n'examine  point  comment  on  peut  flatter  lé  peuple, 
en  adulant  en  lui  un  sentiment  qui  n'est  peut-être  que  telui  d'une 
earierité  atroce.  Les  véritables  amis  dn  peuple  sont,  h  mes  yeux, 
ceux  qni  veulent  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  ^ngdtt  peuple  ne  coule  pas,  q^e  la  source  de  ses  larmes  soit 
tarie,  que  son  opinion  sèit  ramenée  aux  n^éritables  principes  de 
h  mcMrie,  de  la  jastice  et  et  larrison»  Je  tiemande  donc  la 
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qoestioQ  préalable  sur  la  propûsiiion  de  Talfieo  ;  e(  que  «  eetie 
proposition  ëtaii  mise  aux  voix  *  elle  ne  pût  réire  que  par  i'appd 
nominal. 

Robespierre.  Vous  aviPz  déclare  Louis  coop;ible  a  runaniuitië  : 
la  majorité  l'a  jo{;é  digne  de  morl.  J  ai  peine  à  concevoir  quel 

.  sujcl  de  division  pourrait  encore  «xister  parmi  nous.  1/interét 
commun  ne  devrait  il  pas  nous  rallier  tous  dans  une  commune 
opinion  ;  car  enfin  puisque  n'>us  avous  déclaré  une  guerre  à  mort 
à  la  tyrannie  ;  puisque  Thumanilé  nous  fait  entendre  sa  voix,  car 
rhumaniié  ne  pi^ut  faire  onionnir  ie  sacrifice  de  tout  uu  peuple 
à  un  seul  homme;  comment  pourrait-il  exister  dans  celte  assem* 
blee  un  seul  membre  qui  voulût  chercher  les  moyens  de  suspen- 
dre ri'xécuiiou  d*Mn  décret  que  le  salut  public  vous  a  fisiit  rendre? 
Je  le  déclare  «  je  ne  conçois  pas  comment  un  homme  élevé  à  la 
hauteur  des  principes  (|ue  nous  avons  consacrés  hier»  pourt*ait 
descendre  tout  à  coup  aux  re^sons  minutieux  et  désiionorana  des 

.  plus  petîK'S  passions  ;  je  ne  puis  le  penser.  J'aime  à  croire  au 
contraire  qtie  bientôt  nous  allons  être  d'accord*  Déjà  trop  d*înd- 
dèfis  ont 9  depuis  Tanét  de  mort,  différé  son  exécution.  Par  hu- 
manité, j*ose  le  dire ,  on  a  violé  l'humanité  même  et  les  droits  du 
peuple.  Vous  avec  une  preihière  fois  violé  les  droits  du  peuple, 
lorsqu*aprës  le  jugement  que  vous  avec  prononcé ,  voua  avez  ad- 
mis les  défenseurs  de  Louis»  qui  n*en  avaient  plus  le  caracière. 
Aujourd'hui  la  séance  8*est  passée  en  incidens»  le  procès^verlial 
ayant  été  rectifié  par  l'appel  qui  vient  de  se  faire ,  il  ne  reste  plus 
qu'à  l'envoyer  dans  les  départéhnens.  Quant  à  l'adresse  an  peu- 
ple qui  vous  est  proposée»  yous  devex»  je  crois»  l'écarter  ;  eUe 
n'aurait  d'auti  e  effet  que  de  présenter  la  mesure  que  vous  avez 
prise  comme  tellement  audacieuse»  tellement  étonnante  qu'elle  a 
besoin  d'excuse  et  d'explication  »  tandis  que  c'est  précisément  le 
contraire.  Car  le  peuple  lui-même  a  devancé  »  par  son  vœu  »  l'ar- 
rêt que  vous  avez  prononcé  ;  c'est  lui  qui  vous  a  imposé  le  devoir 
de  juger.  L'adresse  qu'on  vous  propose  est  impolitique  »*  car 
douter  de  vos  droits»  c*est  les  anéantir  ;  elle  est  injurieuse  pour 
le  peuple  ;  car  dk  calomne  ses  seotim^na  »  «es  yerMis  »  aon  éner* 
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gie  rqwblicaine.  Je  crois  donc  qu'elle  doit  éire  rejetëe,  et  qae  la 
CoBveption  uatioiiale  doit  passer  à  l'o  Ae  du  jour. 

Yiemieut  ensuite  les  quesiioos  de  savoir  s'il  y  aur^  lieu  au  sur» 
sis  et  les  propositions  de  Tallten  et  de  Gootlion.  A  cet  ^ard  je 
ne  fsis  uo  scrupule  d'i»poser  des  lois  au  patriotisme  des  tMm* 
lires  de  cette  assemblée.  J'avoue  que  quels  que  soient  mes  prin- 
cipes» quelle  que  soit  macmivictioii  profonde»  j'éprouverais  une 
ut>p  vive  douteur ,  si  une  partie  de  la  Convention  était  obligée  de 
faire  violesoe  à  l'autre.  Je  ne  crois  pas  que  la  majorité  de  cette 
assemblée  soit  réduite  à  cette  dure  eilrémiié.  Je  crois  »  au  ooa- 
trve,  quetoutest  ici  persuadé  de  la  nécessité  de  la  prompte  exé* 
catieo  du  décret,  qu'il  n'y  a  que  cette  prompte  exécution  qui 
peine  n*étre  pas  funeste  à  la  tranquillité  publique.  Je  crois  qu*il 
n'en  est  aueon  qui  se  refuse  à  la  (;loire  d'anéantir  la  tyrannie,  et 
de  concourir  à  une  mesure  qui  fêta  le  salut  du  peuple  friançais; 
je  crois  qu'il  n'eu  est  aucun  qui  veuille  se  laisser  honteusement 
urainer  à  h  suite  de  la  majorité  »  au  lieu  de  concourir  de  son  vœu 
à  éterniser  la  gloire  du  nom  français. 

Je  suis  sAr  que  nous  ne  sortirons  pas  d'ici  &ans  être  ralliés  à  la 
même  opinion.  Quant  à  moi,  sans  attenter  à  celle  des  autres»  je 
dois  dire  avec  sincérité  la  niieime.  D'après  les  deux  grandes  dé- 
libëratioDS  que  vous  avez  prises  »  je  dis  qu'il  ne  reste  plus  à  pef  • 
soaaede  prétexte  pour  en  éluder  ou  pour  en  retarder  Texécution. 
On  ne  rend  pad  un  jugement  pour  ne  pas  l'exécuter;  on  ne 
ooadiuaDe  pas  un  tyran,  un  eunemi  quelconque,  pour  prononcer 
one  formule  stérile  à  la  société  et  aceablante  pour  l'individa. 
L'exécmiW  est  le  but  de  toute  délibéraiion,  dié  est  le  but  de  la 
sévérité  delà  loi,  de  h  fidélité  du  juge  à  la  loi ,  et  c'est  à  l'exécn* . 
tioo  que  tend  eu  effet  votre  décret.  Us  aoni  bien  vains,  bien  ab« 
sardes,  les  subterfuges  par  lesquels  on  tenterait  d'appdrter  un 
iatervalle  entre  la  condamnation  et  l'exécution.  Vous  n'auriex 
reatlu  qu*un  vaiu  hommage  à  la  liberté ,  car  loin^le  l'avoir  servie» 
im»  la  détruiriez  vous^-méoies  ;  voua  rappelleriez  les  sentimëna 
de  pitié»  de  pusillanimité ,  vous  ràvdUeriez  des  espérances  aussi 
coupables  que  funestes.  *  > 
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Guyyens  »  Toiia  loides  tous  sauver  la  patrie  commo  noua  ;  mais» 
soit  Ijumanitë  pMr  le  tyA,  soit  btunanitë  pour  le  peuple»  «m» 
ne  devez  p^ot  adopter  de  délaie.  Si  c*est  par  humanitd  peur  le 
tyran  *  c'est  un  supplioa  plus  affreux  que  eeki  cpn ,  chaque  jour, 
chaque  bsure ,  chaque  ninute ,  présente  au  coupable  le  speouoie 
de  îoa  suppliée  et  le  tableau  de  sa  mort.  Songea  que  aous  le  gMf> 
verBemeM  que  vous  avez  détruit  le  ministère  qui  prëoédail  la* r^ 
vukitien  se  couvrit  de  bonte^  parce  qu'un  des  édits  qu'H  amie 
propuses  mettait  un  imerfaHe  entre  iaeoBrfumnation  ei  le  sup* 
piiûe«  C'est  ainsi  que  LMieiemm  et  les  miuittr es  du  temps  SMU* 
chèrent  f^ppnobreà  lenr  mëmbtpe;  ist  vous  qui»  après  deux  as- 
ssarii>léea  natienales  «  êtes  assembles  pour  cimenter  la  libeiid  du 
peuple  frauçàis  et  préparer  oeUe  du  monde,  pourriez^vous  ad* 
mettre  oa  système  désastreux ^  qui  oonsisterait  à  condamnerai 
hoaune  à  mort,  et  à  faire  dépendre  ensuite  le  moment  de  i'exé>* 
cation  du  jugement,  des  chicanes  de  chacun  des  juges?  Si  Tintérél 
du  peuple  exigeait  un  délai  ^  pourquoi  aariez-vous  pressé  ie  ju* 
gement?  pourquoi  y  auriez-vous  exdùsivemeiit  «liansaord  voeeéaa* 
cas?  ObjeclerM-on  des  eonsidérations  politiques?  II  ij^en  est  pas, 
suit  pttur  «otve  situation  iniérieure,  soit  à  rëgand  de  nos  rapports 
est&îeun.  Quant  à  Tinukieur,  plus  Texécutimi  du  jugement  sera 
diffiârée ,  plus  les  iN*élexles  de  troubles  augmentisrrenc  t  quant  ft 
iMiërieur,  nfa  !  que  toutes  eonsidératiens  politiques  qm  nous  fe- 
raient différer  l'exéoution  de  ee  jugement  nous  fessent  frémir; 
ces motifiB  senc  uéosssairement  impurs  comioe  hi^oliliqffe  des 
cour».  Oardertons-notts  Louis  pom*  transiger  avec  la  tyraumu, 
pour  trouver  en  lui  uodtage  contre  une  invasion  ennemie?  Espc- 
rssait^oa  obtenir  des  capitulatiOBS  phis  avantageuses?  Quel  est 
le  bon  l^rançais  qui  ne  frémirait  pas  ù  cette  idée,  si  eHe  était 
adupiéef  Si  nous  pensions  seulement  à  composer  avec  ia  -tyran* 
nie  y  nous  serioncdéjè  vainciis;  notre  Kberlé  serait  ëbi-adlëe  ou 
aïkéantie  par  ce  caiiK^tère  honteux  de  servitude  et  de  pusiHani- 
mité!  Mtïi  «I  Louis  n'est  pas  destiné  è  ce  criminel  usage,  quel 
rapport  eniste-t-il  donc  entre  les  puissances  étrangères  et  l'exé- 
cution de  Louis?  El  cette  lettre  du  ministre  d'Ëspagneine  prouve- 
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(^Ub  p9l  <|ii'eile  voudrait  intervenir  dans  nosdéiibéritiow?  n*«i» 
teste-t-elle  pas  rioiérétque  tous  les  tyranapreiiDestà  leurs  ssoî^ 
Uablsi?  Gardez  JU>uii  su  otage  ^  vous  ^eiftblerei  céder  i  le^rs 
menaees,  et  vous  leur  dcmnes  les  esjj^nuioes  lesirim  eoiipaMat 
et  les  pliis  vraisembbbies  pour  yoos  asservir. 

Je  vous  laisse  le  dioix  à  vous-méados  de  deux  proposiiieM4|iio 
je  vais  foire.  Je  rétablirai  d'abord  celte  de  TaUien  ecd<»GouttioD  ; 
Fautre  a  eu  po^r  prélexie  la  lassitude  de  l'assedMe*  Si  voes  ju- 
gez qu'il  y  ait  quelques  niotifii  pour  ne  pas  exéouler  la  loi  que 
voas  avez  appliquée ,  et  qui  réclame  eUennène  son  eséentien , 
piisqoele  Code  pëaal  veut  que  tout  jugemeat  ortfptnèlsoîi exé- 
cuté dans  les  vingt-quatre  heures  ;  si  vous  ne  croyez  pas  que  br- 
peioe  soit  d'autant  plus  effica^^e  qn'ette  est  ^^mptenenl  appli- 
quée au  coupable  ;  si  vous  ieMre2  que  les  jarisconsultes  ont  ëta*- 
bli  que  les  sentences  à  oxirt  doivent  être  exiécaiées  au  même  i»^ 
stsnt  où  eUea  mmx  notifia  an  coupal^le;  si  vons  eroyea  devoir 
vous  écarter  en  cette  oceasion  des  rè^jles  qui  sont  suivies  ponr  les 
Qsupables  ordinaires^  si  tous  ces  mk&àh  ne  vous  t^ebent  paSi 
je  demande  qu'on  ne  fasse  pas  des  raisons  opposées  un  moy^ 
d'éterniser  les  délais  c  je  vous  demande  qn'en  passant  à  Tordre  du 
jeor  sor  les  propOskioDS  lacidentds ,  vous  djourniet  i  dentaié  hk 
question  actwelie. 

(Les  membres  plaieés  dans  l'une  des  esarëmîtés  se  lèvtiot  en 
criant:  JVon/ no» inmi/) 

Citoyens»  cette  proposition  n'est  pas  la  menne  ;  fai  dit  qae 
riiamanité  »  oe  cendliant  kâ  avec  les  priâoîpes  et  4h«c  la  leitre  de 
la  loi,  exigeait  que  le  jugeaient  de  Louia  Sut  ozécmé  daneko* 
viagt^quaire  heures. 

le  demande  donc  qae  si,  ce  que  Je  ne  |>eox  pas  erafre,  Tas-  * 
saaUëe  se  refusait  à  prononcer  sans  désettiparer ,  elle  décrète  ' 
que  demain ,  à  qnatre  heures ,  l'appel  nominal  sera  tonmiencé  sûr 
la  question  de  sorais»  et  que,  si  le  résultat  lui  est  contraire, 
Texécniion  aura  lien  dans  les  vin{][t-qoatre  heures. 

Le  président  Je  préviens  l'assemblée  que  j'avais  envoyé  un 
huissier  pour  demander  anx  pétHionnaires  députés  par  les  fiStè- 
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rës  et  JMU*  des  sectbns  de  Parts  l'objei  de  leur  misnon  ;  ils  m'ont 
lipportë  que  les  pëUdoimaires  s*étaieni  retires. 

Baueker.  J'iosnie  sur  la  proposition  de  'Mlien  ;  la  plus  ^[rmide 
mesnrede  sAretëgénërde  à  prendre  en  ce  moment,  c'est  de  dé» 
cider  la  question  <ki  sursis  sans  désemparer.  (Ptetevri  voix  : 
Oui,  oui ,  appnyë  1  — Deuxeoitt  membres  se  lèvent  en  rëpécant 
k  h  fou:  Appuyé,  apptyi!) 

Chàteameuf'lkmden.  Je  demande  à  motiver  laproposîlion. 

Boberu  II  n'y  a  que  des  ennemis  de  la  chose  publique  qui  pois- 
sent demander  rajonmement. 

Maure.  Le  peuple  depuis  louff-temps  a  jugé  le  tyran  ;  point  de 
sm^sis. 

Châteauenf  monie  à  la  tribune  ;  il  veut  appuyer  la  proposition 
de  TaVien.  (Des  mormuries  s'élèvent.  —  Fat»  n'avès  poilapa-' 
rate,  s*écrie*t-on  i  sa  droite.)  --lU  insiste;  des  cris  redoublés 
s'élèvent*  —  Vous  n'aves  pas  k  parole;  c'est  Chambon  qui  l'a 
demandée...»  Vos  privilèges  sooc  détruits....  A  bas  mojisieur  le 
marquis....  A  bas  la  coalition  des  noUes  et  des  prêtres.  —  Il 
descend.) 

Chambôn.  £n  prononçant  sur  Louis  »  vo|is  avez  exercé  on 
grmid  acte  de  justice  et  d'autorité,  vous  avez  consulté  votre  con- 
science. Vous  vous  êtes  déterminés  d'après  votre  seule  impulsion  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que»  àms  une  circonstance  où  un  Immme 
lumnéte  remplit  son  devoir  en  fréiuissant,  on  doive  venir  parler 
dérisoirement  de  l'humanité;  elle  consisterait  peut-éirefhùma- 
nilé,  si  les  circonstances  le  permettaient ,  à  fiûre  (]^race....  (  Des 
murmures  s'élèvent  dans  une  grande  partie  de  rassemblée.)  Au 
reste»  cette  qnt-stion  a  besoin  de  la  plus  sérieuse  attention  pour 
être  envisagée  sous  tous  les  points  de  vue.  Je  sais  querassenibtée 
est  fatiguée.  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Noa ,  non  I  )  Je  sais  an 
moins  qu'une  partie  des  membres  doivent  l'être  après  deux  séan- 
ces, dont  l'une  a  duré  ireiile-six  heures  et  l'autre  douze.  * 

Dubeie.  Noos  sommes  résolus  dt>  rester  à  notre  poste»  s'il  le 
fimt»  jusqu'à  la  mort. 

Coutftofi.  La  majorité,  qui  a  voulu  la  peine  de  mort  n'a  pas 
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wihi  w  tmm;  loeb  est  si  vrai  qoe^  dtm  l'appel  nçmiiiri  q^ii 
s'en  6ic,  OD  a  adoiis  le  yoàu  pour  le  sursis  de  tous  les  oeodiNres 
qnî  oat  TOttIa  mettre  cette  restriction  à  leur  voie,  et  qu'une 
qatrautaine  de  memt^res  seulement  y  .oui  ajoalé  cette  opiaioa  du 
wnis.  Il  est  donc  évident  que  c'est  ici  une  lutte  de  4a  mmfUé 
coûire  la  majorité. 

Ckamton.  Quelques-uns  de  mes  collègues^  plus  heureux,  que 
lesaatKS,  sont  d^jà  disposés  à  noua  faire  un  crime  de  ce  que 
nous  désirons  de  prendre  du  repos.  Jfe  vok  avec  peine  que  .l(« 
mêmes  qui  voulaient  précipiter  votre  jugeinent  Veulçol  encore 
ëunDgler  la  dernière  mesure  que  vous  aye^  à  prendre.  Je  de- 
mande donc  que  la  question  soit  ajournée  à  deinain ,  et  que  la 
(tisciission  soit  cpulinuée  jusqu'à  ce  que  la  vérité  soit  acquise  à 
tous  les  membres  de  l'assemblée.  (Quelques  niuruiures.)  Il  est 
bien  étonnant  que,  quand  j*éaonce  une  opinion  qui  m*lionore, 
je  suis  interrompu  ;  oui,  quand  je  ne  ferais  que  résilier  à  la  fu* 
reur  de  ces  hommes  (montrant  les  membres  qui  siéent  dans 
rextrémilé  gauche  de  Ja  salle  ),  je  croirais  avoir  droit  ix  Festime 
des  gens  de  bien.  (Les  murmures  redoublent  de  violence.) 
.  Lanjuinais  et  Haiat  montent  ensemble  à  la  tribune  et  se  dispu- 
tent long-temps  la  parole.  — -  Une  agitation  violente  domine  ras- 
semblée. —  Le  président  se  couvre  pour  rétablir  le  silence.  —  U 
est  décidé  qnil  y  a  lieu  à  délibérer  sur  rajourneuient.  —  Par 
une  seconde  délibération ,  rdjournement  à  d^maii^st  décrété. 

Us  membres  placés  dans  rextrémité  gauche  de  la  salle  insi- 
sienl  avec  cbrieur  pour  que  h  proposition  de  décider  denuûn  sans 
désemparer  soit  mise  aux  voix.   . 

Treilhard ,  qui  préside,  lève  b  séance  au  milieu  du  ti|m)sUe 
de  ces  réclamation;.  —  Mes  continuent. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  placés  dans  le  c6té  gauche 
d^  la  salle  reste  assis  en  criant  :  La  séance  ne$i  pw  levU.  — -  La 
levée  de  la  séance  s'effectue  dans  bi  partie  opposée.  —  Le  prési- . 
dent  quitte  le  fauteuil.  —  Il  est  dix  heures  et  demie. 

,U  ne  reste  plus  qu'environ  trois,  cents  membres  tunwUuaire- 
ment  atu*oupés  au  mfliett  de  la  salle.  —  On  en  tend  plusieurs  voix  : 

T.  XtlH.  \Ti 
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La  ibmè  nhêî  pas  let^èe,  pui$que  toirtet  les  prèpù^ttoiêê  jêmft 
ft»  M  mtei  moevoix....  R  faut  mander'  le  ptêMeni  à  te  êane. 

Laeonvbie-SGikyt-Ifiehdl  monte  à  la  tritifune  )e-t*èig|l»ttfeAf  à  la 
ntfiif.  ^  It  Ht  du  ttriKMi  da  lumoite  l'ar^le  ^itf  p&tieqn'éà  €» 
de  r^£»mrtiott  sur  la  levée  et  la  séatiee,  le  pré$ldetrt  sem  taAnr 
de  consulter  Tasseûiblëe.  *         ' 

On  remarque  que  piomeufrar  meAibi^  s^adr^sMt  Mcceisite- 
mm  aux  diff^i^ensëx-prësidefiis  ((u^îietrott^efktâatts  raesemMée/ 
-0^  Laotoix- Aoi^e  au  Amteèiii.    .  •     ' 

BeH9ab0Ue.  C>st  un  rtometift  sapevbe!  >  ' 

PouUkfi'.  Ce^i  une  oecd^iôu  d^àuéantir  toits  les  rbydistes* 

Une  voix  :  Et  les  brissotins. 

Plttstetrrs  membres  refusent  de  se  rem^ettre  eu  séance  et  res-* 
tent  oosAisément  attroupés  dans  le  milieu  de  la(  salie. 
'  Lacroix.  Je  monte  au  fbteuS  poui*  me  laire  entendre,  mais 
non  pour  présider.  La  séance  étant  levée,  et  te  tier^  de  rassem- 
blée s*étant  retiré,  voas  n'êtes  plus  ici  Convention  nàtionafe, 
vous  n*ét€s  que  des  citoyens  réunis;  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
discuter,  puisque  la  majorité  a  décrété  rajournemenf.  {Pltuieun 
voix:  Nous  sommes  la  ihajorité.  )  Je  ne  connais  point  de  majorité 
quand  une  séance  a  éié  légalement  levée.  Voas  pouvez  iK>mm<!r 
un  président,  mais  je  déclare  que  je  ne  présiderai  point. 

Lacroix  ouitfe  le  fauteuil ,  et  se  retiré  au  ifailiéu  deé  mur- 
mures.      " 

GAlaéde.  CStoyens,  amis  dé  la  patrie,  la  patrie  est  en  danger... 
I^  fftésrdent  n'a  pas  le  droit  de  diùriger  tous  les  principes;  H 
est  certain  que  la  majorité  a  le  dro'ît de  ^oiet^...  {Plusieurs  voix: 
Noai  TtMildtfs  rester  ici ,  mais  nous  ne  voulons  pas  voler.) 

iV.....  Je  demande  que  f  on  fosse  un  appel  nonilnal  pour  cson* 
statcr  sî-la  liiajorîlé  des  menibres  se  trouve  dans  l'assemblée. 

iV.....  Persorine  ici  n'a  Te  droit  pour  dresser  procès-verbaf  de 
cet  apj^ ,  puisque  nous  n'avons  point  de  président. 

L'atUe-'prédpînanL  Mais  je  vous  dis  que  cela  "nous  mènera  i 
connaîtirèfe^patrtotes...  ouï,  ils  sont  tous  ici,  et  cesoûtïés  roya- 
listes qnf  $ont  |$artis«  (tje  trouble  continue,  —  On  annonce  que 

« 
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Cootloo  »  qf^ime  inflrluM  empêche  de  monter  è  ht  iHbuite,  tent 
parler.  —  Le  rilence  se  rétablit.) 

Coittluni.  Citof  eus ,  Je  dedande  h  parole  ;  ftoin  H'a^rotti  pas  le 
droit  de  déGMter  ^  H  est  vrai  ;  la  ConventiOû  naiiotinie  tietit  de 
décréter  Rijbnrnenettt  à  demain  »  de  la  qnesliM  dti  sarsié; 
oedéerèt.  Je  le  respecte;  mais  je  déclare  qne  hi  patrie  est  en 
danger....:  Quand  h  patrie  souffre,  ses reprëseiuitisi  doivent 
VeiHer.  Je  déclare  donc  que  je  reste,  moi ,  en  état  de  pefina- 
nence  id. 

Un  antre  membre  se  fiiit  ftiire  place  au  mllied  de  Iti  salle,  et 
monte  vers  ta  tribune.  —  Voicila  liste  de  Tappel  tiottiinat  ;  Voyons 
qtitfe  sont  ceux  qui  sont  restés  fidèles  i  leur  poste. 

iT.....  C'est  une  bonne  occasion  pour  renouveler  le  bureau. 

Cbâieauneuf  monte  à  la  tribune.  —  Le  tumulte  ^empêche  de 
parler.  —  Lëgendre  j  monte ,  le  slletice  renaît; 

Legendre.  Je  vois ,  citoyens ,  que  les  tribunes  restent  en  place, 
et  les  citoyens  de  Paris  ne  sachant  pas  cô'qui  âe  prisse,  pourraient 
bieti  avoir  quelques  inquiétudes.  Si  nous  nous  rettrîoaâ ,  lés  cF- 
toyensdes  tribunes  se  retireraient  ausâi,  et  iraient  calmer  todtes 
les  inquiétudes.  J'invite  donc  mes  collègues  à  se  retirer;  et  S  ^ 
trouver  demain  ici  i  neuf  beures ,  ou  même  à  huit  faènress  pré- 
cises, afin  que  nous  soyons  en  nombre  suffisant.  (Applaudr.  ^ 
Appuyé.)    -  ^ 

Cotttfton.  S(  la  permanence  peut  avoir  un  mal,  il  Faut  Pair  bien 
vite  ;  sortons  le  plus  tôt  possible  avec  nos  frères  des  tribunes  ;  ïtîsà& 
engâgcons-nons  d'honneur  à  être  Ici  demain  à  huit  heures  pré- 
cises. (Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui  ^  oui.  -^  Tous  les  metlibres 
paraissent  disposés  à  se  retirer.) 

Robespierre.  Citoyens ,  Je  vous  prie  de  m'cntendre  un  hwtant. 
Quel  est  te  mdlif  principal  qui  nous  firit  désirer  que  le  Jogemeni 
qnicondalnmë  )e  tyran  soit  star- le-champ  exécute;  c'est  ta  crathte 
qd'un  ddni  ne  servit  à  le  soustraire  au  jugement.  Je  parle  &  mes 
anus,  i  mes  frères  ;  nous  ne  sommes  icr  que  dé  bons  cttt^yen^. 
JJJn  ^fitnd  niimbl^  de  v(Ax  de  la  mira  et  de^  ttlbUnh  î  Oui ,  OM:) 
Tel  a  été  le  motif  qni  nous  n  portés  &  h&tër  f  faxécdfidh  dn  itigi*- 
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n^t  qui  pondanuw  le  tyran  :  nous  avoDs  été  détermina  |Nir  h 
crainte  de  ie  voir  soustiiiire  a  cette  même  condamnation  par  une 
intrigue.  L'unique  olget  des  bons*citoyena,  dans  ce  moment, 
doit  donc  être  dq  prévenir  ce  danger.  Pour  cela,  que  fiiat-il  faire? 
li  fottt  que  le$  membres  de  ceue  assemblée,  il  faut  que  lous  les 
eitoyens  qui  nous  entendent  «  déploient  leur  influence  ^  pour  em- 
pêcher que^  jusqu'au  moment  où  nous  aurons  amené  le  tyran  sur 
Téchafaud ,  on,  ne  puisse  »  en  exdumt  ie  zèle  le  plus  pur  des  boni 
citoyens,  abuser  de  la  juste  impatience  qu'ils  ont  de  voir  exécuter 
le  jugement  que  nous  venons  de  rendre. 

Je  demande  que  pour  prévenir  la  trame  que  nous  devons 
craindre ,  le  commandant-général  soit  averti.  Faisona-nous  tous 
un  devoir  d'avertir  la  municipalité,  les  sections  de  Paris,  et  le 
club  des  fédérés,  ces  braves  citoyens  qui,  en  cimeniant  par  leurs 
embrassèmens  fraternels  la  paix  entre  eux  et  leurs  frères  d*arnies 
de  Parts ,  vont  déjouer  à  jamais  les  ennemis  de  la  trauquilltté  pu- 
blique.  Mais ,  prévenons-les  de  se  tenir  dans  le  calme  le  plus  pit)- 
fond.  Maintenant,  citoyens,  retirons-nous;  demain  nous  vien- 
drons reprendre  nos  glorieux  travaux  pour  épouvanter  les  rois 
et  affermir  la  liberté.  Je  vous  adjure  d'ouvrir  deoiain  la  séance 
par  la  motion  de  délibérer  sur  le  sort  de  Louis  sans  désemparer, 
et  que  demain  le  décret  soit  porté.  {Un  tru-grand  nombre  de  voix: 
Oui,  oui.) 

Santerre  est  à  la  barre ,  à  la  place  consacrée  aux  of&cièrs  de  b 
garde  nationale.  —  On  remarque  qu'il  parle  successivement  i 
Marat  et  à  quelques-autres  membres.  —  Il  entre  dans  la  salie  et 
monte  à  la  tribune.  (Des  citoyens  applaudissent.) 

Santerre.  Je  vous  parle  comme  citoyen  ;  tout  est  parfaitement 
tranquille  ;  le  jugement  du  ci-devant  roi  sera  exécuté  avec  le  pins 
grand  appareil;  il  y  a  actuellement  une  réserve  de  près  de  cinti 
mille  bommes  prêts  à  marcher  ;  il  y  â  des  canocs  partout ,  mais 
ils  sont  inutiles,  la  tranquillilé  ne  peut  être  interrompue.;....  Soyes 
tranquilles,  le  peuple  lui-même  ne  souffrirait  pas  qne  la  tête  dr 
Louis  tqmbât  autrement  que  par  les  lois.  (Applaudissemens.  '*- 
Santerre  descend  de  la  tiibune.) 
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LÊtonàe-Smni'Miehel.  Ckoyeos»  à  neuf  heures  du  matin! 

{Timiet  lu  voix  :  Oui ,  odi.) 
Saflierre  sort  de  la  salle.  —  Tous  les  membres  se  retirent  suc- 

oenîiement.  —  II  est  minuit.  \ 

S&Alf€E  DU  19.  ^AKTISR. 

Maoud  envoie  sa  démission.-^  L'assemblée  passe  à  Tordre,  du 
jour. 

[Oo  lit  rarrèté  suivant  de  la  municipalité  de  Paris  : 

<  Le  consdl  général  considérant  que  la  mission  des  défenseurs 
dé  Ijoujs  est  finie  au  moment  du  jugetnent;  considérant  qu'il 
inporte  au  salUt  pubKc  qu'il  n'y  ait  point  de  con^munication  en- 
tre Louis  et  l€S  personnes  deJ*èxtérieur,  arrête  que  les  défenseurs 
de  Louis  ne  commuhiqueront  plus  avec  lui  »  et  qu'il  sera  donné 
eDD&aissance  du  présent  arrêté  à  la  Convention  ;  arrête  en  outre 
qae  les  commissaires  de  la  municipalité  au  Temple  feront  des 
recherches  exactes  dans  Tappariement  de  Louis,  t 

Ckûmdieu.  Je  demande  que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  que 
Il  Convention  décrète  qu'elle  ne  désemparera  pas  sans  avoir  dé- 
Qiié  h  question  du  sursis.— Décrété. 

Oo  fjît  lecture  de  la  liste  des  orateurs  ràcrits  pour  parler  sur  . 
eette  question. 

N.....  le  demande  la  question  préalable  sur  la  liste. 

Ifarat  est  à  la  tribune. 

Amm-.  La  question  est  assez éclaircie.  La  patrie  souffre,  pas- 
sons A  l'appel  nominal. 

Karai.  Président ,  j'ai  la  parole  potli*  une  motion  d'ordre. 

Vûbué.  Ptmieurs  personnes  se  proposent  de  demander  un 
onsis  jnsqo'i  certaines  époques;  pour  moi,  je  le  demande  jus- 
^^  rexpoJnkm  de  tons  les  Bourbons.  Si  à  l'appel  nominal  j'étais 
fcreé  de  dire  oaii,  ceh  ne  remplirait  pas  mon  vœu  ;  ainsi  je  de- 
Made  qoe  la  diacnssion  s'ouvre. 

Maml.  Cesf  avec  douleur  et  une  profonde  indignation  que  je 
vois  agiter  une  question  déjà  décidée.  La  discussion  sur  le  sursis 
M  MB  eonabat  de  b  minorité  contre  la  majorité.  Le  tyran  cs^i 
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covébmwi  à  mwt^  i)  doit  la  sabir»  II  n'y  9  que  d»  royaUiites , 
suppôis  delà  tyrannie,  un  Ghambon,  ex-tréserier^,....  {Plu^ear^ 
vçix  :  A  i*ordre ,  poiat  de  perspnnalitéa.  ) 

Louvet,  Ces  messieurs  se  sont  dispersés  dâas^  )a  salle  pour  nous 
insulter. 

Le  présideni.  Harat  ;  ]e  totts  rappdlé  i  Tordre. 

Plusiem  vm*  A-yec  c^nsuire. 

Marai.  Je  brave  votre  censure. 

Le  préridenu  Vpqs  ayez  manqué  à  rassemblée  j.  en  <lisaQt  que 
vous  br^ivez  sa  censure. 

farctf.  $1  jç  \^  brave  f  c'est  pour  le  salut  put>lic. 
e président.  Renfermez-vous  dans  la  question. 

Hfara^.  X  fl^oi  vous  mènerait  un  sursis  sur  cçtte  question? 
fluette  mesprereplongçrait  la  paurie  dans  tons  les  malheurs. 
.   Serre.  J'observe  que  Marat  discute  le  fond. 

Marnu  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  sursis  «  et  que 
le  iyi*an  soit  envoyé  au  supplice  dans  vingt^juatre  heures. 

Ctiaml^on.  Je  suis  kculpé  ;  je  dois  répondre.  {Plu^iewn  V9ix  : 
Kouy  pon.) 

Serre.  Les  injures  de  Marat  sont  un  homeur. 

Pofuu  Je  ue  m^  perçiettf ai  point  de  personiialités.  Quand  on 
se  permet  des  injures»  c'est  qu'on  n'a  pas  raison;  jeprouiGerai 
que  la  question  dont  iU'^B[i^a été  décidée  trqisfois;  lorsque  vous 
avez  décrété  que  Louis  était  coupable  de  ponyication ,  kmque 
ypus  awï  rejeté  Jla  sanction  du  peiqple,  et  enfin  lorsque  vous 
l'avez  condamné  à  mort  à  la  presque  unaoUoité  ;  tous»  excepté 
vingt-duq»  ont  voté  sans  sursis»  xuème  ceux  qui  outfolréposr  la 
déuniion.  D'ailleurs  observez  qu'il  n'y  a  m^fliepas  detuoliop  de 
faite;  4Ûnë4)e  demandé  la  question  préabble  sur  le  sivsîs. 

OfTM^Mé.  Je  pense  aussi  que  la  réserve  de  JlaiUiejnefieut  pas 

être  Tolyet  d'une  discussion.  Je  croyais  que  l'appel  au  peuple 

était  salutaire  ;  mais  la  majorité  Ta  rejeté»  et  personue  ne  s'op- 

pQsei*a  avec  fim  4*éner^îe  que  jnoi  à  oe  gu'on  le  rtfMtidaise 

^d'uoe  manière  iadûecte*  ; 

IMs  voosdqve^',  ptiir  ne  pasoev^uynHiBtlreia  ciMweiMdiK- 
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que ,  pnu^dre  une  we^ore  de  êi^rela  ^vant  rexëcutioQ  de  ee  j«fe- 
umu  Uf^uvt  iD^ivl^r  Lb9  Mtorittéseonfiiitoëes»  et  que  vous  appre^ 
niez  de  leur  boudie  s'il  règne  dans  Paris  une  tranquillité  telfe 
qn'enoigitaat  daj^ lesvingmoutre hfior^i le  juj^emeiit' à  exécu- 
tictt,  la  sûreté  des  persenoe<  et  de»  prppriéji^s  et  oelledes  ea- 
fm  do  4coiid^oui4  «ojt  garantie. 

Louv^i.  Citoyen;»»  i^ier  ^  question  {«réal^  fut  demandée  par 
un  de  T0&  mepibref .  Le3  motifs  en  fureoi  développés  peu^Itniuiie 
lieuret  et  vous  dédarâles  qu*il  y  aupit  lien  i  délibérer,  em  inti- 
taa^  h  qveaioQ  de  ^^iowWQoient,  «n  a  très^Ioi^^ieiMti  dîeoii<é 
an  fond*  i  cet  égard  i'e*  appelle  à  la  mémoire  eià  la  eonacienoe 
dm  m»mb€9m  T^i^embiée  décréta  qu'il  y  avaû  lieu  i  l'ajaiinM- 
menu  Ge|oatiR4]iie  liste  a  été  faite  pour  ei  contre.  Ueat  «ingolier 
de  dire  qu'une  ,4^  plus  grandiis  questions  qui  puiseent  vous  jétre 
soumise»  ne  piifS^  jK^s.^uca.abprdée.  il  eat  poseîble  qu'âf^rès 
qociqiues  lieurç^.de  disp^ssii^nt  i'aaçembiée  la  rejette;  mais  je 
dis  que  poipr  ri^téiiétdn  peupterpoup  l'honnetu*  de  la  Conven- 
tion natiopale  ;  do^^  Jl^respoïKabilité  est  si  solennellement  enga- 
gée^.il  est  i^i|ti^^d*eniap^  cette diecuasion*  Tous  las  raenkbrei, 
en  se  reojdbyit  ^r  «oat  venua  dans  l'imiine  persiiafiioii  que  œiie 
qiMstion  e^JH^fS^tée. .  40  demai|d#  donc  que  la  discussion  afou- 
VTf  ififljiKKitsjuirlefovd^         . 

1^  qiWHtiftfi  pré^M:4e ;  qiie ^^ntiauent  idinv^Ker  quelques 
niembres  «oMie  4#t#  discas^fen  >  eat  v^etée.  La  dttouasiûo 
s-'ewtee* 

Jtesol.  GiiayefisfepRéseaiaflâ»  la  quesiioii  que  vausavuK  àexn- 
Bwer  est  ^eiafiaa  Imutd  imp :)rtaBee  ;  je  v  me  furie  d*enaendi« 
9m  opinion  duna  lufîknee^  j'«  besoin  de  dire  iou te  la  vériié.  J'ai 
iec^^nno  qw)  Luf  ia  XVI  élast  convaincu  de  eenspinUioa  contre  l'é- 
III  ;  WsqM  vona-étes  aHéa  aut  voix  sur  la  qnestiou  de  ra[ipel  au 
.peuple ,  j'sû  y^  p^r  l*afBnmtlhie,  parce  que  i*ai  cm  que  le  peu- 
^4em^  parrieiperà  ce  jugement.,  pai^  que  j'ai  ern  que  œtle 
IMUI6  étaiilfie^itle «{Di pètaauv^r la Bépublîqwv,  ei hm  finir 
IMM  l(n  lîletisuia  qui  noua  dévot^nt  ;  vuos  en  avez  jugti  autru- 
nw  (  {ureqimte^re^écttt  »  jetti'y  sonomna.  Ou  u  mi:9  ensuite 
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an  voix  quelle  peine  mëriiait  Loais.  Taicru  qu*il  méritait  là 
mort ,  je  Tai  dit ,  mais  avec  la  réserve  expresse  de  m'explîqucr 
sur  le  sursis. 

Ici ,  citoyens  ♦  si  je  n'écoutais  que  mon  intét*ét  personnel ,  qof! 
ma  sûreté  indhriduetle ,  je  voterais  constamment  contre  le  sursis  ; 
mais  au  moment  où  je  dois  concourir  avec  vous  an  salut  de  l'état , 
je  dois  conserver  ma  mémoire  intacte  et  exempte  de  tons  repro- 
ches. Je  me  soucie  peu  de  ma  vie ,  j'en  ai  fait  le  sacrifice.  DaiMiff- 
dea-lc  à  mes  concitoyens,  le  serai  assassiné  peut-être,  mais  un 
jour  on  me  rendra  justice,  le  ne  dissimule  pas  <}ue  ceiix  qui  vole- 
ront id  pour  un>  sursis  seront  accusés  de  royalisme,  c'est  le  mo- 
ment où  les  passions  tes  plus  violentes  ne  respectent  pas  même 
l'opinion  des  représentans  de  h  nation  ;  on  veut  toujours  les  cou- 
vrir de  toutes  sortes  de  reproches;  et»  citoyens,  si  vous  pro- 
noncez les  sursis,  qu'il  me  sêit  permis  de  dire  cette  vérité  encon* , 
U  est  très-possible  que  ceux  que  J'appelle  royalistes  veuillent 
le  luire  sortir  des  prisons  où  fl  est  détenu ,  et  qu'ils  tous  en 
accusent  vous-mêmes  ;  car  quand  une  fois  la  calomnie  s'est 
.  attadiée  i  une  opinion  quelconque ,  on  ne  respecte  plus  rien.  Je 
l'ai  dit  ;  je  dois  dire  la  vérité ,  et  je  Tannonce  avec  courage. 

Maintenant,  citoyens ,  mettant  à  l'écart  les  dang[ers  qu'on  peut 
courir ,  mettant  à  l'écart  tout  ce  qui  peut  tacher  bi  réputation  d*un 
homme  de  bien ,  j'examine  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  qu'il 
y  ait  un  sursis  au  jugement  de  Louis  XVI.  Le  premier  motif  qui 
me  détermine  en  faveur  du  sursis ,  c'est  le  défaut  des  formes 
dont  on  aurait  dA  se  servir  dans  un  jngèmiM  d*aiis8i  grande  im- 
portauoe.  Je  dietsi  l'écart  toMes  ka  objeetioas  qu'on  a  faites  con- 
tre vous  pour  vous  déterminer  à  ne  pas  juger  efi  procès  ;  mais  je 
dis  que  dans  l'opinion  publique ,  ce  sursis  sera  jugé  un  jour  ;  que 
dans  l'opinion  publique ,  ce  défaut  de  formes  vous  sera  reproché 
un  Jour,  si  vous  ne  mettez  un  intervalle  quelconque  entre  le  ju{;e- 
ment  et  Tcxécution.  Tous  ces  reproches ,  qni  ne  vous  paraissent 
rien  aujourd'hui ,  deviendront  considérables  lorsque  les  passions 
du  moment  aui*oni  fait  place  aux  malheurs  publics  qui  doiveoi 
nécessairement  suivre  l'exécntioii  de  votre  jugement,  tkiga^  eo 

Digitized  by  VjOOQIC 


iANviivR(17S3).  935 

jogvT  ton^^mémes ,  dtoyeos ,  08  Jogement  qui  n'a  étë  rendu  que 
par  une  imijoritëdecinq  rcix..,  (On  murmure.)  Il  a  ëtë  rendu  i 
une  simple  majoriië;  on  tons  la  reprochera  enoore»  «  vous  le 
faites  suivre  de  Pexécution  dans  tingt-quatre  heures.  L'agitation» 
le  ittoiutte  qui  otit  accompagné  ce  jugement ,  le  moment  oà  vous 
Tavcz  rendu ,  le  trouble  même  d*hier ,  vous  seront  encore  repro« 
diës;  car  on  croira  aux  murmures.  Citoyens,  fose  le  dire  Jors- 
que  vous  aurec  prononcé  sur  cette  question ,  personne  plus  que 
moi  ne  se  réunh*a  i  la  majorité  de  rassemblée  pour  faire  exécuter 
le  décret.  Mais  lorsque  j'énonce  ici  mon  opinion  «  lorsque  je  fais 
paraître  lès  craintes ,  les  justes  im|aiétudes  que  je  peux  avoir  »  je 
demande  que  Ton  m'écoute  en  silence  ;  car  il  s'agit  du  salut  de 
rempîre .  Je  dis  qn  on  vous  reprochera ,  dans  ce  lieu  même  »  vo- 
tre jugement.  Taurais  voulu  que  mes  ooocitoyens  eussent  sacrr- 
M  leur  opinion  particulière  pour  donner»  en  se  réunissant  à  cette 
majorité-là,  une  plus  forte  prépondérance.  Mais ,  je  le  répète,  ce 
jngement,  rendu  à  une  simple  majorité,  vous  sera  reprodié 
dans  un  moment  où  Ton  croit  que  la  Ckinvention  elle-même  est  en 
quelque  sorte  commandée, par  des  volontés  partielles  qui  envi- 
ronnent cette  assemblée.  (Nouveaux  murmures.)  PerinetteK,  ci- 
loyt^us,  que  je  m*explîque.  (Les  murmui^es  continuent.) 

Loêource.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Je  déd.ire  que« 
dans  nnon  (»pinion ,  je  regarde  comme  ennemis  de  la  Convention 
-M  de  la  France  entière,  les  osenibres  qui  interrompeni,  etqni, 
aots  ié  fldasque  d*uo  patriotisme  ardent ,  cherchent  à  faire  tom- 
ber in  Convention  dans  Tavilissentent  et  le  mépris. 

Bmz9î.  Ciitoyens,  il  vaut  beanéoup  mieux  prendre  des  mesures 
convenables  pour  écarter  loin  de  vous  tous  motifs ,  tous  sujets 
même  de  calomnie,  que  d'interrompre  continuellement  un 
bommequi  vous  dit  des  faits  que  vous  ne  pouvez  pas  ignorer.  Je 
dis ,  citoyens ,  qne  l'on  pourrait  vous  reprocher  encore  de  ne  pas 
jonir  d^une  liberté  telle  que  votre  jugement  pût  ne  pas  être  exé- 
•enté,  ce  qui  serait  le  résultat  des  passions  qui  vous  environnent. 
£l,  citoyens,  prenez  garde  qu'en  faisant  exécutei-  votre  juge« 
ment  à  llnstant  vousaliez  néoessaiieroent  hâter  les  malheurs  dont 
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.d^d  oratçura^  b!âm/?r  c^uj^  qui  poifYaie^t  ayoîr  quelq^/e  îi^qui^- 
||i()p  sur  la^uarjce  dont  ^£^r9peJe^iè^^  doii«  vii»^H^im^ i^ 
1^  8ai3  $i  oest  biçQ  servir  son  pajâ^  qite.de  Uftt^r*le  i^ioioeAtoii 
c^ue  ;gucrra  viendra  fpndre  $up  nouç  ;  car  e&^a  elle  aoiu  ooûten 
4^  horq  Q}^ ,  et  fera  ré|)aiid4}e  le  ssms  de; jdq3  conciiayeii(«,Ilf9 
Snances  rnâroe  peuvent  ea  être  épjuisée^,  et^rordrç^  rioduM^ 
et  le  commerce  ne  peuvent  pa^  renaître  au  mili^^  d^  A^f^(e»  et 
(l.e$  désordres  inséparables  d'i^Q  pareille  guerre*      ..     . 

Vaus  craigne?  peut-être  que  re:9^iitiPD  de  cd  jtfgpmeat  étM 
retardée,  pe  laisse  des  (jisseçsiox^s  par»^  Içs  France»  n ooca* 
fjputie  une  diversité  d'o'pinipps  qui J)Qur^^il>dfîvepi^  fiipette.à  ra- 
cine ïpéme,  si  nécessaire  ;^u  bonjlieur  de  la  Jilépublique.  Mai»» 
eil9]^ens,  calculez  d'aae  part  les  m^m:^  ioévûa)>le«  qiie  la  préc^N- 
pX}on  de  vcHi'e  jpg^oienx  doit  ^raln^r ,  i^vi^  cefxe  divei^sM^  qfù 
W  Ri^(  P^  paître, rparce  fiutilk  n'a  aKQim.aens.poinaïQB,  poroe 
fl^e  vou/s-giénies  t)'aurez  pa^.^oxiiié  Ji^u  à  spn  «d^Vflppp^^ïMiit^; 
.tâobisz  de  cojnbirv^r  ces  idées  4^  ^{T^l^  ^'^^  t/pus^l^  daogei^  qvi 
Y9J^  epvifxniùçpt,  et  vçyç»  yQi|s^a)^vies.&iJa  uéoa^isîié  ppbtique 
j^  v£»)4s  .qfJKu»an^&  p93>4&a2QtU'#  i^  inUim)lA&ffiri^  1^  jiigeiiieit 
et  rexépiutaWf.  .  t       :    .  :  . 

.Je Ae  veux  foii^tiélûig^eyr  ce jiifjoyumt  à  una-ofcsinde  diâl»9oe, 
mûft  je  ve93(,£eul^tte«it  qo^  yom  preoi»  ks  «idiupes  oonvMft- 
.U9$  fK).uff«a«SHr«p ,  «on  pas  sf^le«Ment  aux  weiiibrea  de  cfeioi  t»- 
aea4)k^9  non  {W  sademenc  tau)(  Parisiens ,  4«aîa  «MMre  à  Mit 
Tempire,  que  ç^  jugi^niieat  a  été  re^du^sai)»  aoevM  UiflUjlQoe  «  «t 
jodeç?4nd^raii4'al>or4  que, vous  pri^aie?  des  meures  «  f»r  le 
cornent  est  arrivé  ou  vous  deve?  en  prendre.  J§  voodiaia^M'iHHt 
ypu^  de  la  Fi-ance*  aux  yeujc.  dis  T^urope  entijirev  «voiis  priaiîaz 
fln^n  lecaracièj-equi  vousiOQpviont  p^ir  jçoiMmHiQr  &m  pal- 
^n^,  pariipuJiàres^  aw  valpnu.%j[vuv^i4i|l#a  q^<  n'o^  qiH  ifWP 
Mt^v^i  Qxeroa  leur  fHnpirt»  dsws.iios  aatetn^M^  Af>  •^udiajs 
surtout  que,  pour  écarter  loin  de^noMS  toutes  sofies  à0  diFisi^iM, 
que  povr  qu  oo  saube  epfin  qu*cu  faisant  mourif  L^uia  iur  Té- 
cbafaud  ^«lons  n'avons  pas  été  les  iostrumens  d'^oÊtotion  quel- 
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eooqii^  iiMt  fHûlM^wi  DMifBrM  MTiit  eoir»  )e  jQgmtei  cl  i^ë- 
4WMI»  a^a  i|M  BoHarnAnç»,  noos  qw  avoB^  domndé  l'appel 
au  peuple,  qw  ayons  éaïaaiide.la  délMUcm ,  noat  ayoïa  Tassa- 
laaee  qae  dèaQrinaîaiia'axiaiera  phiadfe#oî  on  France,  il  n'y 
aua  phs  4e  parti  qui  iPeiiiUe  ea  aiaK^e  na  aatie  sor  le  tré^B 
qoe  FoD  évacue» 

D  iuic  4oaet  cilojfMs»  mettra  an  iaiervaUe  entra  le  jogeiaeiii 
etFaaëQitmi  ;  Aie  iiMt  paar  le  boakear,  pogr  lesulat  public  ;  j*ai 
rîatiiae  oea^victioa  çaé  l'aa  ttamo  rel  k  la  plaee  de  oélai^ei,  qiffl 
eûte  uo  pirti  qni  ea  vem  ëteiar  oa  autre. 

Ek  teo !  je  yans  coi^are,  pour  qae  aoaa  n'arfoa^  ploi d'ia- 
qoMtndca  démrantes,  poar  que  l'en  aa^orele^  qoe  aoua  «pois 
étérintaruaieacdcoe  partii  àB  ae  \p»  perdre  de  vue  ee  qai  a'eèt 
pasié  ea  ADfSfMepre  dans  une  pamle  omaakai.  ftapprbohetiës 
évëbeneas  de  oeux  oA  noua  saounes:»'  voaa  ttfres  que  oe  parti  ne 
;Teot  la  aiori  ^  Louis  XVI  qae  pour  y  placer  aa  aawe  roi.  (dn 
Bianaure.) 

Cmuhon.  iè  dëotare  que  qoaad  ce  serait  Basoi  qatroadrait 
éiraroi»  JaWtrMeniis^taeervoMe..  * 

Jhuaf*  i'avmeqoejeyni'aiaeadafftpasà^esBMrmareÉ^ilfttte 
vfenoeaf  o^VB/kmimx  qae  db  eeiix  qai  soot  du  parti  d'Orlëaai. 
f HoafveMt  iMrmims^ )  fibbien^- eitoyëbs ,  je  ae ifoas le diasi- 
oale  pas ,  las  aïonnares  qai  s'dièrent  contiàaalieiaeat  ^  qaaod  il 
s'agh  :de  «etÉmaoïe  qat  laevase  Jes.ptas  inrusIsB  laqaidtudsa, 
hs  jaltiièai;  qa»  tnqi  à  bhs  yeax  l'esîsteaoè  da  ce  parti.  Ce  aoat 
ism  tailMiurei  qui  m'eat  jasqa*à  pnéseôcfiiî^  bafaaMbr  à  jagér 
LaaisX¥<. 

'Je  sab  qae  les  chafode  cède  Cseiioa  «Ht  dk  partant ,  ont  énrtt 
daas  tona  Iiv'joarnaua  »  ont  juré  sur  Mas  les  sMis  qiiYb  ne  vaa- 
MôBt  fias  éM  rob»  Et  qwg^Bi^htipoKé  \  i  ttlioi  ',  iéorii'tfiHBi ,  léUKs 
)ÉéMftèDft?  tes  flb  d(»  fislis  ne^êOMaissent  t}ae  feani  ikiâiSls.  P«r- 
mèitefe  à  an  ¥rai  r^pabtieala  de  le  Abe»  le  crime  et  la  patf^^t 
Il  ;  cVst,  STdfe  eela  qa'ite  moniAit  sur  Je  trAne»  et  qu'ils  s'y  pelp- 
péiafat»  Que  Feu  cbasee  cfoné  <d'Oriéans  «t  ses  fils,  et  demain 
leas  Aisseatimcas  casseiK  eatrenoasi 
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ctHioii ,  et  que ,  daoi  cet  iotervalie  «  oa  exile  loi»  tes  préUMhtfis 
au  trône*  toee  ce$  hommes  qui  né  peweat  simer  U  liberté  et 
l'égalité,  tous  ces  bommes  qiki  ne  sumi  que  les  jastrameftides 
paissaooes  éirtiigèi*cs,  des  despotes»  à  qui  il  impone  peu  Jirvec 
qui  ils  s*allîent,  pourvu  qu'ils  soient  sur  le  trône,. 

ThurioL  Citoyens  t  j6  ne  «seni  jamais  du  mmibredeceelioni* 
mes  qui  oet  peur  par  çourslge  •  et  qui  amioeetoi  par  prudmioe 
qu'ils  quittent  l«.>ur  poste  «u  montent  du  danger.  Volisn'aveaE  plus 
rien  à  craindre.  I^  déPTt  est  pm-té,  k  uaitief  le  veut,  tl  aéra 
•  exécuté.  Eh  quoi  l  la  minorité  pourrait  émpéuher  oetteexéciiibn  ! 
L'assemblée  n'a-t-eile  pas  décrété  que  la  dcKbératioà  smti  prise 
à  la  majoijié?  Et  Ion  vient  de  parier  des  iaquif  mdes  des  ddpsir- 
.  temens  1  A-t-on  .oublié  que  l'aaseniblée  eaiière  a  déclaré  oonvaim» 
ce  monstre  qui  t  peadaot  ci«|  ans*  a  Gon«f>tré  oooirc  la  lib«rié? 
.  Je  ne  crains  rien  ;  Paris  n'a  pas  bii  trois  révolutiOBS  pour  en  bris- 
ser  échapper  le  fruii.  Les  Parisiens  feront  excnniter  voire  déerel. 
le  ne  crains  rien,  la  calomnie  restera  sans  effet*  rari$<fKa«tie 
restera  sans  effi^  ;  ils  sont  connus  ceux  qui  répaacfeni  |a  calom- 
nie. Paris  vouloir  un  nouveau  tyran!  Paris  se  lèvera  toutemûer 
.  pour  écrsser  tous  les  tyrans,  tous  les  complices  des  tyrans.  Je  ue 
crains  pas  de  le  dire,  toutes  Ces  petites  ruam  n'ont  pour  but  que 
de  sauver  la  tyranuie.  Quelle  Ast  donc  l'étrange  dérakon  de  ceux 
,qui  montent  à  la  tribune,  qui  ne  veulentpas  la  anart  du  tyran  et 
veulent  .chasser  les  Bourbons  lc|m  a'ont  rien  £rit  eouire  la  liberté? 
Est-<«  doue  ainsi  qu'on  rend  hommage  a  la  vertu.  (On  nrar- 
mure.  )  II  y  a  quatre  ans  que  le  même  plan  d'attaque  existe  et  se 
renouvelle  sans  cesse.  Quoi  !  vous  croirîes  encore  qu  il  existe  mie 
faction?  La  tuetion existe  là  seulement  où  il  y  a  dea^làcbes intrî- 
gans.qgi  veulent  foire  des  n^inistres.  On  veut  (aire  un  roi  I  Si  vous 
.  croyez  œ  projet  possible ,  poorquoi.Q'attrait<'iI  pas  été  exécuta  le 
44  juillet ,  le  â  octobre^  |e  10  août.Ah  !  vous  calomniez  par  k  be- 
.  soin  de  calomnier,  parce  que  vous  êtes  assez  monstres  pour  faire 
couler  le  sang  de  rûmocent.  On  doitélre  libf'cde  dire  son  opinion 
à  la  tribune  «  mais  on  ne  doit  jamais  l'être  de  c^Wc  ncr.  Depuis 


Digitized  by  VjOOQIC 


iAafin(179S).  237 

i|HMBm»,  ieM  ¥018  im  octolkMMMsclMingar  (te  sysiAiiieooii- 
tie«ue  fiUe.  ijue  flereioDtpjls  donc  oostre  elle,  &1b ëiaieiii les 
^feftt?  La  UwMAiest-ib  aux flaimnes ,  ûm  pilbee? Oq  parte 
(  de  rEuropel  fiHpcé  que  Boaeae  whis  sQiiiiiiee  pee 
(à  te  guerre  contre  eiks? Ne  oonssoïkiaee-iioiu  pasdë- 
chrés  ko  pretodooro  des  peopko  qui  seooueriteot  te  joag  deo 
tfroM.  Croyei-voiio  qu'aiMi  hier  je  f iwse  dope  de  oetté  prdieii- 
dœ  teMro  da  roi d*E>pigBe?  Noo >  il  n'eo  e&iste  pua;  c'est  uoe 
psiiie  ruse  de  guerre.  Site  est  d'ua  bomme  qoi  esc  ioi  saas  mis* 
lioa pour  eei objet*  Citoyaw,  vous klireas  eettekitre;  elle yom 
pnHntraoooJtoi  est  ssisérobte  la  lactique  de  nos  adversaires.  U 
ya  eooore  de  te  dîfftfreooe  entre  l'expression  de  te  volmté  duo 
rsi  et  riauginationf  d*nn  aseni  sens  caraaère ,  sans  uiissioo  coo* 
aae.  Altadions-iious  à  te  <|oesUun  en  elte*uiétne  ;  elle  est  simple. 
Le  peuple  vous  a  intioië  sa  volonté  ;  il  vous  a  dit  :  Jugea  le  tyran. 
Vousu'avra  fait  qu'appliquer  te  loi  ;  il  ne  vous  appartient  pas  de 
dérober  à  te  tei.  Qu'espérez-vout»  d*uii  dëtei  de  huit ,  de  quinze 
jours?  Le  erioie  en  existera-t<4l  moins  reconnu?  Vous  ne  feriez 
que  donner  au  tyran  les  moyens  de  s'évader.  Je  demande  que, 
eoulbmieiiieiit  aux  prineipes ,  te  Conveotion  décrète  que,  dans  les 
viigW|uatre  heures,  te  pouvoir  exécutif  fasse  exécuter  le  juge« 


Çeicaase.  Je  sens.quït  m'appartteni  moins  qu  &  tout  autre  de 
ne  pttMniei'  à  cette  tribune,  parce  qiie  je  n'ai  poini  de  lumières 
^y  WMcr;  mate  je  cède  a  Timputeion  d*uiDe  anie  Inen  inten- 
lioaoée,  «a  bravant  toute  te  dé&vcmr  du  moment,  et  je  n'ai 
d'saife  eraÎHle  que  celle  de  ne  |  ouvoir  convaincre  te  majorité  de 
TsiMmUée  des  vérités  dont  je  suis  frappé.  £n  mauifesiant  une 
epteion  ccmtraire  à  celte  de  Tburiot,  je  ne  redouie  ni  le  tests- 
aMAdeuieit  deLomsXVI>dont  il  noosa  menacés,  ni  même 
team. 

Au  miiiett  des  dangers  qui  menacent  ma  pairie,  il  est  de  mon 
4evsir  de  vona  exprimer  te  douteur  pro^de  qu«  je  ressens  déi^ 
teanux  imsatentelites  qn'mi  tel  prépare i  déuhir<^  par  tes  |m> 
*«»H  en  f^im^9mk^nmn:  fmm/sfim^.  nnnaise  «i  apur- 
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tritoe,  lei  iQoyiKR  de  préf»)iiHK^dmitl'«x6i«iwettÂm^ 
pebveni  «eok  la  déiourner  de  YMutû  versieqnef  Mé  est  en^nS^ 
ttëOi  Le  sort  de  Louis,  que  vmi  m^m  ttbefdemtf  k  des  eomit 
iéMkm  ^Ktiqnes ,  servhm  de  mesureà  nos  iioiivrileeeiiMpWs 
m  <ui  iOeoheiir  et  à  k  tra«qiiiUtM  des  iiatiois.  L'«Déeuti<Ni  eiMle 
del'iWT^t  terrible  que  n>ûs  a?»  propenôé  contre  hri  lertit  le  si^ 
gtiel  d^s  mou^remens  hostiles  de  toete  l'Europe,  et  cvlui  des  dis* 
sentidDs  îetesiiaês  qu^on  grand  imte  de  prudence  poiirreil  ëtoaf^ 
fer  dans  ie  sein  de  la  RifpdbKqoe,  en  ^foms  honorant  aoK  yent 
de  tbus  les  peuples.  L'iBffbsiondn  sangii'un  emienif  iFainca,  een 
stopplli»  somhin  et  fanant  par  tant  de  eiiwnstMioes  qae  )è 
ne  rappeltef ai  pas ,  snschercmt  contre  la  patrie  des  ennemis  paia- 
sans  et  innombrables ,  que  vous  faincrez  ^  jel'espère^  mais  en  sa- 
criSont  à  ees  triomphes  désastreux  des  flots*  de  sang  qni  caose^ 
ront  le  dësespbir  de  milliers^  de  bmilles;  Vous  anreK  attire  sor  la 
Pfânœ  la  guerre  la  plus  sanglante,  sans  qu*êRe  flOlt  indispensable 
h  l'affermissement  de  la  libeité  nationale (  elle  vous  commamlak 
de  soumettre  à  la  méditation  du  peuple  sou^^ah ,  dont  nous  ne 
sommes  que  les  mandataires,  les  causes  de  ces  tristes éyénemens; 
tous  en  seret  responsables ,  Je  ne  me  le  disshnole  pas  ;  mais  eetie 
responsabilité,  tout  importante  qu'elle  est,  peut*elle  équivaleif 
à  la  perte  de  cent  mille  soldats  qui  5ont  nos  frères ,  et  à  la  raine 
de  la  fortune  publique  fD'aîHeurs  ragriculture ,  le  commerce  et 
les  arts ,  qui  sont  les  sources  fécondes  de  la  pi*ospérité  {^lénéraie , 
sans  laquelle  la  liberté  tfesl  qu'une  vainc  illusion ,  ne  taous  repro<* 
Hieront^is  point ,  au  nom  de  la  société,  la  misère  dont  ^le  sera 
ac(iri»1ée?  Citoyens,  qné  n'ai-je  le  talent  de  vous  présenter  avee 
Fénergie  des  expressions  qni  oonviaDnent  à  cet  objet  imposant,  ie 
tablean  des  eônstdërati(mslflaje^res  qui  i'envireanent  !  Votre  ea** 
g<«ee  et  vos  Iwnièrss  devront  y  sap^ieer  ;  eHes  tous  îfispîremi) 
sans  autre  prévention  que  ceilede  Tamour  du  bien  public,  las 
décantions  las  (4us  oMtfartnes  à  se»  vrais  Iméréta.  RéfléebiBScz* 
^,  citoyens ,  mes  atlen  peserife  «cMn^ea»  ien  desiifiéee  .de  la 
f'Mmce.  VU  ade^de jûAleer trap  ^igmntM-  ei  irop  préelpilé  les 
tomffremei  étMe^mibentv  Vana  ^pouvAK  arfoOM-canfater  tena  les 

Digitized  by  VjOOQIC 


oragfe»,  pàff  ittifrniësÉire^  nom  t&tpMêtiïè'^pkT  \és^  (Stom- 
Planées  d'kîques  dams  leir^elleé  iK>n9  hôus  tnmvoii».  1/éuic  fih 
<iieax  de  bM  QtmtMB^  k»  -besosm  d^lorables  de  nos  années , 
qui  Yoixs  farenr  rappelés  hier»  les  faorreuirs' d'une  guerre  sdns 
exemple;  eftfld  toutes  les  conshlërations  bumfimes  et  politiqdev 
devant  lesqueHes  tontes  les  antres  doivent,  fléehri',  .vons  erdcftH 
ne&t  anjoimlîiiii  de  laisser  ie  glaive  snspendn  sur  la  iéte  éë 
Loms;  J^héve  é'Sttqniiter  lesrdevofiD  de  ma  oçnsdèttoe,  en  oon* 
ciifimc  h  eette  lAfHvtn  desfireté  générale.  Je  la  réctame  ffcnt  Vitt-' 
vêtèt  et  le  safot  de  la  République,  lUistotre  de^ siècles  passés  nAr 
démontré  le»  périls  mndineits'qa'elle  a  à  courhr  de  la  part  de  nui 
ememis»  qn'it  nous  importe  dé  ne  provoquer  par  aaeun  pré* 
texte.  Je  demande  en  coiMéquenee  :  l"*  que  reiécutiôn'  du  jogcf'^ 
ment  qœ  tous  averrenda  contre  Loms  XYI  soit  èfu^pèridné  fus^ 
qu'après  Tacceptation  de  la  Ccnstftuiiofi  par  lé  ^trple  dans  ses^ 
assemblées  primaiites  ;  'â^  que  le  décret  k  rendre  à  ce  sujet  SOit 
délibéré  par  appel  nominal. 

B^baroux.  La  Gonrention  nationale  doboclle  sm*ôeo}r  A  Tèxé^ 
GQlîon  do  jugement  de  mort  qu'elle  a  prononrcé  contre  Louis 
Gapet?  Je  nls  le  pense  pas ,  car  je  vois*  plus  dinconvénictos  dans 
le  surfis  qne  je  n'en  trouve  dans  l'exécution.  Btais  n'y  a-t-il  p^ 
qdelqne^  moyens  de  concilier  tous  les  partis ,  et  de  rendre  ta 
mort  de  Louis  Capet,  pi'ononct^e  par  la  justice,  non  dangereuse 
pour  la  nation  c!ans  ses  conséquences  politiques?  Je  crois ,  repré*^ 
sentans,  qne  cette  question ,  quelque  difficile  qu'elle  soit,  peûff  \ 
nous  conduire  à  un  résultat  heureux  si  nous  reïaminons  éatîs 
passion.  Permettez-nwri  de  vous  présenter  quelques  coiïSldéi*a- 
lions  écrites  dans  rassemblée  même ,  et  par  conséquent  dé- 
pouiftéés  de  tout  ornement  étranger. 

Les  députés  qui  deniandem  le  sursis  à  rexécniion  ont  ddo^té  - 
ce  système  par  des  vues  de  prudence.  Ils  craignent  la  guerre 
avec  toutes  les  puissances  d^ l'Europe,  et  ils  imaginent  que  LoUia 
cbndanme'à  mort  peut  devenir  un  moyen  |)olitique  d'obtenir  la, 
Daît.  Il  y  aurait  une  exlréiné  légèreté  à  les  blâmer  dé  ces  crain* 
tes;  car  les  autres  hommes  qui  parlent  sans  cesse  de  nos  res- 
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wmm  t  if»  lipsnBt  cflX'in^vm  et  a^nl  inciythkii  de  mm$ 
dooiier  no  seul  moyen  de  abuft  Mr^  du  prédpioe  où  dei  Cautei 
accoinuiées  pendant  celle  campagne  nous  ont  conduits,  au  nûlieu. 
même  de  nos  victoires.  D'un  autre  côté ,  oeux-là  cofinaissent  pi^u 
la  perfidie  politique  des  cours,  qui  «imaginent  qu'elles  s'inté^. 
ressent  à  rexistance  d'un  individu  roi.  Si  d'un  côté  elles  redou- 
teol  l'exemple  terrible  pour  elles  de  la  mort  légale  d'un  roi ,  d'un . 
antre  c6të,  eUce  ont  l'espérance  que  la  pitié  formera.dana.  Tinié* 
rieur  de  notre  pays  «n  parti  qui  les  servira,  ou  par  ses  agitations 
on  même  par  son  inertie,  et  qu'alors  leurs  armes,  devenues 
triomphantes,  renverseiont  li|  république  française,  d'où  résul- 
tera pour  elles ,  et  à  leur  avanuige ,  raffermissement  de  la 
royauté.  C'est  ainsi  que  les  rois  d'Angleterre  se  maiDtieoneat 
chez  eux  par  le  souvenir  des  malheurs  qui  suivirent  L*i  mort  de 
Charles  1^,  et  que  dès  long-temps  les  despotes  de  l'Europe  se 
sont  servis  de  cet  exemple  pour  retenir  les  peuples  sous  leur 
joug.  Il  est  inconlesUtble  que  m  la  république  française  f>éri^$ait 
la  liberté  de  TEurope  serait  reurdée  de  plusieurs  siècles.  Ceux- 
là  se  trompent  grandement ,  qui  pensent  que  les  rois  soient  sa^- 
captiUes  de  quelque  attachement  entre  eux.  Louis  était  prisonnier 
au  Temple,  sa  vie  éuiit  eutre  les  mains  du  peuple;  sa  posiiioa 
a-t*elle  empoché  le  roi  de  Prusse  de  s'avancer  sur  noire  terri- 
toire f  et  est-ce  la  crainte  de  sa  mort,  ou  la  foi*ce  de  nos  armes 
qui  les  a  repoussés  !  Ceux-là  sont  encore  dans  Terreur,  qui  ciai- 
gnent  de  donner  par  la  mort  de  Capet  un  prétexte  aux  puissau- 
ces  étrangères. 

Lesprétextesnemanqueoijamaisauxroislorsqu'ils  veulent  fuiie 
u^e  guerre  injuste ,  ce  ne  sont  pas  les  raisons  qu*ils  cberchcoi, 
mais  jes  convenances  et  les  moyens;  de  sorte  qu'on  peut  assurer 
que  s'il  convient  ù  T  Angleterre ,  à  FEspagne ,  à  la  Holiantic ,  et  à 
la  Russie  de  nous  déclarer  la  guerre ,  et  que  si  tels  sont  lours 
moyens,  qu'elles  puissent  espérer  quelque  avantage  sur  nous, 
il  n'est  pas  douteux  qu'aloi*s  elles  ne  nous  déclai  eni  la  guerre, 
soit  que  Louis  subisse  à  Tinstant  la  peine  de  mort ,  soti  que 
nous  en  suspendions  l'exccutic/n. 
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*  'D*imaQtreo0Cé,qiiebiiicmiyëiueil8  ne  présenterai  pas  le  8 
9is  à  Toire  décret.  Il  est  nne  faction  dont  la  tendance  an  pouvoir 
abaolo  est  anjourdlini  très-évidente,  croyez  qu'elle  se  servira  de 
wtre  décret  si  vous  prononcez  le  sursis,  pour  calomnier  la 
GoBvcnfion  nationale  ;  et  comme  eUe  est  tr&s-liabîle ,  cette  faction, 
dansTaft  de  b  odomnie,  je  prévois  douloureusement  que  la 
CSonvention  nsdonale ,  investie  de  toute  la  puissance  publique, 
doit  pourtant  succomber  tAt  ou  tard  sous  ses  efforts  libertiddes. 
Ah!  sans  doute  aucune  considération  humaine  ne  ferait  fléchir 
totre  opniion  ni  b  mienne,  s'il  fUlait  commeure  une  injustice 
ou  tioltir  on  principe;  m»s  lorsqu  au  conn*aire  c'est  b  justice 
Hiéme  qui  a  prononoé  b  mort  de  Loub;  lorsque  toutes  les  consi« 
dératioos  politiques  tirées  de  nos  rapports  avec  les  puissances 
étrangères,  ne  présentent  aucun  danger  pour  nous  dans  cette 
conÀmmation,  je  ne  vois  pas  pourquoi»  dans  ces  drcoastances^ 
i  bdiiterions  de  remplir  le  vœu  de  b  loi^,  et  d'échapper  nous- 
(  au  danger  qdi  nous- presse. 

D^autres  trouveront  peut-être  qu'il  serait  plus  digne  de  notre 
ciNvàge  de  résister  dès  ce  moiàent  au  danger  ;  mab  quand  nous 
pouvons  ôter  aux  malveillans  une  armé  terrible,  dirigée  contre' 
■miit  pourquoi  refuserions-nous  de  les  désarmer^  —  La  iigictloa 
est  là  ;  armée  de  calomnies,  die  doit  nécessafa-ement  entraîner  à 
aasoite,  sous  ses  drapeaux»  cette  foule  d'hommes  [crédules,  k 
qui  Ton  répète  que  ndus  sommes  des  royaUstes.  Quels  ne  soient 
fês  les  malheurs  de  b  patrie,  si  ropinioà  publique  se  cbrrom- 
prit  au  point  que  dans  la  division  générale  des  esprits,,  il  nous 
ftti  impossible  de  trouver  dés  soldats  pour  nos  armées  et  des  ma- 
tdols  pour  nos  Hottes. 

n  faut  donc  fairéexécif ter  Louis  Clapet  ^  puisque  le  jugement  en 
CM  prom^Cé;  ma»  il  faut  aiisfi  anéantir  les  hctàons.  Pourquoi^ 
lorsqu^un  décM  avait  été  porté,  qui  expidsàit  les  Bourbons  du 
lerritoiredeb  République;  pourquoi  nonsà-t-on  forcés  de  le  rap- 
jporter?  La  seule  démarche  des  sections  de  Paris,  et  leurs  agita» 
fions  an  moment  oii  vous  l'éAtes  rendu  ce  décret  salutaire ,  ne 
^en  ODt-dlespas  démontréb  nécessité?  Pourquoi  nous  a-t-on 
^T.  xxin.  16 
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parle  de  la  qualité  de  représentant  çuç  le  peuple  a  conférée  à 
Philippe  d'Orléans  ?  Ne  sommes-nous  donc  pas  sOunoiSi  oonuDie 
représéntans  >  aux  lois  de  policé  et  aux  jois  crioiineUes  ?  Pour/guoi 
Philippe  d*Orléans  ne  serait-il  pas  soumis  à  une  loi  poétique  qiy 
exclut  les  Bourbf^ns  du  territoire  de  la  République?  Il  me  $cili.r 
hle  encore  avoir  entendu  cette  singulière  raison  «  les  drdevanf 
friAcés  font  vivre  une  quantité  (P ouvriers.  U  faudrait  dooCy  daaf 
ce  système;  rappeler  la  cour  :  la  cour  faisait  vivre  de  sa  cprrup; 
iion  un  nombre  d'hommes  bien  plus  considérable.  Paris  a  beau- 
coup perdu  à  la  révolution ,  je  le  sais;  maisést-ee  avecdes  prin- 
ces, et  par  Vargent  des  princes,  que  cette  ville  réparera «fif 
maux?  Non'....  C'est  par  la  paix  intérieure,  c^est  par  rindiMU*i^ 
et  le  commerce  qu'il  faut  y  vivifier ,  en  les  encouregeart.  D'an- 
tres ont  présenté  aux  Parisiens  des  cadavres  et  des  poi^apda» 
Il  fout  aussi  creuser  des  canaux  pour  cette  ville,  et  y  aur.  *iper  les 
iraisseaux  de  TOcéan.  Un  jonr  je  développerai  ce  plan,  «lUQUC^ 
je  travaillais  lorsqu'on  me  proclamait  Tennemî  de  Paris;  maî^ 
dans  les  circonstances  où  nous  sonunes»  il  faut  que  rexppÛon 
âes  fioutbons  tranquillise  l'empire. 

Je  vote  donc  pour  que  la  Convention  nationale  décrète  <iue$ojs 
jugement  contre  Louis  Capet  sera  inçessammept  e^MSCUté;  loai^ 
que  Tordre  définitif  n'en  sera  donné  qu'après  que  là  ConvjeaUpji 
nationale  aura  prononcé  sur  le  sort  des  Bourbons;  —  Gitoy€09| 
nos  collègues ,  c'est  à  vous,  de  prouver  que  vous  voulez  et  ^ 
mort  du  ci-devant  .roi ,  et  la  «lort  de  la  royauté.  Reo^^vous  ay 
vœu  fortepient  e^imé  de  touj»  les  départjsneQS^el  dans  yivfgic 
Quatre  heures  nous  n'aurons  plus  devant  les  y^ux  Tbomme  ^ ni 
fat  roi,  et  Thomme  qui  travailla  constamment  à  Je  dcyi^ÂTr 

Je  parlerai  sur  cette  quesiien ,  car  jfi  veux  qu'on. donne  à  I)hi- 
lippe  d'Orléans,,  exilé  par  Ja.tajsoi^  4*éiet,  toutes  je^  coqaojj^ 
iions ,  toutes  Jes  sûretés  qui  lui  sopt  «éises^aires ,  et  -qu'une 
grande  nation  doit  lui  p)t)dîgaer  avec  généroaîl^f  mais  je  vei^ 
siirtout  que  les  factions  cessent^,  et  je  demande ,  iivep  la  marp  4f 
tyran,  l'exil  des  hommes  de  son  sang. 

Guffroyrie  monte  àcet^e  lrJLbiia,e  avec  le  eentÛMatiie  Jf[  ^sff 
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F^fcpA?  VNS^tiaB,  14  pfttrie  fst  ep  'pM;ir9^>  une  partie  de  ses 
r^prém)ai|&  tr$ihit  seç  4^vpirs  et  Vip^érét  de  ses  commetlan^ 
(Qd  ^armure.  \  Hier  r9gitaUon  d«  crîiiie  a  feit  tomber  s^p  m^^ 
gQ&  Dqp^llis  r^ïai)  psitrioti(|i)e  qui  ^  fondé  la  République ,  qous 
W'tWB»  ma  fait  de  pii|S  ffrmd  pour  la  liberté  de  notre  patrie, 
|)q^  quatre  10019  ^qu^  pppjs  tr^loons  dans  les  décombres  dii 

»r<»çv    ....  .  ^.,. ..,.;.,_./. 

I^OMÎs  ayaît  ëtç  pr^q^e  unwjmement  convaibcudè  crimes,  Nous 
ffcron  Fecopnu  comm#  ju^ies  «  la  loi  Tordonnait  :  comme  jûgei 
pw  ii'4T<^s  gué  rilppliq^tion  de  I9  loi  à  faire.  On  avait  repadail 
fpe  }à  iosijûrilé^tai(  ,d'i|ne  seule  voii^  ;  Vite  un  ancien  garde  du 

fi,  fui ,  spu^  ff^kç^ft^  de  fQaladi^^  était  absjEuit ,  ^e  présente  à 
tr^oveavotepporladéi;^        j;6çï,  murmure.) 

M^PimiJÛiffrs,  f^^MjSi  qiîp  le  ç^^pyp»  |)uçhasîej  a  servi  e|^ 
fùlîté4l|e/^flat^a((nde^4edyr^^    .  ,  ^  ^  . 

^)ifcai.|^  def[)ai)^e  te  <M^(  (l'accusation  contre  le  membre 
90*  firH*  fbip9)aj||[ardedp  roi  ;  qair  on  ne  peut  être  de  la  maison 
dam  sans  être  coupable,  témoin  jtfarbot  qui  avait  été  garcle- 
4p|-P0jrp$,  et  qui  ét^i^  ub  de$  peilieMrs  patriotes^  que  |e  connusse 
èaBsranembiéel^i^i^tijre..  ^         .  - 

^o^F^fnfiridfif  jPrésident ,  inamipnez  la  parole  à  Foi  att u^  : 
cTest  no  trait  précieux  pour  Thistoire  que  celui  qu'offrent  deui^ 
kpfOBMs  opinant  dans  le  même  sens,  4ont  l'un  s'àjiache  à  exal^ier 
m  verliis  patriotiques  et  rattachement  désintéressé  des  Bour- 
JDpBs  à  la  patrie,  et  dont  l'autre  jissure  qu'on  est  sans  honneur 
è(  nos  jprobite ,  quand  pour  sôii  înalneûr  on  a  approché  au  |>a7 
hiiilesirpis.  .; 

-  CiMrajf.  Les  secrétaires  ont  ijltiére  scieminenl  te  vœu  à'iip 
pind  nombre  de  yôtâns: .  .^  (De  vîolens  inirmures  iQiefrbnij)ent 
rbn^jEear.) 

Jfoiméu.  puisque  1^  membre  se  permet  dès  calomnies,  je  dé- 
mandéqù'oû  lai  retilre  la  parole. 

tosouree.  Je.  demanâè  qiie  le  inemi)ré  qi|i  çhércnê^  persiii- 
Jfer  qiîe  le  jugem'eiit  rendu  contré  Louis ,  à  éîe  l'eftet  d'une  tH- 
tr^y  aoiç  oâ^aMT^.  ie^  dis,  d^oyens,  et  je  le  'àU  dans  ui 
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sincëritë  de  mon  cœur»  que  TopiDion  de  ce  membre  tend  à  déi* 
honorer  la  Convention ,  en  pronvaiit ,  comme  il  yent  le  faôré ,  que 
les  vœux  ont  été  recueillis  d'une  manière  infid^.  CeitpoMr 
en  question  si  le  jugement  a  été  bien  rendu.  J'en  ai4)eli6iii 
bonne  foi  de  chacun  de  vous  :  si  l'on  fait  croire  que  le  btarema 
prëvariqué,  les  ennemis  de  la  mition  ne  croiront-ils  pas  que  es 
bureau  infidèle  a  prononcé  pour  h  mort  ce  qui  n'était  point 
pour  la  mort  ;  les  ennemis  de  la  nation  ne  diront<41s  pas  qneb 
jugement  a  été  TefFet  d'une  intrigue  ténébreuse.  Rien  ne  me  pa- 
rait plus  dangereux  que  ces  diatribes  virulentes ,  qm  tendent  i 
déshonorer  la  nation  :  je  demande  donc  au  nom  de  la  patrie  qd 
nous  jugera»  que  l'opinant  ne  s(Ht  pas  entendu,  à  moins  qa^li^ 
rentre  dans  le  fond  de  la  question.  J'observe  que  Terreur  da  bo- 
reau  a  été  réparée  par  l'appel  nominal  d'hier.  Je  demande  qne 
Guffiroy  effisce  de  son  opinion  le  mot  sdemment.  Je  dédare  qo^ 
Je  n'apporterai  jamais  ici  l'esprit  de  parti  ;  je  suis  sans  passions, 
et  je  m'élèverai  contre  tous  ceux,,  quels  qu'ils  soient  ^  qui  von* 
dront  avilir  la  Conventièn  nationale. 

La  Convention  Ordonne 'à  Guffroy  d'eflacer  le  mot  idemment, 
et  de  se  renfermer  dans  l'éiat  de  la  question. 

Guffroy  termine  son  opinion  en  demandant  la  question  préala- 
ble sur  le  snras. 

CaniarceU  Dans  la  question  importante  qui  nous  occupe,  fai 
cru  voir  que  quelque  parti  que  nous  prenions,  la  patrie  restait 
exposée  à  dé  grands  dangers.  J'avoue  qu'en  comparant  ceux  de 
Texécution  dans  vingt-quatre  heures  avec  ceux  du  sursis ,  j'^ 
été  en  balance,  et  j'ai  eu  de  la  peine  à  me  déterminer.  Parmi  ces 
dangers  il  en  est  un  plus  imminent,  et  j'avoue  que  c'est  le  seul 
qui  m'ait  effrayé.  Ce  dançér  est  dans  la  prompte  exécution  ;  mais 
en  même  temps  j'ai  cherché  s*il  n'y  avait  pas  de  remède!  Je  ne 
TOUS  parlerai  que  de  ce  danger  et  des  moyens  de  l'éviter.  Jus- 
qu'ici nous  n'avons  en  à  combattre  que. des  rois ,  et  des  armées 
que  l'habitude  de  l'obéissance  assujettissait  à  leurs  volontés, 
sans  examiner  si  elles  étaient  justes  ou  non.  Les  peuples  suspen- 
dent leur  jugement  ;  mais  les  rois  espèrent  peut*étre  tire  de  b 
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puiliM  de  Louis  ks  moy eo8  de  i^dre  tear 
Ils  peuvent  espérer  d'attadber  à  leur  cause  les  peuples  qu'ils 
WjgiiseBt ,  et  de  irouter  parmi  iious  quelques  appuis.  Le  moyen 
qu'Os  cmpUneront,  c'est  cdni  qui  est  fsmaier  aux  cours,  c'est 
eehii  de  la  catomnie.  Ils  diront  aux  penpks  que  la  Gonventiœi 
a'a  immdé  Louis  que  pour  satisfaire  à  sa  ?engaanoe;  Ss  nous 
peindront  comme  des  hommes  avides  de  sang.  Ils  peindront  no- 
tre révolution  conime  conduisant  à  ranarefaie  et  au  désordre. 
Citoyens ,  c'est  là  le  vrai  moyen  de  nous  nuire  que  les  despotes 
Ofit  entre  leurs  mains  ;  je  ne  leur  en  connais  point  d*autres.  Si 
nous  sommes  unis»  si  nous  prenons  des  mesures  sages,  nous, 
n'avons  rien  à  craindre.  Voici  les  moyens  que  je  vous  propose 
<f  opposer  à  ces  dangers. 

Lorsque  f  ai  vu  mes  coUègnes  monter  à  la  tribune  pour  pro- 
nnooer  leur  voeu ,  j'en,  ai  remarqué  plusieurs,  pamû  les  patriotes 
ka  plos  fermes ,  né  prononcer  la  peine  de  mort  qu'en  gémissant. 
Eh  bien!  abofissez  la  peine  de  mort  pour  tous  les  délits  privés , 
en  vous  réservant  d'examiner  s'il  faut  h  conserver  pour  les  déijts 
centre  l'état,  parce  qu'ici  les  questions  sont  diffârentes,  ily  entre 
des  considérations  qui  ne  peuvent  être  comptées  ailleurs. 

Un'  pranpt  jugement  des  accusés  est  encore  un  devoir  de  l'hu- 
manitë ,  et  nous  devons  le  remplir.  A  Paria  on  se  plaint  que  jès 
prisons  sont,  remplies  d'accusés  ;  on  cherche  à  répandre  des  ter- 
reurs sur  leur  sort  et  sur  les  mbuvemens  qu'on  prépare  ;  quelle 
en  est  la  cause  ?  c'est  qu'il  n'y  a  qu'un  tribunal  à  Paris.  La  l<n  en 
a  déterminé  un  pour  chaque  département;  mais  il  n'y  a  point 
d*égalité  à  en  donner  un  pour  cent  mille  hommes ,  et  un  pour  huit 
centmille  hommes.  Je  demanderai  donc  aussi  l'augmeiitation  de$ 
tribunaux  crimineb  à  Paris. 

Yons  avez  jusqu'ici  témoigné  une  sollicitude  active  pour  le 
maintievde  h  liberté;  on  vous  a  accusés  de  l'avoir  portée  trop 
Imn.  Je  ne  vous  propose  pa^  de  la  diminuer ,  mais  je  demande 
'qne  vous  y  ajoutiez  une  mesure  de  bienfaisance. 

HàteMous  de  décréter  les  lois  qui  établiront  l'adoption  ;  hâtez- 
Yons  d'i^rer  le  son  des  enfansnés  hors  des  mariages  ;  faites  en 
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sorte  que  tx&  noms  d'ènfohi  'irmit^h  et  de  hàiârA  ta  lèiëiit  fiSk 
en  nhge  dans  là  tangue  Trab^^e. 

Les  béisoins  de  T^tat  obligent  à  étabUr  deë  tinpAts;  il  etilté 
dés  moyetajs  de  fei>e  que  ces  impôts  né  pèsent  pas  snr  le  pauvre  i 
Mtçz-VôUS  de  vôtte  éii  occuper. 

Tkôfnai  Payne  inonté  à  la  tribune. 

Bàticai ,  tecrétaîre,  feit  lecture  de  Sou  opinion. 

CiioyeiÉs;  je  vous  ai  d^à  présenté  mes  raisons  contre  la  réso* 
htîûu  d'inAiget*  la  peine  'dé  moH  &  Louié.  Le  manuscrit  dontè^ 
nant  ces  motifis  fut  remis;  entre  les  mains  du  président  aussitôt 
aprè^  que  la  première  discussion  fût  ouverte;  niais  conime  beau- 
coup de  membnes  avaient  ta  parole  avant  mbi,  et  que  la  discué^ 
sion  fut  fermée  avant  que  mon  tour  fût  at*rivé,  je  ifai  pu  ttiré 
eonnàltire  à  fasstembiéë  les  motlft  de  mou  opinion,  le  lé  regrette 
Aujourd'hui,  ton  pas  seulement  parce  que  mtm  discours  co&te* 
naît  des  mollis  particuliers  qui  m'ataietit  engagé  à  préftrer  à  la 
motï  ta  réctuston  de  Louîà  pendant  là  guerre,  et  son  bannisse^ 
nient  après  la  guerre ,  mats  par  rapport  &  ce  que  j'ai  h  dire  sU^ 
la  question  nouvelle.  La  question  de  sursis  aura  meins  d^eflfet  sttr 
ceux  qui  né  m'ont  pas  lù ,  et  paraîtra  peutHfttrè  obscure. 

Maria,  te  soutiens  que  Thomas  foyne  ne  peut  voter  dans  cette 
gestion;  étant  quaker,  ses  principes  religieux  s*opposent  ft  Ik 
peine  dembrt.,.;,  (t)tt  mùntiure;  on  demande  que  rinterrupi* 
teur  Soit  rappelé  â  Tordre. — Le  secrétaire  continue.  ) 

Citoyens ,  tout  ce  qui  s*est  passé  depuis  n*a  servi  qti^â  me  prpu^ 
ver  la  bonté  des  motifs  qui  m^onl  décidé.  Je  regrette  très-sincère- 
ment te  Volé  qui  à  été  adopté  hier  dans  la  Convention  pour  la  peine 
de  mort. , 

J'ai  pour  moi  Fàvantage  de  quelque  expérience  :  il  y  a  vingt 
ans  a  peu  près  que  je  me  suis  engagé  dans  la  c^use  de  la  aoerté, 
en  contribuant  ji  la  révolution  (ies^  Etats-Unis  d'Àménqiie,  '^on 
langage  à  toujours  été  le  langage  de  la  liberté  et  dé  rhumanîlé  , 
et  je  sais  par  expérience  que  rien  n  exalte  tant  j'ame  d*une  i^^iion 
queîunion  de  ces  deux  principes  dans  toutes  les  circonsfances. 
%  sais  que  Pésprît  public  de  France,  et  par^culièrènaent  celui  dfe 
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Psiris,  %  été  ëcfaâQfM  et  Irrite  par  les  dangers  auxquels  on  y  a  été 
exposé  ;  mais  si  nous  portons  nos  idées  en  avant  et  vers  le  ternie 
Ob  ces  dangers  et  l'irritation  qu'ils  ont  produite,  seront  oubliés , 
flbirs  lions  serons  à  portée  de  voir  que  ce  qui  nous  parait  aujour- 
<f1nii  on  acte  de  justice ,  ne  paraîtra  alors  qu'un  acte  de  ven- 
geance. (Des  DkQrmares  s'élèvent  dans  l'une  des  extrémités  de  la 
ttUe.)' 

lion  anxiété  pour  la  cause  de  la  France  est  devenue  mainte- 
nant mon  anxiété  pour  son  honneur;  et  s'il  m'était  réservé ,  après 
mon  retour  en  Amérique ,  d'écrire  l'histoire  de  la  révolution  fran- 
çaise, f  aimerais  mieux  avoir  à  rappeler  mille  erreurs  dictées  par 
f  humanité  qu'une  seule  inspirée  par  une  Justice  trop  sévère. 

3*ai  toté  contre  l'appel  au  peuple ,  parce  qu'il  m'a  para  que  * 
rassemblée,  pour  cette  question  ,  s'était  fatiguée  inutilement; 
inais  fai  voté  ainsi  dans  l'espoir  que  l'assemblée  prononcerait 
contre  Louis  la  même  punition  ^u^aupit  voféejà nation  ;  au  moins 
dans  mon  opinion,  c'est-à-diie  réclusion  pendant  la  gnerre,  et 
bannissement  après  la  paix;  c'est  en  effet  la  punition  la  plus  ef- 
ficace, puisqu'elle  comprend  toute  la  femille  en  jmème  temps, 
ce  qu'aucune  autre  peine  ne  peut  opérer.  Je  suis  encore  contre 
cet  appel  aux  assemblées  primaires,  parce  qu'il  existe  iine  meii- 
teore  méthode. 

Lf  Convention  actuelle  a  été  élue  pour  former  une  constitution 
qui  doîjt  être  souipise  à  l'apceptation  de  ces  assemblées.  Lorsque 
cette  ^^ptation  sera  faite ,  jl  ^xii^tejra  par  une  conséquence  né- 
cessaire une  autre  assemblée ,  une  autre  électioq;  car  nous  ne 
devons  pas  supposer  que  la  durée  de  la  Convention  actuelle  doit 
s'étendre  au-delà  de  cinq  à  six  niois.  Un  nouveaii  choix  de  dépu- 
ta pourra  donner  l'opinion  de  la  nation  entière,  sur  la  cpnve- 
nance  ou  la  disconvenance  de  la  punition  prononcée ,  et  avec  au- 
tant d'efficacité  que  si  vous  aviez  consulté  à  présent  les  assemblées 
primaires  sur  cet  objet.  Comme  la  durée  de  nos  ft)nctions  ici  ne 
mut  pas  être  longue,  c'est  une  partie  de  notre  devoir  de  consi^ 
nérèr ilntërêt  de  cetix  qui  doivent  nous  remplacer;  car  ^  si  par 
un  iiètèqtASimé  aé  fions ,  le  nombre  de  nps  ennemis  étrangers 
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est  ivataemettt  augmenté ,  et  le  nombre  de  not  âiûh  opB^^ 
ment  diminue,  dans  un  tempe  oii  les  .finances  de  la  nation  aeroat 
pins  épuisées  qii'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  noua  serkma  ngot- 
tifiabies  d'avoir  ainsi,  sans  nécessité,  accumulé  les  obstacles  aor 
les  pas  de  nos  successeurs.  Ne  précipitons  donc  pas  nos  déoK 
mns. 

La  Fiunce  n*a  maintenant  qu'un  seul  allié,  les  ÉtatB*Unis  de 
l'Amérique,  et  cet  allié  est  la  seide  nation  qui  puisse  lui  fonnir 
des  provisions  navales;  car  lés  royaumes  du  nord  de  rEurope» 
qui  les  lui  procurent  ordinairement ,  sont  ou  seront  bien|Ac  ea 
guerre  avec  eUe.  Or  il  arrive  malheureusement  ici  que  la  personne 
qui  est  l'objet  de  la  présente  discussion  est  regardée,  danslea 
États-Unis,  comme  leur  meilleur  ami,  comme  celui  qui  leur  a 
procuré  leur  liberté.  J^  puis  vous  assurer  que  son^exécniion  y  ré- 
pandra une  affliction  universeltc ,  et  il  est  en  votre  pouvoir  d'épar- 
gner celte  affliction  à  vos  meilleurs  amis.  Si  je  pouvais  parler  In 
langue  firan^se ,  je  descendrais  à  votre  barre ,  et  au  nom  de  tons 
mes  frères  d'Amérique ,  je  vous  préseinterais  une  pétition  pour 
surseoir  à  l'exécution  de,  Louis.  (Murmures  dans  l'une  des  extré- 
mités.) 
Thufiou  Ce  n'est  pas  là  le  langage  de  Thomas  Payne... 
Jfarai  monte  à  la  tribune ,  et  interroge  Thomas  Payne.  —  Il 
descend  de  la  tribune ,  et  s'adresse  à  l'assemblée. 

Je  dénonce  le  truchement  et  je  soutiens  que  ce  n'est  pas  là  l'opi- 
nion de  Thomas  Pape.  C'est  une  méchante  et  infidèle  traduction. 
^    Garran.  Je  déclare  avoir  In  l'original  dans  les  mains  de  Thomas 
Payne ,  et  la  traduction  qui  vous  est  lue  est  exacte. 
Le  secrétraire  continue  : 

Votre  conseil  exécutif  vient  de  nommer  un  ambassadenr  près 
des  États-Unis ,  qui  doit  faire  voile  sous  quelques  jours.  Rien  ne 
serait  plus  doux  pour  vos  alliés  que  s'il  pouvait  leur  tenir,  à  son 
arrivée,  ce  langage  qu'en  conôdération  de  k  part  que  I/>uis  Ga- 
pet  a  eue  à  la  révolution  américaine,  et  de  l'affliction  que  les  Amé- 
ricains pourraient  rtesentir  de  iM>n exécution,  vous aveiaurdi 
ta  peine  de  mort.  Ah  !  citoyens ,  ne  donnez  pu  an  deqpote  d'An- 
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f^BÊtnt  te  fbùt  de  voir  monter  sur  réchafand  l'homme  quia 
aidéà  retirer  de ms  fcrs  mes  frères  chéris  d'Amérique. 

JHiioi.  Je  conçois  aisément  les  terreurs  qoi  doivent  agiter  de 
bons  Matriciel,  en  voyant  qu'on  veut  prolonger  l'existence  d'un 
iKMune  qui  a  sacrifié  à  son  ambition  tant  de  milliers  de  ses 
frtres;  et.qni  |4ns  que  moi  adA  les  partager ,  moi  qui  ai  senti 
de  boBM  heure  une  haine  profonde ,  et  contre  les  tyrans  et 
eoBire  leors  valets?  Qui  plus  que  moi»  désire  leur  destruo- 
tîmi  ;  qui  pins  que  moi  est  persuadé  que  tous  les  supplices 
ne  peuvent  esfkr  les  forfidts  de  cet  homme?  Mais  une  plus 
hame  oonsîdératîoa  doit  ici  nous  diriger  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
Tcaûstence  d'un  homme;  ceux-là  seuls  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de 
la  qaestkMi ,  qui  ne  voient  îd  qu'un  homme ,  qui  ne  vous  parlent 
que  de  ses  crimes  ;  il  s'agit  de  l'existence  du  bonheur  ou  du 
malheur  de  la  République.  C'est  une  iisitalité  bien  déplorable 
ponr  les  vrais  amis  de  la  liberté ,  que  de  voir  de  si  grands  in- 
téréts  attachés  au  jugement  d'un  individu  si  exécrable  ;  mais 
cda  est.  Chercfaona  de  bonne  foi  quel  parti  peut  convenir  le 
mieux  à  oe  grand  intérêt ,  et  surtout  ne  odomnions  pas  réd- 
proqncment  nos  intentions.  De  quoi  s'agit-il  id?  De  cette  unique 
qnestimi  :.  Est-il  de  l'intérêt  politiique  de  la  Fra^ice  que  l'exé- 
cnCîon  de  Louis  soit  relardée?  Je  dis  oui  et  je  le  prouve.  On  ne  me 
contestera  pas  que  cette  exécution  blessera  l'intérêt  politique  de 
la  France ,  si  je  prouve  qu'elle  arme  contre  elle  l'opinion  générale 
de  l'Europe,  qu'elle  sera  un  préiexte  pour  aliéner  les  nations 
amies  de  la  France,  qu'elle  diminuera  le  nombre  de  nos  amis, 
qu'elle  augmentera  le  nombre  dé  nos  ennemis ,  sans  nécessité ,  à 
une  époque  désastreuse,  et  sans  que  nous  puissions  opposer  à 
cette  coalition  universelle,  cette  grande  association,  dans  un  seul 
jugement  de  k  nation  entière;  association  qui  seule  pouvait  nous 
donner  les  forces  nécessaires.  La  nation  n'a  rien  à  craindre  tant 
4u'i|  y  aura  unité  d'opinion,  parce  que  les  cours  malvdUantes 
JM  hasarderont  jamais  de  heurter  une  masse  aussi  imposante; 
parée  que  quoique  ces  rois  aient  à  leur  disposition  des  armées 
l>  leurs  efforts  seront  toujours  impuissans  dans  une 
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guerre  contre  une  nation  entière ,  tant  qu'ib  n'auront  pas  pont 
eux  le  vœu  de  leurs  propres  nations  ;  car  les  choses  en  sont  ve- 
nues an  point  que,  même  sous  le  despotisme»  Popinion  nationale 
hii  tqut,  et  est  partout  maintenant  eonsuhëe  ;  et  voilà  pourquoi 
ce  cal^inet  de  Samt-James  prend  tant  de  peine  pour  corrompre 
l'opinion  des  Anglais  ;  voilà  pourquoi  la  cipur  de  Vienne  joue  au- 
jourd'hpi  le  même  jeu  dans  rAutriche^  et  cherche  par  tous  les 
moyens  à  nationaliser  la  guerre.  ToHà  pourquoi  ^rëdëric-Goil» 
taume  n'ose  retourner  à  Berlin;  il  craint  Topinion  et  Finsurreo* 
tion  ;  voilà  pourquoi  tous  défendent  nos  papiers;  mais  les  actes 
solennels  d'îipe  nation  libre  se  jouent  des  inquisiteurs ,  proclament 
les  droiis  éternels  des  peuples,  et  lui  font  partout  des  prosélytes  ; 
je  le  dis  avec  U  C9nBance  d'un  homme  oui,  dans  ses  études  de 
r^yoluûon,  a  p^iri  mille  fois  cette  rnatière.  Ayez  pour  vous  Topi- 
nion  des  nations  de  TEuppe,  ou  en  d'autres  termes  soyez  grands 
e^  justes,  et  la  guerpç  3.era  biçptôt  finie,  et  les  tyrans  seront 
anéj^ntis  ou  tranauilles.  Pourquoi?  C'est  parce  que  tous  tes  tyrans 
craignent  des  insurrections  à  l'instar  de  la  révolution  française, 
et  Georges  voifs  le  prouvera.  Ces  ipsurrections  peuvent  être  al^- 
lum^  à  chaque  ipst^nt  bar  toi}^  les  fléaux  qu'entraîne  la  guerre, 
par  les  pertes  d'hpn)m^,  I^iiqpAts,  le  renchériss^niént  des 
denrées  »  la  banqueroute ,  etc.  ;  d*ôu  il  résulte  qu'une  guerre  lou- 
pe est  nécessaic|în)^t  impossible,  et  que  surtout  une  guerre  de 
la  tyrannie  conrrp  la  liberté  est  presqne  impraticable ,  à  moins 
qij'élle  ne  sqit  favorisée  par  Tégarepent  des  peuples.  Puis  donc 
que  l'opinion  des  peuples  de  TEupope  vaut  pour  vous  des  armées, 
il  faut  mettre  cette  opinion  de  votre  cô|^  dans  toutes  vos  opéra* 
p'ons|  il  iaift  la  mettre  de  votre  côté  dans  la  question  qui  vous 
agite,  et  maintenant  de  quel  œfl  croyez-vous  que  Teiécmtion  im- 
médiatp4e  Lopis  sera  accueillie  en  Europe?  Il  y  a  deux  espèees 
d'hoipmes  en  Europe ,  les  hommes  libres  de  tout  pr^ugë ,  et  ceul 
qui  tiennent  encore  aux  pr^ugés  dérivant  de  l'eèclâvage.  Les 
première,  envisageant  philosophiquement  ta  qnestton,  n'y  ver- 
ront qu'un  supplice  inutile  à  h  lil^rté ,  cslt  jamais  un  répuMï* 
cain  ne  pourra  être  amené  a  croire  que  pour  qne  vii^-èhiq  mfl^ 
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lions  d*bomnies  soient  libr^,  H  fjiiut  aii'un  homme  meure;  cfoe 
sa^s  l'effusiQn  ^e  soq  san{;,  la  libené  serait  en  danger  ;  jamais  un 
riépubtic^in  ne  croira aae  poiir  tuer  la  royauté,  )l  faille  tuer  c^ 
loi  aui  U  possélait  ;  car  il  en  résulterait  qi^'il  faut  tuer  aussi  tous 
cçnx  qui  peuvent  la  posséder.  Cette  vérité  est  tellement  forte 
Aez  tous  les  républicains,  que  si  cette  qu^tion  était  iraitée  en 
Amérique .  j'ppe  affirmer  Que  sur  (|udtrQ  mjlliops  d'habitans  il  n^ 
a  pas  upe  voix  pour  la  mort.  Quant  an  hommes  encore  imbus  des 
préjugés  du  royalisme ,  ils  penseront  qu* une  grande  nation  devait 
dédaigner  d'exercer  ^  vengeances  sur  ui)  iîidividu  n^éprisable» 
que  ses  habitudes  précédentes  ont  n^tuirellement  amené  au  crime. 
'  Les  tvtans  y  qui  ont  besoin  d*irriiei:  les  naiioi|s  contre  vous  »  sau- 
ront exciter  1^  pitié  (^es  peuples ,  ep  leur  peignant  le  supplice  de 
Louis  soils  les  traits  les  plus  déchirans.  Ils  leur  diront  que  Louis 
n'a  été  condamné  qu'à  une  faible  n)^jorité  :  ils  avanceront  hardi- 
ment  que  des  membres  ont  été  intimidés  ou  corrojnpus  ;  que  Içs 
rormes  ont  été  violées  ;  aife  ce  jugement  n'a  été  que  le  produit  de 
la  passion  de  quelques  hotnmes  qui  craignirent  tellement  k  juge- 
ment de  la  naiipn ,  qu'ils  ont  refu^  de  consulter  son  vœu.  Et, 
jfbrts  de  tous  ces  mensoqges,  fprts  des  sientiiuens  qu'ils  auront 
excités  contre  vous  dans  le  pœur  de  leurs  peuples  ;  ils  parvien- 
dront  enâp  au  terme  de  leurs  vœux ,  à  celui  de  populariser ,  de 
nationaliser  la  coalition  générale  des  tyrans  iQontre  nous.  Rassu- 
rés  sur  la  crainte  des  insurrections  cbez  eux ,  tous  ceux  qui  gar- 
dpnt  encore  1î|  neutralité  vous  déclare^opt  la  guerre  avec  d*autant 
plus  dé  çpnfianqe ,  ou'ils  auront  pofir  eu^  le  vœi|  de  leurs  natiops, 
et  qu'ils  croiront  que  vous  n'ayez  p^^  le  vœu  de  Ja  vôtre ,  puisque 
vous  n*avez  pas  voulu  la  consulte!:. 

P  combien  c'est  malheureux  pour  la  France,  que  la  grande 
idée  de  cette  association  nationale  conventionnelle  n'^it  pas 
ràissi  !  Le  remède  au  mal  est  encore  dans  vos  mains  ;  il  est  dans 
le  sarsis  ;  tia  sursis  vaut  mieux  que  l'acte  lui-même  ;  je  în'indi- 

S^PT^îs  san^  (|f)ute  de  voir  qu'on  épargnât  le  roi  pour  arrêter  là 
otte  angl^se  ;  ou  pour  plaire  au  cabinet  de  Madrid  ;  je  ne  crains 
poor  u  RépuDuquë  ni  les  satéâites  ée  l'inquisidon  anglaise»  id 
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ceux  de  l'Espagne:  ce  qae  je  crains,  c'eitqae  TOUS  acbeviezde 
perdre ,  par  rexéciition  immédiate  de  LoiiU»  les  amis  qae  totre 
révolution  toiIs  a  faits  en  Angleterre ,  chez  tes  Irlandais ,  qui  Ta- 
dorent;  ôe  que  je  crains,  c'est  qu'il  devienne  impossible  de  dé- 
tromper la  nation  anglaise  sur  le  caractère  de  cruauté  qu'on  vous 
prête  ;  ce  que  je  crains ,  c'est  que  vous  perdiez  l'estime  des  Amé- 
ricains libres  »  dont  ralliance  va ,  dans  peu ,  vous  devenir  néSoes- 
saire,  indispensable,  et  des  hommes  éclairés  qui  forment  l'opi- 
nion générale  dans  toute  l'Europe,  cette  opinion  sans  hqiielle 
une  guerre  universelle  contre  vous  est  impossible. 

Je  dis  plus ,  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre  pour  la  pré 
venir.  Si  Louia  est  exécuté,  il  faut  dès  demain  voter  la  gaem 
avec  l'Angleterre ,  la  Hollande  et  l'Espagne ,  contre  tons  les  tj- 
rans  de  l'Europe,  parce  qu'elle  est  inévitable  de  leur  part ,  non 
pas  tant  paroequ'ils  seront  irrités  de  la  mort  de  Louis ,  mais  parée 
que  tous  ces  tyrans,  résolus  d'écraser  notre  liberté ,  et  dans  cette 
liberté ,  celle  de  toute  l'Europe ,  croiront  avoir  trouvé  dans  cette 
mort  un  prétexte  séduisant  aux  yeux  de  leurs  peuples. 

Maintenant  étes^vous  prêts  pour  cette  guerre  universelle?  CS- 
toyenst  je  vous  dirai  ma  pensée  sans  être  imprudent  ou  réservé. 
Quelque  grand  que  soit  partout  le  délabrement  de  vos  années, 
quiMque  par  une  conspiration  dont  il  fimdra  bientôt  connaître  la 
source ,  vous  n'avez  pas  même  quelques  milliers  de  soldats  sur  les 
Pyrénées  où  plus  de  quarante  mille  Français  devraient  mainte- 
nant protéger  le  drapeau  tricolore,  que  notre  liberté  soit  compro- 
mise; dites  un  mot,  et  à  l'instant  vous  verrez  jaillir  partout  du 
sein  de  la  terre  des  armées ,  des  trésors ,  des  soldats.  Mais  faire 
la  guerre  pour  un  individu  !  Devons-nous  risquer  d'^uiser  entiè- 
rement nos  finances,  de  perdre  nos  colonies,  d'énerver  notre 
oonuneroe?  Devons-nous  prodiguer  tant  de  tréson  et  de  sang 
pour  l'homme  le  pins  méprisable?  •  •  • 

Mais  si  voos  suspendez  son  exécution,  me  dit-on ,  il  y  aort  des 
troubles  dans  Paris  et  dans  les  d^rtemens;  mais  n'est-oe  pas  k 
vœu  des  d^fMirtemeos  que  nous  voidions  consulter?  Quant  i  Fin- 
suincliQn  qu'on  redoute  à  Paris ,  je  dis  que  cette  terreur  (M  1IM 
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cdomnie  contre  celte  yille,  la  tranquillité  de  tons  les  bons  ci- 
toyens me  rassure.  Oh  !  s'3  était  possible  de  les  consulter  tous, 
3s  TOUS  diraient  :  songez  moins  à  nous  venger  qu'à  éf^l'gner  le 
sang  de  nos  soldats  ;  quel  que  soit  votre  décret  »  nous  le  soutien- 
drons.  Xentends  citer  des  craintes  de  tous  les  côtés  :  dans  la  crise 
oà  nous  sommes ,  et  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  ait  donné  le 
moyen  de  maintenir  la  sûreté ,  le  secret  contre  les^  anarchistes , 
c'est  b  tranquillité  d'une  bonne  conscience ,  c'est  la  fermeté  d'un 
homme  résigné  à  tous  les  événemens.  Faisons  notre  devoir ,  le 
del  fera  le  reste.  Je  propose  un  sursis  jusqu'après  l'acceptation 
de  la  Constitution. 

Barrhre.  Cest  avec  douleur  comme  sans  passion  que  je  prends 
la  parole  dans  cette  àiHaire  ;  car  toute  chaleur  deviendrait  un 
crime  envers  rhomme  que  nous  avons  coiidamné.  Ce  qui  a  oo- 
copë  le  pins  la  pensée  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune, ce  sont  les  considérations  politiques.  Si  dans  cette  assem- 
blée Q  était  venu  un  homme  qui ,  comme  Fabricius ,  tous  eût  ap- 
porté dans  le  pli  de  sa  robe  la  paix  ou  la  guerre,  selon  que  vous 
adopteriez  ou  rejetteriez  le  sursis,  il  y  aurait  de  la  folie ,  il  y  au- 
rait même  du  crime  i  ne  pas'  accepter  des  propositions  de  cette 
nature.,  Mais  que  vous  apporte-t-on  eà  cet  instant  ?  rien  que  des 
conjecturés  et  des  illusions  diplomatiques.  Exammons  si  ces 
conjectures  ont  quelques  fondemens  solides. 

Une  lettre  a  été  envoya  au  président  de  la  Convention  par  im 
aildNisfiideur  du  roi  d'Espague.  Comment  cet  ambassadeur  a-t-0 
attendu  le  résultat  de  notre  décision  pour  la  peine  de  mort ,  pour 
présenter. une  opinion  contraire  à  cette  décision?  11  à  compté  sur 
la  diance  de  l'appel  au  peuple;  et  cet  appel  n'ayant  pas  eu  lieu , 
fl  lui  restait  une  antre  mesure ,  c'était  d'attendre  la  chance  de  ré- 
cbision  ou  de  bannissementl  C'est  après  que  tout  cela  a  été  épuisé 
qof un  ambassadeur,  muni  d'une  lettre  de  son  maître ^  mais  qui 
n*a  rien  d'officiel ,  se  présente  ;  et  qu'on  vient  de  nous  menacer 
du  courrout  de  tous  les  rois  !  le  dis  que  cette  lettre  n'a  rien  d'of- 
licid ,  car  en  diplomatie  U  n'y  a  d'écrit  offrciel  que  celui  qui  a 
ésé  envoyé  directement  par  le  calnnet  d'une  cour  étrangère. 
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Yoyops  maintenaat  auçlles  ëtaiei^t  leç  bases  de  cette  noie,  u 
cbur  (i*ËspagQé  promet,  si  Ton  accorde  ûp  sursis  à  Louis ^  de 
fipconnaiirQ  la  République,  et  de  se  rendre  médiatrice  centre  l)i 
France  tft  lés  autres  {puissances.  Or  je  dis,  que TËspa^ne  est  une 
alliée  naturelle  de  la  France ,  et  je  ne  ërois  pas  à  son  aÙia^ôe  ^vec 
tÀngleterre. 

Au  reste,  Je  le  demande  à  tdus  lès  politiques,  quand  l'F^ 
gne  demanderait  $  être  faîliée  âe  fa  Friaince,  pour  combarare 
pour  nous ,  pourrait-on  beaucoup  compter  sur  la  défense  d^  ^ 
liberté  par  lé  (lespotjsmêf  ieiiç  croîs  pas  à  lu  sincënlé  de  Fai- 
llance  d'un  despotisniè  de  dix  Jiult  cents  ans  avec  une  RépubH^ii^ 
^  naissante  ;  je  suppose  encore  cette  alliance.  Quand  (los  ^scadres 
seront  réunies  aux  vaisseaux  de  l'Espaj^ne ,  ne  craignez-voii9  p^ 
tes  dissensiofis  dés  deux  âottes,  et  peut-être  les .  trahisons ,  m^ 
du  peuple  espagnol,  dont  le  caractère  grand  et  magnpnîiiie  est 
incompàtibîe  avec  cette  expfession,  mais  bien  dn*gQuvenien)ent. 
Pourra-t-il  y  avoir  eçtre  iious  linité  de  vue§  et  deprifidj^?  ^ 
né  peux  le  penser.  ,     .,   " 

On  dit  que  nous  avons  beaucoup  d'ennemis  ;  qi^||f  î  mai  J'fl? 
voué  que  je  n'en  connais  qu'un  ^  c'est  .touferElurQp^dc;|^M»tiqffj^. 
(On  murmuriî.}  Ce  sont  toutes  lens  qouVjs  ,^  tous  leç.goif^vernj;^^^ 
prétendus  monarchiques  de  l'JËurope.  Yo^  ^ey^téz  qiie  j^  p'f^Q^ 
tends  pas  parler  des  peuples^  car  les  peg^jBS  i^^;iieiit  fpjii  ^ 
nôtre  faveur  si  1^  peuples  étjiiept  éclairés  sur  j^s  fJjf^f!**  ^^ 
p'est  (|uê  trop  vrai  que  jes  peu^Jt^^  sou^  )e4^potîii)[ie,  n\^  jfHf 
4e  volonté.  Et  y^  ne  vois  p^s  de  mpyqa.  (J'aDw  ia  |(^0f)lfi)^ 
avec  les  rois.  .  , 

Ce  n'est  pas  pour  un  roi  que  nous  avpnç  t^  d'wrçffjf  ;#'ejf 
pour  notre  liberté,  pour  la  souveraineté'  diipeuplf},  J^V  iinti| 
gouvernement  nouveau,  pour  iiosi|;ss0i»bl4|Ç?p^iJ!!f4Jy:^«  IffimJê 
représentation  nationale.  C'est  yow  dw^  qx^  \efa  #fit^  ^ 
têtes,  pour  ané^tir  la  Liberté  et  dUsoudr/B  h  ]^|>f)|)U<pifu. 

Avec  les  ^nnemis  du  dehors^  sous  avpn^  ençoffç  ^  CQip^^ 
geux  de  l'intérieur.  CçsenijeBiijj  m^i  l'ajuarchie^  doitf  fjû^re  ^ 
blesse  A  Jais^  élever  la  léte  auidi»^  d€»  lois*  G^  ioii^  ?fw  4é> 
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1^  vos  dÎTiaioDS ,  vos  lerrears ,  vos  intrigues  ;  enfin  ce  peii 
'  de  fraterailë  qui  règne  entre  nous,  Aidsi^  nos  plas  gràndâl  en- 
nemis sont  dans  nôns^mémes. 

On  vous  a  dit  qn'en  abatiàot  la  tété  d*ùn  roi ,  il  en  renalffàti 
une  aabrè.  l^renez  dès  làêsâf À  rertiies  pour  émpéchéi*  cèiiè  H^ 
sufrection  de  fâ  tyrafinié  ;  mais  faites  en  ^orie  de  tie  ^tihiMtiié 
jamais  du  sentier  de  la  Justice.  Sachefz  dKstingùéi*'  cèW  ^'A  Si  ët8 
kdêfensear  de  la  révolution»  d^âvec  cefui  qui  a  éoTtiéplt^ë  tdatti 
elle.  Si  l'un  est  punissable ,  raiitre  doit  Strë  éîofgW.  C^o^ez  ^viê 
le  peuple  Français ,  ne  voudra  pas  pliis  dé  cf  driiéàné  pbtir  t(A 
^de  Louis  Capet.  On  né  peut  plus  semer  lâ  royauté  stfi^tes 
terres  nouvelles  de  la  J^épubîiqûe. 

Trois  sortes  de  sursis  ont  été  proposée^,  té  premfef  jusqu'à 
biatific^Uonde  I^  constitution  par  le  peuple;  lé  second  Jus^' 
Çn'après  la  j^erre,  et  le  troisième  jusqû^à'  ceqûéVènnémi  àhiqù'é 
notre  territoire»  Ces  trois  sursis  m'ont  jf^ru  égâlèmenl  édrilràlféK 
anlnen  de  mon  pays.  D'abord  il  y  aurait  lûi  grand  flatf^éf  A 
delibërèr  en  même  temps^  dans  les  sissémbféè^  prïiiaà{féï(  »  Sut  H 
(personne  et  sur  la  chose  j  sur  le  roi  et  sur  la  royauté.  Ëii  kttèt  ; 
ne  craignez-vous  pas  de  r^énérer  tous  lés  complota,  é{  toMes 
les  espérances  des  àristocrales  ?  t)*un  afitfé  c8ié  né  cfaigùè2-Wuy 
p^is'de  ranimer  toutes  les  tentatives  dfe^  factieux  »  èi  i^  fêifé  tl^ 
Facoq^Matiop  de  la  Gonstituiion  y  mi  moyen  dé  rénvëréér  1^  ké^ 
publique?  ' 

D'antres  ont  demandé  le  sursis  jusqtl^a  lâpaix.  ^é  ië  crois  i^* 
pob'tigue,  car  alors  les  rois  bedoubféront  leiirs  effort^  tibièrif- 
cides  en  prolojogeant  la  guerre^  et  en  éb&*eCénâni  les  Ugîtâlibiâ 
de  rintériepr.  De  cette  compinàison  ri^^lterâ  un  sursis  siliS 
jenne»  et  une  imjpunité  danger^u^e. ,—  D  ailleurs,  Vôiiiifi'é^  j^as 
vx^  pUn  belle  mission,  celle  de  tsUré  iîné  revolufjon  %ei^  Yè*i 
|niajttp<X9.  Ce  n'est  pas  à  là  jàonventjon  nattônafé  qu'if  ^pp^ 
tient  d9S$  traîner  servilement  sur  tous  les  sentiers  tàiivk  Ai  \i 
ifkgnû^  (Test  à  vous  d'ouvrir  fràncldemént  une  nouvetie  fùtle 
?w  tiwyntjipiratioTiS  des  peuples,  et  dMlàDlTr  un  nouveau  Ato\r 
é^gffi^  Cf#f  i  y^  d>c(X>utumér  l^ÇouvVneméns  àstucïéûky 
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à  une  firtndiiae  qa'ib  n'ont  jamais  connue ,  et  i  une  probité  na- 
tionale qu'ils  dédaignent.  'Ainsi  écartons,  cet  atroce  machiavé- 
lisme de  nos  traités  avec  les  puissances/ 

Combien  de  nouveaux  dangers  j'aperçois  encore !.L'appd  an 
peuple  a  un,objet  déterminé  ;  le  sursis  est  vague,  indéfini  :  îappd 
an  peuple  peut  être  organisé ,  et  avoir  Un  mode  eiécuiable  en 
trois  semaines;  le  sursis  est  ila  merci  des événemeos ;  il  pft- 
sente  bien  des  obstacles.  Je  dis  donc  qu'il  n'est  pas  de  bons  es- 
prits qui  ne  rejettent  ce  sursis* 

Qn  propose  de  suspendre  l'exécution ,  et  de  fiûre  de  cet  objet 
.  un  moyen  d'arriver  à  la  paix.  Quelle  est  donc  cette  diplooaiie 
nouvelle,  qui  s'en  va  promenant  une  tête  dans  les  cours  étran- 
gères ,  et  stipuler  le  salut  ou  le  bannissement  d'tin  condamné , 
pour  premier  article  des  traités.  Quel  est  cet  horrible  et  madiia- 
vélique  procédé ,  de  composer  )ivec  la  tyrannie  àh  manière  des 
tyrsMis*  Je  craindrais  d'insulter  à  votre  humanité  et  aux  priad- 
pea  moraux  de  la  République ,  si  je  réfutais  pkis  long-temps 
cette  objection. 

Quant  au.  dernier  sursis ,  il  ne  me  paraît  pas  même  dijgne 
d'être  atuqué.  Je  ne  conçois  pas  de  procédé  plus  cruel ,  phs  in- 
humain, que  de  tenir  un  glaive  suspendu  suc  la  tête  d'un  homme 
m  lui  disan|t:  à  chaque  mouvement  des  armées  ennemies  fa  léte 
tombera.  Non ,  je  ne  peux  me  faire  à  l'idée  que  c'est  le  législateur 
qui  ferait  ainsi  boire  à  Icmgs  traits,  à  nn  condamné;  la  coupe  toute 
entière  de  la  mort.  C'est  un  des  grands  vices  de  fai  l^fishiion 
Anglaise ,  et  ce  n'est  pasà  la  Convention  à  lé  naturaliser  parmi 
nous ,  encore  moins  dans  cette  triste  et  étrange  af&iire. 
.  L'histoire  a  flétri  la  mémoire  de  Frédéric,  appelé  le  grmtd^ 
parce  qu'il  se  servit  à  Dresde  dé  la  même  méthode  qu'on  vous  a 
proposée.  Dans  la  guerre  de  4756  Frédéric  s'empare  de  la  Saxe, 
et  lait  prisonniers  dans  la  viUe  de  Dresde ,  quelques  membres  de 
la  famille  régnante.  Les  armées  ennemies  s'avançant  vers  Dresde, 
Frédéric  qu'on  a  osé  appeler  philotaphe ,  menace  de  fiure  saoler 
le  palais  où  étaient  les  otages ,  si  l'on  assiège  la  ville»  Que  pro- 
duisit cette  menaoe?rien.n  en  aérait  de  même  diei  vona^La 
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ai^  de  Brade  fqtfidtteiœ  ne  fdt  qu'à  labeUedâEeniedigë* 
nënl  SchemeiUm  qne  Dresde  dot  son  salut. 

Qtoyens ,  il  me  suffit  sans  doute  dé  vous  présenter  lei  acticw 
des  despotes  pour  tous  eyi  détourner.  Voudriex-^ous  «xpoaer  la 
Itte  d'un  indifidu  quelconque  (et  le  oondanmé  n'est  plus  ponr 
noDB  qn'un  homme  malheureux),  Toadnez-tous  exposer  ôeite 
t£ie  aux  hasards  et  aux  conjectures  des  évéttemens  militairea? 

Je  demande  quel  est  le  l^pslateur  qui  pourrait  faire  i^wndre 
la  vie  d'un  homme  de  tel  ou  de  td  mouvement  de  l'ennemi. 

YooB  serez,  dit*on ,  calomniés  aux  yeux  de  toutes^  les  nations 
de  rSurope.  Gondoroet  a  répondu  mieux  que  moi  à  cette  obn 
jection,  en  vous  proposant  de  voua  occuper  de  faire  des  Ma 
douces  et  hmnaines,  et  de  marquer  cette  territ>le  ^^oque  denotre 
révohtion  par  rétablissement  de  kûs  philoisophiques,  et  par  des 
institutions  en  faveur  de  Thumamté.  II  vous  propose  .d'id)oUr  la 
peine  de  mort,  si  oe  n'est  pour  les  tyrans  et  pour  les  crimineb 
de  lèse-nation.  Sans  doute  il  est  beau  de  saisir  une.teile  époq/nà 
pour  améliorer  le  sort  du  peuple  ;  mais  n'y  a-t-it  pas  des  mesures 
plus  utiles  à  prendre  pour  la  défense  delà  Republique?  Aux 
lois  qu'il  a  proposées  j'ajouterai  celles  sur  la  mendicité  et  sur 
rédocation: 

lest  une  autre  mesareenoore»  ft  faut  que  MHuilie  des  Bour* 
bons  Vâoigne  des  terres  de  la  liberté ,  jusqa^à  ee  ^'elle  se  mât 
affermie,  llfiiui  ehaiger  votre  «iiamîtéde  étfense  générale  de 
voos  présenter  les  moyens  d'organiser  de  nouveau  les  adminis- 
trations, n  faut  que  l'on  sache  comment  le  ministre  de  la  guerre 
a  pu  oiiblier  la^éfenae  des  Pyrénées,  et  que  là  où  il  devrait  y 
avoir  une  armée  de^^O  nulle  hommes ,  il  n'y  a  que  des  force» 
bien  inférieures.  Il  faut  remédier  à  l'orgaoïsation  du,  mipistèrt  « 
de  l'intérieur  et  de  la  marine  comme  à  celui  de  h  guerre.  C'est 
alors  que  vous  voua  présenterez  à  l'JËurope  avec  u^p  fprce  im- 
posante etimajestueuse  ;  de  l'union,  des  flottes,  des  armées  et  dea 
décrets  justes,  voilà  des  moyens  qui  ont  toiiyours  dd  suocès.  Les 
r^KiUiques  ne  naissent  que  par  d^  efforu  en  abattant  lasuper- 
stitimi  royale;  il  faut  être  en  mesure  contre  les  gouvernemens 
T.  xxni.  17 
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de  i%irope.  La  GoDStitution  va  bientdt  tous  être  pràentfc  ; 
elle  aurait  paru  plusr.tAt  sans  la  grande  affaire  qui  vous  occupe 
depuis  quelque  temps. 

Jeeonclns  i  Fappei  nominal  pour  savoir  s'il  y  aura  uu  sursis 
dm  ob  Bôtt  à Texécutioii  du  décret  sur  Louis. 
'  Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  prot)Osltion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
*  L'assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  qu'il  sera  à  11ns- 
tant  procédé  à  l'appel  nominal. 

6rangeneuve  annonce  que  son  opinion  est  conforme  &  la  pro- 
position du  sursis^  et  demande  â  la  motiver. 

On  observe  qu'en  vertu  du  règlement,  dans  toutes  lesdflibé- 
rattons  l^slaiives,  il  doit  être  répondu  àTappel  nominal ,  par  ouf 
<ni  par 'lion.  '  . 

Grangeneûve,  Si  vous  ne  me  donnez  pas  la  faculté  de  motiver 
Éion  opinion ,  Je  déclare  que  je  ne  vçterai  pas. 

PluAeurs  voïx.  La  discussion  est  fermée  ;  vous  ti*ayez  pas  te 
droit  de  la  rouvrir.* 

'  L^asseniblée  décide  que  chaque  membre  répondra  purement 
et  simplement  par  oui  ou  par  non,  r-  On  procède  â  l'appel.] 

Fiquet.  Oui. 

Iw.'  AISNE.  Le.çaj*lîer.         Non. 

'  Loisel.  Oui. 

Didier.  Non.  Quinette.  Non.  Dupin  jeune.     Non. 

Gfluthier.  Non.  Jean  Debry.      Non.  Bouchereau.      Oui. 

Rbyer.  Oui.  Beffroi.  ^  Non. 

Jagot.-^—  Absem  par  Saint- Just.        Non.  alubr. 

éommUnon.  Belin.  Oui. 

Blollct.    *  Ouï.  Petit.  iVon.  Chevalier.— Ar<efusé 

Iferfiaot.  Non.  Condorcet.  —  A  re-  de  vçter. 

fusé  de  voter.  Uartef.  ÎVbn. 
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«0 

PMll^Jfifll*          FnHm 

Forestier.         Non.         éÊMum».'                  adob. 

BeuekMip.  ~  Ab- 

' 

sMptoTCfynwmsiwn»  BiomkL           '^mL  Aiarisi* 

J^K^. 

GiMBd.— Malade.    Vétr^.            J»ii.  BéUmt. 

J^Wfvt 

WrUui.— iliieiilp«r  HttiÀesson.       ê^  Riteei. 

JftH». 

fMmiiitoii.             Dfilxii8-Gr«i».Jlbii.TourDier. 

Om. 

VeriDon.           Oui.  Marragog* 

Nm. 

ALF88  (BftCTB»-).    Robert.           -  Non.  Periès  jeune. 

Oui. 

Bàodin.            Otù,  Horiû. 

Qui 

Bktfty.             CM.  îiderrier.         Oui.  Girard. 

eiri. 

JMWi»                 '  Clllf  • 

bMfd.                   6«{.               ABRIÉGB.                        il^VBfkeil 

. 

Serres.              Oui. 

Gsueneiiie.        Oui.  Yadier.            Non.1». 

-jveit» 

GliiiBel.            JVbH.  Siint-Mariin-^ 

Am8(KAffi9-).     Ghampinarlin.  Mm.  Yalogne. 

Oeri. 

Espert.            Ken.  Lebkihes. 

Oi(i. 

VMèlfti.          an).  LakttiaL          J«m.  BèrBard  Saini- 

R^prft.             Oui.  GcieteD.            JWm.   Afrique. 

©i«i. 

DerbéS^Lfetoor.  JVb».                                Oftmboulas. 

It9H. 

lÉftiMe.  —  Mdade.  '            au».           Seeencls. 

Jftwi,- 

Peyre.             Nm.                              J.Lacombe. 

^a». 

StfondkL         Ifon.  Oecrtois.          Nân.  lionêhet. 

IrWl,* 

Robin.             Bfbn.  Izarn-Valady. 

OhI. 

Ainicn/       Perrin.             Otcj. 

Dlival*               Oui.   boughes-]>u*rhAnb. 

Mmj-dAn^.  Om.  Bonnennâd.       Oui. 

SÉbtt-Pm.        èuU  Pierret.            Oui.  Jean  Duprat. 

frOtt. 

ffkm. 

flUnt-lhr&i*     fhtt.  Garnîér.           ffm.  Barbaroux, 

tftm. 

Àriflie.            Oïd.  Rabant  Saint*           Cfranet. 

ffmt'. 

flhM-             Oui.    fetîenne.          ©uh  Durand-Bfeft- 

6brai-FBStier.   (M.                                lane.  —  MWad». 

Ga8|>ann, 

fftHf 
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comminos  natiomalb. 

HoyseBayle. 

Nm. 

P«Ueiier.          Ow. 

Baille. 

Non.            CHAURTB. 

Bovère. 

Nm. 

Deperrel- 

Oui.  Bdlflgarde. 

Nm, 

Pdisner. 

Non.  Gnimberteau. 

iVim.BrivaI.             Nm. 

I^orent. 

iVon.  Ghaseand. 

iVoR.  Borie.     .         Nim. 

Chedanean. 

Oui.  Ghunb(m.oArefaé 

GALTADOS.        lUbeieaii. 

Non.  deTOter. 

Devan. 

Ow.LafoB.— Arefuéde 

Faudiet. 

Ont.  Brun. 

Non.  Toter. 

Dnbois-Diibaifl 

!•  Cliit*  drevelier* 

iVoR.  lidflOi             Nm, 

LomoDt, 

Oui.  Mankle. 

Ow.LaoDt.             Nm. 

Henri  Lan* 

Pcnwrc»           ifîMi» 

^ière. 

Oui,  CHABSKT»lllTiUSinUK. 

Jf£akf^, 

Non, 

OMfBB. 

Yardim. 

Oui.Bmiatd. 

Non, 

Dooloel  (Ponté-        Bréard. 

Non.  Saficetd.          Nm. 

coulant). 

Okî.  Eschuseriaicb 

Non.  Gan-Bianca.      Ow. 

Taveau. 
Jooenne. 
Domonl. 
Guasy.* 

Delleville. 


CANTAL. 


Thibanlc.  Oitt. 

Milhaud.  Non. 

Mcjansac^ — malade.,  AUasseor. 
Lacoste. 
Carrier. 


Non.  Motledo.  —  Malade. 
Abu.  Ghiappe.  —  Italade. 
Non.  Bozio.  —  AteenL 
iVoii.  AndreL  OuL 

Non. 

Oui.        cAn-n'oR. 
Non. 

OtiûBazire.  Non. 

Giiyton»lIor?ean.  N. 

Prieur.  NoÊu 

Oadot.  iViMi. 

OuL  Florent-Goyot.  Non. 

Non.  FoQcher.  —  Absent  Lambert  —  Malade* 

Non.   par  conunissIoD.      Mareyjeane.     OuL 


Oui.  Nioit. 
Non.  Rnamps. 
Oui.  Gamîer. 
Ottt.  Dechezeanx* 
Ottt.  Lozean. 
Otiî.  Girand. 
.  Vînel. 
Daulridie. 


mpOk^ 


Jos.  Maiihe.— Abs.    Banchefon.        Oui.  Tmllard.         Nom. 
Ghabanon.        Ottt.  FauTre  -  Labmnerie.  Rameau.  Om. 

Peuvergne.       Oui.  Dugenne.  Oui.  [Non.  Beriier.  Nom. 
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oAnHNHTOUI.                    OODBS. 

BUU-BT*tOm. 

QmpfL 

Ont.  Quirot. 

iVbn.  Lacroix-Cioiist.  Non. 

GMier  jeune. 

OtM*  Segnin. 

Ottt.  Brissot. 

On*. 

Avjr. 

Oui,  Yernerey . 

iVon.  Pëtion. 

'  Otd: 

lAde. 

Non.  Midiaad. 

JVcm.  Lesage. 

Oui. 

GhmpeMix. 

Ont.  Honnou 

Non.  Bourgeois.—. 

Mabde. 

Gifomud. 

Oiit.  Besson. 

Non.  Fremenger. 

Non. 

Ginalt. 

Ottt. 

GiroQSt. 

Oui. 

GmUBa. 

Oui.                DRÔMB. 

Loiseau. 

Non. 

Ghades. 

Non. 

Julien. 

Non. 

Gerente. 

Ottt.         FnasTfcRK. 

BngMt. 

JVim.  Boisael* 

Non. 

CootiMoii-DaBias.  0.  Jaoomnu 

Non.  Bohan. 

Oui. 

taniid. 

iVoii.  Hartiiid* 

Ottt.BIad. 

Non. 

Toier. 

Non.  Saiiteyra. 

JVoii.  Gaezno. 

Non. 

DebooscL- 

A  re-  Marbos. 

Ottt.  Harec. 

Non. 

fiuë  de  voter. 

Colaud-Las. 

Ottt.  Qaeinec. 

Oui. 

Giyèe. 

Non.  Faydle. 

Ottt.  Eeryd^gan. 

Oui. 

BmaiûB. 

Oui. 

GuBtmem. 

Non. 

SUBE. 

Gommaire. 

Oui. 

MUOaiB. 

• 

Bozot. 

Oui.                 GABD. 

Lumqae. 

Non.  Lindeu 

Non. 

Lvoete. 

Non.  Lemarëdiah 

Non. 

Tileier. 

Non.  Bouillerot. 

ffon,  BertezeDe. 

Oui. 

Guteu— Malade.  Sanoy. 

Oui.  YoiiUaad. 

Non. 

!!■■■■■■  il 
■cyMItL 

Ottt.  Robert^Iiiidet.  Non.  Aubry. 

Oui. 

PbecAié. 

Non.  Doroy. 

iViim.  Jac. 

OuL 

taurFnaiae. 

JVbn.  Richoux. 

OtK.  Balte. 

Ottt. 

ftftmi. 

Non.  Topsent  —  Malade.  Raba1l^Polllmier.  0. 

mari. 

^all.VaUëe. 

Oiit.aiazalfib. 

Oui. 

BoQOMrrfiié. 

iVott.  Doboic. 

Oui. 
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G01f?»m01l  HAflONALB. 

JaySainte-Foy 

.Non. 

GAnomic.  {haute-)  Dqcos. 

Non.           uwu. 

Garrand, 

Non. 

JeaiiM«m«) 

Ouii  Boyor-Fonfràde.  iV;  ÏH^raher. 

Ouk 

Belqias. 

Nom  Duplantier. 

iVîm.  Tbabaud. 

Nom 

Prqî^Q. 

NoHi  Deleyre. 

Noni  Pépin. 

Nom 

Péris. 

dtûsLacvEe.-Biabds;    Boodiu. 

Odi 

AlUipi 

Nom  Bergoeing. 

(Hii(  L€|j«iQe. 

Nom 

Calés. 

Nom 

Deruey. 

Ouii 

Bst^dins. 

Otttj              HiRAULT* 

Ayrtl, 

Nom 

IIIBIDB-ET-I.6IRB* 

Desacy. 

Nom  Gambon. 

Non. 

Rouzet. 

Oui.  Bonoier. 

Nmi  Nioche. 

Nom 

Drulhe. 

Oui.  Gur^. 

Uazade. 

Oui.  Viemet. 

Oui:  Potlîer. 

Nom 

Roufer. 

iVmi  Qardien. 

ôuié 

GERS. 

Gaoïbaoérès. 

Otiii  Ruf  He. 

Nom 

BruseL 

Omi  Cbampigny. 

Nom 

UpbûgDe. 

Nom  Fabre. 

Nom  Ysabeau. 

Nom 

MariboD-Montaut.iV.  G^tilhoD. 

Oui)  Bodin, 

OwL 

Descamps. 

Nom 

Cappin. 

Omi       ILLB-ET-TILAINE.                     ISÈRS* 

Barbeau  -  Dnbarraiii 

Laguire.  Non 

[Non.  Lanjuioais. 

Oui.  Baudran. 

Nom 

IchoD. 

Non.  Deférmoiï. 

Oui;  Geuevois.  ' 

Nom 

Bousquet. 

Non.  OuvaU 

Nom  Servonat. 

Oui. 

Mofsset. 

Ouk  Sevestre. 

Non.  Àmar. 

Nom 

Gbimmoiit. 

iVafiiPnmeUe.-M^de. 

GiEOR^B.     •    Lebreton. 

Nom  RéaK 

Nouk 

OuMgMié 

1km  Boissieu* 

Nom 

yergniaud. 

NoH.Gmn. 

Oui;  Genissieu. 

àm 

Ootideç 

Oui.  Beiiigeard. 

Nom  Gimré. 

wwom 

«enseué* 

Nom  Ibardi 

Oui. 

Graiigeiieaw. 

-  A 

refusé  de  voter. 
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Fanfe.  iVoii^ 

Ddcber.  Non. 

Non. 


LOT. 


Venûer. 

Oui*  Boimet  Sk. 

Oui.  Ubrâsière. 

Oui. 

Laorencot. 

Ont.  Gaouis.— Absent  par  Gledd. 

Non. 

GriHiot. 

Odr  commission. 

SaUèles. 

OuU 

Proflt. 

Non*  Barlhëlemy.  - 

-Vote  Jambon  Saint- 

ÂmyoD. 

tion.    conditionaeletnal.   André. 

Non. 

Babey. 

Oui. 

Monmàyon. 

Non. 

Fcrroux. 

Om.    iiOitB-DiFiRnuRE.  Cavaignac. 

Non. 

Bmgayode. 

Oui. 

Bouygues. 

Oui, 

Heanle. 

LAia>E8«          Lefebvre. 

Oui.  Delbrel. 

Ouii 

ChaiBoB. 

Oui.  Albouys. 

Oui. 

Daurtigoyte. 

Non.  Hellmet 

Oui. 

Leihmc. 

Oui.  Villers. 

Non*     lot-et-garonhe. 

Gadioy. 

Oiif  i  Fouahé. 

Non. 

DoMatoë. 

Non*  Janpf . 

Oui.  Yidalot. 

Non. 

Biaè^. 

iVbti;  Gonstard. 

Oui.  Laurent. 

Non. 

Saorioe. 

Om. 

Paganei. 

Oui* 

LOIRET 

Glaverie. 

Oui. 

LOm-ST-CBlR. 

Laroche. 

Oui. 

Gentil.'— A  refosë  de  Boassion. 

Non.    ' 

Gréfoire.  — 

Absent  voter. 

Guyet-Lapradc 

uOui. 

par  GommissioB*      Garran-GoaloD.  Ouu  Founiel. 

Oui. 

Cliabot. 

Non.  Lepage. 

Oui.  Moguer. 

Oui. 

BriMon. 

Non.  Pelle. 

Oui. 

Frettine. 

Non.  Lombard-La- 

LOZÈRE. 

Lecterc 

Otti.   chaux. 

Oui. 

VeBaîUe. 

Non.  Guërin. 

Oui.  Barrot. 

Non. 

Foasaedôire. 

Non.  Delaguenlle. 

Non.  Ghâteanneuf- 

' 

Louvet-Gou- 

Randon» 

Non.  . 

loi]ib(  HAUTE- )•      vray. 

Oui.  Senrlère.  — Malade. 

Léonard  Boor- 

Monestier. 

Non. 

ReynMHt. 

Non.   don. 

i«wi.Pelrt.— Absent  par 

commission. 
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llioriot.  Nim.  Hallaniié. 


MAiNB-Kt-LOiRK.    Ghariier. 

Lacroix-GoD'^ 
Ghoadieu.        iVoit.   stant. 
Delaonay  atoé.  Non.  DeviOe. 
DehouEères.  —  AbsJ  Poubiiii. 
Reveillëre-Lè-  Drouet. 

peaax.  Non.  ArmuHiiville* 

Plisstre.  Oui.  Blanc 

Leclerc  Non.  Batellier. 

DandenacatDé.  Ont. 


Non.  Levasaenr» 
MoUevaolt. 

Non.  Bonneval. 

Non.  Lalande. 

Ont.  Hidid. 

Oui.  Zangiacomi* 

Oui. 

OuL  musa* 

Non. 

Moreaa. 


Hon. 
NoH. 
Om. 
Nm. 
Om. 
(M. 
Om. 


MARNE  (haute-). 


Debranay  jeune.  Ottt. 
Pérard.  Non. 

Dandenac  jeune.  Oui.  Guyardin. 
Lemaignan.       Oui.  Monnet. 
Roux. 
MANCHE.  Valdruche. 

Chaudron. 
Gervais  Sauvé.  Oui.  Laloy. 
foÊUùù.  Oui.  WandelinoourU  Oui. 

Lémoioe.         Non. 
Letourneur.     Non.  matennb. 


Okî. 

Marquis.  Oui. 

Tooquot.  Oé. 

Non.  Pons  (de  Yer- 
Non.   dun).  Ncn. 

Non.  Roussel.  0». 

Non.  Bazodie.  Om. 

Non.  Humbert.        Oui. 
Non.  Harmand.       N<m. 


MORBIHAE. 


Ribet. 

Otfi. 

Lemaillaud. 

N». 

Pinel. 

Otiî.Btey  jeune. 

Ottî.  Gorbel. 

N<M. 

Lecarpentier. 

Non.  Esnue. 

Non.  Andrien. 

Om. 

Havin. 

Oui.  Durocher. 

Nm.  Michel. 

Om. 

Bonnesoeur. 

Ottî.  Enjubault 

Oui.  Lehardy. 

Ont. 

Engerran. 

Oui.  Serveau. 

Ottî.  Lequink). 

Nm. 

Bretel. 

Ont,  Plaicbard. 

Ottt.  Gillet. 

iTo». 

Laurence-Vin. 

Oui.  Villars. 

Otft.  Rouault. 

Oui. 

Hubert. 

Otù.  Lejeune. 

Oui. 

i. 

MARNE. 

MEURTHE 

1. 

Merlin  (de  ThioD* 

Prieur. 

iVofi.  Salles. 

Om.     vaie). -, 

AllMDt 

pttoommiHiM' 

DigitizedbyVjOOQl( 

o 

f 


iANTlEB  (  ITilS  }• 

^ 

Coutiirier.- 

-Absent 

CoUot-d'Her- 

pircoiiimittioii.                 oisb. 

bois. 

Non. 

Bhox. 

Ont. 

BiUand-Varen 

• 

•Beckir. 

Otcî.  Coapë« 

Ndn.   nés'. 

Non. 

iocbome. 

JVofi.  Galon. 

Non.  Harat. 

Non. 

Baux. 

Non.  Masneu. 

Non.  Legendre. 

Non. 

Tkirion. 

Non.  Mathieu. 

Non.  Panis. 

Non. 

Bar. 

Non.  Portiez. 

Non.  Robert. 

Non. 

Bezard. 

iVon.  Frëfon. 

Non. 

Riinru.         Delamarre. 

Oui.  Fabre^l'Églan 

- 

Cil.  Valette. 

OtA.     tine. 

Non. 

Santereau.- 

-Absent.  Anacharsia- 

Robespierre 

Lefioc. 

Nott.  Cloou. 

Non.  jeone. 

Non. 

Legendre. 

Non.  Godefroy.  — 

Absent  Boucher. 

Non. 

Jooitfaai. 

Oui.   paroommiaaion.      Thomas. 

Non. 

Ouneroii* 

Non.  Isorë. 

Non.  Danton. 

Non. 

GmOeraiilt. 

Non.  Bourdon. 

Non.  Manuel.— Avaitdon- 

Non.  né  sa  démission  le 

0Riij£.  même  jour  i9  jan- 

SORD.  vier. 

Dufriche-Va-  Gamille-Des- 

Merlm(deDoiiai.}iV.   lazé.  OuL   moulins.         Non. 

Gossmn.  —  Absent  PIat*Beauprey.  Otit.  Làvicomterie.  Non. 


pur  ooBuuKion.      Dogoé-Dassë. 

Oui.  Rafiron. 

Non. 

Fockedey. 

Oui.  Thomas. 

Oui.  Sergent. 

Non. 

Cirpcolier. 

iVofi.  Julien  Dubois. 

Non.  Dusaulx. 

Oui.   . 

PonUeiier. 

Non.  Lahosdinière. 

Non.  Beauvais. 

Non. 

BoymL 

Non.  Doboé.    . 

Oui.  Osselin. 

Non. 

DakM. 

Non.  Desgrouas. 

Non.  David. 

Non. 

Cochet 

Non.  Fourmy. 

Oui.  Laigndot. 

Non. 

LenceSeMolt.^oR.  Golombel. 

Non.  Philippe-Égalité.  N. 

SiDaigrot. 

Non. 

haut. 

Non.            PARIS. 

PAS-DS*CALAIS. 

JMti. 

Non. 

- 

Robespierre, 

Non.  Dnqaesttoy. 

Non. 

i_           ^ 
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^ 

Thomas-Papie.  Oui.                             Arbogast.  *. 

kxehué 

Guffroy. 

Non.   PTRÉNiES  (Basses-),    de  voter. 

Bollet. 

iVbfi*                              Simon.— Absent  par 

Damoa. 

Oui.  Sanadon.          Oui*   oommîssion. 

. 

Varlet. 

Oui.  Pémartin.          Chn*  Laurent. 

Ifoni 

Lebas. 

Non.  Casenave,         Ouii  Dentzel.  — 

Âbsoit 

PertOnne. 

Ouii  Conte.              Oui.   par  commission. 

^u\atd.     — Absent;  Meillant.           Oui.  Ehrnaim.   - 

-  Ma- 

Magsiez. 

Oai;Nev«ix.            Oui*   lade. 

Carnot. 

Nm;                              Ghristiani. 

On. 

PUT-4>B-lk>llB.                                                      RHÔn-BT-LQIEB. 

Goitor.             Ouu 

Gpulbon. 

Nom  Birotesn.          Oui.  Çhasiet. 

No*. 

llaignet. 

Non.  Cassanjes.       Non.  Vitat. 

Oui. 

Soubrany. 

Nom  Fabre.  -  Malade.     Bérand. 

Om. 

Girod-Poazol. 

Ouii  Montrât.        Nom  Patrin. 

0»L 

Blaneval. 

Nom                              Micbet. 

Nm. 

Diilaara. 

Non.       RHIN  (haut-).      Noël  Pointe. 

N<m. 

Gîbergnes. 

Non.                               Javoquefils. 

Non. 

Romme. 

JVûHi  Revrbell.  —  Absent  Fonmier. 

OmL 

Banoal. 

Oiù.   par  commission.      Dupuisfib^ 

Non. 

Rudel 

Non.  Laporte.          Non»  Duboucber, 

No». 

Monsetier. 

Nom  Pflieger  atné<   Nom  Pressavin. 

Noiu 

Lalone. 

Non.  Dubois.             Ouii  Moulin. 

Oti^ 

Ritter.             Non.  Forest. 

Où. 

PTRiNÉE8(HAUTs&-)i  JobaBoot.          Oui,  Cu89et« 

Non. 

Albert  atnë.       Oai.  Lantbenas. 

Non. 

Barrère. 

Non. 

Gerteux. 

Oui.        ftHiN  (bas-).           saAnb  (hautb-). 

Faraud. 

Non. 

Dupont. 

but.  Rûhl.  —  Absent  par  Gourdan. 

^on. 

Picqué. 

Om.   commission.            Siblot. 

Non. 

Lacrampe. 

iVon.  Bentabole.      .  Nom  Balivet. 

Oui. 

Louis.              Non.  Boïot. 

ihd. 
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Vi|pllBfOB« 

OmiGorm. 

Nom 

Chttvîer. 

9uii  Treilhard. 

Oui.       SHTO-BT-lIARin. 

Dprnîer. 

km.  Tallien. 

Non. 

Msrcifir» , 

Oui.  Mandait. 

Non. 

sàùm-n-umn.    Cbënier» 

iVbfi.  TelUer. 

Non. 

Haassmann 

t.  —  Ab-  Vîquy. 

Oui. 

Gdin. 

Non.   seat  par 

cominis-  Bernard-SabL 

Oui. 

Carra. 

Non.   sioB. 

Opoix. 

Ouié 

Remrchon. 

Non.  Alqoier. 

Qui.  Bernier. 

Oui. 

Beandot. 

Nom  kaéêwn. 

Nom  Baîlly-JuUly. 

Oui. 

MaiHy. 

No9^  Roi. 

Oui.  Cordîer. 

Non. 

Ibat-Gilbert. 

Qmi  Hérault.  - 

-  Absent  Geofroy  Jean. 

Oui. 

Uamytf* 

iWm.   parcommissioD.      Imbert.  ^  Abwit 

QuBlenDm. 

NoH.  Kersaint^  - 

-  Absent.  Defrance. 

Ouii 

GuilkaBinku 

Abu.  Dupuis< 

Oui. 

Berui€»* 

mi 

^res(deux-). 

Morean. 

Non.      SEINE-mFiRIEURB. 

Leceûite-Poyra- 

SAaTHBl 

i          Albitte. 

Non.    Yeait. 

Nom 

Hanly. 

.    OtAi  AU|Q]8.. 

Oai. 

Richard* 

Non.  Hucqaet, 

Ouii  Dobrenil-Cham* 

Salmon. 

Oui.  yîooent. 

Ouii   bardel. 

Nom 

BoMToae. 

JVm/  Lefifibvre. 

Ouii  Cochon. 

Non. 

Çberalier. 

OmBaiiieul.  - 

Oui. 

Sycfes. 

iVons  DonUet. 

Oïd.  Duchastel.   — 

Ma- 

Primaodière. 

iVofts  Boargeois. 

Oui;    lade. 

Pbilîppeaiix. 

lion.  PoefaoUe. 

Non.  Lofficiai. 

Ouu 

Le^ass^sr* 

ffom  Ygcr. 

Oui. 

Froger. 

iVon.  bavai. 

Oui.                 SOMME. 

Letinnieur. 

iVon*  Faure. 

Om. 

• 

Bhitei. 

àui.  Sabdin. 

Non. 

SECfE-BT-oisit.      Ilariette. 

Oui*  Gantois.^ 

àui. 

Rubault. 

Oui*  Asselin. 

Oui 

LeccMntre. 

Non. 

Florent-Loovet.Ottî. 

Bassal. 

Non. 

Sillery. 

Oui. 
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MarlîiiSl.-Prix.    0.  Bordas.           iVon,  Paye. 

Oui. 

Non.                             Sonlignac. 

Om. 

Rivery* 

Oui.          TBNDÉB.         LesterplrBean- 

Devéritë« 

Oui.                               ^ais- 

Oui. 

Deledoy» 

Oui.  Goopilleau-Fon-       Gay-VenioD. 

Non. 

Dufaitd. 

Oui.   tenay.            JVon.  Rivaod. 

Om. 

François. 

Non.  Gandin.            Otd. 

A.DQmont. 

JVoit.  Fayan.            Non.           yosgbs. 
Mosset.            Non. 

jjm. 

Garos.            Non.  PonlainrGrand 

- 

Gonpilleaa- Montai-    prey* 

Oui. 

Lasonrce. 

Non. 

Solomac. 

Oui.  Uaignèn.         Non.  Jnllien  Souhait.  Ont. 

Harvcjoois. 

Otti.  Morisson.  —  Are-    Coahey. 

Oui. 

Gouzy. 

Non.  Girard.            Om.  NoeL  —  S'est  ré- 

Lacombe-Saint-                                     eosë. 

Hichel. 

Non.           nrann.          firesson. 

OuL 

Gampmas. 

Non.                             Baliand. 

Oui. 

DaubmneniL 

—Ma-  Pîorry.            Non. 

lade. 

Dutron-Bomier.  0.           tourb. 

Roch^de. 

Oui.  Bien.                Oui. 

Thibandean.     Non.  Bfaure. 

Non. 

TAE. 

Ingrand.          Non.  Tnrrean. 

Nom. 

Mardneau.       iVoit.  Précy. 

OuL 

Escudier. — AbséDt.  Creuzé-Latoa-          Hërard. 

Non. 

Ricord. 

Non.  che.               Ûtiî.  Chastelain. 

Oui. 

Despinassy.     Non.  Grenzé-Pasdial  Oui.  Lepdietier  St.- 
Antibool.  —  A  re*  Fai^n.        IVbii. 

fîisë  de  voter.  yibnnb  (sAinrÉ-).    Boileau.  iV^oii. 

Charbonnier.    Non.  Boorbotte.       JVoii. 

Isnard.  JVon.  Lacroix.  Oui.  Fmot.  Non. 

Ronbaud.        Non.  Bordas.  Non. 
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BinUm  de  l'appel  nominal. 

est  compoeée  de* 748  SMoibret. 

.  •.       1 

Resteà 748 

17  abeeu  par  eommiaflioii. 
«pirmiiidie. 
8  sans  cause  oomme. 
IS  qni  n'ont  point  Tonln  foler» 

S8entont. 

Reste  de  votant, 690 

Moitié 345 

Hns. 1 

Mqorilédisolne. 346 

Pour  le  sorsis. •  •  •    310  voix. 

Contre  le  sursis.  •  •*  * ^^ 

Total eOO 

Les  VOIX  pour  le  non-sursb,  380. 
.  Les  voix  an-dessns  de  la  ma  joritë  sont  an  nombre  dé  34. 

Le  procès-verbal  des  quatre  appeb  nominaux  est  dos  et  arrêté 
en  ces'  termes  :  B&toctton  des  décrets  rendus  dans  le  jugement 
de  Louis  Capet. 

(Exti^it  des  procès-veril)aax  de  la  Convention  nationale, 
des  15 ,  17, 19  et  90  janvier  1793,  Tan  2  de  la  république  fran- 
çaise.) 

Art.  F.  La  Convention  nationale  déclare  Loois  Capet,  der* 
nier  roi  des  Français,  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
de  la  nation ,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'état. 

II.  La  Convention  nationale  décrite  que  Louis  Capet  subira  la 
peinedemort. 

ID.  La  Convention  nationale  déclare  nul  l'acte  de  Louis  Capet 
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apporté  à  b  barre  ^gf^g^  ^  mStS^s  WiMi  d'Appel  à  la  nation 
du  jagement  contre  lui  rendu  par  la  Convention  ;  défend  à  qui 
qaa  cè  aait  ty  donnée  aucunasinle ,  i  hhm  d^éim  pnwnM  et 
puni  comme  ix>up^|e  d'attentat  contre  U  s<U*eté  gémér^  dl  la 
République. 

Cambacàris.  Citoyens»  en  prononçant  la  mort  dn  dernier  rd 
des  Français ,  vous  avez  foit  un  actft  idhMit  li  mimif%  M  HWra 
point,  et  qui  sera  gravé  par  le  burin  de  rimiQflftiiité»  (l|qiles 
fastes  des  nations. 

Le  salut  public  a  pu  seul  voua  pmwâw  ctk  «IPIMIII ^ta^; 
aujourd'hui  qu'il  est  rendu ,  je  viens  au  nom  deThumanité  tnpe- 
1er  votre  attention  sur  celui  qu'il  va  frapper.  |Iénageons-Iui  des 
consolations,  et  prenons  des  mesurés  propres  à  empêcher  gne 
rexécution  de  là  volonté  nâtibnaTe  ne  soit  entachée  d*aucune 
souillure.  Je  fois  en  conséquence  lés  propositions  suivantes. 

Qambaoérèslitunprqjet  de  décret  qui,  aamifirth|MB  litten- 
démens  de  rédaction ,  est  sidopté  en  ces  termes  : 

c  II  sera  envoyé  à  Tinâtânt  du  conseil  exécutif  une  expédition 
du  décret  qui  prononcé  contre  Louis  Capet  la  peine  de  mon. 

9  Lf  $0nsçil.e|LéPHtif  %era  pl)arg^  #  notifier  dans  le  jour  le  dé- 
cret àLouis  ,  de  le  foire  exécjim  ^iii»li»Malh<piytiPWade 
la  nou:(ic84Î99,  ^^  pf^^cç  g^F  ÇfiW  ^^^m  teFl»  Wlf^ 
s^es  de  sû<*eté  et  de  police  qui  lui  parattroi)t  nécessaires.  H  r^- 
dra  oon^>t^  de  s^  diligences  à  la  Convention. 

>  II  seira  enjoint  aux  maires  et  officiers  municipaux  de  Parh  de 
laisser  à  Louis  la  liberté  de  communiquer  avec  sa  fomille ,  et 
d'appeler  auprès  de  sa  personne  les  ministres  du  culte  qu*fl  hidî- 
quera  pour  l'assister  dans  ses  derniers  momens.  t 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  après  minuit,  dimanche 
99  Janvier. 

On  lit  une  lettre  de  Eersaint,  ainsi  conçue  : 
c  Citoyen  président^  ma  santé,  depuis  long-temps  àfAJMIe,  mi 
rend  l'habitude  de  la  vie  d*une  assemblée,  aussi  orageuse  que  lu 
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Convention ,  impossible.  Hais  ce  qui  m'est  plus  impossible  en- 
core,  c'est  de  supporter  la  honte  de  m'asseoir  dans  son  enceinte 
avec  des  hommes  de  sang ,  alors  oue  leur  avis  y  prëcëdë  de  la  ter- 
reur^ l'emporte  sur' celui  des  pns  de  bien ,  alors  que  Harat 
remporte  sur  Pëtion.  Si  l'amour  de  mon  pays  m'a  fitlt  endurer 
le  malheur  d'être  le  collègue  des  panégyristes  et  des  promoteurs 
des  assassinats  du  2  septembre ,  Je  veux  tu  moins  défendre  ma 
mémoire  du  reproche  d'avoir  été  letir  complice ,  et  Je  ii^al  pour 
eeb  qu'on  moment,  celui-ci;  demain  il  ne  sera  plus  temps. 

>  Je  rentre  dans  le  sein  du  peuple;  je  me  dépoutRe  de  l'in'vfo- 
labilhé  dont  il  m'avait  revêtu ,  prêt  à  lui  rendre  compu  de  toutes 
mes  actions ,  et  sans  crainte  et  sans  reproches,  je  dôme  ma  dé- 
mission de  député  à  la  Convention  nationale. 

Signé  A*  Gui  Kersaint.  > 

Cambon  et  Garran  demandent  que  fiersaint  soit  apprfé  à  fa 
barre  pour  dénoncer  les  assassins  du  2  septembre ,  qu'il  dit  être 
dans  rassemblée.  Barbarout  pose  en  principe  |qu'un  député  ne 
peut  pas  donner  sa  démission  ;  il  propose  de  rejeter  la  démission 
de  Manuel  et  Kersatnt ,  d*enrendre  Kersaint  à  la  tribune,  et  i^ntt- 
opter  la  motion  de  Oensonné  pour  la  poursuite  des  auteurs  des 
massacres  du  2 'septembre.  Choudieu  croit  que  Manuel  et  Ker- 
saint doivent  être  déclarés  infâmes  et  traîtres  â  la  patrie ,  comme 
désertant  leur  poste  de  iFonetionnaires.  L'assemblée  passé  à  l'or- 
dre dn  jour  sur  les  lettres  de  démission ,  et  mande  Kersaint  &  la 
barre  pour  if  expliquer  sur  les  auteurs  des  évéïiemens  du  2  sep- 
tembre. Gensonné  et  Barrëre  renouvellent  la  proposition  de  fitiré 
poursuivre  les  assassfais  de  cette  Jout-née.  Ce  derniel^  veut  que  la 
ftffiiltè  des  Bourbons  soit  expulsée  :  «On  vous  a  dît,  continue 

>  Barrère ,  que  vous  seriez  assassinés  demain  ;  honorez- vous  au- 

>  jourd'liuf ,  et  périssez  demain.  >  Talfien  ajoute,  par  amende- 
ment ,  d'autoriser  ta  poursuite  des  individus  qui ,  dans  Ift  nnit  eu 
9  au  10  août,  se  sont  réunis  au  Aâteau  des  TttHeriet.  Thuriot 
demanjte ,  en  entre ,  la  punition  des  fonctionnaires  yenns  A  Pitriâ 
pour  y  conspirer.  Ces  trois  propositions  sont  décrétées, 

.  Digitized  by  VjOOQIC 


37â  coNvranoN  nationale. 

Le  ministre  de  la  justice ,  Garât ,  rend  compte  de  la  nodficalioii 
da  décret  i  Loais.  Celui-ci  lui  a  remis  un  papier  écrit  de  sa  main, 
que  le  ministre  lit  à  l'assemblée  : 

c  Je  demande  un  délai  de  trois  jours  pour  pouvoir  me  pré- 
parer i  paraître  en  présence  de  Dieq  ;  je  demande  pour  cela  de 
pouvoir  voir  librement  la  personne  que  j'indiquerai  aux  commis- 
saires de  la  Commune,  et  que  cette  personne  soit  à  Tabri  de  toute 
crainte  et  de  toute  ipquiétude  pour  cet  acte  de  charité  qu'elle 
remplira  auprèi  de  moi. 

9  Je  demande  d'être  délivré  de  la  surveillance  perpétuelle  que 
le  oonseil  général  a  établie  depuis  quelques  jours. 

»  Je  denumde  dans  cet  intervalle  à  pouvoir  voir  ma  fiunUle 
quand  je  le  demanderai»  et  sans  témoins. 

>  Je  désirerais  bien  que  la  Convention  nationale  s'occupât  tout 
de  suite  du  sort  de  ma  Camille,  et  qu'elle  lui  permit  de  se  retirer 
librement  et  convenablemeni;  où  elle  le  jugerait  à  propos. 

9  Je  recominande  à  la  bienfidsance  de  la  nation  toutes  les  per> 
sonnes  qui  m'étaient  attachées  :  il  y  en  a  beaucoup  qui  avaient 
mis  toute  leur  fortune  dans  leurs  charges,  et  qui ,  n'ayant  plus 
d'appointemens ,  doivent  être  dans  le  besoin ,  et  même  de  celles 
qui  ne  vivaient  que  de  leurs  appointemens;  dans  les  pensionnai- 
res, il  y. a  beaucoup  de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfans  qui 
n'avaient  que  cela  pour  vivre. 

9  Fait  à  la  tour  du  Temple ,  le  20  janvier  1793.  Signé  Louis.  > 

Après  cette  lecture ,  Garât  ajoute  : 

> ,  Au  jqoipent  où  nous  nous  retirions ,  Louis  a  remis  à  l'un  des 
commissa^  de  la  Commune  une  note  d'une  autre  écriture  que 
la  sienne ,  qui  porte  le  nom  de  cet  homme  de  charité  : 

>  C'est  M.  Edgeworth  ou  Fermim ,  n.  183 ,  me  du  Bac.  i 
Après  avoir  entendu  le  ministre ,  k  Convention  natipnale  a  dé- 
crété qu'il  était  libre  à  Louis  d'appeler  tel  ministre  du  culte  qu'il 
ji^erait  à  propos,  et  devoir  sa  iamille  sans  témoins. 

£Ue  a  autorisé  le  conseil  exécutif  à  lui  répondre  que  lanutioB» 
toujours  grande  et  toujours  juste,  s'occuperait  idu  sort  de  aa  ia- 
maie. 
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Sur  h  rédamftlioii  rebtÎYe  aux  eréancien  dest  iiudmni»  elle 
pitteà  l'ordre  du  joar,  moUvë  sur  ce  qu'ils  ont  le  droit  de  se  pré* 
eenler  poar  demander  lear  paiement  ou  de  justes  indemnités» 

Enfin»  die  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  Cnte  par 
Louis  qu'il  fftt  sursis  pendant  trois  jours  à  Tezécution  dujitge- 


siAHCB  DU  31   JA!fTlEft. 

BeirfûLednc  demande  que  le  corps  de  Louis  lui  soit  dâitré 
pour  qu'ille  fasse  inhumer  à  cAté  de  son  père.  L'on  passeàTor- 
dro  du  joor»  et  le  emseil  exécutif  est  chargé  de  foire  inhumer  le 
corps  de  Louis  comme  celui  des  autres  citoyens.  —  Thuriot  an* 
nonce  que  Lepelletier-Saint-Fargeau ,  membre  de  la  Ccmvention» 
a  été  assassiné  ;  il  propose  de  mander  le  ministre  de  la  justice  pour 
eonoattre  les  mesures  prises  à  ce  sujet.  Duquesnoy  cite  deS^aits 
qui  faii  sont  personnels  :  c  II  y  a  environ  trois  semaines»  dit-il,  à 
œtteménw  tribune,  onme  traita  de  voleur^  de  coquin,  de  scélé- 
rat ;  on  lira  le  sabre  sur  moi;  oui,  là...  (il  désigne  le  c6téqui  est 
à  la  droite  de  la  tribune)  «m  me  menaça  dn  sabre.  »  Bentaboile 
propose  le  renomreilémeQt  du  comité  de  sûreté  générale.  Rovère 
et  Chabot  dénçmomt  Chambon.  Jeanbon-Saint-André  dénonce  un 
placard  de  Valadi.  On  observe  que  ce  n'est  que  ropnion  pro- 
noncée par  ce  membre  dans  l'affiâre  de  Louis.  Amar  demande 
qu'une  acfaresse  aux  quatre-vingt-quatre  départemens  sott  rédi- 
gée pour  leur  expliquer  le  motif  de  la  conduite  de  la  Convention 
dans  rafiaire  de  Louis.  Rabaut-Pommier  invoque  Tordre  du  jour. 
Tallien  propose  que  Korsaint  soit  arrêté  et  traduit  à  la  barre. 
Garran  dénonce  un  placard  dans  lequel  on  exdte  le  peuple  à  aoua- 
Iraire  Louis  au  supplice.  GoupSkau  annonce  qu'il  a  failli  être  as* 
eassiné  dans  un  café.  Carrier  dénonce  Thibaut,  évéqoe du  Can- 
tal ,  pour  avirâr  ,écrit  une  lcttre*séditieuse.  Thibaut  dévoue  le 
fait ,  et  affirme  que  sa  lettre  n'était  relative  qu'à  la  forée  départe* 
,  mentale.  Barrère  témoigne  ses  craintes  sur  des  visites  domiciliai- 
res proposées  par  Bréard  ;  il  retrace  l'atrocité  de  l'assassmat  com- 
nissur  Lqp^tetier,  et,  le  conymram  à  Mirabeau  :  c  Celui-ci,  ditfîl, 

T.  XXIII.  18 
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>  M  oHiri  par  stt  viees^  LcpelleUer  est  mort  {MT  M^moi;  le 
1  géiiie  db  llirfebeau  «urvivra  à  ms  envieux  ;  le  aa(Srifl60dd  ÏJèpéf 

>  letier  survivra  à  tous  les  siddcs^i  L'orâtëarprt^ioéed'ftCMftfer 
à  cette  hoiiorièle  victime  les  hoiiiiettrs  da  pAnthëoô.  fiobei(He#re 
rend  bottifluioie  an  v^tos  de  Lepdtetier  $  pirUttit  èftSdlte  dé  rih 
nion  qui  doit  exister  entre  tous  les  membres  de  rassemblée,  it4lf 
c  II  est  beau  que  des  députés  s'eqibrabBSfKiit  f  mais  il  est  plus  bean 

>  qu'ils  se  précipitent  pour  embrasser  ensemble  la  statue  de  la  li- 

>  bcsrté^  I  II  wpuie  la  demande  da  PaAhéon  pou^  tièpiilartlr, 
veut  que  le  ministre  de  l*kitérie«r,  Roland  «  mde  dotapiteëta 
sommes  niises  à  sa  disposition  pour  former  respiitpQyie»  elipiÉ 
le  oômltë  de  sûreté  générale  renouvelé  esamine  aa  eoiidittle« 

Péijon  s'afflige  qu'on  ne  s'aborde  plus  qu'tvisii  l'aif  ^  anup 
çen»  et  que  la  confiance  s<dt bannie dal'^ispeiqttl^Ui 
iMDipu  par  plusieurs  ntetobrûSé  TaUien  rapQueed'aroitf  < 
Lepdletier  dans^  son  opinîoià  sur.  I^nis.Tburiot  lup  refrtate^ 
loraqu'il  était  maire  de  Paris,  d-avoir  gardé  le^aikttceaii^caqnt 
se  passait,  aux  prisons  à  l'épdque  du  S  sepidnAte,  quoique 
dotisa  défiités  se  fuséent  transportés  ce  jour  mâée  k  la  taiiritf , 
el  qu'ils  y  fassent  restés  lDilg*leaq»  aTas  lui^  GolbM'Bori)eis 
laîrepffoohe  d'avoir  GalolmiiéJ'uilÉeBiibléaâèctoraladeVarh^Bé^ 
tion  répond  aux  imputaticms  qui  kû  sont  faîtes;  il ^ippiab  énsoicli. 
leé  propositioBS  de  Barrère  t  pour  que  le  cor^  da  LspeitBlior  sali 
transporté  au  Panthéon  et  qfie  TassemUi^  assistée  cette  oéré* 
moniii  ;  il  vote  aussi  pour  une  adresse  six  déptqrtemttti.  Dsntest. 
envie  la  mortde  Lepelletier  :  il  invite  ses  coiMgdes.&  ta  pkhf,  dk 
que  Pétion  a  eu  des  toru^  mais  qu'il  n'est  )[>as  |oaa«puc|teitr  1 3 
rqmohe  A  Roland  de  l'apriàiovieet  dèsdéflaÉ«esiii|Mna  AM^^ 
de  Paris;  il  rejetteles  vieitesdomieiliaîi^eiinvtetanàiiidÉ  àtdi^ 
riger  son  àiergie  contre  l'emiami  étwngef  ;  ilotanaida  ente  le 
ohangenent  du  ministre  de  fintâîeur  et  la  diviiioii  du  i 
de  k  guerre* 

Le  nMare  de  lajmike.  i  D'apràs  le  décret  rendu  Qe  i 
je  viens  rendre  compte  des  cinSonstances  qifl  ont  ^ 
Fassàssinat  deliepeileàer*Saint4^aq{eau,  etdsittèaurtipiiMe 
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pmr  «fAfer  Tâssàssin  6t  les  comprKSes ,  et  pour  saisir  letirs  pa- 
piers. 

1  ïBet,  Éiuritèl  qve  Ite  ëonseil  a  été  iMtrùh  de  (^  crime  horri- 
Ué,  tè  inbibire  de  h  gaérre  a  ëeHt  ait  comtnaiidabt  gênerai  de 
Fskris  pour  que  toutes  les  forces  qu'il  a  à  sa  dispositiou  fessetii 
cBpioyéea  à  là  recherche  deb  coupables.  Le  luiùistre  de  riiïiërieur 
I  Ût  les  mêmes  rëquMllôiis  aux  mtps  adtbiitiairatift  et  à  Ifi  Gom^ 
Bme»  lA  ministre  de  la  justice  écirHit  t  raecii«atc«ir  putrild  nm  m 
fttéAébt  dd  trlMial critiiifaièl  dti  dëpirtettieiit  de  Paris»  bt  tes  a 
«HDAiëa  M  {Nittrsiiitire  Tigôttr^ftiêttieiit  le  mèurtrieri 

»  ft  riiisbiit  iOL  te  twMt  i  ëû$  commis ,  le  jn^gè  de  paix  de  la 
secdoB  de  fà  Btitte^ei-^Hôbliliil  \k  drésé  pr([)cès-^riMii  de  «ôutes 
fea  driiopfcttntoê:  J'id  UH^ittéihe  ffit  preiidi«  defa  reuseigéeitiks 
àtr  leliMi.  tdld  ce  qui  eu  t*ééultë. 

*  bèpeflefieè  ftValt  dluë  au  PalaiS'^Royti ,  ditz  Février  ;  H  éùSi 
te  \oàw/pûilr  pùut  pkftt  le  dluer  qu'il  avait  iMt  >  ioi^qu'ûH  purt^ 
Mfiitf  qiii  étail  à  quelque  dlétauce  de  lai,  demaudk  si  ce.  tt'ëttfit 
pM  hâpMSèt  i  ou  tal  rëpootft  que  oili  t  umkàt  11  ê'ëlénbâ  sut» 
hi,  61  M  dit  !  Êtes -Vous  Lepellëderf  Oiti  »  tëpôilâ  ^hil^d» 
Qudle  h^m  tm-ibta  eue  ôAûè  l'&flbire  dtt  t^ôi?  ^  Fil  vbté 
^sr  la  Mift,  suftâtat  iba  cc«isc3eue;e;  rëpiityue  Lepeilëtier.-^b 
bien  !  reçois-en  la  récompense ,  dit  l'autre  en  tirant  son  sabré  ;  et 
ft  fe  Amppe<fun  bcnip  qui  a  ëtë  fliotteL 

»  Fëyrier  accourt  et,  quoique  ptis^  JMbte  tfi^  rttss»srfl  ,itli 
«frit;  flul CdidHKl  te  débat^rassë  ÏSmik  et  8  s'etifdil.  (tn  û  Cru 
dbk  fcb  èb  iHMill  qtî'ii  ftvaft  ëtë  arrête  ;  ttialâ  Ie£i  rens^ghemëus 
q«'on  a  eus  à  cet  ëgard  ne  sont  pas  certains. 

*  L^  Mëaririef  m  couuu  »  ajoute  le  ministre ,  il  'k  tictnijief^â- 
lit;  ifesc  im  îndHl  garde  du  roi;  qui  s'est  d^'â  reitdu  célèbre 
fMHT  sa  fMératèsâe  et  sa  lAchétë.  J'ai  ici  son  âgtfalémeot;  ét^ 
oooBie  par  nos  lois,  tout  citoyen  est  obligé  d'arrêter  les  coupa- 
bles de  grands  crimes ,  je  vais  le  lire. . 

>  PMs,  aBdkm  gardé  du  rra,  taflle  de eidq  pieds  oiiiq ponces, 
Imtbè  Uane  et  dH^èux  tMn,  tant  basanhé,  beliâi d^nts^  v«tq 
#Me  ftoapalÉBriB  (pMé ,  revers  terts  6t  olapeua  rdudi 
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9  Après  avoir  aiteadu  ce  rapport ,  la  Convenlkm natioiialedé- 

crète  ce  qui  suit  : 

Art  F  II  y^  lieu  à  accusation  contre  Paris,  anoen  garde  do  roi, 
prévenu  de  Tassassinat  commis  hier  dans  la  personne  de  Michel 
LepeUetier,  l'un  des  représentans  dn  peuple  français. 

H.  Elle  charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  fcire  poursui- 
vre et  punir  le  coupable  et  ses  complices  par  les  mesures  les  plus 
promptes,  et  de  faire  remettre,  sans  délai,  à  son  comité  des  dé- 
crets ,  les  expéditicms  des  procès-verbaux  du  jpg»  de  paix  et  des 
autres  actes  contenant  les  renseigùemens  rebitifs  à  cet  attentat* 

m.  Les  comités  des  décrets  et  de  législatif  présenteront , 
dans  la  séance  de  demain,  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation. 

IV,  Il  sera  Eût  une  adresse  aux  Français,  qui  sera  envoyée  aux 
quatre-vingt-quatre  départemçns  et  aux  armées  par  dés  courri^ 
extraordinaires,  pour  les  informer  du  crime  de  lèse-nation  qui 
vient  d'être  commis  sur  la  personne  de  Michd  Lqpdietier,  des 
mesures  que  la  Convention  nationale  a  prises  pour  la  punhion 
de  cet  attentat,  inviter  les  citoyensàlapaîxetàhtranquîllîl*, 
et  les  autorités  constituées  à  la  plus  exacte  surveillance. 

y  «  La  Convention  nationale  asssistera  toute  enti^  aux  fuatf- 
oilles  de  Michel  LepeUetier,  assassiné  pour  avoir  voté  la  mort  du 
tyran. 

YI.  Les  honneurs  du  Panthéon  français  sont  décernés  à  Hidid 
LepeUetier,  et  son  corps  y  sera  déposé. 

YII.  Le  président  est  chargé  d'écrire ,  au  nom  de  la  GonvenliiMi 
nationale ,  au  dépai*tement  de  l'Yonne  et  à  la  femUle  de  LepeUs- 

.tier. 

—  Fabre  d'Ëglantine  fait  décréter  lerenouveUemeat  du  comité 
de  sûreté  générale.  Sur  la  demande  de  Thuriot,  le  bureau  dTe»* 
.  prit  pubUc ,  créé  au  ministère  de  l'intérieur,  est  sun[>rûiié. 

Séance  du  mr. 

Le  renouveUèment  du  comité  de  sûreté  générale  y  porte  les  re- 
présentans Bazire,  Lamarque,  Chabot,  Legaidre.de  Paris» 
Bernard  de  Saintes,  Rovère,  Ruamps, Maribou-Montaut,  Tàl- 
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Iin,lQgrand,  Jean  Debi^  et  Diihem.---Bftzii«  propose  la  pei^ 
de  ment  contre  quiconque  recâerait  l'attauin  de  LepeUetter.  Ro- 
beqiierFe  hit  passer  à  l'ordre  da  jonr  sur  celte  (ffoposition. 


Noos  interrompons  id  le  eomple-renda  des  séances  de  la  Gon- 
yeaûsm,  pour  transcrire  de  soite  et  jusqu'au  21  janvier  Ce- 
rnent, les  séances  des  Jacobins^  les  extraits  des  journaux  sur  la 
nort  du  roi  et  le  fiuUetin  municipal. 


CLUB  DBS  JACaBINS. 

Séanu  du  V  janvier.  —  Ihrésidençe  de  Saint-JuiU 

Le  président  rappelle  Farrété  par  lequel  une  souscription  est 
ouverte  pour  faire  imprimer  et  publier  le  discours  de  Robes- 
{Herre.  L'ai^I  de  Saint-Just  est  suivi  de  nombreuses  offrandes. 
On  souscrit  aussi,  an  milieu  des  applaudissemens,  pour  la  con* 
strodiffli  des  nouvelles  tribunes. 

Vu  dioyen  dme  tomitè  affiliée,  c  Citoyens,  pour  soustraire 
rexodlent  (Oscours  de  Robespierre  aux  malversations  de  la  poste, 
aux  attentes  de  la  faction  brissotine,  la  société  avait  arrêté  dana 
lapréc^ente  sâuice  qu'elle  me  chargerait  de  distribuer  cet  ex^ 
cellent  ouvrage  dans  plusieurs  départemensque  je  dois  parcourir. 
Je  demande  en  conséquence  que  la  société  me  délivre  un^pouvoir 
écrit,  afin  que  je  puisse  me  transporter  dans  la  République  avec 
une  bonne  recommandation  des  Jacobins.  Tirai  de  ville  en  ville, 
de  vîUage  en  village  ;  j'assemblerai  les  citoyens ,  je  leur  lirai  Tadt 
mirable  discours  de  Robespierre,  j'échaufferai  le  patriotisme  re* 
froidi,  j'enhardirai  les  faibles,  f encouragerai  les  forts,  partout 
je  répandrai  l'iostniction;  et  bientôt,  si  mon  exemple  est  imité , 
vous  verrez  la  fiu»  de  la  République  changer  subitement;  les 
yeux  sTouvriront  sur  les  vertus  et  les  talents  de  la  minorité  qui 
si^  snria  Montagne,  et  alors  la  patriesera  sauvée.  >  (Applaudi.) 
Après  une  discusrion  à  laquelle  prend  part  Thuriot,  la  société 
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arrête  qvt  te  iaj0«ffoiitire  doat  tt  ^  queiiîaa  reo^ 
pour  aller  dansi  les  d^part^eqa  donner  lecture  4a  (tîaewn  ^ 
Robespiene*  et  faire  «entîr  la  pH:fidie  dei  jonroalistei  qui  en  om 
corrompu  le  texte  et  le  sens.  —  Avant  de  partir  y  le  mission- 
naire  annonce  que  la  princesse  de  Lamballe  à  déposé  dans  nn  en- 
droit 400,000  livres  en  iknméraire.  Il  demande  conseil  à  la  aodété 
pour  savoir  quel  parti  il  doit  tirer  de  ce  renseignement»  Destos 
pense  que  la  société  doijt  nommer  des  commissaires  ponc  aller» 
avec  le  citoyen  dénonciateur,  constater  la  vérité  du  .biU  On  m 
range  de  Tavis  d'un  membre  du  comité  de  surveillance  qui  pro- 
pose de  s'adresser  à  ce  comité ,  avec  la  réserve  expresse  que  la 
confidence  sera  feite  aus:menibretpatriitB8. seulement. 

Un  anonyme  réclame  la  prompte  rédaction  de  l'adresse  aux  dé- 
parlemens,  arrêtée  dans  le  but  de  les  détromper  sur  le  compte 
de  Marat ,  et  sur  celai  de  Robespierre,  i  Qe  toutes  part^,  f'é- 
Grie-t*il  »  ou  demande  la  radiation  de  Marat  et  de  Robespioriscu 
Ck>mmettt  se  feit*il  que  les  département  ne  mettent  anconç  4ifiM- 
renœ  entre  ces  deux  hommes»  d'ailleura  trte-estûnabtea?  <  LV 
rateur  insiste  sur  la  différence  qui  les  distingue,  et  il  rwpompmde 
an  comité  de  Tadresse  de  la  bien  signaler» 

La  société  de  la  section  du  Mail  dénonce  deux  membre»  fi« 
la  société,  qui  sont  à  Tinstant  rayés  du  tableau*  ^  Un  eitoyen 
dénonce  un  membre  de  la  société  »  pour  avoir  tenu  des  propos  ûa* 
civiques;  il  est  rayé  à  l'unanimité. 

Lêgrôê.  €  Citoyens,  les  patriotes  ne  se  comptent  paa,  îis  ai 
pèsent.  Or,  d'après  oe  principe,  il  est  une  question  à  examiner , 
dans  le  cas  où  Tappel  aii  peuple  serait  adopté.  S'il  est  vnii  que 
ka  patriotes  ne  doivent  pas  se  peser,  quand  la  majorité  de  b  na« 
lion  ne  vaudrait  pas  la  mort  de  Louis  Capet,  il  ne  s'en  snîvraiit 
pM  que  Louis  Gapet  ne  dût  paft  mourir.  En  efSet ,  nn  pa^iote» 
dans  la  balanqe  de  la  justice,  doijt  peser  plus  que  cent  n^iUa  aristcH 
erhtea;  a»  dëfensenr  de  la  paufie  doit  peser  pins  que  dix  nûilm 
hommes  qm  soot  arrivés  non^elleaunit  de  G<Aientz  ;  nn  Jaoobia 
doit  pe^  plus  que  dix  mille^  FeuiUans  ;  nn  rép{iblic9i&  doit  peser 
plus  que  cent  nnBe  monardi«ns;  pn  pttrhM  ft«  iftilmwgne 
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iMl  ptMPlrtifl  qM  fiant  ndiebrmoiâiii  d'rà  je  ccmolas  cpw  fe 
fmri  wpitee  d^  ¥aiMs  i)Piitre  It  nort  de  l^tttt 
rét^r  la  Gonfention^  ipMiâ  \nm  mène  le  aiînoritë  de  le  netiop 
vOiMkait  la  bmitc  dfi  LcmU  finpet.  la«ebiiû,  voilà  mon  opiiUon. 
FittrilB  les  dëpatés  à  la  prendre  en  la  plus  haute  considératioa.  p 
iApphmti.)  (JmiuA  i^  DéfM$  thi  iaéMm,  n.  (XGSUJi.) 

Séance  du  2  janvier.  —  Présidence  de  Uonçstiery 

JMhatt  an  noA  de  la  commission  chaiigëe  de  vérifier,  anmir 
ihtiredehisnerre»  las  metift  qai  empêchaient  de  ftonrvoir  amc 
.teiMiatfrgeMd^rarflitfe^fûcpartàtesociétëdurësd  ' 

•dépoerehe.  n  a  dië  iniposs3»Ie  de  parier  an  ndoistre,  à  eanse  de 
aas  IMmteeuses  oiMpatipns ,  niais  Hassenfa^u  leur  a  d 
Isa  rsi^Ésigaiaiens  détiraUcs  sur  la  pureté  des  intentions  de 
9|pcke. 

cinaooIftëdeBordéattsaeessétonteeorrespondanGe,  eDéa 
eappiné  sa  inûne  pour  les  factieux ,  qu'elle  dit  voir 
i  hs  Jaoobkw*  »  Dssfiaux  donné  leetnre  d'une  lettre  desti- 
■de  ft  tirer  d-erreôr  ses  eompatrfoies  de  Bordeaux.  Horéal  pro- 
Mice  ws^iMfi  di^Donrs  contre  rappel  an  peuple.  Bazireannoioe 
qn^ila  déooiivert  le  mystère  de  la  ftotion  brissotine^  c  Son  pipo- 
jfli«  éit^a^est  vnnifcitaBMnt  de  fédéraliMr  la  WfféOkpi^  et  de 
friA  fAroqiier^pa»  liapsii|de  les  députés  pal|rioies,  »  (Applaodi.) 
(Mnurf  lin  IMoft,  (off»  sb.) 

Séance  du  4  janvier.  —  Présidence  de  Monç^tier^ 

Après  la  lectnfe  du  prooès-verbà)4«  d^la  isorrespcnidattéè ,  le 
pfésUôkt  auBônoe  np  ietov  d'oïl  elief  â?uà  des  lnureaux  de  la 
guerre.  On  en  doaîÉf}Mure^  cehii  qà  l'éerfi  iïiit  le  taMeén  du 
iésn»ipept  dbsdla  eè  «q»  trement  nés  armées;  il  w  enAt  pêis 
pMvoîr^miepx:  s^adnsKr  qiA  ib  so^dpc^r  fournir  avrx  besblns 
denoffsoMatsi  ilièmfiiesn^fai'^énérosicëifeslaéobhis»  ileitpère 
4a'ili.ssveÉtanasieëaéimf  4oefa  sèdétédeJdfdÉattv  e^ 
doMMOnt  des  sbnveirtmît^  «a  délîrasdnm  di(  la  ffairistii  Ilà  ^- 
L  'mym4àmrm  qjofji  andtepeniréirè  plas^MtedeiecaiMèlitël-  kTëàr 
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tt*eiien  de  nos  aoldtts  les  sommes  oonsidërables  que  l'on  dsniMtl 
h  fisibricaitioii  des  noaveDes  tribones.  Cette  proposition  pandtsm- 
pécte  et  est  écartée  par  la  question  préalable. 

Il  s'élève  une  très-longue  et  très-chaude  discussion  sur  les 
journalistes. 

C...  €  Qui  de  vousn'est  pas  surprisde  Faudace  du  rédacteur 
du  Journal  des  Débats ,  que  nous  avons  chassé  du  temple  de  h 
liberté?  Quoi,  ce  perfide  rédacteur,  malgré  notre  défiense  for^ 
melle,  malgré  sa  publique  expulsion ,  continue  toujours  son  in- 
fime journal  !  Est-il  possible  de  concevoir  un  homme  phis  auda- 
cieux? Comment  ce  folliculaire  peut-il  connaître  nos  disoussioBS, 
et  donner  quelquefois  nos  discours,  tels  que  nous  les  avoua  pro- 
noncés? Ceci  est  invraisembhdrfe.  Cependant,  ne  senHt4  pas 
vraisemUable  que  ce  libelliste  aurait  ici  parmi  nous  des  meuH 
bres  gangrenés  et  vendus ,  qui  lui  rapporteraient  tout  oe  que 
nous  disons?  Si  cala  est  vrai,  pourquoi  tarde-t^onsiloDg-lemps 
à  procéder  aascrutin  épuratoire  qui  doit  exchure  de  wMn  wéà 
Talliage  impur  des  brissotins ,  des  rohmdistes  et  surtout  lea  pa^ 
tisans  de  la  Action  de  la  Gironde,  qui  est  enfin  démaaquëe?  1 
ne  serait^I  pas  plus  croyable  que,  parmi  le  peu  de  JQ 
auxquels  nous  permettons  de  publier  nos  séances ,  il  s'en  trouvât 
quelques-uns  qui  se  soittit  parés  du  masque  du  patriotiaaiepMr 
nous  séduire ,  et  qui  trafaîscient  ensuite  la  cause  des  Jacobins, 
pour  révéler  aux  journalistes  chassés  tout  ce  qui  se  paaae  id? 
S'il  en  était  ainsi ,  Jacobins ,  soyez  inflexibles  t  et  chassez  da  sanc- 
tuaire de  la  liberté  ce  reste  impur  d'écrivains  soudoyés  par  Bo- 
land  et  Brissot.  (  Applaudi,  ) 

»  Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  croire  que  les  joumaUsleB  que 
nous  admettons  encore  id,  quoique  en  petit  nombre,  rëvUent 
dès  le  soir  ce  que  nous  disons  et  ce  que  nous  faisons,  qae  mus 
voyons  Corsas  et  la  Chronique  de  Paris  amuser  le  puUic  dès  le 
lendemain  matin  avec  la  séance  de  la  veille.  Or,  pour  cda  il  fint 
que  Corsas  et  Millin  aient  des  intelligences  avec  des  brissotins  de 
la  soci^été.  Donc  je  conclus  que  pour  plus  grande  sûreté  nous  de- 
vons chjmer  sur-le-champ  les  journalistes  qui  se  trouvent  id; 
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lear  présence  ne  peut  qu'être  fvneete  à  la  sodëtë,  et  noo^deroBs 
éviter  tout  ce  qui  peut  compromettre  nos  principes.  (Applaudis* 
semens  très-tife.  ) 

(▲  k  porte!  à  la  porte!  s'ëcriè-t*on  dans  les  tribunes;  il  faut 
dMser  tous  les  journalistes ,  ce  sont  des  làîssotins.) 

—  La  même  scène  qui  a  en  lieu  à  notre  égard  aUait  se  renou- 
iFder,  et  tous  nos  confrères  aBaient  être  forcés  de  s*eiUer  du 
leniple'de  la  liberté ,  IjtNrsqu'un  naembre  s'est  efforcé  de  modérâr 
le  bouîUant  patriotisme  des  ennemis  des  journalistes  »  en  disant  : 

-  <  Gtoyens,  nous  pouvons  être  prudens  sans  éure  injustes  ;  il  ne 
fiiut  pas  qu'une  société  d'hommes  sages  déclarent  la  guerre  à 
quelques  écrivains  paisibles,  qui  viennent  ici  recuallir  vos  sages 
discusrions.  (  Murmures.  )  Lorsque  vous  avez  cru  devoir  fermer 
l'entrée  de  votre  salle  au  rédacteur  du  Journal  det  DitmUj  vous 
Bocrftles  pas  devoir  faire  partager  sa  disgrâce  à  tous  les  autres 
joamalîBties;  qui  a  pu  vous  faire  changer  d'opinion  ?  que  vous 
ontftit  ces  écrivains»  que  l'on  calonmie?  (Murmures.)  A-t«oii 
quelques  reproches  à  leur  foire?  Il  font  les  leur  adresser,  laso- 
dAé  en  jugrera ,  mats  s'ils  n^ont  point  prévariqoé ,  je  crms  qu'il 
serait  injuste  de  les  proscrire*  >  (  Murmures.  —  Qu'on  les  chasse, 
point  de  grâces  !  s*écrie-t-on. ) 

Jfo^mie.  c  J'aperçois  ici  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
prennent  des  notes;  cela  me  parait  suspect.  Il  fout  savoir  pour 
qui  sont  ces  noteii?» 

—  Idles censeurs  interrogent  les  journalistes,  quîdéctiaentle 
nom;  de  leur  jomnah 

t  Le  nombre  de  journalistes  est  trop  gi*and  ;  qu'avons-nous 
besoin  que  le  public  apprenne  ce  qui  se  passe  ici  ?  Un  seul  journal 
suffit,  c'est  le  jonmal.de  Milcent  Créole,  c'est  là -un  journal  ex- 
cellent ,  admirable,  c'est  le  seul  que  puissent  Avouer  les  Jacobins  : 
il  est  bien  malheureux  que  ce  journat  ne  soit  pas  répandu  dans 
la  République  ;  si  le  peuple  était  curieux  de  connalure  fai  Vérité, 
il  ne  lirait  que  le  journal  de  Milcent  ;  tous  les  autres  sont  pitoya- 
bles ;  Mikent  seul  est  à  la  hauteur  des  Jacobins.  Je  demande  en 
cooséqucmce  que  l'on  diasse  d'ici  tous  les  écrivains  qui  n'ont  pas 
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«sees  d'eapril  poor  8*ële?er  ^  k  banlew  de  la  «ooiiM,  «t.qoa 
Mikent  «0iil  soH  €Qi!i$ervé.  »  (AppIaiidK) 

C c  J'appuie  la  motion  du  préopinaot  a,TecfUiU|Bl  plqa^de 

fcadeiiieiit  qm  tous  lea  journaliateci  sqdi  vc^diis  à  la  lîaip  civile 
de  Roland,  pn  avait  lien  4e  oroifa  que  L'expydfioit  dii  Tédatfwr 
de  Tos  Bikut  rtndrait  àla  raisca  Hk  la  jiislioaoatta  lbi4adaloi- 
liculalres  qiû  se  ^ourriMant  delà  f  ubatailoa  du  paople.  Majs  mas 
noua  aomma  meiieâient  trompés  :  les  jottrnattlL  n-lont  poiat 
dmgé,  ils  sont  toujpuM  iaieotés  da  nrus  bnasodqM^  at  ja 
crois  qoa  tous  oes  iibeUiateS  mourront  tous  dans  rimpéaionse» 
finale*  Il  a'an  esi  ailcun  qui  ne  se  moque  de  nous  «qui  ne  fonme 
Marat  en  iridiealf)»  et  les  n^eilleurs  appois  de  Ja  société*  lis  ne 
^valent  pas  mieux  qae  le  rëdaètear  du  journal  de  vos  détwits.  £n 
oenséquénae  je  demande  qu'oa  U^  ehasse  tous,  an  exoquaii 
pourt»it  le  patriote  JKiloent,  qui,  aaoora  Inan  4a'il  ne  sait  pea 
très-ooanAt  n'en  eit  pfs  moins  te  meillMir  de  tous  iai  jeuna^ 
Ustei.  > 

Deffmx.  •  Ja  orois  qu'il  est  i|n  tempérament  que  rop  peut 
adopter^  et  qai  peotooaciiiar  toutes  lés  opinions,  il  Aut  établir 
an  bureau  de  censeiirs  pour  examiner  las  prodactkms  des  jour- 
nalistes. > 

C. .  •  Gomment  pauffon  proposa  de  reorëHr  les  eensenrs 
voyant  dans  un  pays  tibre?  »  (Murmures  videns.) 

Desfieux.  «  On  parle  de  censeurs  royaux»  fl  no  s'agit  pas  de 
êeb  ji  s*agft  de  oenseurs  créés  par  la  soBîété,  oeia  est  hiaii  di(K. 
rent.  (Applaudi.)  Ces  censeurs  seraient  chargés  de  f  examen  et 
de  là  critique  de  tons  les  Journaux.  Chaque  journaliste  serait 
obligé  dé  remettre  ton  journal  à  la  censure  dn  corps  des  cen- 
seurs ,  qui  examiaeraient  biea  scrupuleusement  B*'à  ne  s'y  trouve 
rien  qui  annonce  le  brissoti^me ,  la  rôbndisme,  le  biizotisme  ou 
le  girondisme.  Dans  le  cas  où  le  journal  sendt  ialaeté  de  qad- 
ques  erreurs,  on  ne  serait  pas  favorable  aux  JacoKaS,  oa  inter- 
dirait au  journaliste  la  faculté  de  faire  la  jouniai  des  Jacobina^ 
eton  lechasierait  ignominienaeineut.  8i  au  contraire,  le  jour- 
ail  étëit  à  la  louange  des  Jaoobhs,  Isa  oeosanis  AUijiyf^î^Bt 
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leurtMprobiliûpi  ei  le  jminiaUsteainrÉîtleprMWgo  de  coetliiiier; 
on  lui  doBMnît  même  une  oerte  qui  eonctateroit  le  thre  «fui  M 
mnit  domë  d'exodkmt  jonrmiliste  et  d'écrivain  patrieie.  Voilà» 
diofeiit,  le  JBeul  moyen  d*ënter  l'iBiaencede  Roland ,  de  Brimot 
#1  de  tt  fiMstîomÀn  moiM,  de  cette  manière,  nom  sêrotis  sûre 
d*afoir  nnaai  nos  éerifains.  Ne  croyez  pas  que  les  écrivains  amis 
da  la  lîl>erté^des  opioions  soient  efàiroucbés  k  Faspect  de  nos 
oensevs.  Ken,  tas  censeurs  n'effraieront  que  les  brissotins  ;  mak 
k  oensinre  n'a  rien  d'efirayamt  pour  un  vrai  jacobin.  (  Applaudi.) 

1  II  est  ftchenx  qne  le  rédacteur  du  Journal  des  Détoia  ait 
iroÉYé  le  seor^  de  savoir  tout  ce  que  nous  disons  sans  venir  id  | 
oet  îniiaBe  ëcbapp^ra  à  la  censure,  mais  au  moins  les  autres  vl^ 
éeb^ipperont  pas.  Je  demande  qne  tes  comités  réunis  reàiptti^ 
^ent  les  fbacliemdecenseurs  des  jeumaiistes.  (Applaudissëmens 
trës-viCi.  ) 

»  La  société  arrête  qu'à  Taveoir  aucun  Joumâltste  n^aura  le 
droit  de  publier  ses  séances,  si  préalablement  il  ne  soumet  son 
Journal  à  Texamen  des  Censeurs  qn*elle  nomme  à  cet  efTet. 

»  Les  eensenrs  seront  spédalement  ébargés  de  censurer  toute 
espèce  de  proposition  brîssotinê,  rdandrsté,  glrondiste  on  bu^ 
ftotiste.Et  après  quelques  corrections  fraterbelles,  ib  cbàsséront 
tous  les  écrivains  qui  ne  seront  pas  à  la  hauteur  des' Jacobins.  » 
(Applaudi*) 

Couppé  de  l'Oise  feit  le  récit  de  ce  qui  s'esr.  passée  la  Conven* 
tion.  FW>re  d'Églantine  lui  succède  à  la  tribune.  Il  parTe  de  la 
dénonciation  de  Oasparin  contre  Vergniaud  et  ses  amis.  H  ter- 
miiie  rinsi  :  <  Gensonné  nous  a  bit  pressentir  qu'on  trouverait 
sans  doute  à  Ville-d'Àvrai  le  mémoire  qui  doit  fiaire  leur  éloge. 
Une  diose  digne  d'être  connue,  c'est  que  David  a  déclaré  que 
fioze  lui  avmt  dit  qu'il  ne  dormait  plus  la  nuit  ^  et  qu'il  treihblait 
le  jour ,  dans  la  crainte  que  ce  mémoire  ne  fèt  trouvé.  Or,  cet 
aveu  de  Boze  est  de  la  plus  haute  importance ,  parce  que ,  puis- 
qu'on  dit  que  le  mémoire  doit  se  retrouver^  il  importe  qu'on  l'exa- 
miqe  scrupuleusement,  afin  de  savoir  s'il  peut  être  présumé  le 
même  ^ne  cislni  qui  a  été  présepttf  k  Louis  XVL  ? 
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Boisset.  <  Depuis  4oDg-temp6  nous  avons  soupçonné  une  Mo- 
tion de  Girondistes  ;  nos  soupçons  se  changent  en  prraves  aujour^ 
d'hui.  La  faction  de  la  Gironde  est  démasquée  ;  les  inflùnes 
Guadet  »  Vergniaud  et  Gensonné  sont  coupables  d'incivisme,  de 
haute  trahison.  (Applaudi.^  Oui»  oui,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts-, 
•ils  ont  voulu  réaliser  en  eux  le  triumvirat  dont  ils  ont  accusé  les 
trois  meilleurs  patriotes  de  fai  République.  Ils  ne  peuvent  se  law 
du  crime  dont  ils  se  sont  rendus  coupables;  ces  scélérats  imt 
voulu  se  rendre  médiateurs  entre  le  peuple  et  le  tyran;  ils  ont 
voulu  fiare  une  n^fociation  entre  leascâérats  de  la  cour  et  le  peu- 
ple, qui  ne  leur  avait  donné  aucun  pouvoir.  Il  faut  que  l'on  se  hâte 
de  punir  ces  lâches  conspirateurs,  ces  vils  suppôts  du  despotisme. 
(Applaudi.  )  Tous  les  bons  citoyens  doivent  donc  se  réunor  pour 
hâter  le  supplice  de  Guadet,  Vergniaud  et  Gensonné.  (Applaudi) 

f  Gensonné  a  fait  sentir  la  possibilité  de  retrouver  ce  mémoire; 
oui  sans  doute  il  se  retrouvera ,  et  voici  comment  :  les  Girondins 
vont  £sdre  un  mémoire  rédigé  dans  de  bons  principes ,  et  Roland 
sera  chargé  de  réunir  avec  les  papiers  de  Yille-d'Avray  ;  adnsi  il 
leur  est  impossible  de  se  justifier;  ce  sont  des  scélérats ,  il  ftot 
qu'ils  soient  punis.  (Oui ,  oui ,  s'écri0-tK)n  de  tous  côtés.)  Je  con- 
clus à  ce  que  Ton  prenne  tous  les  moyens  possibles  pour  que  la 
faction  de  la  Gironde  ne  puisse  faire  un  mémoire  ^  et  le  renfermer 
avec  les  papiers  de  Thierry  pour  tromper  b  République.  »  (Ap- 
plaudissemens  très-vifs.) 

Moenne.  <  Çn  fait  qu'il  importe  de  &ire  connaîure  c'est  que, 
lorsque  jBoze  a  été  arrêté ,  on  l'a  trouvé  tête  à  tête  avec  un  Mar- 
seillais mal  fomé,  avec  un  de  ceux  qui  se  sont  déclarés  ennemis 
de  Harat  et  de  Robespierre. 

»  Boze ,  après  avoir  été  médiateur  entre  le  roi  et  le  peuple ,  ne 
voudraii-il  point  être  médiateur  entre  le  peuple  et  Barbairoox? 
(Mouvemens  d'indignation  contre  Barbaroux.)  Il  est  de  la  hsàxM 
de  la  Gironde ,  s'écrie-t-on  ;  c'est  un  Girondiste.  > 

Ihifound.  €  Hier,  plusieurs  patriotes  ont  en  une  confâranoe 
très-animée  avec  le  citoyen  Boze;  nous  lui  fîmes  entendre  qa'il 
n  avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  dévoiler  les  projets  de  la 
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CKtkn  de  la  Girrade.  Je  loi  dis  :  Monamii  tous  voyez  bien  qne 
les  complots  des  Girondistes  sont  manifestes  ;  tous  pouvez  ren- 
dre un  senrice  à  la  patrie  en  convenant  de  la  ▼ëritédesfeits.Boze 
parât  embarrasse  *  et  cependant  il  soutint  qu'il  avait  dit  tout  oe 
qu'il  savait  ;  c'est  alors  que  David  lui  parla  avec  toute  l'énei^e 
d'un  artiste,  et  lui  reprocha  sa  perfidie.  Je  finis  par  une  obeer- 
vatbn  très-importante.  Il  fut  question  dsms  le  mémoire  des  Giron- 
distes de  WNnmer  un  gouverneur  au  prince  royal  ;  il  ëuùt  question 
de  loi  nommer  un  honune  qui  eût  beaucoup  de  popularité;  Pétion 
fat  alors  désigné  publiquement.  Alors  il  serait  vraisembable  qu'il 
est  de  la  fiMnion  ;  alors  on  explique  aisément  comment  Pétîon 
changea  tout-à-coap.  On  vit  en  effet  dans  ce  t^oaps  son  patrio- 
tisme diminuer  de  jour  en  jour,  et  il  a  toujours  été  en  décroia* 
sant  ;  c'est  que  Pétion  espérait  d'être  gouverneur  du  prince  royal 
et.  espérait  aussi  gouverner  l'état  :  voilà  ce  qui  sans  doute  l'a  Uk 
changer.  Je  soumets  cette  observation  à  la  société.  >    ^ 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séaoce  d'hier  ramène  fai  dis- 
cussion sur  le  citoyen  Boze. 

Laplanche  demande  qu'il  ait  à  s'expliquer  sur  oe  qu*a  dit  David 
à  la  C!onvention  sur  ses  craintes. 

Boxe.  <  J'ai  dît  à  David  qu'il  me  tardait  infiniment  que  l'on 
trouvât  le  mémoire  afin  qu'on  vtt  la  vérité  ;  je  ne  lai  ai  dit  que 
ces  deux  mots ,  il  parait  qu'il  ne  m'a  pomt  entendu.  > 
Boze  lit  ensuite  la  réponse  au  mémoire. 
Uonuûeri  t  Comment  as-tu  pu  te  proewer  cette  réponse,  dont 
l'original  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Convention  ?  i 

Boue.  cGensoiiné  en  avait  pris  connaissance  dans  le  temps,  ^ 
il  me  l'a  communiquée.  > 

JDuvid.  >  Je  vous  demandai  comment  ce  mémoire  ne  se  trou- 
vait pas  ;  vous  me  répondîtes  qne  vous  en  étiez  étonné  et  que 
vous  ne  dornûei^  pas  la  nuit ,  et  que  vous  trembliez  le  jour  dans  la 
crainte  qu'a  ne  fût  retrouvé.  Comme  j'étais  seul  et  que  j'étais  bien 
aîK  d'avoir  des  témoins ,  je  cherchai  à  vous  entraîner  dans  un  co- 
mitéaù  je  ne  pus  vous  rien  arracher;  alors  je  vous  dis  queje 
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T0U9  aTO9  juaqu'alorç  esduié ,  mais  que  dèt  ce  mdmeiik  je  vmK 

mépriaei*  » 

AKç^é  <  DRtidftcraqaedaoïimooiiiitdjedBntiiplQaqil^àlÉ 
Cm? eiiiOA  ;  je  ne  pois  dire  que  ce  qae  je  8Bb,  el  ce  qiie  je  dii  eil 

Moemèc.  cPrieitr  tous  dh  :  Yoos  demi ciidddrè  qae le  mé- 
moire ee  se  trouvât,  et,  denseeces,  toosétteimpliqttëdMi 
«ne  mennùse  àfbire  ;  alors  voas  répondîtes  ce  qn'a  dit  Urnâé  i 

D0»id.  €  Ilestbieit8ÎB0alier  qneBoie,  poof  sauter  sonpajrs; 
se  soh  adressé  au  roi.  Quand  Stwm,  peintre  oonntt  tènlnt 
sauter  son  pays,  il  n*aUa  pis  trouver  Tarqinn ,  mais  firtitiis. 
Vous  afea  déshonoré  les  aiti ,  tons  «tesplos  bas  qu'on  esdaië*       ^ 
Jedemandeqne  tons  soyez  chassé  d'ici*  >  \ 

Après  une  loagae  diseossion  et  plosienni  iiite^rogaiioiis  fiuM 
an  citoyen  Baae>  on  lui  atinenoe  qà'il  peut  sortîtr  pendant  qu'on       ^ 
ta  délibérer  sur  lui  )  à  peiiie  esi»H  hors  dé  la  salle  que  d  radfntidi        ; 
M  arrêtée  irunaniaûté.  | 

iS^anc^  du  7jamier»  c  Un  membre  donne  lectpre  de  h  eorres- 
pondance.  <2uelqaes  lettres  des  sociâà  qui  ^^ternisen^  avec  les 
Jacobios  leur  adressent  lep  reproches  les  plus  vift  et  les  plus 
amers;  tontes  s'écrient  d*une  même  toix  :  CJiassez  de  tot^  sein 
les  Uarat ,  les  Bobespierre,  et  tous  les  factieux  qui  leur  ress^n- 
blent.  Nous  toulons  que  lé  r^e  de  la  loi  succède  à  l'afireose 
anarchie.  >  ^ 

Cette  lêctore  est  idiefîbmpàe  par  dé  f rëquens  murmurée;  mais 
rindignation  est  â  son  comble  lorsqu'on  en  vient  à  imé  léitre  de 
la  société  de  Blois.  Elle  demande  positivement  que  Roiaid , 
Brissot ,  Louvet ,  et  tous  les  ennemis  de^  anarebiâtes^  soient  rtbl* 
sé|p^  d:ms  le  club ,  et  que  les  Maint  et  les  RobespiÉrre  èil  aolen 
nh|i6Sé8« 

•  «ObsertaieursfidMesellmp«rtiautdetlaoQbinB,ditlaféniiln 
que  nous  anrtysons,  nous  dimns  qiie  la  lecture  de  osifo  lettre  a 
été  interrompue  par  des  buées  fréquentes,  des  murmures  tin* 
iins;yoil*  l'outrage  de  Rokndl  a'éerin  un  menibre.  Oet  M« 

Digitized  by  CjOOQIC 


trftgè,  die  tm  «iitre,  sort  du  boadoir  d«INMlop6Rolifld,  «ètmr 
les  bozotlos  »  iéÉ  briisotios,  et  les  btttotistei  qfii  ont  écrit  C6itti 
lecMsotts  la  dknéede  mtttaiDe  tloitiid.  Oai|  oai^ite  n'est  |rfii» 
irA  I  aTécrimil  II»  dioyenneê  des  tribmieii  voBI  rotiTrag»  de  le 
ftmmeilolaiid,  vdlà  à  quiri  U  emploie  les  fettdi  de  Ur  Ifetè  d^ 

MbeMUé  fxropdse  d'envoyer  &^M  sedéié  de  Bfoie  toe  onvragei  de 
Robespierre,  et  de  les  acoompagoer  de  quelques  numéros  cboilto 

du  joamal  d'Hébert.  —  G penie  qu'il  est  in^ile  de  ftàH  ees 

cnvBis  à  fine  société  sniteot  qui^  étant  dominée  par  (ioégoiiv,  ne 
renendm  paidè  ees  ebnpablas  erreurs,  à 

LafiftYe  fit  an.pnîet  d'^iKlresle  ans  aoeîétés  des  départûQf^s. 
Elle  est  arrêtée  en  ces  termes  : 

<  Ciflt^yanSft  le  iO  aobt^  «otte  jpuniée  mémorable^  fut  le  uriom- 
plie  dtt  peitpla  :  d^ttis  long-temps  Moê  la  préparions.  Les  fédé- 
rés arnvàMH  k  PariSf  et  de  oono^t  airec  eux  nous  renier- 
sftÉMs  la  da^tisme*  Tonè  les  ennepds  delà  Ubertë  ne périrei^. 
pas  dans  cette  Journée.  Un  grand  nombre  a  aurvécu  à  la  cfante  de 
k  tyrannie,  et  s'est  caché  sons  diffiircns  toites. 

9  Vods  nous  appelés  des  désorganisateors*  Oitf  «  naos  le  aom- 
ntes  »  et  notm  defoir  sera  toqodrs  de  désorganiser  là  tyrannie. . 
Le  buste  de  Bmtns  ayant  on  poifottfd  sur  éon  sepo  noos  indiqaa 
assez  nos  oblî|)aiiop  ;  On  n'est  pas  Wt  poar  être  libre  qnsnd  0i| 
n^  pas  d'opinioii  jk  soi.  ¥oQa  sembiM  poiser  la  vétra  dans  les 
pattpUfau  dé BHssot,  de  Aoland,  etc.  Vous  nous  fiâtes  i|n  r»*^ 
proehedolsaawirtbas^de  notre  sein,  etTOo^nousinyiteni 
les  rappeler.  Nous  en  sommés  bien  éloignés,  et  dans  peu  nous 
en  exdurons  encore  quelques  antres  membres  qui  suivent  cette 
fiMClon.  ftobaspierre  rfstèra  atec  noua,  parce  qu'il  a  toi^Oiii:s,élé 
la  défcttsaar  des  principes^  l'ami  du  peyiple  el  de  Tlnmani^é»  : 
Nms tt'axQhiro«B  pas  Mahtt,  qsoiqa'il fcoit  exalté dmasopiQiir^ 
ntf .  Mtktt  li^ipplMVonB  psa  toal  ce  qa!il  di^ 
pas  les  aristocrates  avec  des  phrases  aodémiqueB.  liS  bul  le  plus 
important  des  aedétéi  popoUrei  est  la  sorveîllaaoa  des  ministres 
ecdeJeoirsi^lfMw»  Vcffs  ooirôipondea  a>sc  Roland  ;  coatiMeg»  et 
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TOUS  aurez  bien  mérite  des  ennemis  de  la  patrie.  Prostemez-^NNn 
aux  pieds  de  ce  tartufe,  qui,  au  lieu  d'employer  les  trente-six 
millions  à  tous  donner  du  pain,  les  emploie  à  vous  distribuer  du 
poison.  Nous  voycms  la  guerre  civile  s'acheminer  à  grands  pas. 
Nous  vous  prévenons  des  maux  qui  nous  menacent.  Si  vous 
croyez  arriver  à  la  liberté  par  la  route  que  vous  suivez»  c'eit 
une  grande  erreur  :  ce  sont  de  nouveaux  fers  que  vous  vous  pré- 
parez. 

»  Voici  notre  profession  de  foi  : ,    . 

>  Nous  voulons  despotiquement  une  CkmstituHoiL  populaire; 
nous  voulons  l'unité  et  l'iudivisibilicé  de  la  République,  la  IBierté 
et  Tégaliié  ;  nous  voulons  la  ntort  de  Louis  Gapel,  et  celle  de  tous 
les  tyrans,  quelle  que  soit  leur  dénomination.  » 
-  Robespierre  jeune  annonce  que  tous  les  efforts  de  Roland 
pour  oorrompre  l'esprit  pnUic  dans  le  département  du  Pa»-de- 
Caiais  ont  été  vains.  En  réponse  à  de  nombreux  écrits  que  es 
minisure  envoyait  au  conseil-général  d'Arras,  il  lui  a  été  répondn 
une  lettre  finissant  par  ces  mots  :  c  Nous  ne  voulons  pas  votte 
estime ,  nous  serions  honteux  de  l'obienir.  > 

Thuriot  rend  un  compte  semblable  du  département  de  la  Mo- 
selle: c  La  vérité  conunoice  à  y  luire;  il  a  envoyé  une  adresse  à 
la  Convention ,  pour  la  prier  de  prononcer  définitivement  ei  sans 
aq>pel  la  peine  de  mort  contre  le  tyran.  »  (Applaudi.  ) 

c  Chabot  annonce,  et  la  société  apprend  avec  plaisir  que  dans 
les  départemens  méridionaux,  la sans-culotterie  triomphe  des 
Brissotius ,  et  que  celte  idole  sera  bientôt  foulée  aux  pieds.  • 
(Jfiurnal  de$  Débais ,  n.  CCCLXXXV.  ) 

9  jotirier.  —  Lecture  de  (a  correspondance.  La  société  d'An- 
xerre  écrit  une  lettre  pleine  de  termes  énergiques  ccmtre  les 
Rolaiid ,  les  Brisgot ,  les  Buzot;  die  adhère  complètement  anx 
priyHpes  et  aux  actes  des  Jacobins,  qui  sauveront  JaR^idâîque 
des  dédûremens  fédéralistes. 

c  La  société  d'Arles  éerit  qu'elle  envoie. des  fédérés  k  Paris, 
pour  feire  respecter  la  Convention  nalionalet  pour  étaUîr  le  riffW 
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des  k>ift,  ecfiûre  disptnitre  te  fiidîMix»  laiagitMews  et  te  e»- 
nemîsde  Tordre,  despropriécës.  »  (Muraiiires  très  TÎotes.) 

«  la  viOe  d*A(|[en  écrit  aux  Jacobins  qu'il  est  forl  extraor- 
dinaire qoe  la  tille  de  Paris  prétende  être  la  capiiale  de  la  Ré- 
publique y  oooune  nous  la  fin  du  monde*  •  Elle  conclut  en  de- 
mandant l'expulsion  de  Harat  et  de  Rol^espierre. 

<  Plusieurs  autres  sociétés»  entre  autres  celle  de  CadiUac-sur* 
Garonne  >  demandent  paiement  la  radiation  de  ces  deux  mem- 
bres. » 

On  donne  lecture  d*une  lettre,  par  laqudle  un  citoyen  mem- 
bre de  la  société  accuse  sa  femme  d*adultère.  Le  complice  est 
ausssi  membre  de  la  société.  Après  une  asses  vive  ag^'tation , 
comme  le  dénonciateur  n'articulait  aucune  preuve,  sa  lettre  n'a 
pas  eu  de  suite.  —  Un  membre  feit  observer  que  de  pareilles 
querelles  ne  seraient  point  déférées  à  la  société  si  elle  n'avait  eu 
le  tort  d'accueillir  favorablement  les  plaintes  d*un  acteur  du  Vau- 
deville ,  et  celles  d'une  actrice  du  théâtre  Uolière.  c  La  société 
arrête  qu  elle  ne  se  détaqbera  jamais  des  objets  d'intérêt  général , 
pour  s'occuper  des  femmes  des  citoyens ,  leurs  infidélités  eussent- 
elles  été  provoquées  par  quelqu'un  de  ses  membres.  >  . 

Les  fédérés  demandent  qu'on  veuille  bien  leur  prêter  la  salle, 
afin  qu'ils  puissent  s*y  réunir  le  matin,  pour  délibérer  entre  eux 
sur  les  moyens  de  Siiuver  la  pairie.  —  Unanimement  accordé  an 
milieu  des  bravos  et  des  applaudissemens.  {Journal  des  Débau, 
n.CCCXXXVI.) 

Séance  du  il  jomner.  Au  commencement  de  la  séance,  an 
membre  propose  la  radiation  deVergoiaud,  Gensonné  et  Guadet. 
Desfieux  dit  qu'ils  sont  exclus  par  le  fait ,  puisqu'ils  n*ont  pas  re- 
DoaVelé  leur  carte  depuis  plus  de  trois  mois ,  et  que,  par  un  ar- 
rêté de  la  société ,  quiconque  n*a  pas  satisfait  à  cette  condition 
est  censé  exclus.  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

C €  Je  connais  Roland  depuis  long-temps ,  je  connais  sa 

irie  privée  et  publique ,  je  crois  faire  plaisir  à  la  société  ft  au 

imbliçde  leiir  dwvwr  wr  I» vi«(|«  cet  émvn%  pmomtaQi^te 
T.KXini  19 
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deuils  les  plas  intëressans.  >  Les  faits  énonces  dans  oette  bio- 
graphie sont  :  que  RolâiKl  »  né  i  Villefhmche ,  département  do 
RMne  »  <  montra  de  bonne  heure  le  désir  de  s'enrichhr  «t  de 
devetiir  nn  homme  dlmportance;  c  qu'il  soUidtà  de  fanden  ré- 
gime des  lettres  de  noblesse  ;  que,  reçu  Jacobin ,  et  nomme  mem- 
bre du  comité  de  correspondance ,  les  prqets  de  lettres  aut  so- 
ciétés affiliées  étaient  si  mal  orthographiés  et  si  mal  rédigés,  qu'ils 
étaient  toujours  rejetés;  que  c  c'est  imidame  Roland  qui  a  fait 
tous  les  ouvrages  que  Ton  attribue  à  son  mari  ;  c'est  un  fiiit  que 
tout  PSfris  connaît  ;  >  que  depuis  qu'il  est  ministre, Britôot  le  con- 
duit :  Brissot  est  ministre  de  l'intérieur ,  comme  il  est  ministre 
dés  affEôres  étrangères  et  des  finances ,  sous  les  noms  de  Claiiâre 
et  Lebrun.  (Journal  des  Dibaus,  n.  CCCXXXVIÏ.) 

Séance  dû  K  janvier.  Le  président  (  Monestler  )  annosice  qu'mie 
foule  de  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  encombre  en  de 
moment  les  abords  de  la  salle.  Cette  foule  vient  recueillir  des 
leçons  de  patriotisme  ;  il  demande  qu'elle  soit  admise,  c  Toute 
la  société  se  lève  simultanément  pour  arrêter  que  l'entrée  de  h 
salie  sera  ouverte  à  tons  les  citoyens  qui  sont  dans  la  cour.  Alors, 
au  milieu  des  applaudissemens ,  on  voit  entrer  une  foule  de  pa- 
triotes de  tout  sexe  et  de  tout  ft^e  ;  bientôt  la  saHe  se  ironve  rem- 
plie, et  la  société  se  voit  forcée  à  regret  de  ne  pouvoir  donner 
place  qu'à  la  plus  faible  partie  des  nombreux  citoyens  qui  se 
pressent  à  Ventrée  de  ses  séances.  > 

Dubois-Grancé  monte  à  la  tribune  ;  il  déclare  qu'à  l'aspect  de 
la  foule ,  il  avait  d'abord  pensé  que  oette  afRuence  kiaocoutuiDée 
était  une  manœuvre  des  Brissotins  ;  mais  qu'il  est  bien  convatncii 
maintenant  que  la  nature  des  circonstances  a  seule  occasionné  œtle 
démarche ,  et  que  tous  les  assisians  sont  venus  pour  connaître 
les  moyens  de  sauver  la  patrie.  —  Oui  !  oui  !  s'écrie-t-on  de  toutes 
parts.  Les  citoyennes  assurent,  qu'elles  sont  dans  les  intentions 
.  les  plus  pacifiques.  (Applaudi.) 

Go  député  rend  compte  de  la  séance  de  la  Convention.  On  Ht 
la  correspondance,  La  société  de  Fleurence  (Gers)  demande  II 
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ndatîoD  de  Ibrat  et  de  Robespierre.  Fontenai  »  Bayeox  et 
:  Stiasboatif  fraterniseat  avec  les  Jacobins.  —  Ua  dtoy«a  de 
Mâc<Ki  dit  que  toutes  les  sociétés  du  département  de  Rhône«et- 
l^ife  se  sont  énergiqœment  proooDoées  contre  l'appel  au 
pwpte- 

:  fiegia4re0  %  Cileyens,  ce  que  Bîroleaù  a  prononcé  auprès  de 
la  tribune  a  de  tous  oonvâiiKre  qu'il  existe  un  projet  d'emme- 
ner la  Convention  à  Rouen.  Ses  collègues  lui  ont  dit  :  rat<^loi 
éom;  ta  iioiia  perds. 

<  Une  asaeaibtéey  convoquée  par  le  peuple  en  insurrection, 
.  doit  être  însnrrectîouiaire  comme  le  peuple  qui  Ta  formée.  Il 
existe  d'andeas  esclaves^  encore  tout  noirs  de  la  foudre  que  te 
tyran  a  lancée  sur  eux.  Ils  ne  sont  point  à  la  hauteur  des  circons- 
tabces.  (Test  demain  le  grand  jour;  attendons  qu'ils  aient  con- 
sommé leur  înfiimîe.  Alors  nous  nous  lèverons  tous  ensemble ,  et 
BOUS  leur  dirons  :  C'est  en  vain  que  vous  plantez  Tarbre  de  la  li- 
berté dans  les  quatre  vii(kgt-quatre  départemens ,  il  ne  rapportera 
jamais  de  fruit  si  le  irône  du  tyran  n'en  fume  les  racines.  Notis 
leur  dirons  :  Vous  nous  accusez  d'aimer  le  sang  ;  oui,  nous  voulons 
dttsaag,  et  aous  en  demanderons  tant  qu'il  existera  dés  rofe. 
Nous  voulons  fa  mort  du  tyran ,  mais  nous  ne  la  voulons  pas 
comme  vous.  Le  sort  des  rois  est  d'être  assassinés ,  et  nous,  nous 
voniotts  couper  sur  l'échafaud  la  léie  de  Louis  Capet ,  parce 
qu'en  coupant  cette  tète,  nous  effigioos  tous  les  rois.  Peignez- 
nous  donc  comme  des  hommes  affamés  de  sang,  car  nous  voulons 
que  la  léte  du  tyran  Louis  XVt  soit  portée  au  bout  d'une  pique 
sur  nos  frontières,  po*r  effrayer  les  despotes  qui  oseraient  souil- 
ler lenom  delaliberté.t  (l)(/ountalctesI>é^aKn.  CGCXXXVIII 
etCGCXXXVIIII.) 

Dans  une  note  au  bas  du  n.  CCCXXXYIII ,  le  rédacteur  du 


(4)  Le  dfteoDn  de  Legendre  fut  ainsi  analysé  par  le  VatrioU  français  du 
45  jaDTÎer  ;  €  Legendre  veut  qu'on  le  coupe  (le  roi)  en  qaaire-vingt- quatre 
«loaHScn,  pour  en  enroyerune  pièce  à  chaque  départemeiit,  et  fumer,  enïe 
Ivtttnt,  rarbre  de  la  liberté.  »  Cette  phrase  termine  un  prétendu  extrait  littéral 
ée  la  séance  des  Jacobins  du  15,  celle  même  à  laquelle  se  rapporte  cette  noté. 
Or  lo  iowmtii  itei  MaU  des  /acoMiu,  qui  avait  cessé  depuis  long-temps  d*ètr« 
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journal  insère  une  rédamation  des  bataillons  des  fédères  casernes 
à  Paris.  Us  désavouent  la  faible  partied'entreeax  qui  se  réunit  tons 
les  matins  dans  le  local  des  Jacobins.  Suit»  dit  le  rédacteur^  un 
grand  nombre  de  signatures.  Ceci  prouve  seulement  qu'U  y  avait 
scission  parmi  les  fédérés.  Quant  à  la  majorité  qui ,  d'après  le 
journaliste»  se  rangeait  du  o5té  de  la  Gironde»  son  assertion  à 
cet  égard  est  trop  intéressée  pour  être  une  preuve. 

Séance  c(tt  14  janvier,  c  Un  citoyen  soldat  annonce  que  des  dé- 
putations  des  sections  du  Finistère  »  de  VObservatoire  et  de 
Bonne-Nouvelle  se  sont  rendues  auprès  du  ministre  de  la  gumre , 
pour  lui  demander  le  transport  k  Paris  de  cent  trente-deux 
pièces  de  canon  de  tous  calibres  existant  à  SaintrDenis»  et  que 
Pache  a  accédé  à  cette  demande*  Demain»  a  dit  ce  militaire»  l'ar- 
tiUerie  de  Saint-Denis  sera  à  Paris  pour  contenir  les  intrigans  de 
tout  genre»  qui  veulent  exciter  des  troubles;  a|Nrès-demaiii  s'il 
fiiut  encore  un  siège»  les  provocateurs  y  trouveront  leur  tooibeaa 
et  le  terme  de  leurs  coupables  espérances.  >  (n.CGGXXXVIIII  •) 


Civorable  aux  Jacobinf ,  et  qiil.D*aiinit  p«  manqiié  de  recoeOlir  te  déiaili 
4idieDX  t*il  t'en  était  préfenté  de  semblablef ,  diffère  entièrenient  do  bolleUn  doué 
par  le  PaMoU  françolf .  Voici ,  par  exemple ,  oe  que  fiidt  dire  le  Journal  des  De- 
Mf  àMoncitier: 

Afonef  lier,  présUieiU.  c  Geloi  qoi  n'est  pas  lérolationDaire  dans  on  moment  de 
réf  olatiOD  est  un  zéro.  Il  fant  qoe  toos  ne  laissiei  pas  passer  une  question  sans 
rappel.nominal.  Par  cette  mesure  nous  ferons  connaître  à  la  Eépnliliqne  les 
membres  qui  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  lenr  mission.  La  GonTentîon  nationale 
sera  un  champ  de  ba(aille;  si  tous  montrez  de  U  fermeté,  tous  remporterez.  Il 
ftiudra  pent-élre  lutter  pendant  trois  heures ,  mais  soyez  sûrs  que  ce  jonr4à  tos 
diz-hnit  francs  ne  seront  pas  \olé8f  tous  aures  Tappel  nominal  ou  j'ind  à  TAb- 
baye.  Qu'importe!  Louis  XVI  sera  condamné.  » 

Voici  maintenant  comment  le  fait  parler  l'extrait  littéral  du  Patriote  françak  • 

c  Monesiier  dit  :  c  Je  déclare  pour  mon  compte  que  je  sois  en  insnrreotkMtd 
qoe  si  j'aperçois  un  aristocrate,  un  feuillant ,  un  rolandiste  on  un  autre  gvadin 
de  ce  genre,  je  l'assassiike  à  l'instant.  (Applaudi.  )  » 

Notre  impartialité  nous  imposait  le  devoir  de  flaire  ce  rapprochement  H  en 
résulte  que  le  Patriote  français  faisait  eotrer  la  fiilsiflcation  te  discours  pronon- 
cés à  la  tribune  des  Jacobins  dans  ses  moyens  d'opposition  k  cette  société.  Pour 
peu  que  l'on  réfléchisse  à  la  publicité  de  ce  journal ,  entièrement  dlsproporUoo- 
née  avec  celle  te  hnprfanés  de  ses  adTcrsaires,  lesquels  d'ailleurs  n'aralent  point 
alors  de  journal  officiel,  on  comprendra  la  colère  de  ceux-d  contre  les  Glm- 
dins,  et  leurs  sorties  Tioleotei  contre  la  éalopnnie.  (iVofe  te  auteurs.) 
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SéùÊue  du  16.  La  société  accorde  raffiliation  mdiib  iiatkHial 
de  Bordeaux.  —  Diacnssicm  sur  les  besoins  des  armées.  —  Mittié 
Jik  dénonce  l'extrait  liuéral  du  Patriote  français  snr  la  séance 
da  13  »  et  propose  de  déférer  Brissot  aux  tribunaux  »  comme  ca« 
lonmiateur.  —  Ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  Brissot  ayant 
été  chassé  de  la  société ,  le  mépris  est  ia  seule  arme  dont  on  doit 
oser  contre  lui.  —  On  reçoit  une  députation  de  la  àection  du 
Fanlliéon  Français.  L'orateur  parle  très-énergiquement  poar  ia 
prompce  exécution  de  Louis  XVL 

Un  ancien  commi$iaire  du  pouvoir  exécuâf.  c  Citoyens,  je  dois 
vous  dénoncer  Dumourier  et  Kellermann.  Il  est  incontestable 
qu'ils  ont  trahi  la  canse  de  la  liberté.  Si  Tarmée  de  Kellermann  et 
celle  4ie  Dumourier  avaient  fait  jeur  retraite  sur  Verdun ,  tous  les 
Prussiens  étaient  enveloppés;  Frédéric  eût  été  obligé  de  mettre 
bas  les  armes  ou  de  mourir  de  faim.  Je  dis  qu  il  fout  que  la  côn- 
duite  de  Dumourier  soit  exam'mée»  ainsi  que  celle  de  Kellermann, 
ce  scmt  deux  scélérats  ou  deux  imbéciles  qui  ne  savent  pas  leur 
métier.  —  Bournonville  est  campé  de  manière  que  dans  trois 
mois  il  ne  rassemblerait  pas  son  ar/née.  Si  Dumourier  avait  fait 
son  devoir,  nous  aurions  renfermé  le  roi  de  Prusse  et  Brunswick 
dans  la  tour  du  Temple,  et  nous  aurions  iiaiit  mettre  en  gros  ca- 
ndèrea  sur  la  j^rte  de  cette  prison  :  magasin  dk  rois..(  Jotinioi 
des  Débau ,  n.  CCCXXXVV  et  CCGXXXVVL  ) 

Séance  du  tëjanmer.  —  Un  député  aunonoe  que  la  question 
d'un  sursis  est  venue  entraver  encore  l'aHaire  de  Louis  XVi.  tl 
dit  qne  les  intrigans  commencent  cependant  à  regretter  d'avoir 
appelé  les  fédérés  des  départemens»  lesquels  reconnaissent  enfin 
qo'on  les  a  troippés.  —  Un  membre  observe  qu  on  a  précédem- 
«eot  arrêté  de  ne  plus,  se  s<>rvir  du  mot  iëdéré ,  ei  d*y  substituer 
œlni  de  défenseur  de  là.  République.  —  David  lit  la  correspon- 
dance. Pamiers^  Saintes,  Falaise,  Niort  écrivait  contre  Marau 
—  Le  secrétaire  dit  que  ces  lettres  sont  évidemment  inspirées^ 
p»  h  mémo  asprit ,  quoiqu'elles  viennent  de  différeos  points  de 
li  iMkmbUqaf»  —  iMi^  de  Legendrè  par  laquelle  11  tofermi  ta 
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sodëcé  que  b  tôbiuie  de  Saint-QaeBtm  n'est  oaverte  qu'aux 
fenîUaà&et  aux  modérés ,  et  qu'on  affiche  aux  coins  des  rues  de 
cette  ville  :  Paint  de  18  franci ,  mais  un.Ums.  —  La  société  de 
Périgueux  écrit  qu'elle  a  appris  avec  étoDuementet  avec  douleur 
l'exputeiou  de  Manuel.  Un  membre  de  celte  société  monte  à  la 
tribune  avec  son  chapeau  sur  la  tête.  On  crie  :  Chapeau  bai  ! 
Pic» ,  non  /  s'écrient  plusieurs  membres.  Ce  citoyen  dit  qu'il  ne 
coiiniât  pas  les  réglemens;  mais  qu'il  suit  Timpulsion  de  la  nature 
et  de  la  liberté.  Les  uns  invoquent  l'usage ,  leH  autres  l'ordre  du 
jour. 

Un  membre,  c  Je  présente  une  seule  considération  ;  je  sais  que 
la  liberté  permet  d'avcMr  son  chapeau  sur  la  tête;  maisti  importe 
à  tous  les  spectateurs  de  voir  continuellement  la  physionomie  de 
l'orateur.  > 

Celui-ci  6e  découvre  et  demande  au  nom  de  ia  société  de  Péri- 
gueux  une  expédition  delà  dâibération  par  laquelle  Manuel  a  été 
expulsé.  (Nous  ferons  à  cet  égard  une  seule  réflexion»  où  se 
seraient  arrêtés  jes  élèves  des  Gircmdins  en  appliquant  la  doc* 
trine  de  la  liberté  ?  déjà  nous  avons  vu  les  maîtres  [Painote  frwn* 
çoàs)  en  déduire  l'usage  du  bonnet  rouge ,  et  le  tutoiement.  AU" 
jourd'hui  les  élèves  en  sont  à  garder  leur  chapeau  sur  la  tête.  Il 
est  asseî  singulier  qu'aux  Jacobins  on  se  montrât  encore  fidèle 
à  la  tradition  des  ihœurs  fondées  parle  christianisme;  à  ces 
pratiques  du  sentiment  social,  et  de  respect  pour  les  autres  qui 
distinguent  si  éminemment  l'esprit  des  dogme»  cb^ëilens.  ) 

On  s'occupe  beaucoup  des  besoins  de  l'armée.  Boisset  dît  que 
les  ministres  girondins  veulent  sans  doute  opéfer  la  contre-révo- 
lution en  laissant  manquer  les  armées  de  tout;  —  Chabot  fait  un 
long  discours  dans  lequel  il  recommande  le  calme  et  la  tranquil- 
lité, il  termine  en  disant:  c  Le  patrioiis  me  triomphera  »  et  ai 
notre  espoir  était  trompé  Je  vous  dirais  ce  qu'il  fiiut  faire.» 
(/(Mima(  (to Détott.  m  CCCXLI  etCCCXLO.  ) 

Séance  du  Ifi  janvier.  —  Desfieux  avait  fait  la  promesse  quti 
Dumourier  viendrait  ^  la  séance  de  ce  jour  se  justifier  dee  toi» 
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patatàomg/Bà  loi  ëbîeDt  adreBsées*  Cette  promMi^  eiimppdée. 
GonpilifiAs  «mire  la  aocMtë  que  Dumouifier  esl  jnaM^'  *^  D«' 
wmiM^ux  oitoyeiis  daMBdmt  feutrée  de  k  saUe.  Laiaye  hk 
ranwquer  que  le  feu  (l'eapaoe  qui  mie  doit  étl*e  réienr^  an 
dëp&tés  de  la  Con?€iitîoa  qlii  n*ont  po  cea  jours  demie»  assûtcr 
an  aéaneea  du  eiob.  La  soeiélë  ehaiige  deux  eomitimairaa  d'ex* 
primer  au  peuple  ses  regrets  de  ne  pouvoir  radmèttra  dÉDS  soi/ 


0a  omumm  l>rrivée  4es  députés  de^  aans-oulottes  de  Lymi 
eavoyës  par  <|aaraata-ua  miUe  de  leurs  frères.  Os  eiareni  ai  ni* 
lien  des  miplaâdÎKeWeiis. 

On  Ml  ^  «orrsspoadaiiee.  Les  sociéiés  de  Perriers^  Asdez  cl 
Laa4araailee iéôrîvem dans  te^ens  gtroadin»  >^  DeJid ^  le  nîa^ 
sioBBBÎn  doDt  il  a  été  question  à  la  séanee  du  1«  janvier,  écrit 
que  le  disctoars  dô  Robespierre  a  obtenu  de  vifs  applaiidîsaâaMos 
à  FmHèiaebleaiu 

ThÉriêfé  t  ie  vous  ooajure  au  nom  du  bien  publie  de  me  prêter 
iMie  vëtra  atlëitîon.  J'ai  des  cheses  importantes  à  vons  révéler  * 
je  va»  vous  parler  comme  on  parle  à  une  famille.  Kous  avons 
beapÎD  de  noas  serrer  et  dé  ne  enivre  qne  lé^sinuations  du 
pairioiîaAie. 

>  lisa  disnlliers  du  poignard  sont  en  activitëi  Je  cmns  qn'sme 
mit  hiaaoglaatéa  ne  iftas  privé  deb  IVAits  dta  triomphe  le  (ilas 
glorieux  pour  les  vrais  amis  de  la  liberté.  Déjà  au  moment  cil  je 
vota  parfc  i  w deifo$  meariH*es ,  dn  eteoyeh  vertueux..;  (iiruit}. 
Je fHÎe  aies  frères  de  ae  pas  mmterrampre ;  je  ne diiiai  ipieoe 
qn'esôgé  feaahtt  de  la  IKpaUiquc. 

»  0^  m  ksisme  (Le  PeUetier-St.4rârf;eai>)  qnl  a  sefnla4;faose 
iwtliqai  âveo  ceiinige»  dte  Tépoquede  rassemblée  gonpUliastB» 
n'i^iim  ftsët^être  f^m..*  Vous  avons  besoin  de  I4ttit  le  eakui*» 
^  tome  ta  araaqoiUité  paseil>te  »  poui*  déconceKer  les  plans  de 
■M  eoBeava.  Oo  ne  doit  pas  ijpieéer  que  depuis  quatre  asoift  on 
«akidetoats  les  moyens  de  sauver  le  tyran;  on  veut  esciier  «a 
fiottièvemeitt  pour  rempéoher  de  panier.  Les  intrigans  erttguent 
^Mlanr  ooaipliçité  sait  relevée  et  pMie,...  Je  dis  qu'il  est  tm« 
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portSDt  qae  h  sodécé  fasse  à  l'instant  même  une  dt^pitâtk»  vers 
la  municipalité,  pour  l'inviter  à  prendre  tontes  les  mesures  de 
sunreilianoe  qui  peuvent  d^ouer  les  projets  des  malveflians.  Il 
faut  que  la  même  d^utation  soit  chargée  de  demander  que  la 
garde  soit  doublée  dans  les  srclions  de  quartier  de  Paris*  Il  fant 
que  BOUS  sacrifiions  notre  propre  sang  pour  que  le  tjfran  monte 
sur  l'échaland. 

>  Il  faut  encore  avertir  les  quarante-hnit^edions  qu'il  exisie  on 
complot,  afin  qu'elles  prennent  des  mesures  pour  arrêter  nos 
emiemis  et  les  faire  monter  à  i'écbafaud.  A  la  veille  d'un  grand 
événement ,  les  partis  intéressés  se  heurtent  et  s'agitent.  Lors- 
qu'un grand  acte  ddlt  avoir  lieu ,  il  y  a  toujours  un  parti  inté- 
ressé à  exécuter  un  soulèvement:  Des  hommes  iront  de  corps  de 
garde  en  corps  de  garde  pour  annoncer  qu'il  y  a  du  mouvement  ; 
vous  les  consignerez  pour  vérifier  ensuite  le  principe  des  mouve- 
mens  et  eisipécher  l'explosion,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  sovs- 
traire  le  tyran  à  TéchaSaud.  Nous  aurons  ainsi  l'avantage  de  sau- 
ver la  chose  publique  et  d'empéeher  le  sang  des  patriotes  ds 
couler.  >  (Applaudissemens.) 

B0be$fnerré^  Je  viensappuyer  la  motion  de  Thuriot  et  y  ajon* 
ver  quelques  réflexions  importantes.  De  la  punition  de  Louis  Ct- 
pet  dépend  le  salut  public;  aussi  tous  les  efforts  des  ennemis  de 
ia  République  tendent-ils  à  bouleverser  Paris  pour  sauver  le  ty- 
ran* 

»  Nous  ne  devons  le  salut  de  ia  chose  puMiqne  qu'à  la  réunieB 
firatemeile  des  fédérés  que  l'on  avait  voulu  armer  contre  nom  : 
Thuriot  vous  a  indiqué  les  principales  mesures  propres  à  maînte- 
air  le  calme.  Je  vous  invite  à  prémunir  nos  concitoyens  oonore 
tous  les  pièges  ;  on  ne  manquera  pas  d'employer  tons  les  moyens 
possibles  pour  nous  égarer  ;  s'il  était  vrai  qu'un  défenseur  de  h 
liberté  eût  été  outragé,  oublions-le  pour  le  moment  (On  voit  qae 
Robespierre  ignorait  encore  les  détails  de  l'assassinat  de  LepeHe- 
tier.)  ;  allons  au  tyran ,  c'est  par  lui  qu'il  faut  commencer.  Pour 
cet  effet,  il  faut  maintenir  autour  de  l'échaluudi  autour  de  h 
Conveotlon  »  un  ealme  imposant  et  t«frU>lt|  pour  glaoer  d'elM 
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tooft  les  leanettis  de  b  BberCë.  Nous  voidoiistn^i  périr»  pounm 
qM  Ja  tymnie  pàîsee  atec  doqs.  Qa«id  la  tète  da  tyran  sera 
tombée»  tihis  éclairerez  les  dëpartemeiis  enr  les  oomplols  qui 
mt  été  tramés  <x>ntre  la  liberië. 

»  Gardons^DOUs»  après  TexécutioD  (car  je  sais  persoadéque 
cette  exécotioD  anra  lieu)»  gardoos-nous  de iaire aucun  acte  qui 
puisse  donner  à  riotrigue  le  moindre  prétexte  de  caiomoier  Thé- 
roisme  des  patriotes.  Oublions  les  intrifpma;  laissons-les  tomber 
SÔ08  le  mépris  public.  Nous  n'avonrqu*une-passion»  c'est  la  B* 
berté;  nous  en  jouirons  et  nous  ferons  le  bonheur  de  la  Répu- 
bKqne. 

>  Je  demande  que  Ton  avertisse  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  déployer  une  activité  extraordinaire,  et  qu'on  commn* 
nique  ces  déterminations  de  prudence  à  la  section  des  Droits  de 
rbomroe  (les  Gordeliers)^  afin  qu'elle  unisse  ses  efitn*rsaux  nôtres. 

»  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  affiche  qui  paraîtra  demain  à  la 
pointe  dn  jour,  pour  inviter  lè  peuple  au  calme,  et  lu»  faire  con* 
nattre  les  pièges  qu'on  lui  tend. 

»  Je  demande  aussi  que  vous  présentiez  une  adresse  i  la  Con- 
Tention  pour  lui  présenter  le  tablean  des  manœuvres  employées 
par  les  intrigans  pour  perdre  la  chose  publique  et  anéantir  les  pa- 
triotes le  fendemain  de  Texécution  de  Louis  Capet ,  cette  adresse 
aéra  envoyée  aux  départemens,  aux  autorités  constituées  et  à 
l'armée.  Je  prie  Tburiot  de  vouloir  bien  rédiger  à  l'instant 
l'adresse  qu'il  a  ébauchée ,  en  y  ajoutant  une  observation.  »  (Ap- 
plaudi.) 

—  i  Les  propositions  de  Thuriot  et  de  Robespierre  ont  été  ad- 
optées par  la  société.  Une  agitation  extrême  a  régné  dans  ras- 
semblée ;  le  président  s'est  couvert ,  et  le  calme  s'eist  rétabK.  Le 
président  a  invité  les  commissah*es  a  s'inscrire,  ei  a  dit  qu'il  n'y 
avait  que  de  mauvais  citoyens  qui  voulussent  sortir  dans  un  mo- 
Bient  où  Ton  trattai{  une  question  du  plus  grand  intérêt.  On  a  em- 
pêché les  membres  de  sortir  jusqu'à  la  nomination  de  douze  mem» 
bres»  pour  se  transporter  an  d^rtement  et  à  la  Ck>mmune.  La 
aooMW  s'ait  déclarée  parmiMtla  peodant  la  reste  d«  la  nuiti 
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Un  laeiftbre  a  )a  le  projet  d'affiche  dont  la  snbitanee  tok  : 

»  Citoyens ,  c'est  ? otre  réunion  qui  a  vainou  la  tyrannie  ;  c'est 

1  le  calme  que  vous  avez  maintenu  qui  a  conduit  le  tyran  à  Tëcha- 

»  feud.  Du  calme ,  citoyens  »  et  la  chose  publique  est  sauvée.  »*- 

Cette  rédaction  est  a|)prouvée.  >( /otirna/ dei  i>éfraii^  n.  (XiGXLIL  ) 


MORT  DE  LOUIS  XVI. 

Qfotts  allons  transcrire,  sans  aucun  commentaire,  les  réflexions 
des  journaux  sur  révénement  du  21  janvier  1795 ,  et  les  diyer^ 
r^m  qu'ils  ^Kept  de  cet  événement. 

Ifi  Pppy^tç  frçm^Uf  W*  JtfCCLlX  dit  :  c  L'exécution  de  Louis 
s*es(£ajte  uiijourd'bui  vers  dix[ieuresdu  matin,  sur  la  place  de  la 
I^évolution ,  auprès  du  piédestal  sur  lequel  s'élevait  il  y  a  quatre 
mois  la  statue  de  son  aieul.  Une  force  publique  immense  était 
sur  pied  ;  le  calpie  le  plus  iipposant  a  régné  dans  la  place  et  dans 
toute  la  ville.  Louis  a  montré  plus  de  fermeté  sur  l'échafaud 
q{4'il  nen  ^yait déployé  sur  le  trône.  Il  a  dit  quelques  niota ,  il  a 
par)^  de  scyi  innocence,  du  pardon  qu'il  accordait  à  ses  enoeaûs, 
^  malheurs  qui  suivraient  sa  o^ort.  Ses  restes  ont  été  déposés 
(lins  le  cioitetiàre  de  la  IM^deleine ,  ou  avaient  été  déposés  »  il  y  a 
plusieurs  9mè^ ,  les  restes  des  malheureux  écrasés  ou  étoufCas 
à  la  f^t  4onnée  pour  son  ntafia^c  sur  cette  même  place ,  qui  de* 
Vf  i(  é|re  le  iJbtf&lre  de  sa  fin  tragique. 

»  Louis  a  parlé  des  malheurs  qui  suivraient  sa  mort.  —  O  mes 
iscppiloyensl  faites  qqe  cqtte  fatale  prédiction  ne  soit  pas  plos 
vra^'eque  oe  qu'il  a  dit  de  son  innocence,  ftéunissez-vous  pcNir 
senver  la  R^nbiiqne* 

•  QueUe  qu'ait  été  votre  opinion  çur  celtegrande  affaire ,  vpus 
ne  pouvez  plus  en  avoh*  qu'une  sur.  le  résultat.  Les  représenlans 
dfl  peuple  ont  prononcé  la  mort  de  Louis  ;  faites  respecter  cette 
décision;  partagez  avec  eux  la  responsabilité  qu'ils  ont  appelée 
tout  entière  sur  leur  téie.  Vous  qui  avez  vu  les  plus  grands  dan* 
çers  attachés  au  supplice  du  tyran  »  et  vans  qui  n'y  en  hmk 
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aperçnincDOyliûtes  tonsfos^ffinns,  les  wtm  pdiir  prémiir  1m 
iDunx que ipou  avez préme,  lea autres  pMri|a'ib n'arrÎTeiii  pas 
coBtre  votre  attente,  i 

Lejoiir]ialdeMarat,a.CY»dit:  c  LatAta  da  tyntt  vieatda 
tomber  sous  le  glatvé de  la  M  ;  lemAne  eoup  areaversé  ^sfon* 
deneas  de  la  a^rehie  parmi  nous;  je  émis  enfin  à  l|i  vépu* 
bliqae^ 

t  Qu'elles  étaient  vainai  ks  «nintas  que  les  sappAls  du  des* 
pete  d^âné  eherchaient  à  noas  insfârer  sur  les  amies  de  sa 
mort,  dans  la  vile  de  rarraeber  au  suppliée  1  Les  pr#oaatiQM 
prises  peur  maintenir  la  tioinquîniié  dmisbl  importintes  ssns^ 
doute,  le  pudeur  les  avait  d*etéH,  mais  eUs  se  sgiit  teonvâto 
tout  au  moins  superflues.  Pas  une  voix  qui  ait  oriEgfaas  psndsai. 
le  supplice,  pas  une  qui  se  soit  levés  en  fcieur.  da  Fttoqnse  qui 
naguère  foisAi  les  destinées  de  la  Franète*  Un  profisnd  ai^piioB  té- 
gnart  tout  auteur  de  loi  »  et  lorsque  sS  tête  aëtëi^oainée  âupeiH 
pie ,  de  toutes  parts  se  sont  é|eVés  des  crb  dé  aàw  la  nstiiw  /  vm  - 
laBipmMifUB! 

9  LierestedehijottriiéeaéléparfiriteaM(itcalniS4EUnrlapfs«' 
mière  fois  depuis  la  fédëralioo,  le  peuple pasaissaît  arnsBé  d'uni» 
joie  sereine;  oneûiditqo'il  venait  tfassistar  aune  fête  religieuse; 
délivrés  da  poids  de  reppréssion,  et  pénétrés  dnseMîmcnS4ieli| 
fraternité ,  ions  1^  coeurs  se  livoaieM  à  I'q^nî^  d'un  avenir  plus 
heureux. 

»  Le  spppKce  de  Louis  XVI  est  un  de  uss  évënemens  mémo* 
Tables ,  qui  foui  époque  datis  Tiusiaipa  des  natifs  ;  il  aura  «n» 
influence  prodigieuse  sur  le  sartdes  despotes  de 4'fitn^pe  et  shT' 
c^oi  des  peoples^  qiît  n'ont  pas  eneeve  téaofm  leurs  ftrs. 

>  En  prrnioncafit  ta  mon  du  tyran  ides  Français  i  la  Oeiiv^ntleui 
nationale  s'est  moAtrée  Uen  grande^  maés  e'éteit  le^irasu  dala 
nation ,  et  la  tnaniëkre  dont  le  peuple  à  vn  ia  punilion  dapon  an« 
den  nudtre  l'a  élevé  bien  au-dessus  de  ses  représentans  ;  car  , 
m'en  doutes  pas ,  les  mêmes  seniinieas  4fui  om  animé  Ifi  dtéyens 
de  Park  et  les  fédéi^  ehâiieiit  Isa  eil0)ms  de  1^^ 
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>  Lesopplioede  LfOuisXVI ,  Ida  de  troubler  lapais  de  rétat, 
ne  senrira  qu'à  raffermir ,  non  seulement  en  ccmtenant  par  U 
tarreur  les  ennemis  du  dedans,  mais  les  ennemis  du  ddiors.  U 
donnera  aussi  i  la  nation  une  énergie  ou  une  force  nouvelle , 
pour  repousser  les  bordes  féroces  des  satellites  étrangers  qui 
oeeroM  porter  les  armes  contre  elle;  car  il  n'y  a  plus  moyen  de 
reculer ,  et  telle  est  la  position  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui 
qu'il  faut  vaincre  ou  périr  :  vérité  palpable  que  Gambon  a  rendue 
par  une  image  sublime ,  lorsqu'il  a  dit  à  la  tribune  avant-hier 
nMin  :  c  Nous  venons  enfin,  d'aborder  dans  l'ile  de  la  liberté , 
«  et  nous  avons  brùlë  le  vaisseau  qui  noua  y  a  conduits.  » 

La  Ckrotàque  de  Paru  du  32  dit:  c  Hier  à  dix  heures  un  qnart 
le  jugament  de  Louis  Gapet  a  été  mis  à  exécution.  Les  ponts  et 
les  principales  avenues  étaient  intaroeptés,  et  garnis  de  canons; 
les  boutiques  sont  restées  fermées  toute  la  journée  ;  il  y  a  eu  peu 
de  monde  dans  les  rues  et  dans  les  places  publiques.  Le  soir  le 
bruit  courait  que  la  fiUe  de  Louis  Gapet  était  morte.  » 

l^Republicam,  journal  des  hommes  libres  deiouskspags^àuis 
son  n«  du  32y  dit:  c  Aujourd'hui  s'est  résolue  cette  grande  vérité, 
qne  les  préjugés  de  tant  de  siècles  avaient  étouffée  ;  aujourd'hui 
l'on  vient  de  se  convaincre  qu'un  roi  n'est  qu'un  homme,  et 
qu'aucun  homme  n'est  au-dessus  des  lois.  Capet  n'est  plus.  Peu- 
ples de  l'Europe  !  peuples  de  h  terre!  contemplez  les  trônes, 
vous  voyez  qu  ils  ne  sont  que  poussière  ! 

>  La  France  vient  de  donner  un  guind  exemple  aux  peuples, 
ci  une  grande  leçon  aux  rois  pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Les 
uns  et  les  autres  puissent-ils  en  pn^ter  ! 

»  Jour  célèbre,  jour  à  jamais  mémorable!  puisses-tu  arriver 
pur  à  la  posiëriié  !  que  la  calomnie  ne  l'approche  jamais.  Histo- 
riens! soyes  dignes  de  l'époque.  Écrivez  la  vérité,  rien  que  la 
vérité  ;  jamais  elle  ne  fut  phis  sainte ,  jamais  elie  ne  fut  plus  belle 
àdire! 

•  A  cinq  lieures  du  matin«  Ton  a  rappelé  dans  toutes  les  seo- 
tensi  Euile  aept  et  huit  beoras»  touie  la  fiaree  armée  était  sous 
tasirffliii  M  totti  les  bataillons  sa  sont  portés  à  lanra  poatai  ni- 
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pedifii.  Càfét  est  sorti  à  neaf  henres  moiiis  un  qimrt  da  Temple  ; 
0  était  dans  mie  Toitare  >erte  avec  son  confesseur  ;  les  cheraox 
de  la  Toitore  allaient  au  pas.  Lephs  grand  cdoie  a  régné  snr 
son  passage.  Il  est  arrivé  à  dix  beores  et  on  qoart  snr  la  |>laoa  de 
la  révolution.  L'échafiiud  était  placé  à  peu  près  an  pied  dn  pîé* 
desial  on  jadis  était  la  statue  de  ravant^lernier  tyran ,  en  sorte 
que  le  criminel  fit  iace  à  la  maison  des  Tuileries. 

»  Capet  a  resté  pendant  quelque  temps  avant  de  descendre  de 
voiture.  Enfin  il  en  ^t  soru'  avec  le  ministre  dn  culte ,  qui  était 
aimpleœaïc  en  habit  noir,  il  est  monté  sur  l'échafiiud  d'un  pas 
ferme  »  en  camisole  blanche,  et  les  mains  attachées.  Il  s'est  avancé 
snr  lebordy  la  tète  levée,  et  apromené  ses  regards  de  b  droite 
à  la  gauche.  Le  plus  grand  silence  régnait.  Il  n'a  proféré  que  ces  * 
paroles  :  Je  parémne  à  mes  ennenài.  Alors  on  Ta  fait  reculer 
pour  le  placer ,  et  l'exécution  n'a  pas  duré  huit  secondes  ;  mais  à 
peine  le  balancier  de  la  guillotine  s'estnl  détaché,  qu'un  cri  nui* 
Tersel  de  vbfe  la  république  s'est  fiut  entendre ,  et  que  tons  les 
chapeaux  odt  eié  agtià  en  l'air ,  snr  les  baïonnettes  et  sur  les 
piques. 

»  L'exécuteur  de  la  justice  a  pris  sa  tdte  et  l'a  montrée  au  peu- 
ple; et  sou  corps ,  suivant  l'usage,  a  été  mis  dans  le  panier  et 
transporté  à  l'égUse  de  la  Vadeleine.  Entre  autres  discours  du 
peuple  dignes  d'être  recueillis,  on  a  remarqué  celui-ci  ;  on  Ta 
invité  i  ne  pas  dégrader  sa  majesté  en  troublant  (e  cortège  du 
mort  qui  se  rendait  à  la  Madeleine  :  Qu'&n  te  mène  iA  l'on  wm* 
éra;  qu'est-ce  que  cela  nous  fait  f  Nous  avons  Un^curs  vonte  de 
Im ,  il  n  a  jamais  voulu  de  nous.  On  ne  peut  pas  de  sanction  ptais 
authentique  des  décrets  de  mon  contre  Louis  Capet. 

»  Capet  eèi  mort  à  dix  heures  vingt-quatre  minutes;  k  plus 
grande  tranquillité  règne  dans  Paris  i  point  de  joie  afifectée,  mais 
pmnt  de  tristesse  qui  annonce  des  regrets.  Le  peupieest  à  h  han- 
teor  de  sa  souveraineté.  > 

Le  journal  de  Perlei,  n.  du  22  janvier,  dit  :  c  Louis  n'avait  pas 
vu  sa  fiimille  depuis  le  dimandie  matin;  dimanche  au  soir,  il  a 
soopé  avec  bon  appétit  ;  il  a  doroii  tranquillement  la  nuit  dn  di« 
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manche  air  landi.  Hiar  matin,  il  s'est  réveiUë  en  snnani  à  sept 
henrès  ;  s'est  jeté  en  bas  dn  IH,  et  s'est  habillé  sans  mot  dire.  Il 
n'avaft  rien  pris  lo csqu^il  est  scali  à  neuf  h^res  et  demie  pour  al- 
ler ali  sopi^ice  ;  il  y  a  été  eondûit  dans  la  Toitnre  qui  l'avait  mené 
à  la  Cânvemion  iors  de  sa  eompMrttdon  à  la  barre  ;  son  confés- 
MOT  d  un  olilkier  de  sendarmeris  sont  montés  dans  la  voitare.  Le 
long  du  chemin  «  il  Va  pas  dit  nn  met  ;  il  avait  Fair  pensif,  mais 
non  pas  abattu,  il  était  esoorté  pir  la  cavalerie  de  rÉcole-tfilî- 
tave  et  la  gtBdarmerie.  Le  silenoe  a  régné  pendant  toute  la  route^ 
seulemeàt  quelques  veix  ont  crié  gtaee  à  la  sortie  du  Temple. 

>  Arrivé  au  pîed  âe  Tédiaftiiid ,  il  est  resté  à  peu  près  quatre 
DU  eioq  minut^  dans  la  voiture,  pariant  bas  à  son  confesseur; 
puis  il  est  detcendn  d'un  air  déterminé;  U  était  vélu  d'un  habit 
puoe,  veste  blanche,  culotte  griie,  bas  blancs;  ses  cheveux 
n'étaient  point  en  désordre ,  son  tant  ne  paraissait  pas  altéré.  Il 
monte  sur  réchafisud;  le  bourreau  lui  coupe  les  cheveux;  celle 
opération  le  fait  un  peu  tressaillir  $  il.se  tourne  vers  le  peuple , 
ou  phitât  vers  k  force  armée  qui  remplissait  totfte  la  place ,  et 
d'une  voix  très-forte  prononce  ces  paroles  : 

f  Français»  je  meurs  ianoceot  ;  c'est  du  haut  de  Téobafaud  et 
>  prêt  à  paraître  devant  Dieu  que  je  vous  dis  cette  vérité.  Je  par- 
*  donne  ji  mes  ennemis  ;  je  désire  que  la  France • 

>  Ici  U  a  été  înterrompu  par  le  bruit  des  tambours  qui  a  cou- 
vert quelques  vote  qui  criaient  grêce.  11  ôte  hinnéme  son  col  et 
se  pfféteiice  à  la  amn.  La  tête  tombe;  il  est  dix  heures  pn  quart. 
Le  bmnreat  le  prend  et,  relevât  en  fair  pour  la  montrer  ua 
papple,  Ml  deuu  lois  le  tour  de l'éehaAtud.  Un  cri  s'élève  du  sein 
du  silence  :  Vive  ta  nation ,  vive  la  République. 

t  Nulleinsuiseii'aétiiAiiteau  cadavrode Louis;  ila  été  mis  dans 
la  panier,  placé  ^ans  une  voiture  qui  l'attendait  au  pied  de  l'édia- 
iaod,  et  transporté  à  la  Madeleine  dans  une  fosse  qu'on  a  remplie 
de  chaux  vive.  Beaucoup  de  personnes  ont  paru  curieuses  de  se 
partager  ses  vétemeos.  Du  sang  qui  avait  coulé  sur  la  place  a 
été  recueilli  avec  du  papier,  avec  des  mouchoirs  blancs ,  par  des 
pemoaaes  qui  n'avaient  l'air  d'y  ^kjouter  aucuQe  superstition  pa- 
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tttiqae.  Oli  t  remarqué  deux  jeones  gens  bien  mis  ;  Fan  qni  avait 
Faird'kDi  étranger,  d'nn  Anglais ,  a  donné  13  francs  à  nn  enfant , 
Bt  Ta  prié  de  tremper  on  très-beaa  mouchoir  blanc  dans  les  traces 
et  satig  qui  restaient. 

>  L'autre  jeune  homme  a  semblé  attacher  de  Timportânce  h  se 
procurer  les  rubans  de  queue  et  les  cheveux  de  Louis;  il  les  a 
payés  un  louis.  Tout  cela  appartient  à  l'histoire,  qui  jugera  en  der- 
nier ressort.  » 

Claude  Fancbet ,  Journal  dei  Amis ,  du  samedi  26  janvier,  jf>u- 
blie  un  article  intitulé  :  Sur  le  décret  de  mort  contre  le  ct-devant 
roi  ei  son  exécution.  Voici  les  principaux  passages  de  cetartfcfe  : 

c  Louis  était  jiigë;  la  royauté  était  morte;  ta  République  était 
conçae;  la  liberté  s'annonçait  comme  ia  bieniiaiitrTce  du  mottde; 
les  grandes  espérances  du  génie  humain  marchaient  à  leur  terme  ; 
les  oatiops  contemplaient  la  France  avec  Tédiulation  de  l'iikiiter. 
Tout  hfttait  ia  libération  de  l'univers  :  voilà ,  ô  douleur,  6  dése- 
spoir pour  un  ami  de  l'humanité  !  la  régénération  des  mœurs  re- 
culée pour  long-temps ,  la  délivrance  des  peuples  retardée  d'un 
demi-siècle ,  et  le  bcmheur  des  hommes  différé  Jusqu'à  Tépure- 
nieot  des  tempêtes  effroyables  dont  le  nouveau  jugement  d'an  mi- 
iérable  rd  détrôné  charge  l'horizon  dé  l'Europe.  Ah  !  ce  n'est 
point  la  mort  du  tyran  déchu  qui  me  navre ,  quoique  l'homme 
sensible  soit  douloureusement  affecté  de  toutes  les  morts  que  n'or- 
donoae  point  la  nature  et  qui  sont  inutiles  à  la  société  ;  le  chagrin 
qui  me  suivra  jusqu'au  tombeau ,  c'est  que  ma  patrie  ait  flétri 
aa  révolution  par  une  cruauié  fatale ,  c'est  que  des  hommes  atro- 
ces aient  réussi  à  commander  un  meurtre  solennel  ;  c'est  que  Pa- 
ris, la  viHe  centrale  de  la  liberté,  ait  pu  souffrir,  dans  une  morne 
stopeor,  la  férocité  de  quelques  brigands  qui  menaçaient  de  là 
vaort  les  législateurs  de  la  France. 

1  Oui ,  monstres  !  je  parlerai  avec  l'indépendance  d'un  philan- 
thrope qni  vous  brave  et  qui  bénira  Tinstant  où ,  percé  de  vos 
poignards ,  il  sera  délivré  d'une  existence  qu'il  a  horreur  de  par- 
tager avec  vous. 

t  Oui ,  repréaentans  d'nn  peuple  qui  avait  droit  d'attèadre  de  . 
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VOUS  un  grand  courfige,  et  qui  avez  cm  devoir  ëearter  daas 
celte  coDJonctare  Texercioe  de  la  souveraineté  du  peaple,  je 
plains  votre  erreur  déplorable.  Je  défère  à  ce  décret ,  c'est  un  de- 
voir; mais  j'y  défère  avec  douleur/ c'est  un  droit;  mon  senti- 
ment est  libre  »  et  vous  ne  tuerez  ma  liberté  qu'en  inunoJant  ma 
personne. 

•  Oui»  désoif[anisaieurs  furitK)nds  et  implacables,  les  plus 
lâches  et  les  derniers  des  tyrans,  j'élèverai  contre  vous  la  voïk 
terrible  de  la  nature  ;  je'  vous  accuserai  devant  les  nations  de 
ma  plume  d'acier  étincelante  du  feu  sacré  de  la  liberté  que 
vous  nb  connaissez  pas;  je  percerai,  je  brûlerai  vos  entrailles. 
Hâtez-vous,  s'il  est  possible,  d'obtenir  le  décret  d'aocusalioa 
et' de  me  conduire  aussi  à  l'echafaud;  vociférez  contre  moi 
comme  des  cannibales  toujours  ivres  de  sang  humain;  man- 
gez encore  ma  chair  :  vous  mourrez  aussi,  mais  du  poison  des 
remords  et  sous  le  poids  de  l'exécration  de  toute  la  terre!  11 
fallait  épargner  Marat  et  tous  le»  mangeurs  d'hommes  du  2  sep- 
tembre; c*est  moi,  c'est  le  vainqueur  de  la  Bastille  et  le  pro- 
damateur  constant  de  l'effective  souveraineté  des  nations,  qa'il 
faut  proscrire  !  Vous  ne  devez  pas  supporter  ceux  qui  hono- 
rent la  liberté  des  peuples;  il  vous  convient  de  ne  prO(^{er  que 
ceux  qui  la  souillent  de  sang  et  la  couvrent  d'horreur.  Domina- 
teurs des  Jacobins  de  Paris ,  les  plus  odieux  scélérats  qu'ait  vomis 
l'enfer,  6  combien  vous  m'avez  honoré ,  il  y  a  quatre  mois,  ea  me 
rayant,  par  la  plus  bote  et  la  plus  bruule  injustice ,  de  votre  liite, 
devenue  depuis  si  injuste  et  si  infime!  L'exécration  qu'inspirent 
vos  foriaiu  m'en  aurait  toujours  chassa,  si  ma  probité  inaltéra- 
ble ,  inflexible ,  ne  vous  eût  pas  d'avance  convaincus  que  jen'étais 
pasfiuc  pour  être  dans  la  société  d'une  horde  assassine  des  mœnrs, 
de  la  religion ,  de  l'humanité ,  de  la  vraie  Kberté ,  de  tout  ce  qui 
vivifie  la  nature.  •  Ici  Fauchet,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  peut 
supporter  ja  tyrannie  des  rois,  s'écrie  :  c  Fiëchirai-je  devant 
les  bouchers  de  chair  bumaine  et  les  dépeceurs  de  cadavres  ? 
Est-ce  celui  qui  a  demandé  à  couper  en.  quatrC'^vingt-qiia- 
tre  morceaux  le  ci-devaat  rot?  Est-ce  lui  qui  régner*  $Qr  moi 
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par  la  terreur  que  sa  figure  horrible,  ses  clameur^  d'anlropo- 
phage  et  la  direction  qu'il  peut  avoir  de  deux  cents  ^rgeurs  de 
ia  boucherie  du  mois  de  septembre,  inspire  aux  tigres  mâme 
des  Jacobins  (i)  ?  Est-ce  la  vipère  d' Arras ,  le  rejeton  de  Damien , 
cet  homme  que  son  venin  dessèche,  dont  la  langue  est  un  poi- 
gnard et  dont  le  souffle  est  du  poison  ?  Estrce  lui  qui  sortira  du 
trou  qui  le  recelait  durant  les  vrais  combats  de  la  liberté  »  pour 
étendre  sur  ma  tête  républicaine  le  despotisme  de  la  crainte  et  la 
dictature  de  l'anarchie?  Est-ce  le  digne  protecteur  du  supplé- 
ment de  révolution  du  mois  de  septembre ,  celui  qui ,  de  sa  bon- 
che  torse  et  de  sa  voix  de  taureau ,  répondait  aux  reproches  qui 
lui  étaient  adressés  sur  ce  qu'il  avait  envoyé  dans  les  départemens 
des  scélérats  affreux  pour  y  prêcher  ia  désorganisation  et  le  meur- 
tre r  —Et  qui  donc  y  enverrais  je?  De$  demmelUiî — Est-ce  cet* 
homme  dont  l'aspect  épouvante  et  qui  est  aux  Jacobins  et  à  la  * 
Convention  lePluton  de  l'éloquence  ?  Est-ce  lui  qni  pourra  en  im- 
poser à  mon  libre  génie,  et  me  faire  ramper  devant  ses  fureurs  ? 
Est-ce  ce  bateleur  de  tragédie,  rugissant  la  sensibilité,  contorsion- 
oant  ses  pensées  avec  ses  gestes,  montrant  plus  d'aptitude  pour 
le  rôle  d'OUlner  Cromwei  que  pour  celui  du  père  Gérard ,  lançant 
de  ses  regards  le  JFeu  sombre  de  l'envie ,  de  l'ambition  et  de  la 
rage?  Est-ce  donc  ce  triumvir,  aussi  ridicule  que^hideux,  qui 
me  fera  plier  et  trembler  sous  sa  marotte  sanglante  (2)? 

1  Faut-il  parler  des  dei*m'ers  de  l'espèce  ?  Faut^il  dire  que  tous 
ces  reptiles  insolens  et  virulens ,  qui  grimpent  sur  la  nation  pour 
y  laver  le  sang  et  l'infemie ,  ne  régneront  pas  sur  un  homtne  qui 
affrontait  l'artillerie  fulminante  de  la  Bastille ,  les  menaçantes  ar- 
mées de  Versailles ,  de  Montmartre ,  du  Ghamp-de-Mars ,  et  la 


(I)  Cette  périphriMe  sur  Legendre  pèche  par  les  deux  points  principaai.  D'a- 
bord le  Toea  qui  lui  est  imputé ,  de  faire  qaatre-yiiigt-cpiatre  morceaux  dn  corps 
de  Louis  XYI,  est  une  calomnie  insérés  dans  le  joamal  de  Brissot  :  el  hc- 
geadre  réclama.  Qoant  aux  journées  de  septembre,  il  est  certain  que  Legendre 
n'y  prit  aucune  part;  dn  moins  rien  n'autorise  à  l'en  soupçonner.  {Note  des  au- 
Uuxs.) 

i%  Le  leotear  a  dû  reconnaître  à  certaines  eipressions  qu'il  sngit  ici  de  Le- 
e» de  Robespierre,  de  Dinton,  de  Collot  d'HerlK)i8.  (iVofe  des  auteurs.) 
T.  xxiii.  20 
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toute-puissance  encore  entière  (f  une  monarchie  de  quinze  siècles  ? 
Il  n'y  avait  pas  un  seul  de  ces  acharnés  ^'autours  d'un  roi  dé- 
trdnë  dans  les  grandes  journées  on  nous  avons  bravé,  frappé,  mis 
an  pièces  le  colosse  de  la  naonarehie.  L'assemblée  constituante  a 
essayé  de  le  rétablir  sur  ses  bases  d'argile.  Ce  n'est  pas  eux,  c'est 
noua  qui  avons  préparé,  hflté  les  momens  de  la  dernière  chute 
qu'une  insurrection  rendue  nécessaire  a  dA  consommer.  » 

Robeqîierre ,  teiirei  à  ie$  eommetuau^  second  trimestre,  n.  RI, 
dit: 

i  Citoyens  :  Letyran  est  tombé  spnsleglaive  deslois.  Ce  grand 
acte  de  justice  a  consterné  l'aristocratie,  anéanti  la  superstition 
royale ,  et  créé  la  république.  Il  imprime  un  grand  caractère  à 
la  Convention  nationale,  et  la  rend  d^[ne  de  la  confiance  des 
Français.  Si  l'on  se  rappelle  les  ressorts  que  l'intrigue  la  plus  ac- 
tive a  fait  jouer  pour  sauver  rex«monarqùe ,  et  ta  Kgue  de  tous 
les  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté,  et  la  conjuration  de  tou- 
tes les  cours  de  l'Europe,  pour  intimider  ou  pour  corrompre  les 
représentans  dn  peuple  français  ;  on  verra  que  leur  probité  et 
leur  civisme  ne  pouvaient  être  constatés  par  une  épreuve  plus 
redoutable.  C'est  en  vain  que  Pitt  s'était  vanté,  dans  la  chambre 
des  eommunes,  de  s'être  assuré  la  majorité  des  voix  dans  la  Con- 
vention nationale;  de  namvr  trouvé  de  rimlance  que  dans  un  pe- 
tk  nombre  de  républicttim  intraitables  ;  c'est  en  vain  que  Brîssot  et 
ses  pareils  osèrent  la  menacer  des  armes  de  TAngleterre  et  de  la 
colère  des  tyrans  de  l'Europe;  c'est  en  vain  que  les  piastres  et 
les  guiuées  ccttspirèrettt  avec  les  assignats  contre  lepttriotiame  et 
contre  la  liberté  ;  enfin,  ce  fut  en  vam  qu'une  fatction  audacîease 
et  des  orateurs  insidieux  épuisant  tontes  les  ressources  de  la 
calomnie ,  dn  charlatanisme  et  de  b  chicane;  leoowage  des  ré- 
publicains triompha;  la  majorité  de  la  Convention  demeura  iné- 
braulaUe  dans  ses  principes,  et  le  génie  de  Phitrigne  cédai  au 
génie  de  Ta  liberté  et  à  l'ascendant  de  la  vertu. 

•  L'époque  de  la  condawnlioii  de  Louis  fut  sans  eentreiBt  la 
crise  fil  plus  dangereuse  de  toute  notre  révolution.  Depuis  long- 
temps tous  les  ennemia  de  la  Uberté  avaisM  lévû  tMM  tewt 
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forces  pour  l'arracber  à  la  Justice  oatiooale.  Tandis  qae  la  France 
était  amidée  de  ISbelles  qni  appelaient  la  haine  pobliqne  sur  la 
tel»  dea  repréaentans  qui  pressaient  sa  pnnition  avec  le  pins  d'é- 
nergie» des  bordes d'assassms se  rasseinblaienl  à  Paris,  sons  les 
anspices  dn  gonvemement  même.  Lesém^rës,  ouTertement  h- 
Torîsës  9  rentraient  en  France,  et  afonaient  dans  la  grande  cité, 
an  mépris  de  nos  lois.  A  h  tribnne  de  la  Contention  même,  des 
mm,  séditienses  appeialent  à  grands  cris  des  gens  armé!  de  tons 
les  départeraens,  ponr  exterminer  les  ennemis  de  la  royauté» 
qn'oaleur  dés%nait  comme  des  anarchistes,  des  agitateurs  et 
méase  comme  des  royalistes.  Soit  égarement,  soft  comiption  , 
ptasiears  reprësentans  aocréditaitot  ces  catomnies  ;  on  avarît  vu  à 
hbarremâmedelaGOnveRtièndesMdérés,  trompés  par  oes  si* 
nisares  préientms ,  venir  menacer  baafement  la  portion  la  plus 
pare  des  représentans  dn  peuple.  Cen  étak  fah  de  la  la^rté, 
si  lea  dtoyeni  des  diters  départemeas  attirés  i  Paris  n'avaient 
ddeOBfcrt  les  piégas  qoi  ienr  élnent  tendes.  Les  plus  généreux 
patriotes  devenaient»  sans  k  savoir»  leseompUœs  des  Mcbes  as«^ 
saisias»  sogdoyés  par  les  paissans  scélérats  de  la  France  et  de 
FEarope;  Pans  était  boaleversé»  le  tyran  sauvé,  b  république 
détruite  am  démembrée,  et  la  Convention ,  fuyant  an  milieu  du 
trooble  et  du  carnage»  eAt  eile*méaie  donné  le  signal  de  tou- 
tes cas  calamités^  Heureusement  le  génie  du  peuple  opéra  en- 
ooreane  fois  des  prodiges  que  celui  des  plus  grands  poliiiqnes 
n'aurait  osé  tenter.  Le  peuple  de  Paris,  au  lieu  de  se  livrer  an 
t  qae  tant  d'outrages  pouvaient  lai  inspirer,  tendît 
les  bras  aux  dtoyens  armés  qu'on  avait  appelés  con* 
tre  lai;  il  vola  i  leor  raooatre ,  et  seconfeadit  avec  en.  Les  ft!* 
déffés  virent  le  calme  [et  le  patriotisme  le  plan  énergique  régner 
enaaaiUe  dans  cette  dté»  qu'on  leur  avait  peinte  comme  le  théft* 
tre  des  crimes  et  des  séditions  ;  ils  virent  un  peuple  aimable,  gé-* 
néMDx»  passionnéponr  le  bien  poMic,  où  ib  croyaient  trouver 
une  horde  de  eaanâKiles;  Ss  virent  les  défionsears  ies^phis  intvé* 
pides  de  la  liberté  dans  les  meadires  de  h  CSonvention  nationale 
qn'on  leur  avait  désignés  comme  les  partisans  delà  tyrannie,  et, 
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dans  ceux  qu'ils  avaient  vus  prôner  éternellement  eux-mêmes 
leurs  fausses  vertus,  les  plus  vils  intrigans  et  les  plus  dan- 
gereux ennemis  de  la  patrie.  Ils  jurèrent  une  amitié  immor^ 
telle  au  peuple  calomnié,  et  une  horreur,  invincible  pour 
tous  les  tyrans  et  pour  tous  les  intrigans.  Les  Marseillais, 
éternellement  obsédés  jusqu'alors  par  les  factieux  .qui  les  trom- 
paient ,  ne  purent  résister  à  leurs  instances  civiques  et  fraternel- 
les. Ils  reconnurent  leur  erreur.  Ges^  braves  républicains  se  réu-  ' 
nirent  aux  Jacobins ,  avec  leurs  frères ,  et  accédèrent  avec  trans- 
port à  cette  sainte  alliance  de  tous  les  amis  de  la  patrie».  Bientôt 
les  fédérés  de  tousJes  dépahemens ,  et  le  peuple  de  Paris,  réunis 
sur  la  place  du  Carrousel  avec  les  officiers  municipaux  et  tou^ 
les  autorités  constituées  de  cette  grande  cité ,  dans  une  fftte  psh 
triotique  ordonnée  sur-le-champ  par  Tenthousiasme  de  la  li- 
berté, présentèrent  une  de<xs  scènes  ravisantes,  où  le  civisme 
et  la  fraternité,  où  toutes  les  passions  tendres  et  courageuses 
triomphent  à  la  fois,  et  dont  les  Français  libres,  ont  donné  le  pre- 
mier exemple  au  monde.  Cette  réunion  fut  un  coup  mortel  pour 
la  faction ,  qui  trouve  des  adversaires  et  des  surveillans  dans  tous 
les  citoyens  mêmes  dont  elle  avait  voulu  foire  ses  soldats  et  ses 
satellites  ;  et  on  peut  croire  qu'elle  ne  contribua  pas  peu  au  dé- 
ifoûment  heureux  de  la  grande  affaire,  qui  occupait  là  Conven- 
tion nationale.  Elle  était  nécessaire  pour  déjouer  les  complots  re- 
doutables tramés  avec  un  art  infini  par  tous  les  intrigans  de  la 
France  et  de  l'Europe,  rassemblés  à  Paris  dans  ces  momens cri- 
tiques; die  ne  pût  même  empêcher  que  la  rage  des  ennemis  de 
la  liberté,  comprimée  par  cet  accord  imposant  des  bons  citoyens, 
n'éclatât  contre  les  plus  zélés  adversaires  de  la  tyrannie.  Plusieurs 
députés  jacobins  de  la  Montagne  furent  attaqués  et  poursuivis 
par  des  assassins ,  pour  avoir  provoqué  la  prompte  punitioa 
du  tyran.  L'un  des  plus  vertueux  défenseurs  de  la  liberté,  l'un 
des  plus  fidèles  représentans  du  peuple,  a  e^ré  sous  leurs 
coups  :  Michel  Lepelletier  a  précédé  le  tyran  lui-même  aa 
tombeau. 
»  La  Convention  nationale  a  vengé  le  patriotisme  et  la  liberté 
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assasânés  dans  sa  personne;  elle  a  honore  et  aiïermi  la  Républi- 
que naissante ,  en  ordonnant  qne  ce  martyr  de  nos  saintes  lois 
serait  placé  an  Panthéon.  Elle  a  pris  en  même  temps  des  me- 
sures pressantes  contre  h  horde  desscéiérats  qu'on  avait  appelésà 
Paris,  pour  arracher  le  tyran  an  supplice.  Les  conspirateurs  les  plus 
fameux,  tous  les  hommes  qui  ont  été  déclarés  traîtres  à  la  patrie, 
sont  aujourd'hui  au  milieu  de  nous  ;  on  assure  même  que  d'Artois 
est  maintenant  à  Paris.  D  n'est  pas  douteux  qu'une  si  grande 
multitude  d'émigrés  né  soit  protégée  par  quelque  homme  revêtu 
d'une  grande  autorité  ;  car  comment  concevoir  que  tous  ces  pros- 
crits eussent  osq  reparaître  dans  cette  cité,  si  les  mêmes  hommes 
qui  depuis  quatre  mois  dénonçaient  sans  cesse  la  municipalité 
de  Paris ,  les  sections ,  les  députés  patriotes ,  si  lès  mêmes  hom- 
mes qui  dans  les  derniers  jours  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux 
pour  paralyser  les  magistrats  municipaux,  en  remettant  toute 
leur  autorité  dans  la  main  du  ministre,  avaient  été  aussi  zélés  pour 
faire  la  guerre  aux  émigrés  et  aux  conspirateurs  ? 

>  Cependant  la  sagesse  du  peuple  a  triomphé  de  tous  ses  en- 
nemis. Ces  tigres,  enchaînés  par  sa  main  toute-puissante,  ont  été 
rédm'ts  à  voir  en  frémissant  la  punition  du  tyran  qu'ils  voulaient 
conserver  ;  le  calme  profnod  qu'il  a  maintenu  dans  qette  viUe  im- 
mense, en  dépit  de  toutes  leurs  manœuvres,  est  à  la  fois  le  miracle 
do  civisme  et  de  la  raison  publique,  qui  dirige  ce  peuple  éclairé 
et  magnanime  plus  sûrement  que  tous  les  réglemens  de  la  police 
et  la  politique  du  gouvernement.  L'attitude  imposante  et  majes- 
tueuse qu'il  a  montrée  dans  ces  momers  doit  épouvanter  les  ty- 
rans de  la  terre  plus  que  Téchafaud  de  leur  pareil.  Un  silence 
profond  régna ,  jusqu'au  moment  où  la  tête  de  Louis  tomba  sous 
le  glaive  de  la  loi.  A  cet  instant ,  les  airs  retentirent  de  ce  cri  una- 
nime et  imposant  poussé  par  cent  mille  citoyens  :  Vive  la  Répu- 
blique !  Ce  n'était  point  la  barbare  curiosité  d'hommes,  qui  vien- 
nent repattre  leurs  regards  du  suppL'ce  d'un  homme;  c'était 
l'intérêt  puissant  d'un  peuple  passionné  pour  la  liberté  qui  s'assu- 
rait des  derniers  soupirs  de  la  royauté.  Jadis,  lorsqu'un  roi  mou- 
rait à  Versailles,  on  annonçait  aussitôt  le  règne  de  son  succès- 
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seuf ,  par  ce  cri  ;  Le  roi  est  mort  ;  vive  le  rot ,  comme  pour  £ûre 
comprendre  à  la  naiioo  que  le  despotisme  était  immortel  !  Ici* 
tout  uo  peuple,  mû  par  un  instinct  sublime,  s'écria:  Vive  la  répur 
blique  !  pour  apprendre  à  l'uniTers  qœ  la  tyrannie  était  morte 
avec  le  tyran.  » 

Gomme  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  donner  à  nos  lec- 
teurs un  échantillon  du  Journal  d*Hébert,  nous  allons  transcrire 
ici  le  n^'CGXlI  du  Véritable  père  Duckesne.  Nous  avons  commis 
une  erreur  en  confondant  les  lettres  B...  patriotiques  du  père  Ou- 
chesne  par  Lemaire,  avec  la  feuille  dont  il  s'agit*  Nous  avons  d^ 
relevé  cette  erreur  dans  une  note  essentielle  d'un  de  nos  volumes, 
où  BOUS  avons  promis  de  donner  des  extraits  d'Hébert  aussitôt 
que  nous  aurions  à  notre  disposition  les  véritables  écrits  de  cet 
homme.  Chaque  numéro  de  son  journal  porte  sur  la  première 
page  une  gravure  représentant  un  marin  la  pipe  à  la  bouche ,  une 
main  sur  les  pistolets  de  la  ceinture ,  et  l'autre  armée  d'une  ha* 
che  dont  il  menace  un  prêtre  placé  à  sa  gauche»  en  lui  disant  : 
Mémento  mori.  Cette  gravure  est  intitulée  :  c  Je  suis  Je  YéritaUe 
père  Ducbesne,  foutre  !  >  La  dernière  page  est  signée  du  nom 
d'Héberl  ;  au-dessous  de  cette  signature  sont.gravés  deux  four* 
neaux  renversés;  enfin  le  journal  est  clos  par  ces  mois  :  Detbm' 
primeriede  la  rue  Neuve-deCÉgaUté^  cowr  desMiraclef. 

Ce  journal  est  une  suite  de  diatribes  et  de  prédications  »  dans 
un  style  où  les  mots  les  plus  grossiers  sont  recherchés  et  af- 
fectés de  telle  sorte ,  que  tout  cela  serait  simplement  faux  et  ri- 
dicule si  l'immoralité  et  le  cynisme  de  l'auteur  n'avaient  pour 
côté  sérieux  son  rôle  de  substitut  du  procureur  de  la  Gonunûne. 
Hébert  ne  parle  pas  le  langage  poissard;  i(  déclame ,  sans  croire 
un  mot  de  ce  qu'il  dit»  entremêlant  ses  plates  exagérations  et  sea 
mensonges  de  tous  les  jurons  qui  peuvent  donner  à  cette  corné» 
die  l'apparence  de  la  verve ,  de  la  colère  et  de  la  vérité.  Noue 
choisissons  son  oraison  funèbre  de  Louis  XVI»  parce  qu'on  ponrn 
juger,  dans  cette  circonstance ,  qui  fut  solennelle  pour  tous  les 
autres  journalistes,  quel  hommeéiait  Hébert,  etquekses  lecteurs» 
Nous  croyons  devoir  rapprocher  de  ce  morceau  une  anecdote 
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vraie  ou  fausse  que  nous  tenons  d'un  contemporain.  Le  21  janvier, 
pendant  que  Louis  XYI  allait  à  l'échafaud  »  et  que  de  nombreux 
courriers  se  succédaient  à  rHôtel-de-VilIet  pour  tenir  le  conseik- 
général  informé  de  ce  qui  se  passait,  Hébert  pleurait  à  chaude 
larmes.  Un  de  ses  voisins  lui  demanda  pourquoi  il  se  lamentait 
ainsi,  c  Le  tyran ,  répondit  Hébert ,  aimait  beaucoup  mon  chien , 
et  il  fa  bien  souvent  caressé.  J'y  pense  en  ce  moment,  > 

ORAISON  FUNÈBRE  DB  LOIHS  CAPET, 

Denier  roi  dêê  FHkhç(m  ,  prtm<mciepaf  le  pire  Duckeine  en  pré- 
eenee  des  brwei  soM^ulalles  de  tout  lee  éépartemeni.  Sa 
fraude  colère  eontreleêcalotmê  qm  veuieni  eanemser  ce  nouveann 
Demieêj'ei  vendeiu  se$  dipouiUeê  aux  badauds  pour  en  faire 
des  tebques. 

c  Capet  est  enfin  mort,  foutre.  Je  ne  dirai  pas  comme  certains 
badauds,  n'en  parlons  plus.  Parlons-en,  au  contraire,  pour  nous 
rappeler  tous  ses  crimes  et  inspirer  à  tous  les  hommes  l'hor- 
reur qu'ils  doivent  avoir  pour  les  rois.  Voilà ,  foutre ,  ce  qui 
m'engage  à  entreprendre  son  oraison  funèbre ,  non  pour  faire 
son  éloge  ou  adoucir  ses  défauts ,  mais  pour  le  peindre  tel  qu'il 
fut ,  et  apprendre  à  Funivers  si  un  tel  monstre  ne  méritait  pas 
d'être  étouffé  dès  son  berceau.  Je  transcris  mot  pour  mot  le  diP 
cours  que  j*ai  prononcé  en  présence  de  la  crème  des  républicains. 
Lisez  et  frémissez ,  foutre  ! 

i  Orùisùn  farikbre  dé  Louis  Capet ,  dertAer  roi  de  Franfais. 

Qael  eit  le  Tfl  Français  qni  TSQt  aTOir  on  roi? 
S'il  en  est  on ,  qo'U  parle,  et  qu'A  s'adresse  à  moi. 
(VoLTiiBE,  la Mok  de  César.) 

1  Gtoyens,  vous  n'êtes  pas  assez  jean:foutres  pour  écouter  des 
mensonges  et  des  flagorneries ,  je  ne  suis  pas  foutu  non  plus 
pour  vous  en  débiter  ;  c'est  donc  la  vérité  pure  qui  va  sortir  de 
ma  bouche,  et  c'est  la^première  fois  qu'on  l'aura  entendue  dans 
une  oraison  funèbre ,  et  M|tout  dans  celle  d'un  roi ,  foutre.  A  la 
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mort  de  ces  tyrans  les  ci-devant  grands-aamôniers ,  les  archevê- 
ques, les  évéques,  tous  les  cordons  bleus  de  la  calote  allaient 
déterrer  dans  les  greniers  de  pauvres  auteurs  crottés  pour  leur 
fabriquer  un  beau  discours  en  Thonneur  du  prince  trépassé.  Le 
cuistre  en  habit  noir  inventait  mille  mensonges,  que  monseigneur 
le  prélat  apprenait  ensuite  par  cœur,  et  débitait  effroatément. 
Chaque  mot  était  ui^ blasphème  contre  la  raison  ;  en  un  mot, 
c'était  ni  plus  ni  moins  que  les  comptes  bleus  dont  le  vertueux 
Roland  fait  tapisser  les  rues  par  les  griffonniers  qui  sont  à  ses  ga- 
ges. Le  roi  défunt  avait  il  été  un  ivrogne  fieffé ,  le  cafard  mitre 
soutenait  qu*il  n'avait  bu  quedeTeau  toute  savie  ;  avait-il  été  un 
putassier  dévergondé ,  c'était  la  sagesse  même;  avait-il  bit  égor^ 
ger  des  milliers  d'hommes  >  on  le  représentait  conune  le  plus 
humain  et  le  plus  pacifique  des  monarques  ;  avait-il  mis  le  pauvre 
peuple  à  sec  à  force  d'impôts  et  de  grugeries ,  on  ne  craîgaait  pas 
de  vanter  sa  bienfaisance  et  son  humanité. 

>  C'est  pour  venger  l'honneur  des  Français  d'avoir  pu  entenr 
dre  si  long-temps  de  pareilles  sottises,  foutre ,  que  je  vais  parler 
enfin  d'un  roi  dans  les  termes  qu'il  convient.  Quand  je  vous  au- 
rai retracé  la  vie  et  les  actions  de  Louis  Capet ,  dernier  roi  des 
Français,  républicains  qui  m'entendez,  il  n'en  estpas.un  de 
vous  qui  ne  s'écrie  avec  le  père  Duchesne  : 

H    •  Quel  est  le  TilFraoçaisqaiTent  avoir  an  roi? 

S'il  en  est  un,  qu'il  parie,  et  qa'il  t'adresse  à  moi  l 

'  Ce  monstre  était  fils  de  Louis ,  dauphin,  fils  de  Louis  XV.  H 
est  bon  de  h\re  en  passant  le  portrait  du  père,  et  de  vous  dire 
un  mot  sur  toute  cette  foutue  fkmille ,  afin  de  vous  fiiire  conmd- 
treceque  c'était  que  ce  sang  royal,  que  nos  imbéciles  aieux 
croyaient  plus  pur  que  celui  des  autres  hommes.  Louis  XY,  le 
plus  paillard  et  le  plus  crapuleux  des  hommes,  comme  vous  sa- 
vez ,  après  avoir  cocufié  tous  les  princes ,  ducs  et  marquis  de  sa 
cour ,  après  avoir,  à  l'exemple  du  saint  homme  Lot,  forniqué  avec 
ses  fiHes  méipe ,  donna  ensuite  dans  la  bourgeoisie.  La  fiUe  d'un 
boucher,  nommé  Poisson ,  qu'il  fit  marquise,  enfin  la  fameuse 
Pompadour  gouvernait  l'état  sous  le  nom  du  foutu  roi  de  carreau. 
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Tous  ceux  qui  voulaient  avoir  des  places  >  des  grâces  »  des  hon- 
neurs, étaient  obligés  de  baiser  le  coude  de  cette  coquine,  et  de 
lui  graisser  la  pâte.  Pendant  que  la  gueuse  bouleversait  le 
royaume  et  suçait  le  peuple  jociquà  Teau  rousse ,  le  dauphin 
mangeait  du  fromage  de  voir  viVre  si  long-temps  son  père  :  est^ 
ce  qu'il  ne  crèvera  pas  bientôt  de  ses  débauches?  disait-il,  du 
train  qu'il  y  va ,  quand  je  régnerai  je  n'aurais  plus  que  de  l'eau  à 
boire;  il/aut  lui  donner.le  coup  de  pouce. 

Le  bougre,  pour  mieux  cacher  son  jeu ,  feit  le  bon  apAtre  :  il 
b  environne  de  calotins  et  surtout  de  jésuites.  Il  ne  parle  que  du 
bon  Dieu  et  de  la  sainte  Vierge  et  des  saints.  Faites-moi  régner , 
dit-il  à  tons  ces  évéqueset  moinaillons,  et  je  vous  promets  de 
vous  protéger  de  tout  mon  pouvoir.  Ainsi  soit-il,  répondit  la 
bougre  de  canaille;  vous  régnerez,  monseigneur,  et  sous  peu  de 
temps.  Les  jésuites  aussitôt  préparent  le  poison,  aiguisent  des 
poignards.  La  reine  entre  dans  ce  complot ,  et  pour  la  gloire  de 
Jésus,  consent  à  ce  qu'on  égorge  son  mari,  pour  le  punir  de  ses 
tiébauches. 

»  Damien  est  chargé  du  coup  ;  mais  il  le  manque  ;  le  pot  aux 
roses  est  découvert  ;  pour  se  venger  de  son  fils  et  de  sa  femme , 
le  roi  les  fait  empoisonner ,  et  les  voit  tranquillement ,  ainsi  que 
sa  bru,  expirer  sous  ses  yeuxj  pour  se  venger  de  son  père,  le 
dauphid  et  la  reine  avant  que  de  mourir  font  perdre  le  goût  du 
pain  à  la  putain  royale.  Le  roi  ordonne  d'immoler  les  enfans  de 
son  fils.  Ils  avalent  aussi  un  potage  à  l'italienne ,  mais  malheu- 
reusement, foutre,  la  dose  était  trop  faible,  et  les  trois  scélérats 
dont  nous  venons  de  raccourcir  l'ainé  ont  survécu. 

•  Élevés  dans  une  si  bonne  école  et  formés  sur  de  pareils  mo- 
dèles 9  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  tous  les  crimes  qu'ils  ont  com- 
mis. Les  deux  premiers  ont  hérité  de  l'bypocrisio  de  leur  père  et 
de  sa  noirceur,  lé  dernier  de  tous  les  vices,  et  de  la  crapule  de 
son  grand-père.  Les  prêtres  dès  le  berceau  ont  nourri  dans  le 
mensonge  et  la  perfidie  celui  qui  devait  régner.  C'est  d'eux,  fou- 
tre ,  qu'il  a  appris  l'art  de  tromper  les  hommes ,  et  de  cacher  un 
cœur  gangrené  et  une  aroe  de  boue  sous  le  masque  de  la  vertu  ; 
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mais  malgré  leurs  leçons,  foulre ,  son  mauvais  naturel  s'est  Mi 
connaître  dès  Tenfance.  Avant  qu  il  pût  se  baigner  dans  le  sang 
des  hommes  9  il  immolait  de  ses  mains  les  animaux.  Il  tuait  de 
sang-froid  le  chien  qui  venait  le  lécher;  il  tourmentait  avec  plai- 
sir les  vieillards»  les  infirmes ,  les  boiteux»  les  aveugles»  Jamais 
il  n'a  fait  de  son  propre  mouvement  une  bonne  action. 

>  Pour  mettre  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte^il  ne  lui  fal- 
lait qu'une  femme  aussi  atroce  que  lui  ;  une  nouvelle  Médicis  le 
seconde  pour  achever  de  nous  détruire.  C'est  lorsque  ce  monstre 
fut  roi  que  son  caractère  sanguinaire  éclata.  Pour  mieux  égorger 
le  peuple  il  fit  semblant  de  le  soulager.  Le  hasard  lui  avait  donné 
un  bon  ministre ,  il  le  chassa  aussitôt.  Il  laissa  ensuite  sa  femme 
et  ses  frères  déchirer  les  entrailles  du  pauvre  peuple. 

>  A  la  fin  t  ne  sachant  plus  de  quel  bois  faire  flèche ,  il  assem- 
ble les  notables,  puis  les  états-généraux,  mais  voyant  que  les  dé- 
putés de  la  nation  voulaient  se  rebiffer,  il  forme  le  projet  de  les  - 
foire  égorger;  il  entoure  Paris  d'une  armée  puissante,  pour  y 
porter  le  fer  et  le  feu.  Les  soldats  refusent  d'obéir  à  ses  ordres, 
le  peuple  se  lève,  la  Bastille  est  détruite ,  le  capon  met  les'pouces  ; 
et  promet  plus  de  beurre  que  de  pain;  on  le  croit,  mais  bientôt 
11  affame  le  peuple ,  ei  veut  le  réduire  par  la  misère. 

>  Amené  à  Paris  avec  l'assemblée  constituante,  il  nous  prépare 
de  nouvelles  farces.  Ce  n'est  plus  par  la  force  qu'il  cherche  à 
nous  vaincre ,  mais  par  la  ruse  :  il  jure  de  faire  notre  bonheur  et 
d'élever  son  fils  en  homme  de  bien,  et  dans  le  moment  où  on  y 
pense  le  mopns ,  il  fout  la  clé  sous  la  porte,  pour  aller  se  mettre  à 
la  tête  des  ennemis.de  la  nation.  Il  est  arrêté ,  il  caponne  encore  : 
il  séduit  avec  des  flots  d'or  les  représentans  du  peuple.  On  lui 
fabrique  une  constitution  dont  il  dicte  tous  les  articles;  il  jure  de  ' 
la  faire  exécuter,  et  il  conspire  ensuite  plus  que  jamais  ;  il  se  sert 
des  armes  que  nous  lui  mettons  entre  les  mains  pour  nous  for- 
ger. Il  fait  passer  toutes  nos  richesses  à  nos  ennemis,  après  avoir 
fait  égorger  les  bons  citoyens,  à  Nancy ,^  au  Champ-de-Mars,  après 
avoir  mis  nos  colonies  à  feu  et  à  sang,  après  avoir  livré  la  France 
aux  étrangers,  il  prépare  une  nouvelle  Saint-Barthélémy.  Les 
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Yictimat  $0Bl  dësîgiëes.  Le  mattacre  oommence,  le  «oig  coule 
dane  son  palais.  Le  jeaiipfoatre  ya  à  l'assemblée  pour  y  voir  mas- 
sacrer les  patriotes,  mais  la  ndoire  est  à  bous  ;  nous  ae  voulons 
pas  BOUS  souiller  d'un  sang  aossi  impur,  et  nous  FabaBdoBBons 
au  bourreau. 

•  Après  un  foulu  procès  de  NormaBdie  qui  a  duré  quatre  mois, 
et  quia  mis  tous  les  membrea  de  la  Convention  à  chien  et  à  chat, 
justice  enfiB  vient  d'être  foite.  Comme  Desrues ,  il  a  été  ferme  et 
dévot  jusqu'au  dernier  m({ment.  En  mourant  il  s'est  flatté  que  son 
fils  ruerait  HB  jour  etie  vengerait  en  faisant  tout  le  mal  qu'il  n'a 
pu  foire  kii*iuéfl»e.  Le  pape  en  va  ftiire  un  nouveau  saint  ;  déjà  les 
prêtres  achètent  ses  dépouilles  et  en  font  jde$  reliques  ;  déjà  les 
vieilles  dévotes  racontent  des  miracles  de  ce  nouveau  saint  ;  c'est 
k  vous,  lépuUioains,  à  achever  voire  ouvrage  et  à  purger  la  France 
de  tous  les  jean-foutresqui  ont  partagé  les  crimes  de  ce  tyran.  Ils 
sont  encore  en  grand  nombre  ;  sa  femme  et  sa  bougre  de  race  vir 
vent  encore  :  vous  n'aurez  de  repos  que  lorsqu'ils  seront  détruits. 
Petit  poisson  deviendra  gros  ;  prenei-y  garde ,  foutre ,  fai  liberté 
ne  tiait  qu'à  ob  cheveu.  » 

Le  Bum^  CLXXXY  des  iRéve/ntioi»  de  Parié  renferme  ub 
article  pins  détaillé  qu'aucun  de  cen  que  nous  avons  déjà  tran* 
scrits.  Voici  cet  article  : 

C  BORT  nS  LOUIS  XVI,  DERNIEB  ROI  B£  FRANCE. 

Dûdtejiufitiiiii,inoiittl 

c  Depuis  plus  de  Ireize  siècles  la  première  nation  de  l'Europe 
en  était  la  plus  servile  ;  elle  portait  patiemment  le  joug  de  trois 
dynasties  successives  de  despotes.  Aucun  peuple  du  monde  n'a- 
vait à  produire  dans  ses  fastes  une  aussi  longue  liste  de  tyrans  ; 
et  loin  d'en  rougir,  elle  étalait  avec  orgueil  et  complaisance.  les 
noms  de  ses  soixante-cinq  rois ,  tous  impunis. 

>  Nous  devions  à  la  terre,  dont  nous  avions  pour  ainsi  dire  eonr 
sacré  l'esclavage  par  notre  exemple,  nous  devions  une  grande 
leçon  dans  la  personne  du  soixante-sixième  de  ces  rois,  plus  cri- 

Digitized  by  CjOOQIC 


516  CONVENTION  NATIONALE. 

minel  que  tous  ses  prédécesseurs  essemble.  Le  sang  de  Louis 
Capet ,  versé  par  le  glaive  de  la  loi  le  21  janvier  1793»  nous  lave 
d'une  flétrissure  de  treize  [cents  années.  Ce  n'est  que  depub 
lundi  21  que  nous  sommes  républicains  »  et  que  nous  avons  acquis 
le  droit  de  nous  citer  pour  modèles  aux  nations  voisines. 

»  Cet  acte  éclatant  de  justice,  auquel  Thistoire  des  hommes  n'a 
rien  à  comparer,  aurait  dû  peut-être  avoir  lieu  sur  Tautel  même 
de  la  fédération ,  souillé  deux  fois  par  le  serment  réitéré  du  mo- 
narque parjure.  L'étendue  vaste  du  champ  aurait  permis  à  un 
bien  plus  grand  nombre  de  témoins  .d'assister  à  ce  mémorable 
événement,  qui  ne  pouvait  en  avoir  trop.  Ah!  que  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe  n'ont-ils  vii  tomber  la  tête  du  despote  ! 

»  Hais  que  de  souvenirs  utiles  a  dû  rappeler  le  choix  de  la  place 
de  la  Révolution ,  dite  autrefois  de  Louis-Quinze  !  C'est  là  que 
plusieurs  centaines  de  citoyens  »  de  tout  âge  et  de  tout  sexe ,  per- 
dirent misérad>lement  la  vie ,  victimes  de  la  mauvaise  police  ob- 
servée aux  Côtes  du  mariage  de  Louis  Capet  et  de  Marie-Antoi- 
nette. 

>  C'est  là  que,  par  lesordresde  ce  couple  déloyal,  Lambesc  l'in- 
fâme ,  à  la  tête  de  plusieurs  cavaliers  plus  humains  que  lui ,  salùra 
courageusement  des  femmes  et  des  vieillards.  Aux  yeux  d'un  ob- 
servateur pénétrant ,  la  journée  du  13  juillet  1789  devaût  amener 
nécessairement  celle  4m  21  janvier  1793. 

t  C'est  là  qu'à  son  retour  de  Yarennes ,  en  juin  1791 ,  Louis 
Capet  aurait  pu  lire  dans  les  regards  méprisans  du  peuple  la 
sentence  de  mort  qu'il  ne  pouvait  éviter  en  persistant  dans  ses 
lâches  projets  de  perfidie  raisonnée. 

1  C'est  là  que  furent  suppficiés  les  agens  subalternes  du  vol  du 
Garde-Meuble,  dont  les  chefs  étaient  au  Temple,  ou  du  moins 
travaillaient  au  profit  des  prisonniers  du  Temple. 

»  C'est  là,  autour  de  la  statue  de  la  Liberté,  remplaçant  celle  de 
Louis-le- Vicieux ,  mise  en  morceaux ,  que  furent  célébrés  les 
premiers  triomphes  de  la  révolution  française  sur  les  peuples  de 
la  Savoie. 

>  C'est  là  que  furent  atteints  et  immolés  un  grand  nombre  de 
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suisses  qui,  aussi  lâches  que  leur  maître,  fuyaient  devant  les 
patriotes  qu'ils  venaient  de  trahir  indignement  dans  le  château 
des  Toileries ,  à  l'affaire  du  10  août. 

»  CTest  là  que  Louis  Capet  devait  expier  sur  l'échafaud  ses  cri- 
mes personnels^  ceux  de  sa  famille ,  de  sa  cour,  et  les  attentats 
de  la  royauté  contre  la  souveraineté  nationale. 

>  C'est  là  enfin  que  la  nation  la  plus  sensible,  la  phis  indulgente 
de  rEurope ,  devait  aussi  s'en  montrer  la  plus  juste.  Peuples  et 
monairqnes,  méditez  la  conduite  des  Français  et  du  dernier  de 
leurs  despotes ,  et  dites-nous  s'il  fut  jamais  justice  plus  équitable, 
châtiment  mieux  mérité.  Potentats  superbes ,  sachez  que  votre 
arrêt  de  mort  est  écrit  avec  le  sang  de  Capet  ! 

>  La  surveille  et  hi  veille  de  l'exécution,  il  courut  un  petit  pam- 
ipMei  de  douze  pages  in^. ,  intitulé  :  Brémire  des  dames  pari' 
nennei  powr  la  défense  de  Louis  XVI.  Le  fanatique  imbécile, 
auteur  de  ce  misérable  papier,  exhorte  les  femmes  de  Paris  c  à 
i  tirer  leur  prince  de  captivité.  Dieu  sait  (dit-il  naïvement)  corn- 
1  bien  ce  bon  prince  a  fait  et  dépensé  pour  empêcher,  arrêter 

>  les  progrès  du  républicanisme. 

>  Citoyennes  de  Paris,  femmes  de  la  halle ,  qui  tous  les  ans 
1  portiez  des  bouquets  à  la  reine ,  à  la  famille  royale^  et  en  re- 

>  ceviez  un  accueil  aussi  gracieux  que  généreux,  réparez  vos 

>  fautes  passées  ;  ramenez  dans  son  palais  Louis  XVI ,  cet  illustre 

»  rejeton  de  saint  Louis,  Gharlemagne  et  Henri-le«Grand ' 

»  Que  lundi  prochain  Louis  soit  délivré  !  » 

>  L'auteur  signe  son  écrit  c  de  Salignac,  ci-devant  chanoine  du 

>  chapitre  royal  de  Péronne,  prédicateur  de  feue  la  reine  de  Po- 

>  iogne ,  et  gouverneur  des  enfans  du  prince  Xavier,  oncle  du 

>  roi.  >  Il  fut  arrêté  sur  la  section  des  Quatre-Nations,  comme 
il  colportait  lui-même  son  petit  libelle  contreMa  République.  Il  est 
détenu  à  la  prison  de  l'Abbaye. 

•  Cet  incid^t  peut  servir  à  rendre  raison  des  sentimens  pieux 
qui  abondent  dans  le  testament  de  Louis  XVI.  Condamné  sans 
appel  au  tribunal  de  la  justice  et  de  la  République,  le  ci-devant 
roi  conservait  encore  quelque  espoir ,  et  comptait'  un  peu  sur 
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MS  boBb  amis  les  prêtres ,  snrtDuC  si  lé  sursis  demandé  ank  été 

dëcrëté. 

>  La  nuit  qui  précéda  Feiécution»  ontroiifa  snr  les  bornes,  m 
profusion ,  et  l'on  glissa  sous  les  portes  des  I3)elles  imprimés 
par  lesqueb  on  invitait  le  peuple  à  saorer  le  metitair  dci  reîi^ 
afin  que  d'Orléans ,  perdu  de  mœun,  ttme  eomlmie  mfkmê^  m 
montât  point  à  sa  place  snr  le  trAne.  Cet  écrit  commencaît  par 
ces  mots  :  Braves  Porifiau/  et  était  sipié  CuJM$» 

•  En  même  temps ,  on  assuraîl  qu'une  quantité  de  Ceainias  de 
d-devant,  que  des  demoti ato  eiUrdmtici  >  de  riches  marrhaa 
des ,  des  accapareuses  r  devaient  se  d^uiser  en  poîssirdet  et 
aHer  diercher  les  fénmies  de  la  halle /pour,  conjointement  aifee 
ellesycrier  grâce  en  faveur  de  Louis  Gapet y  et  mène  lâcher  de 
l'enlever  :  mais  les  poissardes»  infermées  de  ce  complot ,  ont  en 
trop  de  patriotisBie  pour  s'y  prêter;  eBes  ont  décidé  que  le  91 
elleane  se  mettraient  point  i  feurs  phoes  à  b  baHs  ei  dawlss 
marchés ,  et  qu'dles  se tiendraieni chacne  ehcK elles.  La  police, 
de  son  côté,  avttt  pris  de  sages  précautions  pour  déjoueree 
projet. 

f^Tandis  que  quelques  prêtres  tramaient  senrdemenlea  Invenr 
deleurouaiUe  auguste,  des  sicaifes  royalistes  assamimrieBt  m 
de  nos  pins  estimables  députés  »  apparemment  pour  glaœr  ks 
autres  de  terreur,  et  servir  de  présage  sinisare  à  hi  journée  qui 
alfant  suivre.  Noos  perdîmes  un  bon  patriote.  Pelletier  de  1 
Fargeau,  qui  avait  voté  la  mort  du  tyran»  Le  chef  des  t 
celui  des  six  qui  porta  le  coop  mortel ,  est  ce  Paris ,  dont 
avons  parlé ,  ce  même  garde  da  roi  queCapet  et  Antoinette  he- 
noraiens  de  lew  Cavemf ,  et  qui  courut  se  cacher  à  Clignancoert , 
dans  Tétablé  d'tone  laitière,  ponr  éviter  le  combat  avec  lebrste 
Boyer,  qu'il  avait  indignement  compromis. 

>  Quelqnesantresdéputés  et  desmi^pstrnli^  avant  et  après  reié- 
cntion ,  furent  menacés ,  insultés,  poursuivis  ;  mais  ces  piovocn* 
tiotts  partielles  et  clandestines  demearèrent  sm»  efEst ,  par  les 
mesures  d'oixhre  que  prescrive  le  conmii  exécutif ,  et  < 
pondueliement  observées.  Les  voiei  ; 
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f  Le  conseil  exécutif  provisoire  »  délibérant  tnr  les  nesnres  à 
prendre  pour  l'exécution  do  décret  de  la  Convention  nationale 
des  tëy  17,  19  et  SO  janvier  1795,  arrête  les  dispositions  sui- 
vantes : 

>  i""  L'exécution  do  jugement  de  Lonis  Capet  se  fera  lundi  21. 

>  2*  Le  Ueo  de  Texéeution  sera  la  place  de  la  Révolution , 
d-devant  £oiiâ  XV,  entre  le  piédestal  et  les  Champs-Elysées. 

»  3*  Louis  Capet  partira  du  Temple  à  huit  heures  du  matin , 
de  manière  que  Texécution  puisse  être  faiteà  midi. 

»  ¥  Des  commissaires  du  département  de  Paris ,  des  commis- 
saires de  la  municipalité ,  deux  membres  du  tribunal  criminel , 
assisteront  à  l'exécution.  Le  secrétaire-greffier  de  ce  tribunal  en 
dressera  procès-verbal ,  et  lesdits  commissaires  et  membres  du 
tribunal,  aussitôt  après  l'exécution  consommée,  viendront  en 
rendre  compte  au  conseil ,  lequel  restera  en  séance  permanente 
pendant  toute  cette  journée.  » 

»  Avant  que  cet  ordre  eût  été  notifié  au  conseil-général,  il  avait 
déjà  pris  Farrété  suivant  : 

<  Le  conseil-général  arrête  que  le  commandant-général  fera 
placer  lundi  matin  21 ,  à  sept  heures,  à  toutes  les  barrières,  une 
force  suffisante  pour  empêcher  qu'aucun  rassemblement,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  armé  ou  non  armé,  entre  dans  Paris  ni 
en  sorte  ; 

%  Que  les  sections  feront  mettre  sous  les  armes  et  sur  pied , 
demain  matin  à  sept  heures ,  tous  les  citoyens ,  excepté  les  fonc- 
tionnaires publics  et  tons  les  employés  à  l'administration,  qui 
tous  pourrontêtre  à  leur  poste;  que  tous  les  comités  de  sections 
seront  en  état  de  permanence  non  interrompue; 

>  Invite  tous  les  citoyens  à  veiller  à  'ce  que  les  ennemis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ne  puissent  rien  tenter; 

»  Arrête  que  le  présent  sera  à  l'instant  envoyé  à  la  municipalité 
de  Paris ,  pour  qu'elle  le  fasse  mettre  à  exécution ,  imprimer  et 
afficher.  » 

>  En  général  la  Commune  ne  s'est  point  fait  honneur  pendant 
tout  le  temps  de  sa  surveillance  des  prisonniers  du  Temple;  elle 

• 
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n'a  pas  SU  concilier  ce  qu'elle  devait  à  rhumanité  et  à  l'infortune 
avec  les  précautions  qu'exigeaient  le  dëpôt  qu'elle  avait  en  garde. 
Jusqu'au  dernier  moment,  elle  a  donné  sujet  au  dévotîeux  Capet 
de  se  regarder  comme  un  martyr  prédestiné ,  et  de  se  faire  un 
mérite  des  mauvais  procédés  qu'on  n'a  cessé  d'avoir  pour  lui  dans 
tous  les  détails  domestiques  de  sa  détention ,  jusqu'à  l'instant  de 
son  supplice ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas  dans  le  rapport 
de  Jacques  Roux  et  de  Claude  Bernard ,  tous  deux  prêtres ,  c'est- 
à-dire  §ans  entrailles. 

j  Revenons  sur  les  derniers  instans  de  Louis  Capet.  Après  que 
le  ministre  de  ta  justice  lui  eut  notifié  son  arrêt  de  mort ,  Louis 
reptra  dans  sa  chambre ,  et  à  Tinstant  appelant  par  son  nom  un 
officier  municipal ,  Finvita  à  s'approcher  de  lui ,  lui  prit  la  main 
et  la  serra  on  lui  disant  :  Vous  m^ave%  prouvé  de  la  sensibilité. 
Le  municipal  répondit  :  Je  suis  homme  y  etnaipu  voir  indiffé- 
remmentvotre  situation.  —  Louis.  Je  suis  innocent.  —  Le  munici- 
pal. Je  le  crois,  vous  avez  été  toute  votre  vie  si  mal  entouré,  qu'il 
est  possible  quon  vous  ait  fait  faire  beaucoup  de  choses  qui  n'étaient 
pas  dans  votre  cœur  :  mais  il  faut  un  sacrifice  ;  je  vous  connais  assez 
de  courage  pour  ne  pas  doutet  que  vous  ne  le  remplissiez  dignement. 
—  Loui^.  Vous  me  rendez  justice  ;  je  vais  vous  donner  tme  marque 
de  confiance.  —  Le  municipal,  effrayé  de  ce  mot,  se  retira  en 
arrière,  —  Louis.  Ne  craignez  rien ,  je  ne  veux  rien  vous  proposer 
qui  puisse  blesser  votre  délicatesse.  En  disant  ces  paroles  il  tirait 
de  sa  poche  son  portefeuille ,  en  sortait  un  morceau  de  papier 
qu'il  déroulait ,  ce  qui  augmentait  Tinquiétude  du  municipal. 
Louis  sortit  de  ce  papier  la  clef  du  secrétaire  ;  voyant  l'embar- 
ras du  municipal  augmenter,  il  lui  dit  :  Ce  sont  les  125  Ums  de 
MaUsherbes,  et  l'un  de  vos  collègues  que  voilà  les  a  vus  ;  il  ouvrit  le 
secrétaire,  en  tira  les  trois  rouleaux,  et  les  remit  dans  les  mains 
du  mtinicipal. 

»  Lqs  officiers  municipaux  et  le  ministre  rentrés  dans  la  pre- 
mière pièce ,  le  premier  municipal  rappela  tous  ses  collègues  et 
le  ministre  autour  de  lui ,  et  expliqua  devant  eux  tout  ce  qui  s'é- 
tait passé  entre  lui  et  Capet,  en  demandant  à  Louis  en  leur  pré- 
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jieiioe  s'il  dëdaraît  c|e  nonvçau  que  cette  somme  fût  à  Malesher- 
bes.  Louis  répondit  que  oui  ;  le  muoicipal  engagea  le  mimstre  à 
constater  la  remise  de  cette  somme ,  et  il  y  oonseniit. 

1  Le  ministre  avait  amené  dans  sa  Toiture  le  confesseur  qui  at- 
tendait les  volontés  de  Louis  pour  se  rendre  auprès  de  lui  ;  le  mi 
sistre  étant  sorti ,  le  confesseur  monta  :  peu  après  Louis  fit  de- 
mander sa  famille;  un  municipal  monta  chez  les  femmes ,  et  dit 
i  Antoinette  :  c  Madame,  un  décret  vous  autorise  à  voir  M.  votre 
mari  »  qui  désire  vous  voir  ainsi  que  vos  enfans.  > 

»  A  neuf  heures  du  soir  toute  sa  fiimille  entra;  il  y  eut  des 
pleurs,  des  sanglots,  puis  on  s'entretint  avec  assez  de  calme  :  la 
famille  sortit  à  dix  heures  et  demie.  Au  moment  de  la  séparation, 
Louis,  revenu  auprès  des  municipaux,  demanda  à  celui  qui  était 
près  de  lui,  s'il  pourrait  les  faire  descendre  le  lendemain  matin  ; 
il  lui  fut  répondu  que  oui. 

>  On  soupa  séparément. 

1  Pendant  la  réunion  de  la  famille  le  confesseur  avait  été  caché 
dans  une  tourelle.  Après  la  séparation ,  il  rejoignit  Louis  Gapet. 
Peu  de  temps  après  le  confesseur  descendit  au  conseil,  où  il  dit 
que  Louis  désirant  entendre  la  messe  et  communier,  on  lui  pro- 
curât tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  cette  cérémonie.  Le  curé 
de  Saint-François  d'Assise  envoya  le  tout  d'après  les  demandes 
du  conseil  du  Temple.  Louis  soupa  comme  à  l'ordinaire ,  seul  ;  il 
passa  nue  partie  de  la  nuit  avec  son  confesseur,  ils  se  couchèrent 
chacun  dans  une  chambre,  à  deux  heures  ,  en  donnant  ordre 
à  Qéry  d'entrer  chez  lui  à  cinq  heures  :  il  reposa  fort  bien.  A  cinq 
heures Glery  entra;  il  se  fit  habiller  et  coiffer  :  pendant  qu'on  le 
coiffait  il  essaya  un  anneau  d'alliance  qu'il  détacha  de  sa  montre , 
et  sur  lequel  sont  gravées  l'époque  de  son  mariage  et  les  initiales 
du  nom  de  sa  femme.  Il  entendit  la  messe  à  six  heures  et  demie, 
et  communia  ;  il  passa  le  reste  du  temps  avec  son  confesseur  : 
siir  les  huit  heures  il  demanda  des  dseaux  ;  les  municipaux  lui 
dirent  qu'ils  allaient  en  délibérer,  sur  quoi  il  fut  décidé  qu'on  ne 
lui  en  donnerait  pas. 

>  Au  moment  du  départ  il  demanda  k  se  recueillir  trois  mi- 

T.  xxiii.  21 

Digitized  by  CjOOQIC 


322  coNTEimoif  nationale.  . 

Hâtes.  Ensuite  il  donna  à  €léry  la  petite  ba^e  d^^essiis ,  en  liù 
disant  :  Vous  remettrez  ceci  à  ma  femme ,  et  lui  direz  que  je  ne 
me  sépare  d'elle  qu'a?ec  pçine.  Il  lui  donna  en  outre  pour  son 
jBb  un  cachet  de  montre  en  argent ,  sur  lequd  est  gravé  l'écii  de 
France ,  plus  un  paquet  de  cheveux  de  toute  sa  famille  pour  sa 
femme  ^  en  ajoutant  :  Vous  lui  direz  que  je  lui  demande  pardon 
de  ne  l'avoir  pas  fait  descendre  comme  je  hd  avais  promis  hier  ; 
ce  n'est  que  pour  éviter  le  moment  cruel  de  la  s^aratlon.  Il  vou- 
lut ensuite  donner  un  papier  à  un  des  municipaui»  qui  crut  ne 
devoir  pas  s'en  diarger.  Un  autre  le  prit  (c'était  le  testament), 
n  pria  qu'on  laissât  Gléry  auprès  de  sa  fomilte ,  et  il  partit  avec 
assez  de  sang-froid ,  sans  être  attaché ,  accompagné  du  cHoyen 
Lebrasse ,  lieutenant ,  et  d'un  maréchal  des  fogis  de  la  gendar- 
merie et  de  son  confesseur.  On  observa  qu'il  demanda  à  plusieurs 
reprises  son  chapeau  qui  lui  fut  donné.  Louis,  près  de  l'escaKer, 
voulut  parler  à  l'oreille  d'un  particulier  ;  le  lieutenant  de  gendar- 
merie l'en  empêcha  :  N'ayez  pas  peur,  lui  dit-il.  Il  descendit 
de  suite,  et  traversa  à  pied  la  première  cour  au  milieu  de  gen- 
darmes formés  en  -haies.  Arrivé  à  la  voiture ,  qui  était  celle  du 
maire  y  il  y  monta  :  son  confesseur  se  mit  près  de  lui  :  le  lieute- 
nant et  le  maréchal  des  logis  en  face  ;  pendant  le  trajet ,  il  lut  les 
prières  des  agonisans  et  les  psaumes  de  David.  Le  silence  le  plus 
profond  régnait  de  tous  côtés.  Arrivé  à  la  place  de  la  RévdotioD, 
il  recommanda  à  plusieurs  reprises  au  lieutenant,  son  oonfea* 
senr,  et  descendit  de  la  voiture.  Aussitôt  il  IFut  rends  entre  tes 
mains  de  l'exécuteur  :  il  ôta  son  habit  et  son  col  lui-Aiâflie,  et 
resta  couvert  d'un  simple  gilet  de  midleton  bbnc;  9  ne  voulait 
pas  qu'on  lui  coupât  les  cheveux,  et  surtout  qu'on  l'attachât  : 
quelques  mots  dits  par  son  confesseur  le  décidèrent  à  l'instant  . 
Il  monta  sur  l'échafaud ,  s'avança  du  côté  gauche ,  te  visage  très- 
rouge,  considéra  pendant  quelques  minutes  lès  objets  qui  l'en* 
vironnaient ,  et  demanda  si  les  tambours  ne  cesseraient  pas  de 
battre  :  il  voulut  s'avancer  pour  parler,  plusieurs  voix  crièrent 
aux  exécuteurs ,  qui  étaient  au  nombre  de  quatre ,  de  feire  leur 
devoir  :  néanmoins  pendant  qu'on  lui  mettait  les  sangles ,  3  pro- 
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BODça disliiictement ees  mots  :  JemeursvmoceHt,jepard(mneà 
mes  ennemis,  et  je  dénre  que  mon  sang  soit  utile  aux  Français  et 
qu'il  apaise  la  colère  de  Dieu.  A  dix  heures  dix  minutes ,  sa  tête 
hlséputé^  de  son  corps,  et  ensuite  montrée  an  peuple  :  à  l'in- 
stant les  cris  de  vive  la  république  se  firent  entendre  de  toutes 
paru. 

>  Les  restes  de  Louis  furent  enfermés  dans  une  manette  d'o* 
sier»  et  cMidittts  dans  une  charrette  au  cimetière  de  la  Madeleine, 
et  placés  dans  une  fosse  entre  dèul  lits  de  chaux  vive*  On  y  éta- 
blît me  garde  pendant  deux  jours» 

»  On  a  su  qu'on  militaire ,  andeunement  décoré  de  la  croix  de 
SaiBt>Loms,  est  mort  de  douleur  en  apprenant  le  supplice  de 
Louis;  qu'un  IBiraire,  nommé  Tente,  ci-devant  attacM  am 
Menus*PI:Û8Îr8,  en  est  devenu  fou  ;  qu'un  perruquier  de  fct  rué 
Culture-Saînt-Gatherine ,  connu  pour  zélé  ^royaliste  ^  s'est  de 
désespoir  coupé  le  cou  avec  un  rasoir. 

»  Dans  la  nuit  qui  précéda  l'exécution,  Antoinette,  sa  fille  et 
sa  belle-sœur  pleurèrent  beaucoup  avant  de  souper.  Le  lende- 
main elles  demandèrent  à  descendre  vers  sept  heures  ;  on  leur 
répondit  qu'il  n'y  avait  point  d'ordre.  Antoinette  recommanda  à 
ses  enfans  d'imiter  le  courage  de  leur  père ,  et  de  ne  tirer  aucune 
vengeance  de  sa  mort  ;  cependant  elle  mit  beaucoup  id'humeur 
dans  ses  exhortations;  sa  famille  ne  déjeuna  point,  mais  elle 
dîna  à  une  heure. 

t  Lorsque  Antoinette  a  appris  la  mort  de  son  mari ,  elle  a  (|b- 
mandé  pour  elle ,  sa  sœur  et  ses  enfans ,  des  habits  de  deuil ,  qui 
lui  ont  été  fournis  par  le  conseil-général  de  la  commune. 

$  Le  cachet  d'argent  que  Loiris  avait  donné  pour  être  remis  à 
SOI  fils  ayant  paru  suspect  à  cause  de  sa  forme  peu  ordinaire, 
on  aconsidté  u  artiste  pour  l'ouvrir  ;  il  s'est  trouvé  que  ce  ca- 
ohet  se  sépsore  en  trais  parties ,  qui  offrent  chnoue  une  face 
particulière;  Tune,  l'écu  de  France;  l'autre,  le  chiffre  de  Louis; 
et  la  troisième  fece,  la  tête  de  son  fils  casquée.  Les  facettes  sont 
trois  cadietsifilférens. 
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•  Tous  les  faits  consignés  ci-dessus  fourniraient  matière  à  bien 
des  observaUons. 

>  Gapet  vint  à  Téchafoud  dans  un  carrosse.  Avant  lui  les  cri« 
minels  y  étaient  conduits  en  charrette.  Dorénavant /sans  doute, 
on  abolira  tout-à-iait  cet  ancien  usage ,  afin  qu'il  ne  soit  pas  dit 
qu'on  a  marqué  plus  d*égards  précisément  à  celui  qui  en  méri- 
tait le  moffis. 

>  A  t'exem(^  de  Charies  premier,  Louis  Capet,  quand  il  monla 
sur  la  guillotine ,  était  vêtu  de  blanc  »  symbole  apparemment  de 
son  innocence.  Cette  affectation  n  a  point  échappé  à  certaineft 
gens,  qui  ont  su  gré  à  leur  bon  maître  de  soutenir  son  rôle  jus- 
qu'à la  fin  :  d'ailleurs,  diront  ces  amis  du  feu  roi ,  il  ne  pouvait 
autrement  protester  de  son  innocence ,  prévoyant  bien  qu'on  ne 
le  Jaisserait  point  haranguer  le  peuple,  et  Santerre  n'y  manqua 
point.  Nous  blâmerons  le  général  ou  les  autarités  constituées  qui 
lui  ont  donné  cette  consigne,  mais  dans  un  autre  sens;  Capet 
aurait  pu  nous  produire  quelques  révélations  importantes.  Il  fal- 
lait le  laisser  parler  sur  l'échafaud  ;  il  n'y  avait  pas  d'inconvé- 
nient. Si  Santerre  a  craint  les  effets  de  la  commisération ,  il  a 
fait  injure  aux  républicains  qu'il  avait  l'honneur  de  commander.  * 
Capet  aurait-il  pu  jamais  inspirer  une  pitié  lâche  aux  Marseillais 
venus  tout  exprès  à  Paris  pour  nous  aider  à  jeter  les  fondemens 
de  la  république ,  et  à  en  sceller  la  première  pierre  avec  le  sang 
d'un  despote?  Capet  eût-il  jamais  pu  faire  verser  une  larme  à  ces 
vainqueurs  de  la  Bastille  et  des  Tuileries ,  encore  tout  couverts 
du  sang  de  leurs  frères ,  traîtreusement  immolés  par  les  ordres 
du  tyran  ? 

>  Les  prêtres  et  leurs  dévotes ,  qui  déjà  cherchent  sur  leur 
calendrier  une  place  à  Louis  XYI  parmi  les  martyrs,  ont  tsài  un 
rapprochement  de  son  exécution  avec  la  passion  de  leur  Christ. 
A  l'exemple  du  peuple  juif  de  Jérusalem ,  le  peuple  de  Paris  dé- 
chira en  deux  la  redingote  de  Louis  Capet,  sctiutotcniveftîmenia 
sua 9  et  chacun  voulut  en  emporter  chez  soi  un  lambeau;  mais 
c'était  par  pur  esprit  de  républicanisme.  Vois-tu  ce  morceau  de 
drap ,  diront  les  grand-pères  à  leurs  petits  enfims  ;  le  dernier  de 
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Bos  lyrans  en  était  revéta  le  jour  qu'il  monta  à  Téchafaud  pour 
périr  da  supplice  destraiures. 

>  Jacques  Roux,  l'un  des  deux  municipaux ,  prêtres  »  nommés 
par  la  commune  commissaires  pour  assister  à  l'exécution  de 
Louis  Capety  dit  que  les  citoyens  ont  trempé  leurs  mouchoirs 
dans  son  sang.  Cela  est  vrai  ;  mais  Jacques  Roux  le  prêtre ,  qui 
dans  sa  mission  auprès  du  ci-devant  rôi  lui  parla  plutôt  en  bour- 
reau avide  de  hautes-œuvres  (1)  qu'en  magistrat  du  peuple  sou« 
veraîn ,  aurait  du  ajouter  dans  son  rapport  au  conseil-général , 
que  quantité  de  volontaires  s'empressèrent  aussi  détremper  dans 
le  saog  du  despote  le  fer  de  leurs  piques ,  la  baïonnette  de  leurs 
fusils  9  ou  la  lame  de  leurs  sabres.  Les  gendarmes  ne  furent  pas 
des  derniers.  Reaucoup  d'officiers  du  bataillon  de  Marseille  et 
autres,  imbibèrent  de  ce  sang  impur  des  enveloppes  de  lettres 
qu'ils  portèrent  à  la  pointe  de  leur  épée ,  en  tête  de  leur  compa- 
gnie 9  en  disant  :  Voici  du  sang  d'un  tyran. 

>  Un  citoyen  monta  sur  la  guillotine  ujéme,  et ,  plongeant  tout 
entier  son  bras  nu  dans  le  sang  de  Gapet,  qui  s'était  amassé  en 
abondance,  il  en  prit  des  caillots  plein  la  main,  et  en  aspergea 
par  trois  fois  la  foule  des  assistans ,  qui  se  pressaient  au  pied  de 
l'échafaud ,  pour  en  recevoir  chacun  une  goutte  sur  le  front. 
Frères,  disait  le  citoyen  en  faisant  son  aspersion;  frères ,  on 
nous  a  menacés  que  le  sang  de  Louis  Capet  retonoberait  sur  nos 
têtes  :  eh  bien  !  qu'il  y  retombe  ;  Louis  Capet  a  lavé  tant  de  fois 
ses  mains  dans  le  nôtre  !  Républicains ,  le  sang  d'un  roi  porte  bon- 
heur. 

•  Un  autre  citoyen ,  témoin  à  l'écart  de  cette  scène  digne  des 
pinceaux  de  Tacite ,  s'écria  :-  Mes  amis,  que  faisons-nous  ?  tout 
ceci  va  être  rapporté,  on  va  nous  peindre  chez  l'étranger  comme 
une  populace  féroce  et  qui  a  soif  de  sang.  —  Il  lui  fut  répondu  : 
Oui,  soif  du  sang  d'un  despote;  qu'on  aille  le  redire,  si  Ton 

(I)  Lorsque  Jacqoes  Roux  lUa  avec  ion  ooUègne  chercher  Loott  an  Temple 
pour  le  mener  à  la  mort.  MarcltonSf  lai  dit-il,  /'heure  du  supplice  e$t  arrivée 
Capet  ayant  voula  loi  remettre  son  testament ,  Jacques  Roux  le  refusa  eu  disant . 
h  ne  suis  clwrgé  que  de  vous  conduire  à  Véchafaud.  A  qpoi  Louis  répondit: 
Cest  juste,  iJ^o(»  ^  Pruâhomm,) 
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veut ,  à  tonte  la  terre;  le  peuple  français  trop  longtemps  a  fiât 
ses  preuves  de  patience;  c'est  la  M)lesse  d'une  nation  qui  en- 
hardit les  tyrans;  nous  n'en  serions  pas  là  aujourd'hui  si  sur 
cette  place,  au  lieu  d'une  statue,  nous  avions  dressé  un  écbafood 
à  Louis  Xy .  Que  de  crimes  nous  aurions  épargnés  aux  Bour- 
bons !  Le  jour  de  la  justice  luit  enfin  ;  il  faut  qu'elle  soit  austi  ter- 
rible que  les  forfaits  ont  été  graves  ;  il  faut  qu'on  s'en  souvienne  ; 
il  faut  montrer  à  nos  voisins  qui  nous  contemplent  comment  on 
punit  un  roi  parjure  ;  qu'ils  sachent  que  te  sangimpur  d'untyran 
est  l'offrande  la  plus  méritoire  qu'on  puisse  adresser  au  Dieu 
des  hommes  libres. 

»  Telles  étaient  en  substance  les  pensées  qui  occupaient  la 
multitude  rassemblée  sur  la  place  de  la  Révolution  et  aiUeurs , 
immédiatement  après  l'exécution.  On  ne  manquera  pas  de  calom- 
nier le  peuple  à  ce  sujet;  mais  la  réponse  la  plus  péremptoire 
qu'on  puisse  faire  aux  imputations  odieuses  dont  on  va  s'effor- 
cer de  noircir  Paris  à  cette  occasion ,  c'est  le  calme  qui  régna  la 
veille,  le  jour  et  le  lendemain  du  supplice  de  Louis  Gapet ,  c'est 
la  docilité  des  habilans  à  la  voix  du  magistrat.  Les  travaux  ont 
été  up  moment  suspendus,  mais  repris*presque  aussitôt,  comme 
si  de  rien  n'eût  été.  Comme  de  coutume ,  la  laitière  est  venue 
vendre  son  lait,  les  maréchers  ont  apporté  leurs  légumes,  et 
s'en  sont  retournés  avec  leur  gaité  ordinaire ,  chantant  les  cou- 
plets d*un  roi  guillotiné.  Les  riches  magasins,  les  boutiques,  les 

,  ateliers  n'ont  été  qu'entr'ouveris  toute  la  journée,  comme  jadis 
les  jours  de  petite  fête.  La  bourgeoisie  commença  un  peu  à  se 
rassurer  vers  le  midi ,  quand  elle  vît  qu'il  n'était  question  ni  de 
meurtres ,  ni  de  pillage ,  malgré  les  prédictions  charitables  de 
quelques  gens  officieux.  H  n'y  eut  point  relâche  aux  spectacles  ; 
ils  jouèrent  tous  :  on  dansa  sur  l'extrémité  du  pont  ci-devant 
Louis  XVI. 

>  La  force  artnée ,  il  est  vrai ,  était  imposante.  Les  citoyens 
qui  la  composaient  se  portèrent  avec  zèle  à  tous  les  postes  indi- 

'  qués,  mais  sans  rien  présager  de  sinistre;  et  telle  sera  toujours 
la  disposition  des  esprits^  quand  on  leur  montrera  l'exemple. 
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PttiSB'eAt  paiétéai  tranqniUe,  si  sage,  si  la  Convention  eût  ren- 
voyé k jugement  dn  despote  aux  assemblées  primaires,  ou  à 
«ne  ^Hique  plus  ébignëe. 

»  Un  gazetier  impudent  a  ose  dire ,  à  ce  sujet ,  que  si  Ton  avait 
pris  les  mêmes  précautions  le  2  septembre ,  le  sang  n'aurait  point 
coulé  dans  les  prisons.  —  Oui,  sans  doute ,  si  les  tribunaux  eus- 
sent mieux  fidt  leur  devoir,  si  le  cours  de  la  justice  n'eût  point 
été  suspendu  en  fiiveur  de  plusieurs  grands  coupables ,  et  si  Ton 
avait  pu  prévoir  les  suites  d'un  déni  de  justice  formel  et  prolongé. 
Le  peuple  n'est  point  altéré  de  sang;  il  l'a  bien  prouvé  le 90 juin 
au  château  des  Tuileries  ;  mais  il  sent  le  besoin  de  la  justice;  il 
n'est  point  à  son  aise  au  milieu  d'une  foule  de  scélérats  qui  res- 
tent impunis  et  prêts  à  échapper.  La  chute  d'une  tête  royale  a 
seinblé  le  décharger  d'un  lourd  fardeau  ;  il  était  temps  de  l'en 
délivrer  et  de  prévaiir  un  supplément  au  3  septembre. 

»  On  parlait  de  tirer  le  canon  du  P<mt-Neuf  au  moment  de 
rexéention.  Gela  n'eut  pas  lieu  ;  et  en  effet,  la  tête  d'un  roi ,  en 
tombant ,  ne  doit  pas  faire  plus  de  bruit  que  celle  de  tout  autre 
scëlâ^t. 

>  Le  soir,  les  dtoyens  fraternisèrent  plus  encore  qu'aupara- 
vant. Dans  les  rues,  aux  cafos,  ils  se  donnaient  la  main  et  se 
prometbient,  en  la  serrant ,  de  vivre  plus  unis  que  jamais ,  à 
présent  qu'il  n'y  avait  plus  de  pierre  d'achopement.  Les  autres 
rois,  se  disait-on,  ne  nous  en  eussent  pas  moins  fait  la  guerre  ; 
mais  nous  n'en  serons  que  plus  disposés  à  les  battre  :  le  même 
sang  impur  coule  dans  leurs  veines  ;  il  fout  en  purger  la  terre. 

»  Les  femmes,  de  qui  nous  ne  devons  pas  raisonnablement 
exiger  qu'elles  se  placent  tout  de  suite  au  niveau  des  événemens 
politiques ,  furent  en  général  assez  tristes  ;  ce  qui  ne  contribua 
pas  peu  à  cet  air  morne  que  Paris  offrit  toute  la  journée.  Il  y  eut 
peut-être  quelques  larmes  de  versées;  mais  on  sait  que  les  fem- 
mes n'en  sont  'pas  avares.  Il  y  eut  aussi  quelques  reproches, 
même  quelques  injures.  Tout  cela  est  bien  pardonnable  à  un  sexe 
léger,  fragile ,  qui  a  vu  luire  les  derniers  beaux  jours  d'une  cour 
brfflante.  Les  fenunes  auront  quelque  peine  à  passer  du  règne 
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de  la  galanterie  et  du  luxe  à  l'empire  des  mœurs  simples  et  aus- 
tères de  la  République;  mais  elles  s'y  feront /quand  elles  se 
verront  moins  esclaves ,  plus  honorées  et  mieux  aimées  qu'au- 
paravant. 

»  A  propos  d'amour,  le  spectacle  de  Louis  XVI,  justîcié  le 
21  janvier  1793,  en  a  rappelé  un  autre  d'un  genre  bien  différent, 
qui  eut  lieu ,  à  pareil  jour,  le  21  janvier  1782,  quand  Paris, 
c'est-à-dire  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  donnèrent 
une  fiâte  brillante  à  Louis  Capet  dans  la  place  de  Grève ,  et  payè- 
rent une  populace  gorgée  de  cervelas,  pour  crier  sous  le  nez  du 
héros  de  la  cérémonie  :  Vive  Louis  le  bten-aimé! 

»  Le  rapprochement  de  ces  deux  époques ,  qui  ne  sont  pas  très- 
éloignées ,  suffira-t-il  pour  convaincre  les  incrédules  qu'enfin  ia 
révolution  est  faite?  Mais  elle  ne  l'est ,  elle  n'est  consommée  que 
du  lundi  21  janvier  1793.  La  liberté  ressemble  à  celte  divinité 
des  anciens ,  qu'on  ne  pouvait  se  rendre  propice  et  favorable 
qu'en  lui  offrant  en  sacrifice  la  vie  d'un  grand  coupable.  Les 
Druides  promettaient  la  victoire  à  nos  ancêtres ,  partant  pour 
une  seconde  campagne ,  quand  ils  rapportaient  de  la  première 
une  tête  couronnée  sur  les  autels  de  l'Hercule  gaulois. 

I  Louis  Capet  était  né  le  23  août  1754.  > 

L'auteur  d'un  recueil  intitulé  Procès  des  Bourbons,  ouvrage 
imprimé  en  1798,  insère  (tom.  II,  p.  IM)  une  narration  des  der- 
niers momens  de  Louis  XVI ,  qu'il  déclare  tenir  d'un  témoin 
oculaire.  Mous  la  transcrivons. 

c  Après  qu'on  eut  notifié  à  Louis  son  jugement,  il  demanda  à 
être  seul  ;  et  il  resta  seul  en  effet  pendant  quelques  heures  ;  mais 
on  le  voyait;  il  demeura  debout,  et  contempla  à  peu  près  une 
demi-heure  ;  il  rompit  ce  silence  par  un  coup  de  pied  contre  le 
plancher,  en  signe  de  colère.  Il  se  promena  ensuite  dans  sa  cham- 
bre, en  rêvant,  et  manifestant  des  inquiétudes 

>  Parmi  les  ofBciers  municipaux  à  la  garde  desquels  il  était 
confié ,  se  trouvait  Mercereau ,  ce  fameux  tailleur  de  pierres,  qui 
avec  son  tablier  de  maçon,  son  chapeau  à  trois  cornes  rabattu 
sur  le  devant,  présida  le  eonseil-çénéral  de  la  commune,  Il  sortit 
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enfin  cte  sa  cbambre ,  et  rât  dans  celle  des  oommissaîres  qui  était 
vis-à-vis  ;  it  y  entra  d'un  pas  gra\e  et  lent  ;  il  s'y  promena  en  di« 
vers  sensi  sans  donner  à  ses  pas  aucnne  diredion  soivie.  Ses  re- 
gards se  portèrent  de  tons  les  côtés  ;  il  se  fixa  enfin  sur  la  décla- 
ration des  droits  de  Thonune;  et  en  indiquant  du  doigt  Tarticle 
8 ,  il  dit  à  Mercereau  :  Si  on  avait  bi^n  suivi  cet  article  »  oit  atiratl 

bien  éviié  du  dùordre.  Il  est  vrai,  lui  répondit  Mercereau 

Après  s'être  promené  quelque  temps  dans  la  chambre,  il  dit  qu'il 
allait  monter  chez  sa  femme  pour  la  voir,  ainsi  que  ses  enians; 
mais  jusqu'alors ,  il  n'y  avait  aucun  ordre  pour  qu'il  pût  y  aller  : 
Mercereau  s'y  opposa.  Louis  crut  être  fondé  à  prouver  qu'il  avait 
ce  droit,  et  il  le  prouva  en  effet,  car  on  lui  avait  permis  aupara- 
vant de  voir  sa  fomille  ;  mais  Ton  n'avait  point  désigné  le  lieu  où 
il  la  verrait.  Mercereau  résista  avec  fermeté  à  tout  ce  que  put  lui 
dire  Louis  y  et  lui  refusa  la  permission  de  monter  chez  sa  femme 
comme  il  le  désirait. 

1  Ce  fut  entre  sept  et  huit  heures ,  qu'Antoinette,  sa  sœur  et 

ses  enfans,  descendirent  dans  l'appartement  de  Louis Ils  y 

étaient  annoncés  d'avance;  et  ils  prouvèrent,  en  entrant,  qu'ils 

savaient  le  malheur  dont  ils  étaient  frappés Il  leur  témoigna 

qu'il  les  attendait,  et  qu'il  s'était  disposé  à  les  recevoir r..  Antoi- 
nette, en  entrant,  se  précipita  aux  genoux  de  son  mari Sa 

sœur  et  ses  enfans  en  firent  de  même Et  Louis  qui  n'était  pas 

insensible  à  ces  marques  d*atfendrissement  et  d'amitié,  prouva, 
en  les  imitant,  qu'il  en  avait  beaucoup  lui-môme  pour  sa  femme 
et  sa  iamiile.  Ou  les  vit  ainsi,  dans  les  bras  l'un  de  l'autre,  pen- 
dant une  demi-heure  presque  entière Les  larmes,  les  san- 
glots et  les  soupirs  entrecoupés  furent  pendant  tout  ce  temps  les 
expressions  de  leur  douleur  commune Ce  fut  après  être  res- 
tés une  heure  environ  avec  lui ,  qu'Antoinette ,  sa  sœar  et  ses  en- 
fans se  retirèrent ,  en  lui  faisant  promettre  de  les  aller  voir  avant 
de  se  coucher.  En  sortant  de  la  chambre ,  Antoinette  passa  de- 
vant les  officiers  municipaux ,  et  leur  dit ,  d'un  ton  de  colère  et 
de  menace  :  Vous  êtes  tous  des  scélérats.  Le  soir,  vera  dix  heures, 
Antoinette  et  Elisabeth  revinrait  le  voir.  Leur  esprit  était  un  peu 
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pins  crime;  leur  visite  fat  un  pea  moins  longue;  et  ea  le  quittant, 
elles  firent  promettre  à  Louis  de  ne  pas  partir  le  lendemain  ssms 
les  voir»  oe  qu'A  lenr  promit  (1). 

>  Le  lendemain  matin ,  dès  les  quatre  heures  Louis  était  sur 
pieds  ;  il  demanda  son  confesseur  qui  se  présenta.  A  cinq  heures* 
fi  assista  à  la  messe»  il  y  fit  sa  dévotion.  Plusieurs  choses  indififié- 
rentes  se  passèrent  jusqu'à  l'heure  de  huit  »  époque  où  Ton  de* 
vait  le  prendre  an  Temple  pour  le  conduire  à  sa  destination, 
nusieurs  fois  il  voulut  voir  et  s'entretenir  avec  son  confesseur  ; 
plusieurs  fois  il  demanda  à  être  seul ,  et  il  se  retira  dans  un  petit 
cabinet ,  en  forme  de  tourelle ,  pour  y  méditer. 

>  Gléry  entra  quelque  temps  après  dans  sa  chambre;  il  le  prit 
par  la  main,  et  lui  dit  :  CUry,  vous  avez  tort  de  vous  affecter  A 

fortement  ;  ceux  qui  ont  encore  de  Camitié  pour  moi,  doivent,  au 
contraire  »  se  réjouir  de  me  voir  arriver  au  terme  de  mes  souf" 
fronces  (2). 

Huit  heures  sonnent:  deux  commissaires  de  la  commune , 
spécialement  nommés  pour  le  conduire  à  Téchafaud ,  se  présen- 
tent avec  le  chef  de  la  force  armée  (Santerre).  Ces  deux  commis- 
Ci)  Un  antre  témolo  rapporte  le  même  fait  aînii  qu'il  suit  : 
Loraqa'on  ent  ngnifié  à  Louis  la  prodamatloii  da  ooiueU  exëoattf  profiioira^ 
relatife  à  sod  supplice,  U  deaiaiida  snr-loKîbajDp  à  parler  à  sa  femme;  les  com- 
missaires manifestèrent  qnelqne  répngnance  à  le  laisser  parler.  Ponr  leyer  tonte 
difflcolté,  ils  Inl  proposèrent  de  faire  venir  sa  famille  dans  son  appartement,  ee 
qn'il  accepta.  Sa  femme ,  sa  sœnr,  ses  enfiins ,  descendirent  donc  :  rentrevue  eut 
Ben  dans  la  saUe  où  il  avait  ooutnme  de  manger,  et  dura  nne  heure  et  demie.  En 
se  retinmt ,  sa  famille  le  pria  de  la  Toir  encore  une  fois  dans  la  matinée  dn  len- 
demain. Louis  se  débarrassa  de  leurs  pressantes  sollicitations  en  ne  répondant  ni 
oni  ni  non  ;  c'est  ainsi  qu'ils  se  quittèrent.  Marie- Antoinette,  de  retour  chez  eUe, 
se  mit  à  crier... Les  bourreaux!...  Puis,  en  adressant  la  paroleà  son  fils,  die  lui 
dit  :  Apprenei ,  mon  fils,  par  les  malheurs  de  votre  père,  si  vous  montes  aor  le 
trône ,  à  ne  pas  vous  Tenger  de  sa  mort.  (  Note  du  narratew.  ) 

(2)  Lools  voyait  arriver  de  sang-lroid  et  avec  calme  l'instant  qui  devait  termi- 
ner  sa  vie,  et  il  y  avait  long-temps  qu'il  en  avait  fait  le  sacrifice ,  à  en  juger  par 
Paneodote  aoivanta ,  dont  plusieurs  personnes  garantiraient  Paollienticilé.  n  y  a 
'  près  de  deox  ans  que  M.  de  Lianconrt ,  représentant  à  Louis  que  les  modifleatiooa 
et  le  reto  qu'il  apposait  à  certains  décrets  pouvaient  l'exposer....  «  Que  me  fe- 
nmt-ils,  répondit  Louis  XVI  ?  ils  me  tneront  :  eh  bien  !  j'acquerrai  nne  couronne 
Immortelle  pour  une  périssable.  >  On  voit  qne  c'est  dans  la  neHgion  aedteqqe 
Louis  puisait  son  oonrage  et  sa  résignation.  (IVot«dH  narrateur.) 
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raatre  Jacques  fionx.  Loim  est  effrayé  à  leur  aboid,»«.»  Il  va  m 
recaeiUir  pendant  quatre  ninntes  dans  la  oaUnle  de  aea  médita» 
tions;  U  en  fu>rt  asses  rasanré,  et  «'adressant  i  JaQqacs  Roux, 
il  lui  présente  un  paquet  qui  contenait  son  testament.  Monsisnri 
lui  dit-il»  jurant  prie  de  rgnuÈire  eepaquet  m  pMdmi  du  cm» 
iM^hîiral  de  la  commué.  Je  ne  pois,  lui  répliqua  Jacques  Ron, 
me  diarger  d'aucun  paquet  ;  ma  mission  se  borne  i  vous  conduire 
à  l'é(Aa£iud«....  Sur  cette  réponse  barbare,  Louis  adressa  lec 
mènes  paroles  au  citoyen  Baudrais,  commssaire  de  garde  w 
Temple ,  qui  se  cbai^[ea  de  son  testament  et  fe  remit  au  conseil* 
général  de  la  commune.  Santerre  était  là ,  il  s'approche  de  Louis, 
et  lui  dit  :  Monsieur,  l'heure  approdie,  il  est  temps  de  partir. 
Louis  demande  à  se  retirer  pour  on  instant  dans  son  eabinett 

afin  de  s'y  recueillir U  en  sortit  un  instant  après  ;  et ,  sur  la 

seconde  invitation  de  purtir,  qui  lui  fat  fidte  par  Santerre  et  les 
commissaires ,  après  avoir  levé  les  yeux  au  ciel ,  il  iîrappa  du  pied 
droit  contre  le  plandier,  en  disant  ces  mots  :  aixoks  ,  partons, 
et  il  partit  en  effet. 

t  Depuis  la  porte  de  sortie  dans  la  cour  jusqu'à  la  grande  porte 
qui  donne  sur  la  rue,  il  y  avait  une  double  haie  de  volontaires; 
il  monta  en  voiture 

»  Plus  de  dix  mille  hommes  étaient  aux  environs  du  Temple , 
et  surtout  du  côté  où  il  devait  passer.  Une  double  haie  bordait  le 
chemin  de  l'un  et  l'autre  cdté,  depuis  le  Temple  jusqu'à  la  place 
de  là  Révolution.  Aucune  voiture  ne  roulait  ce  jour-là;  et  dans 
tous  les  quartiers  ou  il  devait  passer,  il  y  avait  à  peine  des  issues 
pour  ceux  qui  étaient  à  pied.  Nul  ne  pouvait  y  paraître  s'il  n'était 

armé  d'un  fusil,  d'un  sak^e,  ou  d'une  pique.  Il  part Il  était 

précédé  dune  force  armée ,  tant  à  pied  qu'à  cheval. 

>  Louis  fut  près  de  deux  heures  ea  chemin ,  s'entretenant  avec 
son  confesseur,  et  répétant  les  prières  des  agonisans.  ' 

>  Arrivé  près  de  l'échafaud,  comme  ses  prières  n'étaient  pas 
finies ,  il  les  acheva  avec  une  grande  tranquillité,  et  descendit  de 
la  voitdre  avec  calme.  Étant  descendu  »  il  poru  les  yeux  sur  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


332  CONVENTION  NATIONALE. 

multitude  de  soldats  qui  renvîroimait,  et  dit  d'une  voix  terrible 

aux  tambours  :  Taisez-Yoos  ! et  les  tambours  s'arrêtèrent  son* 

dain,  Santerre  était  à  quelque  distance;  il  accourt,  et  ordonne 
de  continuer  le  roulement.  Les  tambours  reprennent^  Alors  Louis 
perdant  tout  espoir  de  se  faire  entendre;  ne  paria  plus  qu'à  lui* 
même  et  à  celui  qui  était  chargé  de  lui  ôter  la  vie.  Quelle  trahi'' 
son,  s*écna-t-U  /...  Je  suis  perdu  !...  Je  stis  perdu  /*..  Il  quitta  lui- 
même  sa  redingote ,  délia  ses  cheveux ,  ôca  sa  cravate ,  ouvrit  sa 
chemise  pour  découvrir  son  col  et  ses^paules,  et  se  mit  à  genoux 
pour  recevoir  la  dernière  bénédiction  de  son  coitfesseur.  Aussitôt 
il  se  releva  et  monta  avec  courage  à  l'échaiaud. 

>  Il  demanda  à  parler  au  peuple;  on  lui  dit  qu'il  fallait,  avant 
tout,  qu'il  eût  les  mains  liées  et  les  cheveux  coupés.  Les  mahu 
liées!  reprit  Louis  un  peu  brusquement.  Et  se  remettant  aussitôt, 
il  leur  dit  :  Faites  tout  ce  qu'il  vous  plaira.  Lorsque  ses  mams 
eurent  été  liées  et  ses  cheveux  coupés,  Louis  dit  :  T espère  qu'à 
présent  ou  me  permettra  de  parler  ;  et  il  s'avança  sur  le  côtégauche 
de  l'échaFaud,  fit  signe  aux  tambours  de  cesser,  et  dit  d  une  voix 
haute  et  ferme  :  —  Je  meurs  parfaitement  innocent  de  tous  les 
prétendus  crimes  dont  on  m'a  chargé.  —  Je  pardonne  à  ceux  qui 
sont  la  cause  de  mes  infortunes.  —  J'espère  même  que  C effusion  de 
mon  sang  contribuera  au  bonheur  de  la  France.  Et  vous,  peupleùir 
fortuné...  Ici,  Sanlerre  l'interrompit,  et  lui  dit  :  Je  vous  ai  amené 
ici  non  pour  haranguer,  mais  p^r  mourir.  Aussitôt  les  tambours 
couvrirent  toutes  les  voix ,  les  exécuteurs  rattachèrent ,  et  la  tête 
de  Louis  tomba  :  Tun  des  bourreaux  la  montra  au  peuple,  et  le 
peuple  cria  :  Vive  la  nation!  vive  la  RépubUque  ! 

>  Dès  l'instant  que  Louis  fut  sorti  du  Temple,  sou  départ  fut 
annoncé  au  conseil-général  de  la  commune,  qui  était  en  perma* 
nence.  Toutes  les  six  minutes  à  peu  près,  des  hocquetons  venaient 
annoncer  au  conseil  ce  qui  se  passait,  et  à  quelle  distance  était 
Louis.  C'était  le  ci-devant  marquis  Duroure  qui  présidait  le  con- 
seil. A  l'instant  où  l'on  vint  lui  annoncer  que  la  tête  de  Louis  ve- 
nait de  tomber,  Duroure  parût  d'un  éclat.de  rire,  en  jetant  en 
avant  ses  bras  en  signe  de  Joie;  et  adressant  la  parole  à  ses  col- 
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I^es  et  an  spectateurs,  il  leur  dit  :  Mes  omîi,  Caffme  ai 
faiu ,  taffmt  est  fmu  »  tout  s'est  passé  à  menetUe. 


Noas  réunirons  ouûntenant  lés  pièces  officielles.  Elles  se  com- 
posent en  presque  totalité,  des  procès-verbaux  de  la  Commune. 
En  extraire  seulement  ce  qui  se  rapporte  aux  prisonniers  du 
Temple,  ce  serait  négliger  des  détails  d*un  grand  intérêt.  Nous 
pensons  que  le  bulletin  municipal  doit  être  recueilli,  autant  que 
possible,  séance  pour  séance.  En  conséquence  nous  en  repre* 
nons  la  continuité  au  point  où  nous  l'avons  laissée  après 
l'affiaire  de  l'ilmi  des  lois.  Nous  empruntons  notre  analyse  au 
Journal  de  Paris ,  parce  que  cette  feuille  est  la  seule  qui  suive 
r^Iièremeut  les  opérations  delà  municipalité ,  choisissant  tou- 
jours la  partie  révolutionnaire,  lies  circonstances  relatives  aux 
derniers  jours  de  la  captivité  de  Louis  XYI ,  et  à  son  supplice , 
ont  leur  place  dans  ce  cadre.  En  outre  des  séances  du  conseil- 
général  de  la  Commune ,  nous  ferons  entrer  dans  les  pièces  of- 
ficielles le  rapport  des  commissaires  municipaux  et  celui  du  di- 
rectoire sur  Fexécution  du  roi.  Nous  terminerons  ce  chapitre 
par  le  testament  de  ce  dernier,  et  par  l'adresse  de  la  Convention 
nationale  au  peuple  français  sur  Tévénemei^t  du  21  janvier. 

COMMUNE  DE'  PARIS. 

SéaneediuiSijûsmer.  Les  oonuyssaires  de  service  au  Tepuh 
pie ,  informent  le  oonseil-générai  qa\e  la  fille  de  Marie-AnU>ine|te 
étant  malade  <jtepuis  quinze  joi^rs ,  et  ses  jambes  conunensant  ù 
s'eugorger,  p^r.  l'effet  d'une  iaçQqunodité  naturelle  à  son 
s«xe,  demande  que  le  médecin  Brunier  vienne  la  voir. 

Le  conseil  ai;rète  ^ue  le  docteur  Brunier  pourra  vcûr  et  soi- 
gner la  malade;  mais  qu'il  ne  pourra  communiquer  avec  Marie- 
Ântoineue  qu'en  présence  des  commissaires  de  service ,  et  que 
toutes  les  dftgues  seront  dégustées  par  l'apothicaire.   | 

Le  cwseU-géoéral»  aprè»  avoir  entéodutas  arrêtés  d^  assem- 
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blées  gàiëndet  des  sectioiu  des  Lombards,  des  Gnvilliers  et 
des  Arcis,  considéraiit  que  desudn  est  le  jrar  on  la  CkwtentHm 
doit  prononcer  le  jugement  de  Louis  Gapet  ;  que  tous  les  méoon- 
tens,  tous  ceux,  qui  regrettent  Fanden  régime,  pourraient  de- 
main profiter  de  tons  le  moyens  de  rassemblement  pour  exciter 
des  désordres,  et  d'un  moment  de  trouble  pour  soustraire  à  la 
puissance  de  la  loi  un  grand  coupable  ;  qu'outré  les  mesures  de 
sûreté  que  les  circonstances  exigent ,  la  fermeture  des  spectacles 
que  demandent  plusieurs  sections,  est  une  de  plus  urgentes,  le 
premier  substitut  de  la  Commune  entendu,  arrête  que  demain, 
lundi  14  de  ce  mois,  \eé  spectacles  seront  ferméb^  que  le  présent 
arrêté  sera  communiqué  sur-le-champ  au  directoire  du  départe- 
ment de  Paris ,  au  maire,  au  commandant  général,  aux  mem- 
bres du  département  de  police,  aux  différens  spectacles,  aux 
comités  des  quarante-huit  sections ,  imprimé  et  affiché. 

La  section  des  Arcis  instruit  le  conseil  que  les  fédérés  des  dé- 
partemens  réunis  aux  Jacobins,  se  rendront  demain  à  8  heures 
du  soir ,  à  rassemblée  générale ,  rue  Saint-Bon ,  pour ,  de  con- 
cert avec  les  commissaires  des  autres  sections,  y  jurer  fraternité, 
et  le  maintien  de  Tordre  et  de  Tindivisibilité  de  la  République. 
Elle  demande  que  le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  as- 
sister k  ce  serment.  Adopté. 

i4  jamner.  D'après  la  lecture  âes  arrêtés  des  sections  de  la 
Bntte-des-Moulins  et  de  celle  des  Quinze-Vingt ,  le  premier  ten- 
dant à  iaire  caserner,  par  égale  portion ,  dans  les  quarante-hoit 
j(ë(Sâoûli ,  lEtt  ftfttér^  dtympositft  la  force  dëp«rtémêniAte  exisltate 
àPsffis^  4e  eonseil-gënéndl  attête  qu'il  sera  ikoiÉAië  îles  commis- 
saires ptMif  exsmiiàér  lès  divers  arrtté^et  fiiire)prompiemenl)eiir 
rapport  sur  leâr  mes  ureS  qu'ils  ftrgeroiit  convenables  pour  s'as- 
surer du  dvlstné  des  choyens  armlés  qui  seraient  dans  le  cas  d'ar- 
Vivèr  à  Paris ,  des  ordreé  âoitï  ils  seiident  porteurs  et  des  mesu- 
Hm  pour  les  y  loger. 

Le  conseîl-générsl  îbformé  tjtre  lés  comédiens  français ,  au  mé- 
pris de  l'arrêté  gënârat  xpA  suspendait  là  rcprâ^tion  de  ta 
^êtiedftè'de  fAmiiks  iou^  ise  proposleudeteooiltimHr  ;  ooosi- 
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dérant  qu'il  M  de  son  dêtoir  de  mauitenir  le  reipeet  dA  an  m« 
ttMntés  copstitoées,  oonsklëniiit. ... ,  considérant  enfin  que  le  oott* 
seB  exëcotif  qui ,  dans  son  arrêté  de  ce  jonr,  a  enjoint ,  an  nom 
de  la  paix  pubUque  »  aux  directeurs  des  différons  tMiCres  d'évi* 
1er  la  représentation  des  pièces  qui  jnsqu'à  ce  joor  ont  oecnonaé 
qadqae  trouble,  a  reconnu  s«is  doute  la  légitimité  des  moliA 
qni  ont  fiût  su^MndrèlesrepréseBtatîous  del'Aviî  de$  Ub;  le  uà^ 
BStère  pid)lic  entendu,  dédare  qu'il  persiste  dans  son  préoédem 
arrêté»  Biande  et  ordonne  an  commandant-^gâiâral  de  praidre 
kaflflfcesores  ceiktenables  pour  assurer  son  entière^ràmtioB. 

15  /anvter. -Communication  de  Tarrétë  suivant  du  direetoire  t 
«  Lecture  feite  de  Tarrété  du  conseil-général  de  la  Commune  du 
14  de  ce  naibis ,  relatif  à  la  suspension  de  YAm  des  lots;  le  direc- 
toire du  dqiartemait ,  considérant  que  la  loi  du  6  décembre ,  tfâ 
attribue  an  conseil  exécutif  provisoire  la  s&relé  générale  poor  les 
mesures  à  prendre  relatives  aà  procès  de  Louis  Gapet ,  n'a  pas 
retiré  aux  autorités  constituées  le  droit  de  police ,  et  ^  attendu  que 
la  repràentatioQ  de  la  pièce  dite  YAmi  des  toîs  a  déjà  occasiomié 
des  troubles  et  qu'elle  en  occasionnerait  sans  doute  ^encore  en  eè 
moment,  confirme,  comme  mesure  de  police,  l'arrêté  ducen- 
seH  général  ;  d'une  autre  part ,  ordonne  qu'il  sera  exécuté  aeloii 
sa  finrme  et  sa  teneur  ;  en  conséquence  que  la  pièce  dite  Y  And 
cfef  Uns  sera  provisoirement  suspendue  ;  arrête  que  la  présente 
déibâration  sera  envoyée  à  l'instant  au  conseil  exécutif  pour  êti^ 
par  lai  af^roùvée ,  s'il  y  a  Ueu  ^  et  sera  imprimée  et  affichée.  > 

Une  députation  de  la 'section  dn  fambourg  Montmartre  de^ 
mande  qoe  les  barrières  soient  gardées  par  la  forée  armée  pour 
faire  visite  nie  tout  ce  qui  sortira  de  Paris  et  y  entrera.  On  passe 
à  i'mrdre  du  Jour,  et  le  président  rappelle  à  la  députation  le  dé- 
cret qui  défend  la  fermeture  des  barrières. 

Le  concierge  de  l'Abbaye  écrit  que  le  sieur  Byvoiiet^  grena- 
dier de  la  section  de  la  fraternité,  détenu  par  ordre  du  conseil 
pour  av<Hr  troublé  l'ordre  public ,  tors  de  la  translation  de  Louis 
Oapet  &  ta  barre  de  la  Conyaitioii,  s'est  évaâé  à  l'ai^te  de  six 
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personnes  qui  Wài  venues  le  voir.  Sur  le  réquiÂttrire  du  procn« 
reur  de  la  Commune,  le  conseU-^énëral  arrête  le  renvoi  de  la  let- 
tre au  dëpartem^t  de  police  qui  est  chargé  d'examiner  la  cm* 
dnite  de  ce  concierge. 

Santerre.  Je  vais  vous  rendre  compte  de  qui  s'est  passé  aujour- 
d'hui à  la  comédie;  j'avais  envoyé  suffisamment  de  force  armée 
sans  le  iiûre  paraître;  j*en  avais  placé  au  Luxembourg  et  dans 
les  environs  ;  quelques  patrouilles  se  promenaient  autour  <hi 
ThéfttrerFrançais^  et  dans  les  rues  adjacentes  ;  j'ai  appris  que  Yi- 
gaer»  administrateur  de  police,  et  son  collègue,  étaient  insultés  ; 
je  suis  entré  dans. les  couloirs...  le  peuple  a  voulu  me  parler  ;  il 
y  avait  peu  dé  monde  dans  les  loges ,  mais  beaucoup  d'hommes 
effrénés  dans  le  parterre  ;  j'ai  annoncé  que  je  défendrais  ceux  qui 
seraient  insultés  ;  que  je  maintiendrais  tes  arrêtés,  que  la  pièce 
de  l'Ami  des  lois ,  n'étant  pas  affichée ,  on  ne  devait  pas  la  jouer. 
On  nous  a  hué ,  on  nous  a  dit  des  injures ,  on  nous  a  traités  de 
gueux  du  2  septembre.  J'ai  mis  mon  chapeau  sur  la  tête  ;  j'ai  dit 
que  je  ne  reconnaissais  plus  le  peuple ,  qu'il  y  avait  là  des  aristo* 
crates.  On  m'a  signifié  qu'on  lirait  la  pièce;  nous  avons  voulu 
l'empêcher,  on  s'y  est  fortement  opposé. 

On  a  arrêté  celui  qui  m'a  insulté ,  celui  qui  Cuisait  le  plus  de 
bruit;  on  l'a  conduit  à  la  mairie.  C'est  un  domestique  de  Gilet, 
procureur.  J'ai  reconnu  dans  le  parterre  cinq  à  six  personnes 
pour  signataires ,  et  un  petit  jeune  homme  en  uniforme  que  j'ai 
d^  manqué  une  fois,  mais  que  je  forai  suivre.  Parmi  le  nombre 
j'ai  remarqué  une  trentaine  des  agitateurs  du  Palais-Royal.  On 
est  allé  porter  des  plaintes  aux  Cordeliers  ;  on  m'a  accusé  d'avoir  ^ 
traité  le  peuple  d'aristocrate.  Mpmoro ,  président  de  la  section, 
m'a  fiiit  dire  qu'il  approuvait  ma  conduite,  et  que  si  j'avais 
agi  autrem^t,  il  m'aurait  cru  de  connivence  avec  les  aristo- 
crates. 

Viguer.  On  nous  a  accablés  d'injures  et  d'outri^es  ;  on  nous  a 
dit  que  nous  ne  savions  nous  montrer  en  public  que  pour  prêcher 
des  assassinats.  Nous  étions  au  balcon ,  ils  y  sont  montés  ;  ils 
nous  ont  Mi  des  nesies  menaçans,  nous  nous  sommes  aperçus 
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qne  nous  éiions  consignes.  On  nous  a  signifié  qo^  nons  ne  sorti* 
trions  pas.  Le  général  est  entré  ;  nous  nous  sommes  alors  montrés 
fermes;  nous  avons  dissipé  ce  rassemblement  de  factieux»  mais 
3s  se  sont  retirés  sor  le  théâlre;  on  y  a  lu  la  pièce.. 

Sanierre.  J'ai  déclaré ,  pour  la  troinème  fois,  à  cdui  qui  lisait 
de  cesser  cette  lecture;  il,  a  obéi. 

Ttguer.  Les  comédiens  étaient  décidés  à  ne  pas  jouer  la  pièce  ; 
ils  Yoolaîent  même  rendre  l'argent. 

—  Le  conseil  approuve  la  conduite  des  administratiSBrs  de  la 
pdice  et  celte  dn  commandant-général. 

16;am;ter.  On  liC  un  arrêté  de  la  société  fraternelle  et  républi- 
caine des  fédéra  des  divers  départemens,  séante  aux  casernes 
des  Gordeliers ,  avec  lesquels  une  dépiitation  des  quarante-huit 
sections ,  les  fédérés  des  départemens ,  les  Jacobins ,  se  rendront 
à  la  place  du  Garrouselpour  y  prêter  le  serment  d'exterminer 
tous  les  tyrans  ;  elle  invité  les  municipalités  ù  y  assister.  Sur  les 
condasions  de  Ghaumette ,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  se  rendrait , 
demain  17,  à  midi,  en  cerpeauÇarrous^»  pour  cette  fédération , 
et  ^ue  le  serment ,  prêté  à  la  Commune  par  les  Marseillais ,  serait 
lu  à  cette  cérémonie. 

(La  cérémonie  eut  li^  en  effet  le  lendemain  17;  maisdès  le  i4, 
sur  l'invitation  de  la  section  des  Arcis,  l'assemblée  fédérative 
des  quatre-vingt-quatre  départemens,  composée  d'une  dépu- 
tatibn  des  quarante-huit  sections ,  des  fédérés  des  quatre-vingt- 
quatre  départemens,  des  amis  de  b  liberté ,  des  Gordeliers ,  du 
corps  électoral ,  des  seize  cantons  du  dépar^tement ,  de  la  corn* 
muQC  de  Paris,  des  fédérés  marseillais,  de  la  cavalerie casemée, 
s'était  déjà  rendue  dans  Téglise  de  Saint-Bon ,  et  toute  la  dé- 
putation  avait  juré  de  défendre  jusqu'à  la  inort  l'unité  et  Pindivin- 
InUtédela  BépubUque,  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  des  persan-' 
nés;  decùnserver  l'union  et  la  fraternité  entre  tous  les  Français, 
enfin  la  mort  de  tçus  les  tyrans.  Gette  assemblée  avait  été  terminée 
par  la  chant  de  l'hymne  des  Marseillais.  D'après  le  récit  qui  en 
fut  fiiit  an  consdl,  il  arrêta  l'impression  et  l'envoi  à  la  Convention, 
T.  Tinu  22 
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aax  dëpartem^s,  aux  municipaUtés ,  aux  9mMs  popnbofres  tt 
républicaines ,  et  à  nos  frères  des  frontières  (i). 

La  sectlôB  de  la  haUe  aux  blës  ivt&tme  lé  oomseil  qu'attendu 
que  le  maire  a  été  ehoîsi  dans  soii  sein,  ëSt  âroit  dètoii^  dotinér 
à  80B  opinion  sur  ce  ma^rat  la  plus  g^nde  piiMidfé;  éRè  lui 
dëclare  «n  consëqu^ce  que  le  maure  a  perdu  sa  confiance. 

HjtitaAef.  Le  serment ,  prêté  au  Carrousel  lofs  de  là  cérémo- 
nie que  nous  Venons  d'annoncer,  a  été  (titre  fidhleg  à  là  niUion  fran- 
çaitèt  à, la  loi;  de  mtàniemr  l'utàii  eê  findiifisMUié  de  lA  Répur 
blique  f  de  défendre  jusqu'à  la  mort  tes  ir&its  de  VkwnaniU ,  ta  li- 
berté et  l'égalité;  enfin  union  mutuelle  et  indissobtbte ,  fralemiU 
entre  tous  les  membres  qui  eompésaient  éette  assemblée. 

Ler  même  jour,  après  le  retour  du  Carrousef  à  la  commune;  le 
coilseii-générai  a  arrêté  que  deux  oomnrissaires  se  transportef  dtit 
sur-le-champ  au  comité  de  sûreté  générale  pour  f  dédarèr  que 
plusieurs  déportations  sont  tenues  dénoncer  que  Roland,  ministre; 
se  disposait  à  fuir.  Ces  commissaires  observeront  qu'il  est  pru- 
dent que  le  comité  de  sûreté  générale  donne  sur-le-champ  sies 
ordres  pour  qu'une  garde  imposante  dé/ôûe  foutes  les  intrigues 
et  fiasse  disparaître  tous  les  moyens  de  soustraire  le  ministre  à  lia 


La  section  de  Bonconseil  demande  que  le  ùiinistre  Roland'  soit 
gardé  à  voe,  attendu  que  par  ses  mouvemens  il  a  perdu  sa  con- 
fiance. (Ici  se  termine  ranâlysede  la  séance  da  17  par  le  Journal 
de  Paris;  nous  en  donnons  la  suite  telle  que  nous  là  trouvons  dans 
'te  tom.  2,  pag.  144,  d'im  Hvre  déjà  cité  (Procis  des  Bourbons). 
Nous  y  puisons  également  la  séance  du  18  et  cdlè  du  20.) 

c  Un  membre  a  représenté  au  conseil  que  Louis  XVÏ  étant 
jugé  à  mort,  il  iiallait  prendre  des  mesu][*es  nouvelles  pour  préve- 
nir le  suicide  de  ce  grand  coupable,  t  Je  ne  Ten  croîs  pas  capa- 
ble, a  dît  Forateur;  si  cependant  cela  venait  à  arriver,  notre 
comptabilité  s'en  trouverait  très-compromîse  ;  d'âilteurs,  aujour- 
d'bffî  que  ce  citoyen  est  coiidamné,  qu'a-t-il  besoin  de  sé5  eon- 


(0  Cette  pareoUièie,  intercalée  danele prooèi-verM  delà  GonauMie,  Méa 
jonmaitete  même  que  noos  trawcriYon».  (  Note  d$s  OMteurs*  ) 
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sdb?  «  Ces  réflexions  ont  été  fort  applaudies;  et  tout  de  suite  le 
conseil  a  arrêté  qu'il  sera  nommésur-le-champ  deux  commissaires» 
pour  ik)rter  à  la  Convention  une  adresse  conçue  en  ces  termes  : 

c  Louis  est  condamné  à  mort.  Jusqu'à  ce  jour»  etparyotre  dé- 
cret, ses  conseils  ont  communiqué  librement  avec  lui.  Doivent- 
ils  jouir  encore  de  la  même  liberté  !  Une  grande  responsabilité 
pèse  sur  nos  têtes  :  législateurs  »  que  devons-nous  faire  ! 

»  Le  conseil  a  arrêté  en  outre  que ,  provisoirement»  les  com- 
missaires de  garde  au  Temple  garderont  Louis  XVI  à  vue»  jus- 
qu'à ce  que  la  Convention  ait  prononcé. 

>  I^uis»  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune»  le 
conseil  a  arrêté  quen  sign^  de  réjouissance  de  la  journée  d'au- 
jaurd'huij  les  rues  de  la  ville  de  Paris  seront  illuminées  demain. 

>  Du  18.  Malesherbes  en  se  présentant  ce  matin  au  Temple»  a 
dit  à  Louis  :  c  Pribce  »  vous  avez  du  courage  ;  je  ne  dois  pas  vous 
dissimuler  que  votre  jugement  est  pprté.  —  Tant  mieux  »  a  ré- 
pondu Louis»  cela  me  tire  d'incertitude.  »  Il  s'est  long-temps  pro- 
mené pensif;  vers  midi  il  a  demandé  un  confesseur  :  ce  soir  il  a 
tout  Son  calme  »  et  cause  de  choses  indifférentes. 

>  Le  même  jour  18,  Santerre  a  rendu  compte  au  conseil  des 
ordres  qu'il  a  donnés  pour  parer  aux  événemens.  Environ  dnq 
mille  hommes»  tant  cavalerie  qu!infanterie»  sont  prêts  à  marcher 
au  premier  signal.  Le  jour  de  l'exécution  de  Louis  Capet»  la  place 
du  Carrousel  et  ses  environs  seront  hérissés  de  canons;  toutes 
les  sections  garderont  leurs  quartiers*  respectifs  :  on  auiia'soin  de 
rompre  les  groupes  du  peuple»  de  les  diviser»  et  de  pénétrer  les 
motifs  qui  les  feront  agir.  Ces  mesures  ont  paru  prudentes  et  ont 
été  approuvées. 

>  Les  commissaires  du  Temple  ont  fait  passer  au  conseil  une 
lettre  par  laquelle  ils  représentent  au  conseil  qu'ils  ont  été  fort 
embarrassés  pour  l'exécution  de  Tarrété  qui  leur  enjoint  de  veil- 
ler Louis  à  vue  »  et  de  le  concilier  avec  le  décret  qui  veut  qu'il 
communique  librement  avec  ses  conseils.  Ils  finissent  par  deman- 
der à  la  Cdmmune  de  leur  prescrire  la  marche  qu'ils  doivent  te- 
nir dans  cette  circonstance. 
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>  Cette  lettre  a  rameoé  la  grande  discussion  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  à  Louis  condamné  ;  les  avis  se  sont  parta- 
gés, et  les  débats  sont  devenus  très-vifs.  Vous  Craignez  le  suicide, 
a.dlt  Domenget  ;  mais  s'il  doit  se  commettre  un  crime»  il  est  déjà 
préparé,  et  votre  prudence  ne  le  préviendra  pas.  Jusqu'ici  voire, 
responsabilité  n'a  eu  pour  objet  que  son  évasion  ;  mais  si  vous 
suspendez  la  communication  de  ses  conseils,  vous  devenez  res- 
ponsables de  sa  vie.  Malgré  la  force  de  ces  raisons ,  appuyées  des 
réquisitoires  de  M.  Chaumette  et  de  son  substitut,  qui  ont  été 
consignés  dans  le  procès-verbal,  ceux  d'un  avis  opposé  l'ont  em- 
porté, alléguant  pour  motifs  les  mêmes  raisons  qui  sont  spécifiées 
dans  l'arrêté  suivant,  et  qui  enfin  ont  été  prises  après  une  heure 
et  demie  de  discussion. 

>  Le  conseil,  considérant  que  la  mission  du  conseil  de  Louis 
Gapet  est  cessée  au  moment  du  jugement  prononcé  par  la  Con- 
vention ;  que  par  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  de  ce  jour,  la  muni- 
cipalité de  Paris  est  spécialement  chargée  de  toutes  les  mesures 
de  sûreté,  et  qu'il  importe  ù  la  tranquillité  publique  que  Louis 
n'ait  aucune  communication  extérieure  ;  le  procureur  de  la  Com- 
mune entendu,  et  sans  s'arrêter  à  son  réquisitoire,  arrête  :  t  Que 
toute  communication  entre  Louis  Capet  et  ses  ci-devant  conseils 
sera  suspendue  ;  et  chargé  son  président  d'informer  sur-le^hamp 
la  Convention  du  présent  arrêté. 

>  Arrête  en  outre  que  les  commissaires  de  service  au  Temple 
seront  tenus  de  faire  la  plus  exacte  recherche  dans  l'appartement 
de  touis  Capét.  > 

»  Cet  arrêté  en  a  ramené  un  autre  portant  que  huit  membres 
^du  conseil  seront  constamment  assemblés,  et  seront  relevés  de 
douze  heures  en  douze  heures.  La  section  des  Gravilliers  est  en- 
suite venue  faire  part  au  consolides  mesures  qu'elle  a  prises  pour 
meîntenir  le  calme  le  jour  de  Texécuiion  de  Capet  ;  les  voici  ; 
t  Tout  homme  qui  criera  grâce  ou  qui  sera  sans  armes,  sera  ar- 
rêté et  conduit  en  prison.  Les  femmes  resteront  dans  leurs  mai- 
sons, et  tiendront  les  fenêtres  fermées  ;  et  les  sections  seront  en 
armes  prêtes  à  marcher.  » 
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»  jDtt  20.  Les  commissaires  du  Temple  ont  fait  passer  au  con- 
seil la  lettre  suivante  : 

<  Citoyen  président ,  le  conseil  séant  au  Temple  vous  annonce 
qoe,  sur  l'exécution  de  Tarrélé  du  conseil-général,  qui  interdit  à 
Capella  communication  avec  ses  conseib»  ledit  Capet  nous  charge 
de  vous  annoncer  ses  réclamations  sur  cet  objet.  A  l'appui  de  ce 
que  nous  vous  amionçons  »  nous  vous  envoyons  ci-joint  une  lettre 
signée  Louis,  sur  laquelle  vous  voudrez  bien  Caire  passer  un  arrêté 
qui  nous  annonce  ce  que  nous  devons  faire. 

»  Nota.  Ladite  lettre  incluse  est  sans  date  »  et  nous  a  été  remise 
ineufhenres  du  matin.  » 

Leure  de  Louis  XVI,  remue  aux  commissaires  de  la  Commune, 
le  ^janvier  au  malin, 

.  c  Je  prie  messieurs  les  commissaires  de  la  Commune  d'en- 
voyer an  conseil-général  mes  réclamations  :  l"*  Sur  Farrété  du 
jeudi,  qm  ordonne  queje  ne  serai  perdu  de  vue  ni  jour  ni  nuit  :  on 
doit  sentir  que  dans  la  situation  ou  je  me  trouve,  il  est  pénible  de 
ne  pouvoir  être  seul  et  avoir  la  tranquillité  nécessaire  pour  me 
recueillir,  et  que  là  nuit  on  a  besoin  de  repos  ;  2^  sur  l'arrêté  qui 
m'interdit  la  faculté  de  voir  mes  conseils  :  un  décret  de  l'assem- 
blée naUonale  m'avait  accordé  de  les  voir  librement,  sans  fixer 
de  terme ,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  soit  révoqué. 

StgnéiLom».9 

»  Le  citoyen  IJâ)ert ,  comme  témçin  de  ce  qui  s'est  passé  au 
Temple,  fait  observer  au  conseil  que  cette  lettre  de  Louis  a  été 
écrite  avant  que  son  jugement  définitif  lui  fût  annoncé;  consé- 
quemment  »  qu'il  ne  fallait  pas  y  avoir  égard.  Ensuite,  il  fait  part 
des  faits  suivans:  c  J'étais  au  Teaiple,. dit-il,  quand  le  conseil 
exécutif,  présidé  par  Garât,  est  venu  sigtiifier  à  Louis  le  jugement 
qui  le  condamne  à  mort.  Là-dessus ,  Louis  a  fuit  les  réclamations 
suivantes  : 

(  Ici  Hébert  analyse  la  dernière  lettre ,  plus  haut  rapportée^  du 
roi  à  la  Gouyention.  Après  bien  des  débats ,  le  conseil  a  arrêté  que 
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deux  commissaires ,  tirés  au  sort ,  se  rendraient  au  lieu  de  Teié- 

CUtiOD.  ) 

Prpchs'verbal  de  la  mort  de  Louis  XYI,  dressé  par  lç9  commtt- 
saires  nommés  par  le  conseil  exécutif  pour  assister  à  son  exé* 
cuHon. 

«  L'an  4795,  deuxième  de  la  République  française,  et  le 
81  janvier,  nous  soussignés  Jean-Antoine  Lefebvre,  suppléant  du 
procureur^général-syndic  du  département  de  Paris,  et  Antoine- 
François  Momoro ,  tous  deux  membres  du  directoire  dudit  dé- 
partement, nommés  aux  effets  ci-après  par  le  conseil^énéral  du 
département;  et  François-'PierreSallais,  François-Germain Isa- 
b^au,  tous  deux  commissaires  nommés  par  le  conseil  exécutif 
provisoire,  aux  effets  également  ci-après  énoncés;  nous  nous 
sommes  transportés  à  Thôtel  de  I^  Marine,  rue  et  place  de  la 
Révolution,  lieu  à  nous  indiqué  par  nos  commissaires,  i  neuf 
heures  du  matin  de  ce  jour,  où  étant,  nous  avons  attendu,  jijsqu'à 
dix  heures  précises,  les  commissaires  nommés  par  |a  municipalité 
de  Paris,  ainsi  que  les  juges  et  le  greffier  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris,  en  Tsibsence  desquels  Tun  de  nous  a 
dressé  le  présent  procès-verbal. 

>  Nous  nous  sommes  rassemblés  ^  l'effet  d'assister  du  lieu  pu 
nous  sommes,  à  l'exécution  du  dépret  de  la  Convention  natio- 
nale j,  d^  15 ,  47, 19  et  30  janvier  présent  mois,  dont  les  expé- 
ditions sont  jointes  au  présent  procès-verbaL 

>  Et  à  dix  heures  un  quart  précis  du  matin ,  sont  arrivés  les 
citoyens  Jacques-Claude  Bernard  et  Jacques  Roux,  tous  deux 
oiBciers  municipaux  et  commissaires  delà  municipalité,  munisde 
leurs  pouvoirs  ;  lesquels  ont,  conjointement  avec  nous,  assisté  aux 
opérations  constatées  par  le  présent  procès-verbal. 

»  Et  à  la  même  heure  est  arrivé ,  dans  la  rue  et  place  de  hi  Ré- 
volution, le  cortège  commandé  par  Santerre,  commandant-gé- 
néral /conduisant  Louis  dans  une  voiture  à  quatre  roues,  et  ap- 
prochant de  réchafoud  dressé  dans  ladite  place  de  la  Révolution, 
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entre  le  piédestal  âe  la  statue  d«  ci-deiraôt  Louis  XV^  et  Taveiuie 
des  Chainps-ÉlYsées. 

»  A  dix  heures  Ying$  minutes»  {i)uis  arrivé  au|M*ès  de  Técha- 
hud  est  descendu  de  la  voiture, 

>  Et  à  dix  heures  vingt^enx  minutes  il  a  monté  sur  Fécha- 
fapid.  L'exiécutjon  a  été  à  Finstant  consommée  »  et  sa  téce  «  été 
montrée  an  fe^fle;  fsf  9Y0US  signé»  Lefebvre.Mpmoro,  St^Um, 
Bwiafdp  kabeau,  Jacques  Roux.  9 

c  M.  l'abbé  Jacques  Roux,  prêtre,  prédicateur  de  la  section 
des  Sans-Culottes»  l'un  des  commissaires  nommés  par  la  Com- 
mune pour  assister  à  la  mort  de  Louis  XVI  »  9  alors  rendu  compte 
de  sa  mission,  c  Nous  venons,  a-t-il  dit,  vous  rendre  compte  de 
la  mission  dont  nous  étions  chargés.  Nous  nous  sommes  trans- 
portés au  Temple  ;  là ,  npus  avons  annoncé  au  tyran  que  l'heure 
du  supplice  était  arrivée. 

»  Il  a  demandé  d'être  quelques  minutes  avec  son  confesseur. 
11  a  vonln  nous  charger  d'un  paquet  pour  vous  remettre  ;  nous 
lui  avons  observé  que  nous  n'étions  chargés  que  de  le  conduire  à 
récbafaud.  Il  a  répondu ,  c'est  juste.  lia  remis  ce  paquet  à  un  de 
nos  collègues.  Il  a  recommandé  sa  famille,  et  demandé  que  Cléry, 
son  valet  de  chambre,  soit  celui  de  la  retne^  avec  précipitation  il 
a  dit  sa  femme.  De  plus,  il  a  demandé  que  ses  anciens  serviteurs 
de  Versailles  ne  fussent  pas  oubliés.  Il  a  dit  à  Santerre  :  Marchons  ; 
il  a  traversé  une  cour  à  pied,  et  est  monté  en  voiture  dans  la  se- 
conde :  pendant  la  route ,  le  plus  profond  silence  a  régné. 

I  II  n'est  arrivé  aucun  événement.  Nous  sommes  montés  dans 
les  bureaux  de  la  Marine  pour  dresser  le  procès-verbal  de  Fexé- 
cutlon.  Nous  n'avons  pas  quitté  Capet  des  yeux  jusqu'à  la  guillo- 
tine. Il  est  arrivé  à  dix  heures  dix  minutes  ;  il  a  été  trois  minutes 
à  descendre  |de  la  voiture.  Il  a  voulu  parler  au  peuple.  Santerre 
s'y  est  opposé;  sa  tête  est  tomh^^les  citoyens  ont  trempé  leurs 
piques  et  leurs  mouchoirs  dans  HT  sang. 

9  Après  la  rédaction  du  procès-verbal,  nous  nous  sommes  i^en- 
dus  au  conseil  exécutif  provisoire,  qui  maintenant  s'occupe  de  la 
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recherche  de  Tassassin  de  Saint-Fargeaa.  Notre  unique  empres- 
sement a  été  de  vous  en  rendre  compte.  > 

Le  mardi  S2  janvier,  les  commissaires  au  Temple  écrivirent 
au  conseil-général  de  la  Commune  la  lettre  suivante  : 

<  Nous  joignons  ici,  citoyen  président,  dés  extraits  de  divers 
articles  des  procès-verbaux  du  coùseiL  Ils  ont  pour  objet  des  dé- 
clarations et  demandes  laites  par  le  citoyen  G^éry,  valet  de  cham- 
bre de  Louis;  Vous  y  verrez  aussi  une  disposition  du  conseil,  par 
laquelle  il  a  jugé  nécessaire  d'apposier  les  scellés  sur  les  apparte- 
mens  que  Louis  a  occupés.  Enfin ,  nous  croyons  devoir  vous  ob- 
server que  la  veuve  et  la  sœur  de  Louis  ont  témoigné  phisieurs 
fois  un  vif  désif  de  foir  le  citoyen  Giéry,  et  qu'elles  ont  fsdt  à  cet 
égard  de  grandes  instances.  Signé,  etc. 

Extrait  des  regittres  du  comdl  du  Temple,  le  21  janvier  1795. 

c  Est  comparu  ensuite  le  citoyen  Giéry,  valet  de  cliambre  de 
Louis,  et  demande  à  faire  sa  déclaration  de  trois  objets  qui  lui 
ont  été  confiés  le  matin  par  Louis  Gapet,  en  présence  de  plusieurs 
commissaires  qui  nous  l'ont  attesté;  lesquels  objets  sont  un  an- 
neau d*or,  en  dedans  duquel  sont  écrites  ces  lettres  :  M.  A.  A.  A. 
19  apriUs  i770;  lequel  anneau  il  l'a  chargé  de  remettre  à  son 
épouse ,  en  lui  disant  qu'il  s'en  séparait  avec  peine.  De  plus  »  un 
cachet  de  montre  en  argent  et  s'ouvrant  en  trois  parties ,  sur 
Tune  desquelles  est  gravé  l'écussen  de  France ,  sur  l'autre  L  L., 
et  sur  le  troisième  une  tête  d'enfant  casquée;  lequel  cachet  il  a 
chargé  de  remettre  à  son  fils.  Et  enfin  un  petit  paquet  sur  lequd 
est  écrit  de  la  main  de  Louis  Capet,  cheveux  de  nia  femme  et  de 
mes  enfans,  et  renfermant  en  effet  quatre  petits  paquets  de  ces 
cheveux  qu'il  a  chargé  Giéry  de  remettre  à  sa  femme,  et  de  lui 
dire  qu'il  lui  demande  pardon  de  ne  l'avoir  pas  fait  descendre  ce 
matin ,  voulant  lui  éviter  la  douleur  d  une  séparaUon  si  cruelle. 

»  Le  conseil  délibérant  su^  demande  du  citoyen  Cléry,  l'a 
laissé  dépositaire  des  objets  ci^ressus  mentionnés ,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  conseil^général  de  la  Com- 
mune, auquel  il  en  sera  déféré. 
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Le  surplus  du  procès-verbal  n'est  qu'un  exposé  des  mesures 
que  Ton  a  prises  pour  mettre  tout  en  sûreté  dans  les  appartemens 
qui  ont  été  habités  par  Louis  Capet,  et  sûr  lesquels  on  a  apposé 
les  scellés.  Il  est  terminé  par  la  demande  qu'il  a  faite  plusieurs  ' 
fois ,  et  qu'il  a  même  réitérée  devant  le  général  Santerre  »  que 
Gléry,  son  domestiqué  »  fût  mis  auprès  de  son  fils. 

Te$tament  de  Lam  XVI,  envoyé  à  la  Cwmme  da  Paris, 
U  21  janvier  1793. 

c  Au  nom  de  la  très-Sainte-Trioité,  du  Père,  du  Fils  et  du 
JSaint-Esprit  y  aujourd'hui  vingt-cinquième  jour  de  décembre 
1793,  moi  Louis XVP  du  nom,  roi  de  France,  étant  depuis 
plus  de  quatre  mois  enfermé  avec  ma  famille  dans  la  tour  du 
Temple,  à  Paris,  par  ceux  qui  étaient  mes  sujets,  et  prive  de 
tontes  communications  quelconques,  même,  depuis  le  11  du  cou- 
rant ,  avec  ma  famille;  de  plus ,  impliqué  dans  un  procès  dont  il 
est  impossible  de  prévoir  l'issue  à  cause  des  passions  des  hom- 
mes ,  et  dont  on  ne  trouve  aucun  prétexte  ni  moyen  dans  aucune 
loi  existante,  n'ayant. que  Dieu  pour  témoin  de  mes  pensées,  et 
auquel  je  puisse  m'adresser  ;  je  déclare  id  en  sa  présence  mes 
dernières  volontés  et  mes  sentimens. 

»  Je  laissç  mon  ame  à  Dieu ,  mon  créateur  ;  je  le  prie  de  la  re- 
cevoir dans  sa  miséricorde,  de  ne  pas  la  juger  d'après  ses  mé- 
rites, mais  par  ceux  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ  qui  s'est  of- 
fert en  sacrifice  à  Dieu  son  pèie,  pour  nous  autres  hommes,  quel- 
que indignes  que  nous  en  fussions,  et  moi  le  premier. 

>  Je  meurs  dans  Tunion  de  notre  sainte  mère  l'Église  catholi- 
'  que ,  apostolique  et  romaine ,  qui  tient  ses  pouvoirs  par  une  suc- 
cession non  interrompue  de  saint  Pierre,  auquel  Jésus-Christ 
les  avait  confiés:  je  crois  fermement,  et  Je  confesse  tout  ce  qui 
est  contenu  dans  le  symbole  et  les  commandemens  de  Dieu  et  de 
rÉglise,  les  sacremens  et  les  mystères  tels  que  l'Église  catholique 
les  enseigne  et  les  a  toujours  enseignés.  Je  n'ai  jamais  prétendu 
me  rendre  juge  dans  les  différentes  manières  d'expliquer  les 
dogmes  qui  déchirent  l'Église  de  Jésus*Gbrist  ;  mais  je  m'en  suis 
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rapportfi  et  rapporterai  toujours  >  si  Dieu  m'aicoorde  vie  ;  ;iu|:  dé- 
cisions que  les  supérieurs  ecclésiastiques ,  unis  à  la  sainte  Église 
catholique,  donnent  et  donneront  conformément  à'ia  discipline 
de  l'Église,  suivie  depuis  Jésus-Christ.  Je  plains  de  tout  mon 
cœur  nos  frères  qui  peuvent  être  davjl  l'erreur,  pais  je  ne  pré- 
tends pas  les  juger;  je  ne  les  aime  pas  moins  tous  en  Jésuft- 
Christ»  suivant  ce  que  la  charité  chrétienne  nous  enseigne.  Je  prie 
Dieu  de  me  pardonner  tous  mes  pécliés  ;  j'ai  cherché  à  les  con- 
naltre^scrupuleusement ,  à  les  détester  et  à  m'humilier  en  sa  pré- 
sence ;  ne  pouvant  91e  servir  du  ministère  d'un  prêtre  catholique, 
je  prie  Dieu  de  recevoir  la  confession  que  je  lui  ai  faite,  et  f urtooC 
le  repentir  profond  que  j'ai  d'avoir  iQi$  mon  nom  (quoique  cela 
fût  contre  ma  volonté)  à  des  actes  qui  peuvent  étrç  contraires  i 
la  discipline  et  à  la  croyance  de  l'Église  catholique,  à  laquelle  j^ 
suis  toujours  resté  sincèrement  ami  de  cœur.  Je  prie  Dieu  de  re- 
cevoir la  ferme  résolution  où  je  suis  >  s'il  m'accorde  vie,  de  me 
servir,  aussitôt  que  je  le  pourrai ,  du  ipiiiistère  d'un  prêtre  catho- 
lique pour  m'accuser  de  tous  m^  péch^  ^t  recevoir  le  sacremeat 
de  pénitence. 

>  Je  prie  tous  ceux  que  je  pourrais  avoir  offensés  par  ioadvarr 
tance  (car  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  fait  sciemment  aiicune 
offense  à  personne) ,  ou  ceux  à. qui  j'aurais  pu  avoir  donné  de 
mauvais  exemples  ou  des  scandales,  de  me  pardonner  le  mal  qu'ils 
croient  que  je  peux  leur  avoir  fait. 

I  Je  prie  tous  ceux  qui  ont  de'^Ia  charité ,  d'unir  leurs  prières 
aux  miennes  pour  obtenir  de  Dieu  le  par(lon  de  mes  péchés. 

9  Je  pardonne  de  tout  mop  cœur  à  ceux  qui  se  sont  faits  mes 
ennemis,  sans  que  je  leur  en  aie  donné  aucun  spjet;  et  je  prie  Dieu 
de  leur  pardonner,  de  même  que  ceux  qui ,  par  i^n  zèle  mal  en- 
tendu ,  m'ont  fait  beaucoup  de  mal. 

>  Je  recommande  à  Dieu  ma  femme,  mes  enfans,  ma  sœur, 
mes  tantes ,  mes  frères ,  et  tous  ceux  qui  me  sont  attachés  p^u*  le 
le  lien  du  sang  ou  par  quelque "butre  manière  que  ce  puisse  être  ; 
je  prie  Dieu  particulièrement  de  jeter  des  yeux  de  miséricorde 
sur  ma  femme,  mes  enfans  et  ma  sœur,  qui  souffreiit  d^fwis 
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long-temps  atac  moi,  de  les  soQfenir  |wr  u fraoe  $'ib  neoneiit 
à  nm  perdre,  jet  tant  qa'iU  resterppt  ^^çp  piQiule  p^î89ab(e. 
>  ^e  recommande  mes  fsnians  à  ma  fimilie;  je  n'm  jamais  dpoté 
de  sa  tendresse  maternelle  poqr  eux  ;  je  loi  recommande  snrtoat 
d*en  faire  de  bons  chrétiens  et  d'hoi^nétes  bommfss,  de  leor  fiifre 
regarda  les  grandeurs  de  ce  mcmde  (s'i|9  sont  condanmés  à  |es 
éprouver)  comme  des  He^s  dangereux  ^périssables,  et  de  tour- 
ner leurs  n^ds  vers  la  seule  gloire  solide  et  diirable  4p  ré^er- 
nité  :  je  prie  ma  soeur  de  vouloir  bien  continuer  sa  tendresse  à 
mes  enfens,  et  de  leur  tenir  lieu  de  mère ,  s'ils  avaient  le  mall^piir 
de  perdre  la  leur. 

>*Je  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tous  les  mam  qn'#B 
souffre  pour  moi  et  les  pbagrins  que  je  pourrais  Iu|  avoir  donnas 
dans  le  cours  de  noire  ii^ion ,  pomme  elle  peut  être  sftre  que  je 
ne  garde  rien  contre  elle ,  si  elle  croyait  avoir  qoelque  chose  ^  ^ 
reprocher. 

»  Je  recommande  bien  viveqient  i  mc^s  enfans ,  après  ce  qu'ils 
doivent  à  Dieu,  qui  doit  marcher  avant  tout,  de  rester  toujours 
unis  entre  eux,  soumis  et  obéissans  à  leur  mère,  et  reconnai^sans 
de  tons  les  sobis  et  les  peines  qu'elle  se  donne  ponr  eux  et  en  mé- 
moire de  moi*  Je  les  prie  de  regarder  ma  $gdur  comme  unii  sfi- 
coude  mère. 

I  Je  recommande  à  m(M)  fils,  s'il  avait  le  malbepr  de  devenir 
roi,  de  songer  qu'il  se  doit  tout  |»ntier  an  bf^heur  de  ses  conci- 
toyens, qu'il  doit  oublier  toute  h^ine  ef  tout  ressentiment,  et 
nommément  tout  ce  qui  9  rapport  ai)x  ipi^beurs  et  aux  cbagrips 
que  j'éprouve;  qu'il  ne  petft  fia|re  le  bonheur  des  peuples  qu'en 
régnant  suivant  les  lois  ^  mais  en  même  temps  qu'un  roi  pe  pefit 
les  Caire  respecter  et  faire  le  bien  qui  est  d^  son  Cfpvr ,  qu'au- 
tant qu'il  a  l'autorité  nécessaire,  et  qu'autrement  lié  dans  ses 
opérations  et  nlnsiûrant  point  de  respect;  il  est  plus  nuisible 
qu'utile. 

9  Je  recommande  à  mou  fil*  d'avoir  soin  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  m'étaient  attachées,  autant  que  les  circonstances  où  il 
se  trouvera  lui  en  donneront  les  facultés  ;  de  songer  que  c'est  une 
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dette  sacrée  que  j'ai  contractée  envers  les  enfaD|  ou  parens  de 
ceux  qui  ont  péri  pour -moi,  et  ensuite  de  ceux  qui  sont  malheu- 
reux pour  moi.  Je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  de  celles  qui 
m'étaient  attachées ,  qui  ne  se  sont  pas  conduites  envers  moi 
comme  elles  le  devaient»  et  qui  ont  même  montré  de  l'ing^rati- 
tude;  mais  je  leur  pardonne  (souvent  dans  les  momeus  de  trouble 
et  d'effervescence  on  n'est  pas  le  maître  de  soi),  et  je  prie  mon 
fils»  s'il  en  trouve  l'occasion,  de  ne  songer  qu'à  leur  malheur. 

1  Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnaissance  à  ceux 
qui  m'Ont  montré  un  véritable  attachement  et  désintéressement  ; 
d'un  cdté,^i  j'étais  sensiblement  touché  de  l'ingratitude  et  de  la 
déloyauté  de  gens  à  qui  je  n'avais  jamais  témoigné  que  des*bon- 
tés»  à  eux»  à  leurs  parens  ou  amis;  de  l'autre  »  j'ai  eu  de  la  con- 
solation à  voir  l'attachement  et  l'intérêt  gratuit  que  beaucoup  de 
'  personnes  m'ont  montré  ;  je  les  prie  d'en  recevoir  mes  remer- 
ciemens  :  dans  la  situation  où  sont  encore  les  choses  »  je  crain- 
drais de  les  compromettre  si  je  parlais  plus  explicitement;  mais 
je  recommandé  spécialement  à  mon  fils  de  chercher  les  occasions 
de  pouvoir  les  reconnaître. 

»  Je  croirais  calomnier  cependant  les  sentimens  de  la  nation» 
si  je  ne  recommandais  ouvertement  à  mon  fils»  MM.  de  Gha- 
milly  (1)  et  Hue ,  que  leur  véritable  attachement  pour  moi  avaient 
portés  à  s'enfermer  avec  moi  dans  ce  triste  séjour,  et  tjui  oift 
pensé  en  être  les  malheureuses  victimes  ;  je  lui  recommande  aussi 
Gléry»  des  soins  duquel  j'ai  eu  tout  lieu  de  me  louer  depuis  qu'il 
est  avec  moi  :  comme  c'est  lui  qui  est  resté  avec  moi  jusqu'à  la 
fin  »  je  prie  UM.  de  la  Commune  de  lui  remettre  mes  hardes» 
mes  livres,  ma  montre»  ma  bourse  et  les  autres  petits  effets  qui 
ont  été  déposés  au  conseil  delà  Gojnmnne. 

(1  )  Andrô-Gliriilophe  Lorinier  de  GhamUly»  premier  valet  de  chambre  du  roi  : 
aprèi  la  mort  de  sod  maître,  U  se  retira  dans  uie  terre  près  de  Lyon,  où*  par 
ordre  da  fimeiix  comité  de  sûreté  générale ,  il  fût  arrâté  et  conduit  an  trilimial 
réTokiUonnaife,  qui,  dans  pon  aadieD«9  da  5  menidor  an  2,  après  l'avoir  dé- 
claré oonTalocn  d'être  aotemr  ou  rédacteur  de  Tacte  d-desnis  mentionné»  l'a 
condamné  à  la  peine  de  mort.  11  était  alors  âgé  de  soiiante^eux  ans. 

(  Noté  du  narrateur.  ) 
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»  Je  pardonne  encore  tràs-volontiers  à  ceux  qui  me  gardaient 
les  mauvais  traitemens  et  les  gènes  dont  ils  ont  cm  devoir  oser 
envers  moi  :  j*ai  trouvé  qnelquesamessensibles  et  compatissantes  ; 
que  celles-là  jouissent  dans  leur  cœur  de  la  tranquillité  goe  doit 
leur  donner  leur  façon  de  penser. 

>  Je  prie  MM.  Malesherbes»  Tronchet  et  Desèze,  de  rece- 
voir ici  tous  mes  remerdmens,  et  l'expression  de  ma  sensi« 
bilité  pour  tous  les  soins  et  les  peines  qu'ils  se  sont  donnés  pour 
moi. 

>  Je  finis  en  déclarant  devant  Dieu ,  et  prêt  à  paraître  devant 
lui  y  que  je  ne  me  reproche  aucun  des  crimes  qui  sont  avancés 
contre  moi. 

»  Fait  double  à  la  tour  du  Temple,  le  S3  décembre  i79S. 

l^gné,  Louis» 
Est  écrit ,  Baudrais  ,  officier  municipal. 

Adreue  ou  peuple  français,  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  là  Can" 
venùon,  dans  sa  séance  du  ^janvier,  sur  la  rédaction  proposée 
par  Barrhre. 

ff  GtoyenS,  le  tyran  n'est  plus.  Depuis  long-temps  les  cris  des 
victimes,  dont  la  guerre  et  les  divisions  intesiines  ont  couvert  la 
France  et  l'Europe»  protestaient  hautement  contreson  existence  ; 
il  a  subi  sa  peine ,  et  le  peuple  n'a  fait  entendre  que  des  acclama- 
tions pour  la  république  et  pour  la  liberté. 

»  Nous  avons  eu  à  combattre  des  préjugés  invétérés ,  et  la  su- 
perstition des  siècles  pour  la  royaulé.  Des  incertitudes  involon- 
taires, des  inquiétudes  inévitables  accompagnent  toujours  les 
grands  chongemens  et  les  révolutions  aussi  profondes  que  la  nô- 
tre. Cette  crise  politique  nous  a  tout  à  coqp  environnés  de  con- 
tradictions et  d'orages. 

»  Cependantles  diverses  opinionsont  eu  des  motifs  honorables; 
dessentimens  d'humanité,  des  idées  plus  ou  moins  vastes  en  po- 
litique des  craintes  plus  ou  moins  raisonnées  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  des  représentans,  ont  pu  diviser  quelques  instans  les 
esprits  ;  mais  la  cause  a  cessé ,  les  motifs  ont  disparu  ;  le  Respect 
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pbtir  làrliberië  des  opinions  doit  faire  oublier  ces  scènes  orageih 
seâ  ;  il  iié  reste  pins  que  le  bien  qu'elles  ont  produit  par  la  mort 
du  tyran  et  de  bi  tyrannie  ;  et  ce  jugement  appartient  tout  entier 
à  cliacuîklenous ,  cdmme  il  appartient  à  toute  la  nation.  La  Con- 
vention nationale  et  le  peuple  français  ne  doivent  plus  avoir  qu'un 
même  esprit  »  qu*ùn  itkèmé  sentiment  »  celui  de  la  liberté  et  de  la 
fraternité  civique. 

i  (Tëit  maintenant  âtirtôut,  ^^e  ndas  a^ons  besoin  dé  la  paix 
dans  l'intérieur  de  la  République,  et  de  la  surveillance  la  plus  ac- 
tive int  lé^éliftemiâ  domè&tlqueà  de  la  liberté.  Jamais  les  circon- 
stances fie  furent  plus  impérieuses  »  pour  exiger  de  tous  les  ci- 
toyens le  sacrifice  de  leur  passions  et  de  leurs  opinions  particu- 
lières; sur  l'acte  de  justice  nationale  qtlt  vient  d'étré  exécuté.  Le 
peuple  français  ife  pçut  avoir  aujourd'hui  d'autre  passion  que 
celle  de  la  liberté. 

»  Prévenons  par  notre  union  »  l'opprobre  que  donneraient  à  la 
république  naissante^  les  divisions  intestines.  Prévenons,  par  no- 
tre patriotisme ,  ces  secousses  terribles  y  ces  mouvemens  anarchi- 
ques  et  désordonnés,  qui  couvriraient  bientôt  la  France  de  trou- 
ble^ et  de  malheurs,*  si  nos  ennemis  dii  dehorè,  qui  les  fomen- 
tent ,  pouvaient  en  profiter. 

i  II  n-ëSt  piiis  temps  dé  disputer  ;  il  faut  agir.  îi  ftiut  des  me- 
sures promptes,  efficaces.  Les  despotes  de  l'Europe  ne  peuvent 
être  forts  que  de  nos  ditislotis;  ils  ont  appris  en  Argonne  et  à 
Jëthmapes,  qu'un  sdfdat  Ûè  la  liberté  vaut  mieux  qu^  cent  es- 
claves. 

i  (ju'^ff  disparaisse  ënfiiri,  ée  nuage  de  royalisme  trop  lông- 
tëtnps  étendu  Sttrtios  têtes!  ilseraitàujourd'hiii  plus  funeste  à  rem- 
ploi des  grandes  fessOfti^Ces  nationales ,  que  le  fléau  même  d'une 
guerre  universelle.  Que  la  paix  et  l'obéissance  aux  lois  régnent 
dâiis  hot  dtés  et  dans  noà  câlnpdgiiès;  cette  attitude  ferme  «c 
câlme  deâ bôtn'mes  lib^eà,  kti  pâlir  les  tyrans,  centuplera  les 
fbrcés  de  la  nation ,  et  râfùlmëra  notre  confiance  dans  les  péril- 
fetises  fonctions  que  votls  nous  avez  confiées.  Que  les  agitateurs 
du  peuple  voient  l'ordre  public  se  maintenir  avec  plus  de  sévérité, 
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et  les  iois  plds  chéries ,  lorsqu'elles  ^nt  pins  attaquées.  Là  viÙe 
de  Paris  oi¥re  dans  ce  moment  un  bel  exemple  aux  autres  parties 
de  la  République  ;  elle  est  tranquiDe.  Cependant»  le  crime  n'a  pu 
être  entièrement  paralysé  dans  cette  immense  cité.  tJn  attentat 
vient  d'être  commis  sur  la  souveraineté  nationale.  Un  de  vos  re- 
présentans  a  êté^assa»8iné  pour  avoir  voté  la  mort  du  tyran  y  et  ses 
collègues  sont  encore  menacés  par  les  vils  suppôts  du  despotisme. 
Les  insensés  !  dans  leurs  sermens  impies,  ils  prennent  le  calme 
du  peuple  pour  somtneil  de  la  liberté  ! 

t  Citoyens ,  ce  n'est  pas  un  homme  seul  qui  a  été  frappé,  c'est 
vous ,  ce  n'est  pas  Michel  Lepelletier  qui  a  été  lâchement  assas- 
siné, c'est  encore  vous ,  ce  n'est  pas  un  député  sur  la  vie  duquel 
les  coups  ont  porté ,  c'est  sur  la  vie  de  îa  nation,  c'est  sur  la  11- 
berté  publique,  c'est  sur  la  souveraineté  du  peuple. 

1^  Peuple  français ,  sensible  et  généreux,  malgré  les  calomnies 
de  ses  ennemis ,  c'est  dans  le  recueillement  de  la  doideur  et  de 
rindîgatioD,  que  teç  représentans  te  transmettent  lesaccens  plain-» 
lift  qui  viennent  de  retentir  dans  le  temple  de  la  liberté  !  Nous  te 
redirons  ses  dernières  paroles  ;  elles  furent  comme  sa  vie  y  consa- 
crés à  la  liberté.  Je  suis  salis f hit,  disait-il  en  expirant^  de  verser 
mon  sang  pour  la  patrie*  J'esplre  qu'ii  servira  à  consolider  la  /i- 
berté  et  C  égalité  ^  et  à  faire  reconnaître  ses  ennemis. 

»Oui,  ta  mort  même  sera  utile  à  la  République;  ta  mort  est  une' 
victoire  jsur  la  tyrannie.  Le  crime  de  Sextus  donna  à  Rome  la  /t- 
ber  té  politique;  celui  dePapirivs  lui  donna  la  liberté  civile.  Ce  fut 
le  destin  de  cette  ville,  que  des  crimes  nouveaux  y  confirmèrent 
la  liberté  que  des  crimes  anciens  lui  avaient  procurée.  L'aùentat 
d*Apjnus  sur  Fir^mte  remit  lepeupïe  dans  cette  horreur  contre  les 
tyrans  que  lui  avaient  donnée  les  malheurs  de  Lucrhce.  » 

c  Les  Français  se  souviendront  toujours  que  le  défenseur  de  la 
liberté  a  expiré  sous  le  fer  assassin  d'un  royaliste,  la  veille  du 
our  où  le  tyran  devait  expier  ses  forfaits  sous  le  glaive  des  lois; 
et  la  royauté  sera  de  plus  fort  abolie.  Les  honimes  libres  répéte- 
ront à  leurs  derniers  neveux,  qu'au  moment  oii  des  esclaves  et 
des  superstitieux  donnaient  des  r^ets  à  un  tyran ,  ils  se  réjouis- 
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saient  intérteurement  de  Tassassinat  d'un  représentant  du  peu- 
ple ;  et  l'aristocratie  sera  de  plus  fort  abhorrée.  » 

c  Tels  sont  les  sentimens  qui  animent  vos  représentas  ;  ils 
triompheront  de  tous  les  obstaçles.et  de  tons  les  crimes,  comme  ils 
ont  triomphé  de  tant  de  préjugfés.  Us  s'occupent  de  la  sûreté  de 
la  République  ;  ils  connaissent  les  causes  de  dénùment  des  ar- 
mées, et  les  moyens  prompts  d'y  remédier.  La  stabilité  de  la  for- 
tune publique  est  un  objet  consunt  de  leurs  travaux.  La  fidâité 
des  engagemens  reposé  sur  la  loyauté  française  ;  ils  affermiront 
cette  base  du  crédit  national;  ils  ont,  dès  le  21  septembre,  me- 
suré avec  calme,  l'étendue  des  devoirs  et  l'importance  des  fonc- 
tions que  vous  leur  avez  imposés ,  et  il  ne  les  trahiront  jamais, 
là  liberté  publique  sera  maintenue  au  péril  de  leur  vie,  et  les 
lâches  conspirateurs  apprendront  à  connaître  le  courage  des  dé- 
liés du  peuple;  déjà  nous  avons  pris  des  mesures  pour  la 
prompte  punition  de  ce  crime  de  lèse-nation;  l'inexorable  loi 
frappera  bientôt  le  parricide,  etdonnera  un  nouvel  exemple  aux 
esclaves  des  rois.  » 

ff  On  nous  menace  d'une  guerre  générale;  on  cherche  à^semer 
la  terreur  danà  la  République»  Citoyens,  vous  l'avez  déjà  dit  : 
Pour  reporter  la  servitude  monarchique  sur  le  territoire  fran- 
çais, il  iaut  y  détruire  la  nation  entière;  il  faut  renoncer  à  sa 
conquête,  ou  s'attendre  à  régner  sur  des  ruines  et  des  déserts.» 

Nous  n'avons  pas  d'alliés  dans  les  cours  de  l'Europe  ;  mais  c'est 
aux  nations  libres  à  se  sauver  elles-mêmes.  Une  guerre  faite  avec 
lenteur  et  parcimonie  serait  incertaine  et  ruineuse.  La  liberté 
ne  fait  que  des  guerres  courtes  et  terribles  ,et  la  liberté  ne  compte 
que  des  victoires.  Soyez  debout  devant  l'Europe  étonnée.  Vous 
avez,  pour  soutenir  vos  armées  et  vos  flottes,  un  gage  encore 
immense  sur  le  territoire  national  ;  vos  ennemis  n'ont  que  des 
emprunts  et  des  richesses  précaires  ;  les  ressources  d'une  grande 
nation  libre  sont  inépuisables.,  Les  moyens  des  gouvememens  ab- 
solus sont  bientôt  épuisés.  Que  la  nation  se  lève  encore  une  fois 
tout  entière,  et  ces  colosses  usés  du  despotisme  s'écrouleront 
bientôt  sur  eux-mêmes.  > 
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1  C'est  Toas  tons,  citoyens  y  qui  avez  coBtradë  pour  vous, 
pour  votre  postérité»  Tobligatioa  de  maintenir  et  de  défendre  les 
droits  de  l'homme.  C'est  pour  vous,  c'est  pour  notre  sainte  li- 
berté que  vos  représentans  ont  abdiqué  la  paix ,  et  bravent  tous 
les  jours  la  mort.  La  passion  des  Français  pour  l'indépendance  et 
les  lois  n'a-t-elle  pas  jusqu'à  présent  rendu  tous  succès  faciles? 
N'a-t-elle  pas  subitement  peuplé  la  terre  de  Ces  phalanges  natio* 
nales»  de  ces  légions  patriotiques  »  qui  ont  tout  couvert  de  triom- 
phes» depuisles  Alpes  jusqu'aux  bords  du  Rhin,  et  que  la  victoire 
attend  encore  aux  Pyrénées  et  sur  les  mers? 

>  Déjà,  au  bruit  des  hostilités  méditées  .obscurément  par  les 
gouvernemens  espagnol  et  anglais ,  une  généreuse  émulation 
se  manifeste  de  toutes  parts;  les  ports  »  les  villes  maritimes  vont 
briguer  l'honneur  de  bien  mériter  de  la  patrie,  en  lui  offrant 
l'usage  de  leurs  vaisseaux,  et  tous  leurs  marins  vont  s'empresser 
de  défendre  le  pavillon  de  la  liberté.  C'est  des  bords  de  la  Médi- 
terranée et  de  rOcéan  que  partiront  les  plus  grands  exemples;  le 
commerce  français,  qui  sent  les  avantages  d'une  guerre  très-ac- 
tive,  vous  attend  avec  des  richesses  qu'il  a  recueillies  dans  des 
temps  prospères  ;  et  ses  vaisseaux,  occupés  naguère  des  paisibles 
spéculations  de  l'industrie,  vont  être  armés  pour  les  terribles 
opérations  de  la  guerre. 

»  Quel  est  donc  le  citoyen  qui  ne  voudrait  pas  coopérer,  avec 
nous,  à  la  défense  de  la  république?  C'est  ici  la  cause  de  tous  les 
Français,  c'est  la  couse  du  genre  humain. 

9  En  assistant  aux  funérailles  de  Michel  Lepelletier,  nous  avons 
juré,  sur  te  tombeau  de  ce  martyr  de  l'opîhion  républicaine ,  de 
sauver  la  patrie  ;  et  la  patrie  sera  sauvée.  C'est  là  que  nous  venons 
de  déposer,  par  une  réunion  juste  et  nécessaire,  toutes  les  riva- 
lités et  toutes  les  défiances  réciproques  ;  c'est  là  que  nous  venons 
de  promettre  solennellement  à  la  République  de  lui  donner  dans 
peu  de  jours  une  constitution  élevée  sur  les  droits  imprescripti- 
bles des  hommes ,  une  constitution  aussi  libre  que  le  peuple,  aussi 
égale  que  la  justice,  aussi  sage  que  la  raison ,  et  qui  portera  avec 
T.  XX  m.  ^ 
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elle  tous  les  moyens  de  réparer  ses  imperfectioiis  par  les  msiDS 
de  l'expérience» 

»  Non»  il  n'est  plos  possible  d'assipMr  deÀboniesitaiprôspérictf 
et  MX  grandes  destinées  da  la  Franoe ,  alora  qne  Tanarohie  sera 
partent  comprimée,  que  les  enneÉiis  de  Tordre  seriHit  partôiK 
combattus ,  que  le  respect  des  lois  sera  maintenu  (M^r  les  aiatdri^ 
tés  constituées,  que  le  patriotisÉie  des  armées  sâna  égalé  mr  ce*' 
lui  des  escadres,  qne  les  représeatans  du  peuple  ne  verront  plus 
dans  la  réunion  de  leurs  vobntés  que  la  fiMilé  4  tors  maa- 
dats. 

9  Non,  laRépublique  ne  manquera  pasde  défenseurs»  si  àRome 
un  ami  de  César  parvint  à  exciter  le  peuple  en  agitant  devant  lui 
la  robe  ensanglantée  d'un  tyran ,  que  ne  doit  pas  attendrela  Con- 
vention nationale  pour  la  défense  de  la  patrie,  en  découvrant  de- 
vant le  peuple  français  la  blessure  et  mortelle  et  sanglante  d*un 
de  ses  représentans?  i 

>  Citoyens,  quand  vous  irez  remplir  les  flottes  et  les  armées 
de  la  République,  quand  voas  volerez  au  combat  contre  les  es- 
claves des  rois,  rappelez-vous  la  fermeté  héroïque  de  Hi<^el 
Lepetietier,  à  son  dernier  moment;  songez  qu'il  n'est  pas  un  de 
vos  représentans  qui  ne  soit  déterminé  à  suivre  son  exemple.  » 

Signé  Yergniàud  ,  présideni  ;  Bancal  ,  GoasAS  »  Saule  ,  Le- 
SAGE,  Dufriche-Yajlazé,  Secrétaires. 


CONVENTION  NATIONJlLE. 

Nous  avons  terminé  l'histoire  du  procès  de  Lôttis  ÎCVÏ,  Nous 
aurions  pu  réunir  un  bien  plus  grand  nombre  de  pièces ,  mais 
nous  avons  dû  nous  restreindre  à  celles  qui  présentaient  quelque 
intérêt ,  et  rejeter  tout  remplissage  inutile.  Le  même  esprit  nous 
a  dirigés  dans  le  choix  des  articles  de  journaux  que  nous  avons 
transcrits.  Nous  avons  recueilli  les  votes  de  la  presse  ,  comme 
ceux  de  l'assemblée  nationale  elle-même,  négligeant  ce  qui  nous 
a  paru  déclamatoire  ou  littéraire ,  et  relevant  seulement  la  partie 
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poGtiqae.  Nooft  detons  remidrqMr  toutefois  que  lei  jMnMa 
hrenf  en  général  très-sobres  dé  décbiiiatioiis>  de  icUe  sorti 
qa'ea  réalité  iiosomissioiis  se  rédtoiseÉt  A  biettpêv  éê  dMie.Qs 
sont  des  «onjeciores,  des  pressions,  des  pressettiiNii  nélés  è 
des  rapprochemens  étranges  qui  étaient  nne  ^ritable  siipeijsti* 
tiott  pour  les  tms ,  et  une  simple  curiosité  pour  les  wArm.  ■  ¥oiQl 
le  pins  sisgKtlier  de  ces  rapprodieihenB  ;  îl  fat  rëpécé^dans  loitM 
les  feuilles  pidAqnes. 

ÉpoiliiieâtewmrquMeséeUviedeLùi^i^^ 

<  Le  21  avril  1780 ,  mariage  à  Tienne ,  envoi  de  Tanneàn. 
»  Le  21  juin  de  la  même  année ,  fête  pour  son  mariage.  ' 
»  Le  21  janvier  1782 ,  fête  à  THêtel-de-Tille  de  Paris  poor  lA 
naissance  d'un  dauphin . 
1  Le  21  janvier  1791 ,  fuite  à  Yarennes. 

>  Le21<  janvier  1793 ,  mort  sur  un  échafaod. 

>  On  assure  que»  soit  par  une  notion  superstitieuse,  soit  par 
toute  autre  motif ,  Louis  Capet  ne  permettait  jamais  qu*on  jouit 
chez  lui  au  21. 

>  Ajoutons  à  ces  rapprochemens  que  les  rapports  qui  ont  con- 
staté les  crimes  de  Louis  sont  émanés  de  la  commission  dés  Vingt 
et  Un.  » 

Le  munëro  ^es  AîhmIi»  poirîaitftow  (38 janvier )d'ojli  npus 
#[traions  ce  qui  précède,  ra&fernie  un  placard  du  bouircau,^ 
Paris ,  qui  aérilft  aussi  d'élue  conservé.  Voici  os  plaçai  : 

c  PariSyte  23  janyier,  l'an  2  delà  République. 

c  Citoyens^  j'apprends  dans  le  moment  qu'il  coure  le  bruit 
que  je  vends  ou  fais  vendf&les  cheveux  de  Louis  Capet.  S'il  en  a 
été  vendu  »  ce  commerce  infâme  ne  peut  avoir  eu  lieu  que  par 
des  fripons  :  la  vérité  est  que  je  n'ai  pas  souffert  que  personne  de 
ciies  moi  en  rapportât  ou  en  prît  le  plus  léger  vestige. 

9  Signé  f  Sanson,  exécuteur  des  jugemens  criminels.  » 

La  mort  de  Lepelletier  Saim*Fargem  fit  unediversioftcoiisid^ 
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raUe  aux  sentimens  de  toute  nature  que  pouvait  inspirer  le  sup- 
plice de  Louis  XVL  Nous  avons  séparé  ces  deux  ëvénemens  pour 
que  nos  lecteurs  pussent  mieux  les  apprécier.  Les  pièces  princi- 
pales relatives  à  l'assassinat  de  Lq>elletier  sont  réunies  à  la  fin 
de  janvier,  sous  le  titre  de  Documens  complcmenUttres.  Elles  ser- 
vent d'introduction  à  deux  écrits  célèbres  de  ce  conventionnel , 
son  projet  de  Gode  pénal,  et  son  plan  d'éducation  nationale. 
Nous  les  reproduisons  intégralement  tous  les  deux. 

Les  travaux  de  la  Convention,  du  S2  au  31  janvier,  roulent 
sur  des  matières  fort  difficiles.  La' séance  du  35  fut  consacrée  à 
la  lecture  (le  deux  rapports ,  Tun  de  Dubois  de  Grancé  sur  Tor- 
{j^anisation  des  armées ,  l'autre  de  l'abbé  Sieyès  pour  Torganisa- 
tion  du  ministère  de  la  guerre.  Nous  avons  dû  ne  rien  retrancher 
à  ces  deux  lectures.  Le  rapport  de  Sieyès  fut  mis  sur-le-champ  . 
.  en  discussion.  Nous  aurons  à  analyser  les  plus  intéressons  dis- 
cours prononcés  à  l'occasion  de  ce  projet. 

Lacroix  rendit  compte ,  dans  les  séances  du  22  et  du  23,  de  la 
mission  qu'il  avait  remplie  en  Belgique  avec  Danton  et  Gamus. 
Le  Monitéurne  fait  qu'une  simple  mention  de  celte  circonstance. 
Gomme  il  s'élèvera  plus  tard  de  graves  soupçons  sur  la  probité 
des;  commissaires  auprès  de  l'armée  de  Belgique,  particulière- 
ment sur  Lacroix  et  sur  Danton ,  nous  recueillerons  les  pièces 
mêmes  de  ce  procès  à  mesure  des  accusations  et  des  réponses. 

Les  delix  séances  les  plus  tumultueuses  de  la  fin  de  janvier  fu- 
rent celle  du  23,  où  fut  communiquée  à  l'assemblée  la  lettre  de 
démission  de  Roland,  et  la  séance  du  28,  où  Buzot  fit  une  mo- 
tion contre  le  comité  de  sûreté  générale. 

Un  décret  peu  important  en  lui-même  fut  rendu  à  la  séance 
du  22  sur  le  rapport  de  Guy ton-Morvaux  ;  il  s'agissait  des  députés 
de  Francfort,  dont  la  mise  en  liberté  fut  décrétée.  Hais  comme  ce 
liiàît  se  rattache  à  la  retraite  de  Gnàtine ,  nous  en  profiterons 
pour  ajouter  à  tous  les  détails  que  renferme  là-dessus  notre  XXlt 
volume,  on  témoignage  positif  de  la  trahison  de  ce  général; 
nous  empruntons  ce  témoignage  aux  Mémoires  d'un  homme  d'é* 
tat  (prince  de  Uardenberg),  1. 1.  p.  47  et  suivantes. 
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L 'auteur  commence  par  analyser  les  mesures  prises  par  Gus« 
tJne  pour  la  défense  de  Francfort  ;  il  ajoute  : 

c  €es  dispositions  étranges,  regardées  comme  des  fautes  gra- 
ves par  les  historiens  militaires.de  l'époque ,  ont  donné  lieu  à  ce 
dilenune  :  si  Custine  était  hors  d'état  d'accepter  la  bataille,  il 
devait  se  replier  sous  le  canon  de  Mayence  ;  s'il  voulait  com- 
battre ,  il  devait  aller  au-devant  de  l'ennemi ,  ou  du  moins  établir 
sa  ligne  de  manière  à  se  lier  à  Francfort.  Loin  de  là ,  il  prit 
tontes  ses  mesures  comme  pour  sacrifier  la  garnison. 

»  Noos  sommes  à  portée  de  soulever  le  voile  qui  cache  depuis 
si  long-temps  les  vrais  mobiles  de  la  conduite  de  Gustinè.  Le  duc 
d^Branswick ,  inclinant  peu ,  par  caractère ,  à  livrer  bataille 
quand  il  s'offrait  à  lui  quelque  moyen  de  l'éviter,  avait  établi  son 
plan  pour  la  reprise  de  Francfort  sur  des  combinaisons  qui  de- 
vaient lui  épargner  d'en  venir  à  une  action  générale»  Il  soup- 
çonna, ou  plutôt  il  acquit  la  certitude  que  Custine  était  lui- 
même  tout  aussi  peu  disposé  à  courir  les  chances  d'un  combat, 
pour  sauver  une  ville  sans  défense  régulière.  Il  s'agissait  seule- 
ment de  savoir  s'il  en  ordonnerait  l'évacuation  à  rapproche  des 
Prussiens,  et  s'il  irait  se  renfermer  dans  Mayence  sans  coup 
ierir.  Voici  ce  qui  arriva  : 

»  Le  général  Kalkreuth,  qui,  avec  sa  division,  avait  tourné  les 
montagnes,  s'était  dirigé  vers  Bergen ,  comme  s'il  avait  eu  l'in- 
tention de  couper  l'avant-garde  de  Custine ,  commandée  par 
Houcbard  qui  se  trouvait  à  Hombourg.  Mais  celui-ci  s'étant  re- 
tire avec  précipitation  derrière  la  Nidda ,  Kalkreuth  se  porta 
aussitôt  en  avant  jusqu'à  Bockenheim ,  sur  la  chaussée  de  Franc- 
fort. Là,  il  détacha  le  lieutenant-colonel  Pellet,  porteur  de  sa 
sommation,  et  cet  officier  alla  la  remettre  au  général  Van  Hel- 
den,  coDunandant  de  la  ville  ;  Van  Helden  envoya  la  sommation 
et  sa  réponse  à  Custine.  c  Si  la  ville  de  Francfort  bouge ,  lui 

>  mande  le  général  en  chef,  mettez  le  feu  à  la  ville,  et  désarmez 

>  les  habitais.  Je  n'aime  pas  les  partis  violens ,  et  j'aime  encore 
Y  moina  les  êtres  lâches  et  pusillanimes  ;  ils  rampent  devant  la 
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>  force;  eh  bien!  U  hvLt  ea  montrer  et  faire  ramper  le$  capUa^ 

»  listes  francfortois.  » 

»  Mais  toute  cette  colère,  qui  s'exhalait  en  écrits  et  en  paroles, 
n'était  qu'un  jeu  ;  pas  un  homme  de  l'armée  de  Gustine  ne  bou« 
gea  pour  la  défense  de  Francfort.  Gustine  fils  eut  alors  une  en- 
trevue secrète  avec  le  duc  de  Brunswick  près  de  Konig[Stein  :  il 
lui  était  particulièrement  connu  (1) ,  familiarisés  Fin  et  l'autre 
avec  les  arrangemens  politiques  clandestins,  ils  s'entendirent 
aisément.  Le  même  jour,  le  jeune  Gustine  se  rend  à  Francfort 
auprès  du  commandant  Van  Helden ,  pour  lui  faire  une  visite 
amicale ,  mais  sans  être  chargé,  Iiri  dpt-il ,  de  oocnnûsaUm  de  la 
part  de  son  père.  La  conversation  s'oigage,  et  Gustine ,  jugeant 
Van  Helden  dans  un  grand  e)»barras ,  hii  exagère  le  dangertiù 
il  se  trouve,  en  hii  avouant  qu'il  a  été  obligé ,  afin  de  parvenir 
jusqu'à  lui ,  de  peron*  à  travers  l'ennemi ,  et  que  déjà  la  ville  est 
emièremeot  oemée  sur  la  rive  du  Heîn.  Ed  pesant  sur  ces  cirw 
constances,  il  lui  insinue  de  prendre  le  parti  de  ^  retirer  ki 
nuit  suivante  avec  tout  son  monde  ;  mais  en  mâme  temps  il  lui 
déclare  que  ee  n'est  ni  un  ordre,  ni  un  conseil  venant  de  BOfk 
père  qu'il  lui  donne.  Une  pareille  insinuation  ne  pouvait  qu'ftt 
jouter  anx  perplexités  du  commandant ,  qoi  pourtant  n'osa  pren-* 
dre  sur  sa  responsabilité  une  résolution  contraire  aux  ordres  qu'il 
avait  reçus  de  son  généra).  D'un  autre  côté,  si  le  jeune  Gustine 
n'était  pas  censé  employé  dans  l'armée»  il  n'en  marchait  pas 
moins,  pour  sa  sûreté ,  sous  une  escorte  de  cavalerie ,  et  il  n'en 
était  pas  moins  le  fils  du  général  ei^  chef.  Quant  à  ce  dernier ,  il 
allait  et  venait  de  Mayence  à  Frsincfori,  et  sa  conduite  contra- 
dictoire semblait  inexplicable  ;  car  d'un  côté  il  promettait  aux 
magistrats  de  Francfort  de  ne  pas  exposer  h  ville  aux  hor- 
reurs d'nn  siège,  et  de  l'autre  il  enji)ignait  au  commandant  de  se 
défendre.  »  Ici  l'auteur  des  Mémoires  raconte  la  prise  de  Franc* 

(1)  Cnstine  fils  avait  ëtë  agent  de  Dnmourier  en  Pnuse;  malgré  la  déclaration 
de'gnerre  à  TAntriche ,  le  20  avril  4  792 ,  «  il  conlinna  jusque  vert  la  fin  de  mai  i 
négocier,  tantdt  avec  le  comte  de  Sctiulemboqrg,  taotôt,  mat*  plus  myiMrisaie- 
ment,  avec  le  dno  de  Bmnawick.  »  (  Mémoires  cités ,  t,  I ,  p.  367.) 

{ Note  des  amtéurs.) 
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fort  tdie  à'pM  près  qu'elle  est  jMrëMitée  dans  noire  vingt- 
denième  Tcdome.  Iloontîniie  de  la  sorte. 

9  Le  lepdenuûn  Guatiiie,  qui  n'avait  pas  livré  bataille  pour 
lanver  Francfort ,  se  montra  encore  moins  disposé  à  en  venir  aux 
nuuns  après  l'avoir  p^rdu.  Dans  la  nuit  même  i|  leva  le  camp 
d'Hochs,  et  se  retira  sur  Gassel  et  sur  Hayence,  n'osant  pas 
inémecomibattr^  sur  pu  terrain  qu'il  avait  choisi  avec  réflexion  et 
retranché  avec  soin ,  abandonnant  ainsi  sur  la  rive  droite  tout  le 
pays  allemand  «  à  l'exception  du  f<H*t  de  Konigstein ,  oii  il  jeta 
énq  ou  six  cents  hommes.  A  sa  rentrée  dans  Mayenoe,  il  attribua 
la  perle  de  Francfort  au  défout  de  nerf  et  de  précaution  du  gé- 
néral Van  Hekkn.  Mais  pourquoi  lui-même  n'était-il  pas  arrivé  à 
temps  pour  le  soutenir,  ou  ne  prit«il  pas  la  résolution  de  livrer 
hatûUe  pour  reprendre  la  ville?  On  en  connaît  maintenant  le 
motif  secret.  D  accusa  aussi  les  habitans  de  Francfort ,  et  surtout 
la  classe  des  bouchera»  d'avoir  livré  la  ville  aux  Hessoîs,  cher- 
chant même  à  accréditer  la  fisible  que  dix  mille  poignards  avaient 
é^  distiriboés  à  la  populace.  D^ns  sa  lettre  à  la  Convention ,  il 
ne  |)alança  pas  d'imputer  officiellement  la  reprise  de  Francfort  à 
la  garnison ,  et  on  y  trouve  l'aveu  qu'il  y  perdit  onze  cent  cin- 
quante-huit hommes,  A  la  vérité  Custine  avait  peu  à  craindre 
alors  pour  lui-méoie  »  le  conseil  exécutif  lui  étant  favorable ,  et 
approuvant  ses  ménaçemens  étudiés  envers  le  monarque  prus- 
sien. —  Son  aide  de  camp  Stamm  s'étant  permis  de  publier  une 
rdation  injurieuse  au  roi  de  Prusse ,  Custine  exigea  de  lui  la 
déclaration  publique  qu'il  n'avait  point  parlé  au  nom  du  général 
en  chef ,  mais  en  son  propre  nom  et  comuie  citoyen.  > 


SÉAKCE  DU  22  JiJfV^R. 

[  Boyer-Fonfride.  Après  l'immortelle  journée  du  10  août ,  l'as- 
semblée législative  décréta  que  les  villes  qui  fourniraient  des  ba- 
taiBons  ou  des  compagnies  aritiés  à  leurs  dépens  auraient  bien 
mérité  de  b  patrie.  Un  grand  nombre  méritèrent  cette  honorable 
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rëéompense,  et  j'ai  rbonnear  d'être  d'une  de  celles-là.  Gîtoyens, 
nous  sommes  menaces  d'une  guerre  maritime  ;  les  Français  fe- 
ront-ils moins,  à  présent  qu'ils  sont  républicains^  qu'ils  ne  firent 
lorsqulls  n'avaient  que  l'espoir  de  le  devenir?  Donnons  à  la  na- 
tion un  élan  pareil  à  celui  qui  lui  fut  imprimé  alors.  Nous  avons 
besoin  de  bâtimens  légers  et  de  gabarres  pour  suivre  nos  flottes 
et  nos  escadres  ;  que  les  bâtimens  du  commerce ,  propres  à  cet 
usage,  après  avoir  servi  à  enrichir  la  patrie,  servent  à  la  défen- 
'dre.  Je  connais  le  patriotisme  des  villes  maritimes  ;  elles  vont  s'em- 
presser de  vous  offrir  l'usage  de  quelques-uns  des  leurs.  Je  con- 
nais nos  braves  marins;  ils  vont  s'empresser  de  les  monter,  et 
vous  verrez  si,  défendu  par  eux ,  le  pavillon  tricolore  tremblera 
devant  celui  de  nos  ennemis.  Je  vous  propose  de  décréter  que  les 
villes  qui  offriront  à  la  patrie  l'usage  d'un  ou  de  plusieursbàtimens 
armés  k  leurs  dépens  seront  déclarées  avoir  bien  mérité  d'elle. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine. 

f  Au  moment  où  je  m'occupe  d'organiser  le  corps  de  la  marine 
militaire  et  d'assigner  à  chacun  son  rang  et  son  grade  suivant  la 
nature  et  l'ancienneté  de  ses  services ,  je  dois  vous  demander  une 
explication  sur  la  loi  du  27  octobre  i79S,  par  laquelle  vous  avez 
décrété  que  les  députés  à  la  Convention  nationale  ne  pourront 
accepter  ni  remplh*  aucune  fonction  publique  pendant  l'espace  de 
six  années. 

»  Parmi  les  députés  à  la  Convention  nationale,  il  y  a  plusieurs 
officiers,  de  la  marine  qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des  avance- 
mens  en  grade  par  l'ancienneté  de  leurs  servies  ;  je  prie  en  con- 
séquence la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  me  tracer  la 
conduite  que  je  dois  tenir  relativement  à  ces  députés. 

>  La  Convention  nationale  a-t-elle  regardé  le  service  militaire 
comme  une  des  fonctions  publiques  qu'elle  ne  veut  pas  que  ses 
membres  puissent  exercer  avant  le  terme  révolu  de  six  années? 

>  J'attendrai ,  pour  régler  le  rang  que  les  officiers  de  marine 
nommés  à  la  Convention  devront  occuper  dans  Torgimisation  dé- 
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fifiitÎYe ,  jusqu'à  ce  queia  Convention  nationale  ail  bien  tonln  elle- 
même  résoudre  cette  difficulté.  > 

Cambacirèi.  Le  décret  du  27  octobre  est  impolitique,  contraire 
à  la  liberté,  et  il  a  excité  plusieurs  réclamations.  Depuis  trou 
mois  y  Barrère  est  chargé ,  au  nom  des  comités  de  constitution  et 
de  législation  réunis,  de  vous  en  proposer  le  rapport.  Il  n'a  ja- 
mais été  possible  de  lui  procurer  la  parole ,  quoiqu'elle  lui  eûl  été 
accordée  sur  ma  proposition,  sous  la  présidence  de  Grégoire  ou 
de  Hérault.  Je  demande  que  le  décret  du  27  octobre  soit  rap- 
porté ,  ou  que  Barrère  soit  entendu  à  jour  fixe. 

Briard.  J'appuie  cette  proposition,  et  j'observe  qu'un  tel  dé- 
cret n'a  pas  pu  être  rendu  par  vous  ;  vous  n'en  avez  pas  le  droit. 
Les  citoyens  qui  peuvent  être  utiles  à  la  patrie  lui  appartiennent. 

ThwrioL  Je  demande  expressément  le  rapport  du  décret  du 
37  octobre,  qui  est  chargé  d'incon venions.  Les  droits  du  peuple 
ne  peuvent  recevoir  aucune  limite.  Si  les  membres  de  la  Conven- 
tion ne  'peuvent  pas  remplir  à  l'avenir  des  fonctions  politiques , 
ils  ne  sont  pas  dignes  de  celles  qu'ils  exercent. 

Quelques  membres  demandent  l'ordre  du  jour  et  offrent  de  le 
motiver.  —  D'autres  demandent  la  division. 

Rouyer,  Saint-André ,  s'opposent  à  l'ordre  du  jour. 

Thuriot  et  Cambacérës  combattent  la  division. 

La  discussion  est  fermée. 

L'ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté. 

Le  décret  suivant  est  rendu  à  une  assez  grande  majorité  : 

c  La  Convention  nationale  rapporte  son  décret  du  97  octobre 
dernier,  qui  déclare  que  ses  membres  ne  pourront  exercer  au- 
cune fonction  publique  que  six  ans  après  l'établissement  de  la 
Constitution  ;  ordonne  que  son  décret  demeurera  sans  effet.  > 

Chèmer.  Citoyens ,  vous  léguerez  à  la  postérité  de  grands  sou- 
venirs et  de  grands  exemples  ;  mais  depuis  que  le  peuple  fran- 
çais a  brisé  le  joug  despotique,  ses  annaies  révolutiomiaires  n'of- 
firent  pas  une  époque  plus  importante  que  celle  où  nous  avons  vu, 
presque  au  même  instant,  un  ami  de  la  liberté  tomber  sous  le  fer 
d'un  assassin ,  et  un  tyran  frappé  du  g^ve  de  la  loi.  Quel  était 
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clcmc  le  noQStriieia  pooYoir  4e  b  royauté  û,  du  fond  de  sa  pii- 
8011  et  dans  son  agonie  même ,  elle  immolait  encore  leti  fondateurs 
de  la  Bëpobliqne?  Toutefoîa  ce  reste  de  fisuiatisme  ^  d'idoU^rie 
que  la  royaaté  expirante  laisse  an  sein  des  âmes  crioMnellea  ou 
pasillanîmes,  bien  loin  de  vous  effrayer,  vous  aQermir^  dans  la 
coûte,  que  vous  devez  suivre,  Lepelletier»  immortalisé  par  son  as- 
sassin ,  vQiis  montre  la  palme  civique  des  martyrs  de  la  liberté. 
)1  vient  de  prendre  place  entre  les  Barneveldt  et  les  Sidney«  Son 
^rt  p9ra}tra  digne  d'envie  à  tou^  les  vrais  républtcsMu^;  et  les 
honneurs  dont  vous  récompensez  sa  mémoire  lui  donneroiit 
des  successeurs  qui ,  comme  lui ,  comme  vous ,  citoyens ,  «atiront 
loni  sacrifier  j^  la  nation  souveraii^e,  et  »  dans  les  circonçtanofiB 
Mf^  plus  graves ,  environnés  de  périli^  et  d*^ages ,  considéreront 
toi^urs  la  liberté  »  et  jamais  Ui  vie.. 

Ce  n'est  point  ici  une  mort  vulgaire  i  le^  funérailles  doivent 
|)orter  également  un  caractère  particulier.  Que  la  supeistition 
s'abaisse  devant  la  religion  de  la  liberté  ;  que  des  images  vraiment 
saintes ,  vraiment  solennelles»  parlent  aux  eœurs  attendris  ;  q«e 
le  corps  de  notre  vertueux  collègue,  découvert  à  tous  les  yenx , 
laisse  voir  la  blessure  mortelle  qu'il  a  reçue  pour  la  cause  du  peu- 
ple ,  qu'une  inscription  retrace,  avec  une éqergiqoe  simplicité, 
le  glorieux  motif  de  sa  mort  ;  que  le  fer  parricide ,  sanctifié  par 
'  le  sang  d'un  patriote  »  étincelle  à  notre  vue  eomme  m  témoignage 
des  fureurs  de  la  tyranqie  et  de  ses  vils  adorateurs  ;  que  les  vé- 
temens  ensanglantés  frappent  les  regarda  des  cttoyens  et  pronon- 
œnt  l'arrêt  de  nuM  contre  l'assassin  de  la  patrie  ;  nous  verrons 
narchar  devant  nou^  l'image  de  la  liberté,  seul  objet  de^h(imma- 
ges  répnUîoains ,  et  la  bannière  de  la  déclaration  des  droits^  fon- 
dement sacré  des  oonstitutîona  populaires^  Le  génie  de  David  ani- 
mera oea  faibles  esquisses,  tandis  que  le  génie  de  Gossecfera 
retentir  lea  sons  de  cette  harmonie  lugubre  et  toiichante  qui  ca- 
factériaa  âne  mort  triomphale.  Ainsi  Michel  Lepelletier,  aeoom- 
pugoé  de  ses  vertus ,  entouré  de  sa  famille  en  pleurs ,  au  milieu 
de  la  GonvMition  nationale,  du  conseil  exécutif,  des  admipistia- 
tenrs  et  des  jugea  dépositaires  de  la  loi ,  s'avancera  vers  le  Ban- 
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c'est  là  que  nous  déposerons  les  restes  de  notre  estimable  col- 
làgM  ;  e'e|M;  tniwe  le  qoa  lûii»  dëpoMTOtt»  ka  fatales  prévra 
qui  nous  dîment  ;  c'eit  là  qast  nous  jurerou  de  noasocciipcr 
«nkioeBient  du  ))9aheia'  de  la  République»  de  monrir  avant 
qu'elle  pàriase»  de  braver  égakneiit  1^  poignard  du  meurtrier 
el  cdui  docalonwûatem*;  wfyi  de  rest^  àn^tre  pesta*  qudque 
da^gereupL  q^'il  puisse  Atre ,  jusqu'au  moiaeut  qù.  «cws  pouriofts 
nous  dire  :  La  ptarie  su  «anvée.  Micbel  LqpeHetior  entendrsaes 
^nueua  du  fond  de  sa  tombe;  et  quels  que  soient  les  honneurs 
dont  vous  avez  payé  ses  asrviœfl»  l'unioii  de  tonales  bons  oiloyeas 
saa  la  plus  bsBe  récompense  et  dosa  vie  et  de  sa  mon. 

A  la  suite  de  ee  rapport ,  Ghénier  propose  nn  décret  que  ras- 
semblée sdopte  en  ces  termes  : 

cArt.  r  Jeudi»  24 janvier»  l'an  r  delà  République,  à  huit  heu- 
res du  matin,  seront  oélébrëes»  aux  frais  de  b  nation»  Içsfnné- 
railles'de  Michel  Lepelletiert  député  par  le  département  de  l'Yonne 
à  la  iGonvention  nationale. 

.  1 II.  La  Convention  nationale  assistera  tout  entière  aux  faué- 
nûHes  de  Michel  L^Hetier.  Le  conseil  eiéootif  »  les  corps  ad-* 
ministratlfe  et  judicûdres  y  assistarcHit  pareSlement. 

»  m*  Le  conseil  exécutif  et  le  d^)arteBient  de  Paris  se  concer- 
teront avec  le  comité  d*nistniction  pobliqoe  relativement  aux  dé- 
tails de  la  cérémonie  funèbre. 

>  IV.  Les  dernières  paroles  prononcées  par  Miehd  LepeUetier 
seront  gravées  snr  sa  tombe,  amsi  qu'il  sait  :  c  Je  suis  satisfait 
de  verser  mon  sang  pour  la  patrie  ;  j'espère  qu'il  servira  à  conso- 
lider la  liberté  et  l'égalité  et  à  faire  reconnaître  ses  ennemis.  » 

La  Ck>nvention  ordonne  l'impression  du  raf^rt  de  Ghénier» 
l'envoi  aux  quatre-vingt-quatre  dépattemens  et  aux  armées  »  et 
Pinsertion  au  bulletin. 

Kersaint  se  présente  à  la  barre  en  vertu  du  décret  qui  le  mande. 
H  s'étonne  d'être  interpellé  pour  la  lettre  qu'il  a  écrite  lorsque 
Marat  »  qui  siège  dans  l'assemblée  »  a  imprimé  qu'il  fallait  enoore 
égorger  deux  oent  mille  citoyens.  L'en  passe  à  fordre  du  jour. 
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Sar  ie  rapport  de  Goyton-Morvaux,  le  décret  suivant  est 
rendu  :      ■ 

.  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  eniendu  le  rapport  de 
son  comité  diplomatique,  qu'efle  avait  chargé  de  lui  rendre  compte 
de  la  réclamation  des  députes  de  la  ville  de  Francfort ,  au  sujet 
de  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire  qui  les  tient  en  état  d'ar- 
restation ,  considérant  que  les  informations  prises  ne  faiss^t  sub- 
sister aucun  soupçon  d'infraction  au  droit  des  gens  de  la  part  de 
ces  députés ,  et  conséquemment  aucun  motif  de  continuer  les  me* 
sures  de  précaution  que  les  circonstances  avaient  pu  autoriser, 
décrète  que  l'arrestation  desdits  députés  est  levée  ;  charge  le  con- 
seil exécutif  provisoire  de  les  faire  mettre  sans  délai  en  liberté* 

Bourdon  (de l'Oise).  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'à  la 
campagne  prochaine  nos  armées  seront  dirigées  sur  Francfort, 
et  que ,  si  cette  ville  tombe  au  pouvoir  de  la  République ,  elle  sera 
rasée.  (U  s'élève  de  violens  murmures.  —  On  observe  que  la  pro- 
position qui  les  excite  n'est  pas  appuyée*  ) 

Mailhe.  C'est  par  des  actes  d'humanité  qu'on  peuple  libre  doit 
répondre  à  des  actes  de  barbarie. 

Lacroix.  Je  n'ai  pas  besoin  de  montrer  les  dangers  dé  la  mo^ 
tion  de  Bourdon  ;  je  demande  que  l'assemblée  la  rejette  avec  in- 
dignation ,  comme  contraire  à  la  justice  et  à  l'faumnaité.  (Toute 
l'assemblée  se  lève  et  rejette  avec  des  témoignages  réitérés  d'ira- 
probation  la  motion  de  Bourdon.  ) 

Lacroix  fait  le  rapport  de  la  mission  qu'il  a  remplie  avec  Danton 
et  Camus  à  l'armée  de  la  Belgique.  ] 

SÉANCE  DO  25  jÀirviER.  —  Présidence  de  Vergniaud. 

[On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

c  Je  viens  offrir  à  la  Convention  mes  comptes ,  ma  personne, 
et  lui  donner  ma  démission.  Je  crois  avoir  rempli  mes  devoirs  en 
qualité  de  membre  du  conseil ,  de  même  qu'en  celle  d'ordonna- 
teur d'un  département.  J'ai  discuté  les  questions  et  traité  les 
grands  intérêts  dont  nous  avions  à  nous  occuper,  avec  h  plus 
scrupuleuse  attention;  et  Je  n'entepds  pas  échapper  à  krespon- 
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sabOitë  des  déBbératàons  aoxqadles  fa!  participé  effectivemem  ; 
mais  je  déclare  que  je  ne  ngnerai  point  lecomplegéDëral  que  doit 
rendre  le  conseil  an  premier  fémer.  J'en  ai  donné  précédemment 
les  misons;  il  doit  renfermer  des  parties  sur  leMpielles  je  n'ai 
jamais  po  être  édairé  ni  satisfait,  le  ne  parle  pas  seulement  de  ce 
qui  oonoeme  les  fpomitores  et  les  vines  de  nos  armées,  mais  du 
mmibre  des  hommes  qni  les  composent.  A  compter  d'après  nos  dé- 
penses »  nous  avons  sur  pied  dnq'cent  mille  hommes  manquant 
de  tout ,  et  ne  se  sontenant  »  an  miiien  des  plus  rudes  épreuves, 
que  par  Théroisme  de  la  liberté.  Assurément  une  nation  qui  sut 
la  conquérir,  et  qui  peut  la  défendre  avec  ce  courage ,  saura  bien 
la  ocmserver.  Ce  même  dénAment,  dont  la  connaissance  paraîtrait 
deyoir  sourire  à  nos  ennemis ,  feit  ressortir  une  force  morale  ca- 
pable de  les  effrayer  ;  et  si  nous  pouvons  les  repousser  on  les 
otmtoiir  malgré  les  rigueurs  de  la  saison ,  malgré  les  inconvé- 
mens  d'une  administration  vicieuse ,  comment  ne  les  vaincrions- 
nous,  pas  lorsqu'une  grande  régénération  assurera,  dans  nos 
armées,  l'ordre  et  l'abondance?  Mais  en  attendant  cette  régéné- 
ration nécessaire,  les  hommes  souffrent,  leur  nombre  diminue, 
les  maux  s'aggravent,  et  les  déterminations  du  conseil  sont  en« 
travées  au  moment  le  plus  solennel ,  daiis  les  circonstances  gra^ 
ves  où  la  conduite  du  gouvernement  va  décider  du  sort  de  la 
France.  Par  exemple ,  qu'un  général ,  tel  que  Gus^ae  on  autres 
demande  un  renfort ,  comment  le.  lui  procurer,  et  où  peut-on  le 
feire  prendre,  lorsqu'on. n^  sait  jamais  bien  le  nodihre  efiGeetif 
et  l'état  des  troupes?  Ce  ne  peu|  êtreocpendant  que  d'après  une  « 
connaissancc.certaine  à  cet  égard  qu'on  délibéra  une  sage  opéra* 
lion  ;  car  il  faut  en  combiner  les.  effets ,  et  sur  le  besoin  du'  gé* 
néral  qui  réclame ,  et  sur  celui  des  frontières ,  et  sur  nos  diffé* 
rens  rapports  avec  l'ennemi  dans  tous  les  points de4éfiense.  L'un 
des  commissaires  à  la  trésorerie  prouvait  l'autre  jour,  au  conseil, 
qu'un  seul  commissaire  des  guerres  avait  fait  écouler  près  de 
six  millions  en  supposant  tel  nombre  d'hommes  qui  n'existaient 
pas,  ^      . 

>  Je  pourrais  citer  d'autres  faits ,  maïs  ces  aperçus  suffisent 
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pov  fonder  nés  niaoBS  de  ne  point  aooorder  de  oonfianœ  an 
ra|i|)on général  dent  l'éttt  de  nos  années  doit  ftfm  partie^  et 
justifier  bm  iMtofaitîon  de  lie  rien  aigMr  qui  y  ÉokrdaMif»  Cette 
résoliitioa^aMicraireànndéerMreBdatpoarrÉit  éirt  tradâtè 
comme  nne  sorte  de  nivoitei  maisîe  n'ai  pas  fini  d'expriaertont 
oe  que  je  Yew  dm*  et  je  |Nrie  f  oaBeadriée  de  tt'cocordcr  «noore 
uainsiaDËU 

•  D^jl  dopais  as8en]oi)g*4enips  je  tais  offert  M  pnUic  comme 
un  iAyet  d'înqoîétHde  et  de^rainte.  L'étendue  de  non  «Uparte^ 
ment,  râmmeosiiédtt  travaillai  y  «A ottadié»  ont  été  oansidé» 
rées  oonpe  «ne  espioe  de  lÉeiiiithioaité.  On  a  eommeneé  par 
me  supposer  beaneonp  de  pouvoir^  pakioe  que  j'avais  beanooup 
à  iaire$  et  un  fl^and  crédit,  paroe  que  je  jeuissiAi  de  quélqw 
estime.  wQblîgé  demrreepondre  aieo  tous  les  dëpartemeÉs  pour 
la  partie  administrative^  dharf^é  d'inetruire  et  d'édairereur  les 
événemens»  j'ai  déployé  une  ^pnaiB  uetMté,  un  ifeèle  ar<tettc> 
parceqde  Tua  et  l'autre  tiennent  à  iMm  oainmàreeti  tM  pAet^ 
€ipes«  Dévoué  à  là  libertin  dont  |e  professais  la  doctrine  sous  le 
despotisme  lui^natan  ^  unp  simple  éim  tties  mœurs  pour  aviNt' 
bssam  d'ai^ti  tnip  Hmz  pour  déèfrer  autre  lAose  que  h 
gloîrei  fttssîomié  pour  le  tien  f^bHb,  dont  fat  fiiit  mon  idole, 
j'ai  travailié  ft  fepértr  at^ëe  «n^  ^ergie ,  (;ette  fermeté  q^i  ne 
OBvanisseni  poinItÉriaooeptiiA  el  ne^'effhatent  d'aucun  obstacle. 

s  i'ni  m  à  lutter  eonire  les  déscMres  qui  Suivent  fotijoar^  une 
(HMmde  «^KOmioni  rat  dâttë  Mue  dès  enuemis  de  lôus  les  hom*- 
nms  vteipun  ffé  Muent  iatéMt  de  les  protoirger,  erdes  eia^BF^^ 
qui  les  pMmiwtpiNn*des  «flhtsMatrfres.  Mon  (courage  à  m*op- 
pbaer  ttui4éSMrdreS)  àeignikl^  Icuts  Auteurs ,  ^  été  pris  pour  de 
la  pasfliei.  H  fslkût  bleu  Mtaqucfr  Ift  eau^  de  mes  ^actious ,  quand 
on  4e  pouvait  rien  reprendre  dans  telles-ci,  et  que  oepeudanl 
fÈ9à  «kisiteee  dêirèMilfucemmode  pour  nombru  de  g^ens.  C'test 
alors  que  la  «aloumie  S'^fttdëèlMilliée  :  son  absurdité  ne  peut  se 
èompirer  qa^  son  iMhue.  ttMs  Meès  de  l\me  et  de  l'autre 
parvient  enfin  à  abuser  une  portion  du  public  ;  et  de  là  les  dé* 
pffdoBgéts  qtf  e'étendeut  insensiblement,  qui  sapent 
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l'eMiAè  |Mr  d^gréft»  qui  altèrent  riniiieiice  néeemira  Iw  feue* 
lionaire  public  »  ei  rendent  inoertaiiies  ses  opëratiofis. 

•  Aâ  tombraré  ;  j'aidA  leftire  :  ME'ettpasded^dû!s,dèpef^ 
séoatfoiiè  M  même  de  Angers  qtt  ne  doive  suppomr  oèlii}  xpà 
9bisé0ÊÊcr%  IMrelehieii.  Softdévèâmeiit  m  peut  avoir  de.bMS 
Mi  ^ttë  l'imaié  doÉt  a  deHent  »  quand  idHtuéifte  l'iuspimpliis 
de  eoÉifiaftoe;  c'est  cet  iuscaitt  qfu'îi  doit  Juger»  paroe  que  de»- 
hM  fl  deiieiit  nAisflMe.  Ce  moKieiit  arrite  point  luoi ,  puisqu'on 
est  Tenu  4i  bout  de  tue  représaiteroonittie  un  chef  de  parti ,  put»* 
que  des  faottunes  de  bien ,  trompa ,  ont  partagé  cette  Ojpiniou  au 
sein  mémo  de  la  ÔniTenitiott  »  dans  laqueBe  je  semUe  èire  uu 
sillet  de  division* 

)  Ceut  qui ,  mé  rendant  justice  »  parce  qu'ib  me  C6nnais6ekit , 
metteni  qudque  énergie  à  me  défendre  eontre  des  imputationar  ré< 
TohanteSy  passent  pont  m'étre  attachés  par  des  vues  ambitieu- 
ses ;  on  suppose  que  je  Vise  k  un  pouvoir  qiCih  se  flattent  dfi  pa^ 
tSiget  après  avoir  aidé  à  me  le  feirè  acquérir.  J'ai  méprisé  Ces 
folies  tant  qu'elles  m^ont  paru  sans  effet  «ur  la  chose  piA^Iique, 
et  j'ai  promis  de  rester  jusqu'à  ce  que  la  Convention  {K^duonçAt 
mon  renyoi  ;  mais  notre  situation  politique  est  telle ,  que  tout  ce 
qui  peut  entretenir  la  défiance  et  la  division  dans  le  corps  légis^ 
bUf  est  capable  tf  entraîner  tes  plus  grands  malheurs,  fl  est  de 
peu  de  conséquence  peut^tre  qu'on  soit  injuste  à  mon  ^;ard» 
À  mti  perte  ou  celte  de  ma  gloire  We  serait  pas  celle  de  fétat  ; 
tandis  que  cette  perte  est  assurée]  si  la  Convention  ne  prend  pas 
la  mJÉrche  uniforme  et  grande ,  le  caractère  élevé ,  qu'elle  ne  peut 
avoii*  que  par  la  phis  intime  union  ^f re  tous  les  membres  de  Ift 
majorité;  ansi  tout  obstade  à  cette  union  doit  être  détrtiit  sans 
aucun  retard  ;  ainsi ,  puisque  ma  conduite  particulière,  mon  ad- 
mittlstralion  publique ,  mes  comptes  exacts,  mon  courage,  loin 
de  détruhre  ces  préventions  >  semblent  les  accroître  encore  ;  puis- 
que l'on  a  été  jusqu'à  dire  que  la  vertu  même  devenait  dange* 
reuse ,  quand  elle  pouvait  servir  de  point  de  ralliement  tatour 
d'un  individu ,  il  est  temps  de  me  soustraire  aux  regards  du  pû« 
blic  et  à  l'inquiétude  dTmie  partie  de  la  Convention.  Le  ciel  m'e$t 
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témoin ,  la  postérité  le  jugera  »  mon  siècle  même  Jie;peat  tarder, 
de  le  reconnaître»  qne  le  dévoûment  le  plus  parfait  et  le  plus 
noblesentiment  m'ont  iait  deux  fois  accepter  le  ministère],  comme 
ils  nœ  le  fimt  quitter  aujourd'hui ,  sans  mélange  4'aucuneaffiec-. 
tion  particulière,  imUgne  d'un  vrai  républicain;  sans  intérêt» 
sans  ambition  que  celle  de  l'espèce  de  gloire  qu'attache  l'homme 
de  bien  à  remplir  des  devoirs  pénibles,  à  se  consacrer  à  sa  patrie.» 
>  Une  conndération  nouvelle  se  prés^te  encore  à  l'ai^ui  de  mu 
détermination  :  le  département  de  l'intérieur  paraît  devoir  sul|ir. 
des  changeo^ens;  ils  ont  été  annoncés  comme  nécessaires.  On, 
pourrait  les  croire  plus  difficiles  à  faire  ou  moins  librement  foits, 
si  je  restais  en  place  durant  qu'on  les  opère  :  Topinion  des  hom-. 
mes  qui  m'estiment  serait  soupçonnée,  l'on  supposerait  mon  in- 
fluence dans  ce  qui  serait  proposé ,  et  Tidée  d'intérêt  et  de  partia- 
lité viendrait  flétrir  les  vues  les  plus  saines.  Je  suis  donc  encore 
un  obstadt;  ^  l'amélioration  de  cette  partie. 

^  1  Mous  n'avons  pas  un  instant  à  perdre  pour  rétablissement  de 
la  plus  grande  confiance  ;  la  guerre ,  la  marine ,  les  finances  solli- 
citât la  plus  grande  activité ,  la  surveillance  la  plus  sévère^  le 
travail  le  plus  suivi  ;  elles  doivent  entrer  dans  toutes  les  combi- 
naisons politiques  de  rassemblée»  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de 
discuter  de  grands  principes,  d'offrir  de  terribles  exemples,  mais 
de  £sdre  de  grands  efforts ,  de  donner  beaucoup  d'action  au  gou- 
vernement et  de  former  de  bonnes  institutions.  Tout  ce  qui  peut 
exciter  des  inquiétudes ,  soulever  les  passions ,  doit  être  rigou- 
reusement proscrit  :  ce  n^est  plus  assez  qu'un  homme  en  place 

.  soit  pur,  il  ne  fout  pas  qu'il  soit,  respecté.  Quiconque  fait  om- 
brage aujourd'hui  devient  bientôt  un  sujet  ou  un  prétexte  de 
parti.  Nous  sommes  à  l'époque  où  la  seule  apparence  dé  faction 
devient  un  sujet  de  troubles  et  un  moyen  de  tyrannie  ;  car  elle 
peut  renalure  d'une  force  supposée  pour  établir  une  résistance 
qui  se  change  en  pouvoir  oppressif. 

>  D*après  ces  considérations,  je  ne  pense  pas  sacrifier  à  mon  re- 
pos, mais  je  croisr  remplir  un  devoir  en  donnant  ma  démission. 
Si  l'assenobtée  veut  déposer  aussitôt  le  portefeuille  en  d'autres 
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niMBS,  je  recevrai  avec  plaUr  œ  prompt  affranchMemeiit  :  ei 
die  imA  qve  j'attende  qu'elle  m'ait  nommé  unsnooemeur,  je 
coDtinnerai  de  snirre  la  correipradance  adminîstraiite,  qn  ne 
peut  eopporter  aocm  retard  sans  tenir  en  soafSpanee  pliisbars 
parties;  mais  de  ce  moment  je  cesse  d*alleraa  conseil,  et  ne 
prendrai  plus  aocqne  part  à  ses  dâibâatiotts^  Demain  je  fierai 
distribuer  dans  l'assemblée  lerai^rt  de  mon  d^rtânent,  dont 
•Ile  a  ordonné  l'impression.  Avant  trois  joprs ,  je  lui  remettrai  nn 
tsUenn  général  4e  mon  compte  de  finance  depais  le  40  août; 
c'est  le  rapprochement  des  comptes  qne  je  Ini  ai  foomis  chaqne 
mois  ;  j'y  joins  les  déuib  de  F emi^oi  paiticnlier  de  qndqoes  ob- 
jeu.  Le  public  verra  que  tontes  les  sommes  mises  à  ma  disposi- 
tion restent  au  trésor  national,  d'où  elles  ne  sortent»  sur  mmi 
mandat ,  que  pour  passer  dans  les  mains  de  ceux  qui  doivent  les 
tondier,  sans  jamais  souiller  les  miennes;  il  jugera  rindéerace  et 
ratrodté  de&  bruits  qu'on  a  tenté  de  répandre  dans  les  sections 
de  Paris ,  à  votre  tribune  même ,  en  m'y  représentant  comme  le 
diqwnsatear  des  deniers  de  la  nation.  La  Gonvaition  appréden 
également  b  valeur  des  propos  tant  répétés  sur  l'abus  suf^posé 
que  je  pouvais  fisdre  des  moyens  qu'elle  m'avait  donnés  pour  ré» 
pandre  des  écrits  utiles  :  elle  verra  que  sur  cent  mille  livres  mises 
à  ma  dispodtion  pour  cet  objet ,  j'ai  dépensé  defpuis  six  mois  en- 
viron 30,000  livres  -,  elle  se  rappellera  de  l'approbation  qui  a  été 
donnée  de  toutes  parts  à  ses  opérations,  à  l'établissement  de  la 
Bépnblîqne ,  delà  manifestation  générale  qui  a  été  £|ite  du  désir 
d'une  constitntioir  libre,  do  dévoûraent  à  soutenir  et  défendre 
les  lois  et  les  propriétés  ;  et  elle  jugera  par  ces  effets  de  la  na- 
ture dea  prindpes  que  j'ai  travaillé  à  répandre,  à  feire  connaître 
et  aimer. 

>  Au  reste,  loin  de  chercher  à  prévenir  son  jugement  sur  au- 
cune partie  de  mon  administration ,  j'en  provoque  toute  la  sévé- 
rité, je  n'en  crains  point  les  effets;  je  demeure^  pour  les  attendre 
et  les  subir,  dans  les  murs  de  Paris^  dont  je  promets  ne  pas  m'é* 
carter  t:mt  qu'dle  le  jugera  convenable ,  prêt  à  répon  Ire  à  tout  » 
et  à  fournir  les  renseignemens  qu'il  lui  plaira  de  me  demander. 
T.  xsin.  24 
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rapporte  ma  tête  ponr  g^arant  àe  ce  cpie  f  avance  ;  mais  }e  de* 
mande  qne  celles  de  mes  dëaonciateurt  tombent  s'ib  ne  pron- 
Tedt  leurs  imputations.  Tai  long-temps  méprise  les  calomnies, 
mais  enfin  l'indignation  s^est  jomte  an  mépris;  il  faat  que  le  pu*' 
blic  sache  nne  bonne  fbis  qui  veut  son  bieri,  et  qui  ihlt  son  mat> 
heur.  Je  donne  beau  jeu  sur  moi  en  me  dépouillant  du  caractèrt 
de  fonctionnaire  public  ^  Je  me  présente  à  mes  contemporains 
comme  à  fa  postérité ,  avec  mes  œuvres  ;  elles  parlent  pour  moi. 

>  P.-S.  Jedois  ajouter  id  quelques  réflexions  pour  feire  appré* 
cier  Fesprît  d'intrigue  et  de  persécution  qui,  feute  de  moyens  de 
m'inculper,  s'attache  à  la  découverte  des  papiers,  et  à  rapport  que 
j'en  fis  à  la  Convention. 

9  i^  Je  n'ai  été  instruit  de  la  cachette  qu'au  moment  oh  Je  m'y 
suis  transporté  ;  je  n'ai  eu  que  le  temps  de  la  hiré  ouvrir  devant 
moi ,  d'y  prendre  les  papiers ,  de  les  mettre  dans  dent  serviettes, 
et  de  les  porter  sur-le-champ  à  la  Convention.  Deux  témoins  ont 
attesté  ces  feits  par  procèS'verbal  :  l'inspecteur-général  des  bâti* 
mens  nationaux^  Heutier,  et  le  serrurier  Gamain ,  qui  avait  hk  la 
cachette,  qui  seul  la  connaissait  et  l'avait  révâée. 

»  ^  Le  château  des  Tuileries  et  le  mobilier  étaient  mis,  par  d^ 
t^ret^  sous  ma  seule  surveillance  et  re^ponssMKté  ;  il  est  feux  de 
cfii^e  qu'il  y  eût  une  commission  de  la  Convention  pour  visiter  les 
papiers  ;  aucun  membre  de  cette  assemblée  n^avait  été  commis  à 
cet  effet.  Je  puis  et  dois  dire  que ,  la  responsabilité  pesant  tout 
entière  sur  moi  seul ,  il  ne  peut  y  avoir  eu  qu'une  extrême  con- 
fiance de  ma  part  dans  la  personne  de  ceux  deis  membres  de  la 
Convention  qui,  ne  partageant  point  cette  responsabilité^  se  sont 
prévalus  d'une  commission  formée  sotis  l'assemblée  légfelative, 
pour  s'introduire  dans  le  château  et  y  visiter  des  papiers  ;  3  n'y  a, 
dîs-je,  que  mon  extrême  confiance  qui  ne  m'ait  pas  porté  à  em- 
pêcher leurs  recherches.  Comment  donc  aurais-je  été  obligé  de 
leur  rien  communiquer  ?  et  quelle  induction  peut-on  tîter  de  cette 
conduite,  lorsque  ma  célérité  prouve  qne  je  n'ai  voulu  ni  pu  rien 
soustraire?  Au  reste ,  je  ne  m'appesantirais  pas  sur  cette  accusa* 
tioni  qui  ne  m'aurait  paru  que  ridicule,  il  Ton  m  t'en  étak  iUt 
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Sçràfi  >  d«  Rçiuen.  Je  di^nmade  qoe  cette  lettre  mt  wpfaïkée 
et  eoYoyée  aax  départemens.  (Mufmures  dane  f extri^t^  g^Uf 
f^fi.)  ftoland  n'a  &it  qu'une  faate,  c'ettde  nous  fiypir  iudjqné 
PKK^  pour  o)îikisftre.''(D^  rniaeuirs  s'élèveot  ^ap^  la  qiâme  e|:« 
trémitë.) 

Ditrfig(fyUi.  J'dMerve  que  ^obad,  lorsqu'il  «ppprft  Je;  papiers 
trouvés  aux  Tuil^îes,  dédaia  quilta  avfùt  parcaunu  ;  tandis 
qu'ftHÎopnl*taui«  se  cutrediaiPt  luî*inéiiie  »  il  atteste  tfitU  nient 
qà€  if  tmp^  de  k$  twdoffar  dan»  mie  smiMe.  {Mn^jnàutes,) 
Bappdez«>voas  qu*3  nous  amMwçi  qpe  des  viesibpes  de  fassent 
UëeiMn^tituaiite  et  de  la  lëgishture  étaient  compronis  dansoas 
papiers;  or»  flpminentponvait41tesa¥oir¥....(Le8murmiireaoo»> 
Iflpuant.) 

Tkurio$.  Je  ne  m'occuperai  pas  en  ce  moment  de  rderar  toutes 
les  di^jaliœis  de  Roland;  mais  un  temps  vieudra  oit  toute  leur 
infidélité  sera  reconnue.  (Quelques  murmures  s'élèvent  à  la  droite 
de  fn  tribmie.)  fib  biài^  je  vais  rdever  un  lait  d'une  fausseté  ré- 
voltante. (Le  calme  se  rétablit.)  Roland  soutient  qu'il  n'y  avait 
pas  lie  conunissîon  pour  recueillir  les  papiers  des  Tvileries  •:  le 
4ttt  est  fanXf  et  Roland  l'a  reconnu  Iui*mém6«  La  commission 
nommée  par  la  législature  fut  confirmée  par  la  Convention  natio- 
nale ;  et  le  jour  même  que  Rolimd  trouva  des  papets  dans  l'ar- 
.  noire  de  fer,  les  commissaires  étaient  dans  la  pièce  voisine.  Je 
n'entends  pas  pour  cela  qu'on  lui  fasse  son  procès 

Bu%ou  le  demande  qu'on  le  loi  fasse. 

Tkurhu  Je  dis  que  nous  ne  devons  pas  laisser  croire  aux  dé- 
partemens que  telle  était  notre  incurie,  que  nous  n'avions  pas 
nommé  decommission  pourrecueillîr  les  papiers  du  ci-devant  roi, 
tandis  qu'il  en  existait  une  en  pleine  activité.  Ainsi ,  je  m'oppose 
è  renvoi  de  cette  lettre  aux  départemens. 

Plusieurs  membres  demandent  à  répondre.  {Avx  voix,  atix 
tfoix  Fbnpresnon!  s^écrie-t-on  dans  une  trè9-{p*ande  partie  de  la 
nfle*  «^  Le  président  considte  rassemblée.)       ' 
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L'inipreMion  de  la  lettre  est  décrétée  à  une  trèa-^srande  ini^ 
jorité. 

Le  prëfideot  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  prq^tioD  de 
reBfoi  aux  départemens. 

Aimé  GoufnUeau.  Je  demande  la  parole  pour  condMittre 

(Les  cris  :  Aux  voix,  aux  voix!  oontinaent  dans  une  très^grande 
partie  de  la  salle.) 

CoUoî'd'HerboiM.  Je  demande  qu'on  ne  dâibère  qu'à  deux 
heures.....  L'assenddée  n'est  pas  complète. 

PUuieun  voix.  Tous  les  membres  dcMTent  être  k  leur  poste. 

Robespierre  jeune.  (Il  descend  au  milieu  de  la  salle,  un  papier 
€n  maift.)  Voici  des  pièces  qui  prouvent  que  Roland  est  un  sodé- 
rat (On murmure.  —  Robespierre  insiste.  —  Le  président 

le  raïqpelle  à  l'ordre.  —  Il  r^>ète  sa  phrase  avec  dialeur.^  Après 
l'avoir  deux  fois  rappelé  à  l'ordre,  le  présidait  ordonne  que 
son  nom  soit  inscrit  au  procès-verbal. )  Eh  bien,  peu  m'im« 
porte !...  vous  ne  m'Atérez  pas  la  conviction...  (Il  retourne  à  sa 
place.) 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  l'envoi  aux  dépar- 
temens. 

Deux  délibérations  successives  par  osm  et  levé  présentent  un 
résuliat  douteux.  Le  président  invite  tous  les  membres  à  y  pren- 
dte  part.  —  Après  une  troisième  épreuve,  il  prononce  que  l'en- 
voi de  la  lettre  de^Roland  aux  départemens  est  décrété. 

Des  réclamations  s'élèvent  dans  une  des  extrémités  de  la  salie. 
—  On  demande  Tappel  nominal. 

Le  président.  Je  déclare,  d'après  l'avis  unanime  des  secrétaires, 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  doute  dans  la  troisième  épreuve.  Le  dé- 
cret est  prononcé. 

Lacroix  monte  i  la  tribune  pour  continuer  son  rapport  sur 
l'armée  de  la  Belgique. 

Saint- André  interrompt.  (  On  murmure.)  Il  demande  avec  cha- , 
leur,  et  enfin  obtiait  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Saini'André.  J'ai  demandé  la  parole  pour  observer  que  l'as- 
semblée doit  à  Roland»  qu'elle  doit  à  elle-même ,  d'accepter  fai  dé 
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de  ce  miniatre;  car  ede  w  peut  |W  tenir  encbetné  oo 

boBMne  qui  vart  Aire  libre Je  demande  on  décret  à  oet  égard. 

FermenL  Je  demande  qoe  la  Gon?eDtion  »  acceptant  la  démifr^ 
«on  de  Boiandt  décrète  qne  le  portefeuille  du  département  df^ 
rintériear  sera  remis  an  ministre  de  la  justice,  et  qu'incessam- 
ment Steyès  fera  le  rapport  dont  il  est  chargé  par  le  comité  de 
eonsiîuition,  sur  l'organisation  nouvelle  du  ministère  de  Tinté* 


Les  propositions  de  Ferment  sont  adoptées,  j 

SiAMCB  DU  25  AU  SOIR. 

/ 

Le  ministre  des  aflaires  étrangères,  Lébnm^  instruit  rassem- 
blée qu'à  la  nouvelle  du  décret  d'accusation  contre  l'ambassadeur 
français  à  Constantinopie ,  Choiseul-GoufBer,  tons  les  Français 
m  sont  réunis  ^  ont  décidé  de  ne  plas  le  reconnaltret  et  ont  choisi 
pour  chef  provisoire  le  citoyen  Fontoù ,  conseilier  de  l'ambasi* 
sade.  ItartHunon  propose  la  mention  honorable  de  cette  conduite. 
Thoriot  s'y  oppose,  et  le  renv<M  est  décrété  au  comité  diploma-» 
tîfoe.  —  Le  citoyen  Delneuf  vient^  au  nom  des  habitans  de  Uai- 
naut,  demander  teur  réunion  à  h  France. 

SÉANCE  DU  34  AU  SOIR. 

n  n'y  avait  pas  eu  de  séance  le  matin  &  cause  des  funérailles  de 
Lepelletier. 

[Guadet  occupe  le  iauteuil. 

Yalazé  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  au  matin. 

Julien.  Je  demande  la  parole  sur  le  procès-verbal.  Hier  on 
vous  a  fiiit  remarquer  que  la.lettre  de  Roland  contenait  des  faits 
inesacts.  (On  murmure.)  Ces^  pour  la  même  raison  que  je  de- 
\  la  s^qpension  de  l'envoi  de  cette  lettre  dans  les  départe- 


Le  firMâaiL  Julien  f>  t'ai  accordé  la  parde  sur  la  rédac- 
tion du  procèsrverbal,  et  non  pour  demander  le  rapport  d'un  ^ 
décret. 

(ft  s'élève  de  violons  murmures  dans  l'extrémité  de  la  salle  où 
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Atrôtivè'ltfliëtit  ^Binblék  fltttres  partiel  &û  njcdatiç  fofttrèiM 
jëOr.  -^ Mien,  Thârim,  etis.i  iimistent  t)otir «ivoir  te pntile.  ~ 
Les  cfis  f  éâotillâ  de  Tordre  dii  jour  boaVi^t  tbrs  ^tx.  —  Le 
âttmtlte  f  faccrdt.  — Le  président  se  cbuVtv.  ^  Peu  à  peu  ta 

pàStiM^rëtabliM 

Lé  ffrisiàent.  Le  tumiiite  qui  a  troubW  la  délibëratibri  est 
tenu  de' ce  qu'on  iie  ih'ïi  pas  ^rtms  de  pi^endre  le^drdres  rttf 
rassemblée  ;  je  vais  la  consulte»  pour  savoir  si  die  veut  enteNre 
Julien. 

L'assemblée  consultée  décrète  qu'elle  n'entendra  pas  Julien. 

On  passe  à  Tordre  du  jour,  qui  était  la  nomination  du  prési- 
dmt;  • .  '  ^fli  r      )     • 

Sur  9KS  vobc  \  RnbuiM-Saîit-ÉliëbQe  en  obiMnt  iT9i  IL  est  pro- 
danépj^ésîdeiic: 

•  ikobespi^re  jeune;  Jitien;  Lecointrede  VéniaiMesî  densnideiii 
à  partar  cofatre  le  résulut  du  sdrotin. 

P$^  tthh  décheu  «looeBsift,  la  parole  es^  ref osée  à  ^rincua  de 
ces  trbiff  membres. 

Ob  proeède  à-  l'appsi  ooninal  pour  la  ikiminoïkm  db  troi»  m* 
crétaires.  Bréard ,  CambMérès  et  Tbnril^t  BoM  dl09. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.  ] 

SÉi^NGj;  DU  29  JAMVUSE. 

Camus  accuse  les  membres  du  comité  des  achats.  Lacroix  de- 
mande l'arrestation  de  Bidermann  ;  Ceirbër)r  et  Côuëiii ,  qui  le 
compo^nL  La  Convention  décrite  que  lés  metAbré^clb  cb  cbtnité 
seront  mià  en  arrestation ,  continueront  cépëndaiii  !&r  ^ervifee, 
et  que  leè  scellés  seront  iok  sur  leurs  papier^  et  )ev^^  aussftbt; 
en  présence  de^  commissaires.  —  Là  veuve  L^cBètftV,  ses  flrèrci 
et  sa  jfllle,  paraissent  à  là  barre  et  témoignent  léiiF  rétohtiidi^ 
sance  des  honneurs  rendus  à  la  mémoire  de  Michel  LepeUétteft"! 
Sur  là  proposition  Ué  Bari*ère,  la  CoBvtatioii  tfiSi^are  qu'elle 
adopté  ta  Bllè  de  MicM  Lepellét2er*  —  Nîou  fidt  rehdée  nn  dé^ 
cret  sur  l'organisation  des  ouvriers  de  la  noarine. 
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Jftt^W  nt^  iW^ûnua/ion  générale  de$  atntées. 

[DwMê^mcé,  rappmrtgàr.  Voiro  ccanilé  de  défense gënàrale 
m'a  chargé  de  ykhu  ftire  an  rappart  «or  les  moyens  et  sur  la  foroa 
à  employer  dmis  ta  campagne  procbaioe  pour  maintenir  la  dignité 
et  l'îDéitisibîliié  de  la  république  franoaise.  Ce  comité  vous  a  d^ 
proposé  des  mesures  dont  la  prompte  exécution  fera  respecte* 
le  pMillon  français  et  vos  oMes  maritimes.  Il  vous  reste  à  éloigner 
de  vée  frontières  le  soofife  impur  de  la  tyrannie.  Malgré  les  tra^i- 
sois  de  ïaMtim  gonvemement  ,^  la  ooslition  de  plusienrs  princes 
poissans ,  vous  av^  vu  l'énergie  française  se  relever  au  bord  du 
préeipiee  et  triompher  de  teas  les  obstacles.  Que  de  traits  hé* 
roiquea  ont  imaoortidisé  la  campagne  é^rmère»  qui  paraissait 
d'abord  dev mr  être  ai  désastreuse  ! .  Les  tyrans ,  après  de  légère 
SMcèe  dus  à  la  trahison  «  ont  va  les  conquêtes  de  la  liberté  s'af- 
fermir en  Savoie,  i  Nice,  dans  le»  Pays-Bas,  etc.;  un  pas  de 
pUianavadonliah  le  Bhîn  pour  barrière  et  rendait  à  la  liberté  un 
asiUiasi  d'hommes  ; .  mais  la  rigueur  de  la  saison,  le  dàuluneat  de 
BBS  ^nenîsrs^  ont  modéré  l^tir  course  ;  ils  se  reposent  sur  leura 
Imutarsi  et  teire  ednâtë  pense  que  vous  nedevei  suspendre  leur 
MMté  que  pssdant  le  temps  strieteuient  nécessaire  pour  leur  as^ 
mtfer  de  nouveaux  aucoès* 

An  çooMaenoeaMmt  de  notre  révolution  »  nous  avons  promis  4 
ions  les  penfdes  paii^  et  fraternité.  Les  tyrans  nous  ont  répondo 
par  un  cri  gënéral-de  guerre.  U  faut  donc  continuer  cette  guerre 
atvee  courais»  pmsqu'U  n*est  plus  posfûbie  de  la  terminer  que  par 
des  sjotoâresott  par  la  perte  de  notre  liberté.  Le  jojur  oii  les  tyrans 
oM  attablé  la  France  libre ,  tout  citoyen  est  devenu  un  soldai,  et 
tswt  eoMat  un  héros.  Airons  aussi  >  uu  nom  de  la.  pau*iey  d  our 
Uier  pour  aUe  touDe  passion  particulièrey  de  ne  plus  regarder 
eaoïiiie'des  factions»  ou  comme  des soh^es  politiques,  le  culte 
qm  fsbmin  dfe  aops  se  plaît  à  lai  rendre.  Soyons  unis,  et  la 
ftmm  n'Mra  pU»  mn  à  redouter.  (On  applaudit;) 

Yq^  principal  ennemi  est  le  roi  de  Hongrie.  C'est  en  récom<- 
pmmi4iwafK»fi(asfnekf'raiH^ii'ii  cessé  de  liuir^ 
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miDe  que  ce  prince  veut  envahir'  nos  domaines,  forger  ses 
bienfoiteurs.  Il  n'a  montré  envers  Louis  XYI  qu'un  intérêt  men* 
songer  et  évidemment  démenti  par' le  silence  qu'il  a  gftrdé  dans 
ces  derniers  temps  sur  son  sort.  S<m  alliance  avec  la  Prusse  serait 
une  monstruosité  si  l'on  n'avait  à  présent  la  certitude  qu'elle  a  ëtë 
fondée  sur  un  projet  de  démembrement  qui  eût  assuré  à  l'un  in 
Flandre ,  la  Lorraine ,  l'Alsace  ;  à  l'autre ,  des  compensations  en 
Allemagne.  Voilà  les  nobles  motife  qui  déterminent  ces  princes  à 
épuiser  les  trésors  et  le  sang  de  ceux  qu'ils  appellent  leurs  sujets. 
Ces  deux  puissances  hvmiliées  devant  Lille ,  TtdkmviUe ,  dans  les 
plaines  de  la  Champagne,  à  Jemmapes,  à  Spire»  partoot-enfiii 
ob  elles  ont  tenté  des  effiorcs ,  ont  pour  motif  d'une  seconde  cam- 
pagne et  la  crainte  des  lumières  qu'elles  veulent  noyer  dans  notre 
sang,  parce  que  vivantes  elles  auraient  bientôt  ébranlé  leurs  trA- 
nés,  et  le  désir  orgueilleux  <ie  la  vengeance,  (foi  leur  fera  époiser 
leurs  dernières  ressources. 

Au  2  décembre,  vous  aviez  contre  voos  cent  vingt^einq  aille 
hommes  elFectifi;  mais  Tempereur  et  le  roi  de  Presse  raaaem- 
blent  de  nouveaux  corps  ;  les  cercles  arment  contre  noua  ;  YJknh 
gleterre  même  et  la  Hollande  etfectnent  des  dispQsilioi»heatileai 
f  Espagne ,  animée  sans  doute  par  l'espoir  dé  replacer  sa^fauOie 
sur  le  trône,  fait  des  préparatifs.  Il  faudra  donc  cette  antiéeder 
efforts  extraordiliaires  en  proportion  de  ceux  de  nos  ennemis. 
On  vous  a  dit  que  vous  manquiez  de  tout  ;  cela  n'est  pas  exact 
quant  à  llavenn*.  On  forme  partout  d'immensestnagasms ,  et  nons 
devons  croire  que  rien  n'entravera  les  succès  de  la  caitipagne  pro- 
chaine. Nous  avons  eu ,  il  est  vrai,  un  intervalle  terriUe  à  fran- 
chh*  au  milieu  de  la  désorganisation  complète  de  tontes  lesadori- 
ttistrations.  Nos  dépenses  de  l'année  dernière  ont  été  fantes 
presqu'en  pure  perte,  i*  parce  que  la  scélérate  prévofanoe de 
l'andeh  ministère  les  avait  employées,  sons  prétexte  d'établir  éè 
gramds  moyens  de  défense,  à  des  travaux  tout  à  flitmntiies; 
S*  parce  que  le  mouvement  général  et  rajMde  qui  est  résulté  dans 
toute  la  France  de  la  découverte  des  trahisons  de  la  cour  et  de  l'in- 
vasion de  notre  territoire,  a  non-seulemenf  triplé  nos  beseins, 
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I  a  oocttioBiië  aux  gardes  nationales  ^  frais ,  des  marches , 
des  retours ,  que  b  force  des  circonstances  a  empêché  de  prëmr 
et  de  cateoler.  Nous  sommes  loin  de  vous  dissimuler  Tënorme 
d^naeqni  ta  encore  peser  sur  nous  cette  année;  nais  nous  pou* 
faaa  annoncer  à  la  nation  que  tout  sera  prévu  et  que  le  conseO 
eiëcutif ,  de  concert  avec  voire  comité  de  défense  générale,  fera 
i^ner  partout  Tordre  et  l'abondance.  Souvenez-vous  queranaée 
dernière  tous  nos  trésors  s'écoulaient  sans  fruit  par  le  canal  inqfHir 
d'oie  cour  corruptrice,  que  nos  magasini  même  étaient  préparéi 
pour  Farmée  prussienne  ec  disposés ,  depuis  Verdun  jusqu'à  Fa« 
ris,  pour  servir  aux  besmns  présumés  de  sa  oonsoinmation  ;  que 
nos  trovpes  de  ligne,  malgré  les  énormes  frais  de  recrutement 
qu'on  mettait  en  compte,  n'étaient  ni  comfriétées ,  ni  armées ,  ni 
équipées  ;  qull  en  était  de  même  de  nos  volontaires  ;  que  les  of- 
ficiers géûéntux ,  la  plupart  émigrés ,  les  autres  trahissant  au-de- 
dans ,  continuaient  cependant  de  recevoir  leur  solde  et  de  voler 
la  nation;  que  La  Fayette,  traître  et.coiruptenr,  se  pr^iarait  è 
se  joindre  à  l'armée  prusienne;  que  Dumourier,  avec  dix-sept 
mille  hommes,  a  fiiit  tête,  pendant  trois  semaines ,  à  cinqutate 
miHe  PrassieBS  et  Autrichiens;  que  le  roi  de  Prusse j  après  la 
prise  de  Lofigwi  et  de  Verdun,  ne  devait  plus  rencontrer d'ob» 
stades;  que  Lille  et  Thionville  Paient  assiégés  ;  que  la  désorga* 
nisalÎM  était  totale  ;  et  jugez ,  après  tons  les  triomphes  que  les 
Français  ont  tout  à  coup  remportés  sur  la  perfidie,  ce  que  nous 
avons  à  attendre  d'une  nation  libre ,  fière  aujourd'hui  de  ses  pre* 
mières  conquêtes ,  d'un  ministère  bien  organisé  et  d'une  Couven*^ 
tioo  désormais  ralliée  vers  le  salut  de  la  patrie.-  Je  vais  donc  en* 
trer  avec  sécurité  dans  le  détail  dés  besoins  de  la  République; 
nous  ne  devons  rien  cacher,  même  à  nos  ennemis. 

La  BépnhUque  pouvant  être  attaquée  au  nord ,  à  l'est ,  au  midi 
et  sur  les  cAies  de  l'Océan  »  elle  doit  examiner  d'abord  quels  sont 
les  points  oà  elle  peut  agir  avec  plus  de  succès  offsnsivement  ou 
é<iinsivcwmf>  Elki doit  profiter  des  obstacles  de  la  nature  par«* 
tout  où  ils  faM  permettent  de  se  tenir  avec  nssorancs  et  succès  son 
k  défensive.  8i  les  Français  franchissaient  les  défilés  pour  alla» 
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cper  des  anaemîa  a^parés  â*eax.par  d^  ehatoos  de  iMiit^(tteii# 
ils  se  priveraieni  de  l'avantage  de  se  défendre  avec  un  petit  nom*, 
bre  d'hommes  contre  des  armées  iionyourenses.  D'atlleurs  le  sysh 
tème  défensif ,  quand  il  n'entraiae  aucun  danger»  esl  celui  d'uM. 
nation  juste*  Elle  n'agit  offensivement  que  pour  prévenir  riava» 
sion  de  son  propre  territoire  ;  et  lorsqu'elle  est  forcée  de  |M>rtir. 
d*  ses  foyers  et  de  détrôner  des  tyrans ,  ce  n!est  que  pour  rendre 
1^  peuples  à  la  liberté  et  rentrer  ensuite  dans  ses  limites,  comme 
i}A  flenve  qui  se  resserre  dans  son  lit  après  avoir  fertilisé  les  cam** 
pagnes  qui  l'environnent. 

Votre  comité  pense  donc  que  vous  devet  garder  la  déCensive 
à  l'est  et'au  midi,  à  moins  que  les  circonstances  qui  varient  cq 
décident  autrement.  Les  deux  points  sur  lei»quels  le  roi  de  Sar* 
daigne  peut  vous  attaquer  dans  le  midi  sont  la  Savoie  et  ie  comté 
dç  Itice  I  ces  deux  pays  sont  assez  éloignés  l'un  de  Tautre  et  asse^ 
8épfu*és  par  des  obstacles  naturels  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'éta** 
blir  une  armée  dans  chacun.  Sur  les  frontières  de  l'Espagne»  lesr 
deux  principaux  points  par  où  les  troii^pes  espagnoles  pottrmiem 
pénétrer  sont  également  aux  deux  extrémités  de  \9^  qhalae  dea 
PyréEiées.  .Cependant ,  comme  il  se  trdvve  un  iroisîteie  pâsalige 
ail  milieu ,  votre  comité  pense  qu'il  faut  établir  dans  c^tte  partie 
tr4>îs  armées  »  ^voir  >  une  seus  Perpignan ,  pour  défendre  ftsife* 
garde  et  Montlouîsi  et  protéger  le$  efttés  s  l'antre  veiPs  Bayoïuief 
el  enfitti  établir  ta  centre,  versTonkiusev  un  odrpsde  réservCi 
sons  lea  ordres  du  général  en  chef  de  ees  trois  cdrps  »  qui  eera 
destiné  à  se  fxMrter  vers  les  points  menacés  avec  cette  vapidilé. 
qne  la  position  des  lieux  ne  permet  pas  aux  Espagnols  d'imiter» 

L'£8|Migne  ne  peut  porter  aux  frontières  que  quarante  mille 
hommes  dispon3>les  :  ainsi  en*  opposant  une  fore» égale»  nona 
sonâendrens  encore  une  guerre  défensive  sans  dap^»  A^si  les 
irais  amées  des  Pyrénées  seront  de  quarante  mflle  bdma^? 

Ln  tronpes  du  roi  de  Sarda^  s'élivent  à  quShuite^  wUft 
heoinieat  il  bM  qu'il  garde  ks  places^  qu'il  gniaBSiiie  êm 
propre  pi^s  des  révohitions  ;  il  peut  didne  tout  en  fUté  liiettre  en 
trente*  &  lrcntaei?(  mm  hvnaiu,  l/AutvMw  W  * 
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dmaé  ummeourséa  dixmillelioiiiflMSieUe  luiMiUieipârw 
é»  oouveaax;  mais  le  comité  pause  qu'avec  quarante  mille  hoQH 
mes  de  ce  côté  >  oo  {KHirni  somenir  la  guerre  défensive  avec 

Lee  côtes  de  la  Méditerranée  ei  de  l'Océan  doivent  être  gar- 
dées par  de  fortes  garnisons  et  par  une  armée  d'observation. 

C'est  donc  au  nord  que  v<hu  déveis  déployer  tous  les  moyens: 
d'une  guerre  offensive)  et  votre  premier  vœu  sera  sans  doute 
d'empécber^  et  mêipe  de  détruire  les  préparatifo  hostiles  d'une 
piussanoe  qui  purait disposée  à  nous  £ajre  la  guerre»  lû^ô^M 
cette  puissance  a  craint  une  descente ,  jamais  te  projd  ne  s'en  est 
eieeiaé»  et  H  n'a  famais été  éérieusement  préparé f  mais  Asm 
aaw  dwte  siiivi  Éve&plos  de  force  ei  d'énergie  solia  le  r^iime  de. 
It  liberté»  vmis  y  destineres  quarante  mille  bonmea  d'emfaar» 
qnemwt. 

Les  puissances  d'Allemagne  avaient  réani  centre  nous»  l'annéd 
dernière,  psnt  trente-nnlie  hommes»  savoir  :  dnqttanjtemBePras^ 
sièu»  cinquante^huit.mtHe  AutriobienSi  douze  miUeJIessdisetdîr 
nâUe  émqfrés.  L'Autribhe  et  la  Pmése  ont  perdu  éhaenoe  emvon 
virigt  miBe  hommes»  les  émigrés  se  sont  dispensés ^  aprèi avoir 
brAlé  qoektnéacbaarbiènes  en  Ghampagnisi  Irestent  qmmn^^vingt 
mile  hommes.  Mais  U  Prusse  et  T Autriche  font  venir  die  neattib 
kttroopes  qu'on  évalue  à, triante  ou  qoaram»  nfittifaonlmeii^ 
l'année  de  rempire  ne  s'est  jamais'  élevée  aiMlessns  de  qmnwito 
miUe  hommes  :  total  des  armées  prussienne ,  autrichieniie'etiBk* 
|Male»  pow  ia-eamiMigne  pracfaaitie^'e^t.qaure^viiicfl  «llle 
hommes  ;  ssrvon*:sDizaBta«iUePrusaihn^saJaLanle4aitmii|e  Am« 
trichiens,  douze  miUe  Hcssdôi^  et  quQranlemilliheaimeéd0tM[)i4)eè 
ëeacsitlesi  GomiM  oetteirmea  des  mffules  est  tobjeurs  kite 
à  se  Mnnetv  tt  oomM  pense  qu'en  epiiosnÉl  cent  quÉtrs«'vitagi>* 
sia  mflteborisraesAouspoiHTeMynan-faalemtnlsouadéfoBdNp 
mais  attaquer  avec  avantage. 

âsDsi  les  armiées  ait  la  Répiît^liqae  sennft  dîspoléQi  éb  la  iha- 
flièrapuivnie: 

Armée  de  la  Belgique ,  aaiuonta^taft «itte  boanm;  ^m 
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sera  pts  trop  forte  pour  porter  nossaooësjosqu'aaBas-RluÉ.  GeCio 
armée  peotatiaquer  la  Hollaiide>si  cette  puissmeeaedëdare  contro 
nous  9  ou  forcer  la  Prusse  à  se  défendre  dans  ses  propres  états. 

Une  autre  armée  de  même  force  purgqra  le  Luiemboufg»  et 
enlètera  aux  armées  autrichiemies  tout  moyen  de  oommnaica- 
tbn  »  en  s'emparant  de  GoUentz.  Enfin  une  troisième  de  m£me 
force  agira  sur  le  Haut-Rhin ,  et  dans  les  états  de  rAulriche  en 
Souabe.  Ces  trois  armées  aurontchacane  nn  train  de  siège  ;  une  ré- 
serve de  vingt-cinq  miUe  hommes  sera  rassemblée  et  campée  vers 
Ghftiolis  ;  elle  sera  prête  à  se  porter  partout  cii  les  suooëssevaieBt 
on  moment  incertains. 

Enfin,  en  supposaot  que  (es  puissances. alliées  réoBissent  d» 
plus  grands  efiforu,  vous  serez  sans  inquiétude^  sur  quehpe 
point  qu'elles  pussent  se  porter.  Comme  il  convient  de  garder 
toujours  tes  places,  d'assurer  la  tranquillité  du  peuple ,  d'avoir 
^dépôts  pour  recevoir  les  levées  qui  viendront  sans  cesse  des 
départemens ,  et  pour  préparer  des  secours  i  porter  en  cas  de 
besoin  dans  les  colonies ,  vous  destinerez  cent  soixante-dix  mille 
hommes  à  ces  objets  ;  donc  il  sera  fodle  de  tirer  des  gamisQns 
cent  vingt  miHe  hommes;  pour  soutenir  les  efforts  des  ennemis; 
vo|is  doolMsrez  sans  dôme  an  conseil  exécutif  tonte  la  latitude  né- 
Tous  ne  calculez  que  par  aperçu  le  nombre  des  troiH 
;  à  ta  défense  de  la  République,  et  vous  laissez  aux 
:  à  se  ooncerter  pour  les  plans  decampagne  et  les  moyens 
d'exéention. 

Ces  dliposîtions  exigent  donc  huit  armées  :  trois  dans  le  nord« 
toais  dans  lenûdî,  mie  d^obeervation  ou  d*attaque  sur  les  c6tes 
4e  in  MMahe,  «M  de  réserve  ver&ChftIons. 

Les  mis  du  nord  seront  ehacue  de  cinquante  mille  hommes 
d'infonterie,  dix  miHe  de  caivalerie,  et  deux  miHe  d'artilferie, 
Mioompris  les  eanimnîers  dosiînés  au  service  des {rièces  de 
bataillon. 

L'armée  d'observation  sur  l^scôtes  de  ta  Manche  sera  de  qua- 
rante mille  hommes ,  dont  trente-cinq  mille  d'infonlerie  t  qiMre 
fldtti  de  cavakrie,  et  teille  d'artillerie. 
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LesarmëeidaïAlpo  etdaVaraerontcfaactMideMiwMlle 
koniaies  d'iofimlerie,  quatre  naie  de  cavalerie,  e(  bak  ceaU 
d'ariilerie. 

L'armfcdes  Pyrëfiées  sera  de  quarante  mille  honaMS,  diriaët 
en  troiB  oorpa ,  dont  trente  milfe  d'iaftnterie,  bnit  nulle  de  can* 
lerie,  et  deux  mille  d'artillerîe. 

Enfin,  la  réienre  sur  Ghâlona  sera  de  vingt^m  miBe  bensaMa 
dlnfiinlerie,  trois  mille  de  cavalerie,  et  mille  deux  oenU  d'^rtil* 
krie. 

Total  :  deux  cent  soixante-hutt  mille  bonnnes  d'infanterie, 
einquante^trois  mille  de  caylerie ,  onie  mille  bnit  cents  d'artil- 
lerie. 

Il  faut  joindre  les  garnisons  et  dépôts,  montant  à  cent  soixante- 
quatre  mille  bommes,  et  un  camp  volant  de  six  mille  bommea, 
destiné  pour  les  oAtes  de  la  Bretagne* 

Total  génëral  :  cinq  cent  deux  miDe  buiteenU  bommes  k  mettre 
promptement  en  activité,  et  k  pourvoir  de  tous  les  approvision- 
nemens  nécessaires. 

Vous  serez  peut-être  étonnés  que,  d'après  rimporiance  bien 
reconnue  des  services  qu'a  rendus  le  corps  d'artillerie ,  il  ne  se 
trouve  pas  augmenté  dans  le  plan,  dans  la  proportion  des  au- 
tres corps  ;  mais  c'est  précisément  cette  considération  qui  nous 
a  lait  redouter  tout  cbaogement  dans  son  organisation  actuelle. 
Nousavons  senti  qu'il  ne  pourrait  suffire  à  tous  ks  genresde  ser- 
vice d'une  armée  aussi  nombreuse;  mais  d'un  autre  c6té,  noua 
avooa  senti  que  des  rumens  nouveaux  composés  d'apprentis 
dans  cet  art  difficile  ne  pourraient  rendre  que  des  services  mé- 
diocres; mais  le  service  de  rartillerie  de  campagne  ne  demande 
pas  une  instruction  aussi  complète ,  ni  autant  d'expérience  que 
celle  de  siège.  Déjà  un  grand  nombre  de  Français  mancenvrent 
les  |Mèces  de  quatre  avec  célérité.  U  est  un  grand  nombre  de  ré- 
gimens  de  ligne  et  de  bataillons  de  volontaires  qui  n'ont  plus 
qu'un  canonnier  du  corps  de  l'artillerie  poui'  le  service  de  leurs 
pièces;  il  est  donc  possible  de  soulager  ce  corps  m  affectant  à 
cbaque  régiment  et  à  chaque  bataillon  de  gardes  nationales  une 
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arnnplgnlB  d'arMerie»  ce  qui  doublent  réeUeineiiC  flou  aoâoii.  Le 
eooiité  de  la  guerre  tous  présentera  les  développemens  de  oe  sy»- 
tème ,  et  peut-être  même  des  vues  meitlenres  que  ceHes  d<»t  je 
ne  Ms  que  vous  donner  ici  une  indication  rapide.  Mais  nous 
uroyoBS  pouvoir  vous  assurer  (d'avance  qu*avec  les  centneafré- 
gimens  de  ligne,  et  les  quatre  cent  quarante-un  bataillons  de  vo- 
taitairoa  que  tient  en  actîvHë  maintenant  la  République,  vous 
tures  tous  les  cadres  nécessaires.  Il  ne  s'agit  que  de  complëter 
ces  corps,  qui  ont  déjà  si  bien  servi,  etd*y  proportionner  le 
nombre  des  ofHders  généraux  qui  doivent  les  conduire  ;  des  in- 
génieurs pour  la  d^ose  des  places  ,  et  des  commissaires  des 
guerres  pour  la  police  et  l'administration. 

Les  efforts  de  vos  ennemis  sont  grands,  mais  la  résistance 
est  assurée  ;  tnais  si  elle  ne  Tétait  pas,  un  million  d'hommes  de 
plus  se  lèverait  à  votre  voix.  Toute  l'Europe  lésait;  et  sans 
nous  enorguttffir  du  passé,  tous  pouvons  le  présenter  avec 
assurance  comme  le  gage  de  l'indestructibilité  de  la  Répit- 
blique,  comme  le  garant  de  nos  engagemens  envers  les  peuples 
auxquels  nous  avons  juré  secours  et  fraternité  ;  enfin,  comme 
Fobjet  d'une  sérieuse  méditation  aux  despotes ,  qui  démolissent 
eux-mêmes  leurs  trdnes,  en  leur  donnant  pour  fondement  une 
haine  aveugle  contre  les  lumières  et  la  liberté ,  et  en  ne  prenant 
pour  guides  que  les  passions  de  leurs  courtisans. 

Voici  les  bases  du  projet  de  décret  rédigé  par  votre  comité  de 
défense  générale,  d'après  l'avis  des  ministres  et  des  généraux. 

V  Les  armées  du  nord ,  depuis  Dunkerqne  jusqu'au  Pays-de- 
Gex ,  y  compris  les  garnisons ,  seront  disposées  de  la  manière 
euivaoce  : 

Cent  cinquante  mille  hommes ,  depuis  Dunkerque  jusqu*à  la 
Meuse;  cinquante  mille  hommes  entre  la  Meuse  et  la  Sarre; 
eent  cinquante  mille  hommes  de  Mayence  à  Besançon  et  jusqu'au 
PaysHle-Çex  :  total,  trois  cent  cinquante  mille  hommes,  dont 
Irente  mille  de  cavalerie  et  six  mille  d'artillerie  de  parc,  non  con- 
fN4s  celle  qui  sera  destinée  au  service  des  pièces  de  bâtmlkm, 
Coi  mnéeiaen»t  pourvues  chacune  d^  l'équipage  de  Biégps»d« 
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Is  aornol  exécutif  poom  (lûpaser  de  ees  feroes,  sinvaiit  ctot 
leteirooiiitasces  rexigeront. 

V  B  sera  ëcabH  tue  réserve  vers  Caiftioas  «  composée  de  fingt^ 
dogoiille  hommes,  dont  trois  mille  de  cavalerie,  mille  deu 
eeBt8d'«tilierie,avec  loat  fattirait  nécessaire  pour  se  pcM'ter  par- 
tout où  k  besoiosefera  sfotir. 

3^  L'armée  des  cdies  de  la  ^bache  sera  de,  etc..  (Cet  article 
ainsi  que  celui  des  armées  des  Pyrénées,  des  Alpes  et  du  Vaa, 
0stooi)fiMppi9  i  l'^Uit  de  répartition  déjà  ésauoé  dans  le  rap- 
portO 

4^  Chacmie  de  ces  armées  aura  un  état^m^or  partioaliev.  H 
sera  desdué  à  ia  garde  des  oètes  de  Bretagne ,  six  miUa  hommes^ 
dont  deux  mille  dragons. 

S»  Les  comités  de  la  giiare  et  des  finances  sont  chargés  d'exa» 
flriaer  les  dépenses  et  les  moyens  d'eacécotion ,  etc. 

(  Sm'vent  quelques  articles  de  détails.) 

L'assemblée  ajourne  ce  projet ,  et  décrète,  pour  base  gAiérak 
de  f  état  militaire  de  1783 ,  qu'il  sera  pris  des  moyens  pour  porr 
ter  les  armées  de  la  République  à  cinq  cent  deux  mille  huit  cents 
hommes,  dotit  cinquante  trois  mille  de  troupes  à  cheval ,  et 
vingt  mâle  d'artillerie ,  tant  de  siège  que  de  campagne. 

Rapport  de  Sieyès,  au  nom  du  comité  de  défense  générale^  sur 
Corganisation  du  ministère  de  la  guerre,  fait  dans  la  séance  du 
vendredi^  janvier. 

{Citoyens  législateurs,  la  Convention  nationale,  ayant  reeonan 
qne  le  ministèfe  de  la  guerre  ne  pourrait  suffire  à  ses  dévoies 
dans  son  état  actuel ,  a  chargé  expressément  son  eomité  de  dé« 
fensè  générale  de  lui  présenter  un  plan  de  réorganisation  de  cette 
partie  du  service  public.  Le  comité  a  hâté  ce  traviul ,  qu'il  a  re- 
gardé comme  une  des  mesures  les  plus  urgentes  si  la  République 
veut  être  en  état  d'opposer  ses  forces  et  ses  moyens  à  la  ligue 
des  rois  qni  osent  menacer  notre  liberté»  Ce  n'est  donc  pai  «| 
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Bom  du  comîié  de  conatiCalion  que  je  prends  la  parole, 
on  pourrait  le  croire  ;  ce  n*est  pas  poar  vous  offrir  rorgamsatkMi 
entière  du  conaeii  exécutif»  comme  plusieurs  jde  nos  coÙègues  ont 
feint  de  le  désirer.  Le  comiië  de  constitutioD  ne  tardera  pas  i 
remplir  le  devoir  que  vous  lui  avec  Imposé  relativement  an  minis- 
1ère  de  l'intérieur. 

Je  suis  à  la  tribune  pour  obéir  aux  ordres  du  comité  de  dé- 
fense générale ,  qui  lui-même  ne  bit  qu'obéira  votre  décret for^ 
Buel ,  eu  voosfiiisaut  présenter  un  plan  de  réorganisation  du  seul 
ministère  de  la  guerre. 

Ce  travail  n*est  autre  chose  que  le  rapport  même  que  f  ai  fait 
an  comité.  Il  foudrait  sans  doute  une  aiiire  marche,  d'autres 
dé^oppemens  pour  une  assemblée  immense  comme  celleci; 
mais  la  chose  presse ,  et  le  temps  manque.  Tai  dû  vous  prévaiir  ; 
car  c'est  vous  demander,  pour  me  suivre,  le  même  degré  d'atten- 
lîott  sur  léqud  on  peut  raisonnablement  compter  dans  un  comité. 

Pour  Torgamsation  du  ministère  de  la  guerre ,  ce  n'est  m  dans 
r^dmanach  royal  ou  national,  ni  dans  le  chaos  de  la  législation 
ministéridie,  que  nous  avons  pu  rencontrer  une  notion  un  peu 
juste ,  un  peu  philosophiquement  analysée  de  cette  jgrandeet  ter- 
rible partie  du  service  public  qui  porte  le  nom  du  dipartemenl 
de  ta  gnerre.  Ici ,  comme  dans  tout  le  reste ,  le  l^sbtenr  qui 
veut  remplir  l'obligation  oiH  il  est  d'envisa^r  son  sujet  en  fitee, 
et  de  le  pénétrer  dans  ses  parties,  se  voit  bientôt  forcé  de  re- 
noncer aux  vains  secours  de  la  routinei  II  va  droit  à  son  but  en 
remontant  à  la  nature  des  choMes. 

Pour  le  service  de  la  guerre ,  que  faut-il?  des  élémens ,  une 
combinaison  et  une  direction  :  tout  est  là ,  et  y  est  dans  '  le  véri- 
table ordre  intdlectuel.  Le  ministère  de  la  guerre  se  compose 
donc  naturdiement  de  trois  parties  : 

i»  Fournitures  d'hommes  et  de  choses , 

â^  Leur  administration  civile, 

S""  Leur  direcUon  militaire. 

En  temps  deguerre ,  outre  que  ces  trois  parties  reçoivent  des 
circonstances  un  accroissement  èxtraordmaire,  il  devient  indis- 
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pBHBftèle  d'y  en  a^jonter  une  quatrième ,  oommandëe  par  le  besoin 
deréoûr  des  feroes  ëparses  en  on  ou  pluiears  corps  d*armëe , 
dteleamoinoiren  nasse  et  qoelqaefois  dans  des  contrées  ëloi;- 
gnées  :  je  yeax  parler  do  commandement  en  chef  on  gënéralai 
ttiaeimlë.  Cette  haute  fonction,  quoiqu'eUe  appartienne  plus 
spëdalement  aux  id^es  de  direction  militaire,  ne  peut  passif 
renfermer  :  elle  est  indéfinie  de  sa  nature.  Il  fiant  au  générâd  un 
exercice  prompt  9  non  r^é,  de  tous  les  pouvoirs;  car  la  pre* 
mière  règle  devant  Tennemi  est  d'éviter  des  fautes,  et  de  se  mé- 
nager des  succès  ?  la  loi  suprême  est  le  satut  de  la  République  et 
derannée. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  De  la  fourniture  des  hommes  et  des  choses, 

?08  commissaires  n'ont  pas  cru  qnllfût  sensé  d'entreprendre 
d*ûrganfser  quelques  parties  d'un  tout ,  sans  apercevoir  au  moins 
son  ensemble;  ils  l'ont  tenu  constamment  sous  leurs  rq3[ards; 
mais  ils  n'ont  pas  oublié  les  limites  que  vous  leur  avez  indiquées, 
et  ils  n'ont  nulle  envie  de  les  passer  :  ainsi ,  nous  écarterons  tout 
ee  qui  appartient  à  tan  de  fournir  des  hommes  propres  aux 
différentes  parues  de  CitabUisement  pubHe.  Cette  question  d'un 
grand  intérêt  ne  nous  regardait  pas. 

Occnp6ns-nous  de  tari  de  fourtnr  les  choses,  là  est  le  mal  le 
plus  vivement  senti.  Ce  mal  est  au  comble  ;  ce  qui  est  tout  juste  le 
période  d'expérience  rigoureusement  nécessaire  aux  Français^ 
pour  réfléchir  sur  ce  qui  leur  manque  et  combiner  des  mesures 
efficaces.  ' 

Toid  quelle  a  été  la  marche  de  nos  idées  dans  cette  recherche. 
Nous  nous  sommes  dit  :  une  fourniture  de  première  nécessité  » 
celle  de  l'argent,  se  trouve  déjà  organisée,  et  assez  bien  dans 
l'établissement  public.  La  trésorerie  nationale  reçoit  de  tous  les 
départemens,  et  elle  rëflécbit  partout,  à  la  disposition  des  minis* 
très,  cet  aliment  général  de  tous  les  genres  de  services.  Pour- 
quoi ,  imitant  cet  utjle  exemple,  n'établirions^nous  pas  une  com* 
mission  générale  de  fourniture ,  un  économe  national,  que  l'on 
chargerait  de  se  procurer  par  tous  Ie$  moyens  connus,  par  com*^ 
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l%îe  ;  il  y  ;^  ausfî  4^^  (Ufférw^  ;  l^iV  F  »^^ 

Par  (^DBipple ,  o»  ^'aperçoit  d'abprd  qw  )»  rfip^tte  dm  4mWI 
P9bUç«|  à  la  trésorerip  na^icH^le,  ust  pluti  m(»(Ub)6  4*AUn| 
liiinfli^ée  q^e  sue  peut  T^  jaio^is  If  fcroMUîoii  ^ea^niwuu^ 
^pôts  d'arin.es»  de  muoitiofis  dff  gjierr^  de  vivres^  fouiT|g«i  i^ 
jshevaux»  deboU,  cbai^vre,  (CRivret  et  gi^rfiliijaMfti  d(^  tfMitpf 
les  eiqpèe^  de  proyjsigi^  prff»re^  au  ser^ 
Je  le  sais  »  les  opérations  de  V économat  naiianàl  seront  sl«|  0ith 
persées,  plus  variées  ^  plus  coittpliquées  cent  fois  ;  sa  correspond 
dâficë  tOQJoiik*ii  active  aVè<i  i)ës  hégociahd,  dôft  ISÂrlcans»  dès 
^XHopagnies»  des  fsanuiiisp^ûres  et  fi^ew  de  taMe  p^ffèçtt  4oii 
entrî^oçr  m  travail  iiniaenfe;ia^6  ne  noiif  tr^ublf^  pu  dimM 
les  difi^cultés  ayant  de  les  avoir  sondéesL 

£n  comparant  la  trésorerie  à  récppomat .  f^  wm  n'â^H^il  flîf 
{attention  qu'à  la  moindre  partie  des  procédés  înpfwbraH^nr 
Ie$<)ue]5  on  pompe  T^rçept  ^épessaîre  pp^r  fowWJ^  M}^  d^P^Qr 
jfes  dç  la  BéRul)liqi|e,  kl  trés^re^-ie  ç  ^t  qn>i»  f^wrean  (pei^Mlr 
Quelle  prodigieuse  quantité  de  ifigiîfic^m  {)f  ^ot-il  pas  p(Mir 
«ilfjr  pnjs^  jusqo^  d#ns  lef  w^jna  #|  cilK^yfiw  la  deniar  de 
|irotection  quç  l'industrie  particidière  pa^  i  riodaurie  pi^riir 
que?  Le  vo;e,,  l'assiette  générale,  les  réparUlion^  parlicali^reSt 
la  levée ,  les  versemens  des  tributs  divers ,  ^t  la  disposition  def 
canaux  plus  sinueux,  plus  embarrassés,  des  taxes  indirectecii  »'é- 
taient-ils  pas  capables  aussi  d'étonner  rima^oation?  Toni  a*est 
arrangé  :  les  diverses  pièces  de  cate  énorme  machine  sont  distifp 
guées ,  séparée^  et  placées  av^  art  Eh  bien  !  pourquoi  ne  vîesir 
drait-il  pas ,  le  temps  de  celle  prospérité  sociale ,  ob  le  progfr^ 
du  commerce,  la  raultipliGité  des  fabriques,  le  mouvement  des 
affaires  et  la  connaissance  pnblique.  de  toutes  nqs  ressourcée 
nous  donneront  les  moyens ,  et  nous  apprendront  d>wioe  Tari 
d'établir  Féquilibre  entre  la  consommation  pçjjtiqneet  |es  diverf 
genres  de  travaux  et  de  produit^  propres  à  l'idimenterf  le  n'fm 
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exotfie  |Mmémeleteinp8desaerre;ettln*yarieiidediiiiié« 
irkfiie  d^BS  ceite  idée  poar  celui  qui ,  poussant  ses  vues  et  sou  ea- 
prâ*  plus  loin  encore»  certain  que  la  production  en  tout  genre  se 
proportionne  aux  demandes  habituelles ,  et  que  la  plupart  de 
.  DOS  malheurs  réels  sortent  des  dërangemeps  subitement  opérés , 
dans  cet  éc(uilibre  économique  »  par  des  circonstances  imprévues 
ou  mal  gouyernées ,  ose  voir  dans  l'organisation  d'un  fonds  de 
guerre  permanent  la  meilleure  caution  d'une  paix  solide ,  et 
dans  son  emploi  pendant  la  paix  le  principe  fécond  et  assuré  du 
nuuâmum  de  prospérité  publique.  Mais  je  me  bâte  d'écarter  un 
ordre  de  vérités  trop  étranger  aux  besoins ,  comme  ^ux  idées  du 
moment.  Sans  prétendre  au  meilleur  ordre,  essayons  de  nous 
rapprocher  de  tout  l'espace  que  les  circonstances  nous  permet- 
tront de  franchir. 

Les  difficultés  vont  se  dissiper  peu  à  peu  à  mesure  que  noifs 
<}éFelq)perons  notre  projet.  Supposez  l'économat  national  com- 
posé de  quinze  commissaires  et  un  secrétaire  général  ;  la  multipli- 
cité des  affaires  les  obUgera  à  se  partager  en  cinq  sections,  et  l'on 
ne  peot  mettre  moins  de  trois  personnes  par  section.  C'est  la 
commission  entière  qui  sera  chargée  de  toutes  les  fournitures  ; 
mais  pour  faciliter  le  travail ,  elle  sentira  elle-même  la  iiécessilé 
de  se  diviser,  comme  nous  le  proposons.  La  première  s'occupera 
des  munitions  de  guerre;  la  seconde  des  autres  approvisionne- 
mens  matériels  d'usage,  et  non  de  consommation  :  par  exemple, 
des  habillemens ,' équipemens ,  campemens,  etc.,  pour  les  per* 
Bonnes  ;  des  bois ,  chanvre,  cuivre ,  goudron ,  eic,  pour  la  chose  ; 
la  troisième  procurera  la  fourniture  des  objets  de  consomma- 
tion, comme  vivres,  fourrages  »  médicamens,  etc....  ;  celle  des 
chevaux,  ne  suffisant  pas  pour  occuper  une  section  séparée,  nous 
a  paru  devoir  se  réunir  plus  naturellement  à  cette  troisième  di- 
vision qu'à  toute  autre.  Remarquez  que  ces  trois  premières  sec- 
tions ,  qui  n'ont  au  reste  pas  plus  que  les  suivantes  aucun  rang 
de  primauté  Tune  sur  l'autre,  sont  pariiculièremeat  destinées  à 
servir  les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

La  quatrième  aura  la  fourniture  des  autres  départemens  ou 
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départitioDs  mimstérielles  ;  elle  embrassera  les  grains  et  snbsi- 
stances,  dont  on  a  charge  josqu'à  ce  moment  le  ministre  de  Fia- 
lérieur.  Qu'on  ne  s'ëtonne  pas  dé  me  voir  distiognér  cette  à»' 
nîère  sorte  d'approvisionnement  de  celui  des  vivres ,  attribnés  à 
la  troisième  section.  Cest  toujours  la  même  commission  luiiqae 
qui  préside  à  toutes  fournitures  ;  mais,  dans  Tordre  des  idées  et 
d'une  bonne  classification  méthodique ,  il  ne  faut  pas  confondre 
le  service  courant  de  l'établissement  public  avec  des  approri- 
sionnemens  de  prévoyance  destinés  à  secourir  des  citoyens  des 
villes  ou  des  départemens  territoriaux  qui  n'auraient  pas  d'au- 
tres ressources  pour  échapper  à  la  disette. 

La  cinquième  section  doit  être  le  point  central  des  quatre 
autres.  Cest  là  qu'aboutiront  toutes  les  demandes  ministéricUeSt 
administratives  et  autres ,  que  se  tiendra  la  correspondance  géné- 
rale; de-Ià  partiront  toutes  les  expéditions ,  etc. 

Le  secrétaire  rédigera  et  tiendra  le  registre  général  des  dëli* 
bét*atIons  et  actes  de  la  commission.  Il  sera  attaché  à  la  cinquième 
section  pour  l'unité  de  correspondance.  Peut-être  sera-t-il  utile 
de  soumettre  la  commission  à  la  présidence  d'un  premier  com- 
missaire, chargé  de  veiller  à  l'activité  du  service;  mais  il  suffit 
de  vous  avoir  présenté  les  grandes  articulations  de  cet  étab1iss^ 
ment.  Ce  sera  aux  commissaires  eux-mêmes  à  compléter  le  plan 
d'organisation  intérieure  qu  ils  croiront  le  plus  convenable  à  leur 
urgence.  Il  est  essentiel  de  prendre  ce  parti  pour  prévenir  de 
fausses  plaintes  et  des  mauvaises  excuses.  Il  est  aussi  essentid  que 
les  ministres  le  fassent  discuter  à  fond  par  leur  administratioB 
respective /car  les  deux  parties  économique  et  administrative  ont 
besoin  de  cohérer  parfaitement  ensemble ,  pour  ne  pas  foire  man* 
quer  le  service.  Laissez  Y  administrateur  et  l'économe  convenir 
pour  ainsi  dire  des  points  de  contact ,  il  y  aura  moins  de  cette 
humeur  naturelle  à  ceux  qui  se  regardent  comme  déponillës,  etc. 

Nous  avons  pensé  que  la  nomination  des  commissaires  et  da 
secrétaire  devait  appartenir  au  conseil  exécutif,  et  que  leur 
traitement  devait  être  je  même  que  celui  des  commissaires  et  se« 
crétaires  de  la  trésorerie  nationale.  San^  doute  on  remplira  cet 
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pbces  de  n^^ocniM  oa  côaunisaîoiuiaires  connus  par  leur  pro- 
bitë  et  l'étendue  et  l'habileté  de  leurs  spéculations.  Il  y  faudra 
aussi  des  administrateurs  qui  aient  des  connaissances  acquises , 
surtout  dans  la  partie  des  fournitures  militaires  de  terre  et 
de  mer* 

L'économat  ne  peut  pas  être»  comme  la  trésorerie  nationale, 
sons  l'inspection  immédiate  du  corps  législatif.  Les  titres  de  cel- 
leKÛ  sont  les  décrets  ;  l'autre  ne  doit  connaître  immédiatement 
que  les  arrêtés  du  conseil.  L'économat  national  est  détaché  des 
ministres  pour  ne  point  les  entraver,  et  non  pour  sortir  de  la 
sphère  ministérielle.  Il  reste  sons  l'autorité  collective  du  conseil  et 
aux  ordres  immédiats  de  chaque  ministre,  atuorisi  par  cotueil  ; 
de  sorte  qne  l'économat  est  au  ministre  en  particulier,  et  au  con- 
seil en  corps ,  ce  qn'est  la  trésorerie  au  conseil  et  à  la  législature  : 
c'est  an  consdl ,  qui  autorise  les  demandes  portées  à  l'économat , 
à  rendre,  s'il  s'est  écarté  des  décrets  législatifs.  Le  conseil ,  en 
régent  l'oiiganisation  intérieure  de  l'économat ,  laissera  aux  com- 
missaires h  phis  grande  liberté  et  la  plus  grande  latitude  de  pou- 
voir sur  le  choix  de  la  direction  et  la  destitution  des  commis ,  ré- 
gisseurs, cemmissionnaires,  oorrespondaus  et  agens  de  toute 
espèce.  La  responsabilité  des  commissaires  embrassera  toutes 
les  opérations,  depuis  le  moment  où  arrive  le  mandat  du  ministre  • 
pour  des  fournitures ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  reçues  par  l'ad- 
ministration. Le  manJat  du  ministre,  pour  servir  de  titre  ou  de 
décharge  à  la  commission,  sera  toujours  écrit  et  signé  par  lui  au 
bas  de  l'arrêté  du  conseil  qui  autorise  le  ministre  ù  former  la  de- 
mande«  Sans  ces  deux  conditions,  les  commissaires  seraient  re- 
pousses à  la  comptabilité. 

Mous  avons  adopté  une  idée  capable  de  produire  les  meilleurs 
effets  :  elle  consiste  à  établir  presque  partout,  au  moment  des 
livraisons,  une  surveillance  populaire,  une  sorte  de  jury  muni- 
cipal, aisé  à  organiser.  Toutes  les  fournitures,  en  sortant  des 
mains  du  marchand  pour  entrer  dans  celles  de  l'économe  natio- 
nal ,  subiront  un  premier  contrôle  par  des  experts  indépendans , 
devant  lesquels  les  connivences  seront  difficiles,  les  contestations 
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aisëment  terminées ,  et  par  qui  la  qualité  des  mardiandises  sera 
suffisamm^t  garantie. 

De  plus  y  tons  les  objets  à  ce  premier  passage  seront  frappés 
d'une  marque  particulière  qui  puisse  attester  la  fidélité  du  dépo- 
sitaire au  moment  où  ils  passeront  des  magasins  de  Técônomat 
dans  les  magasins  de  l'administrateur.  A  ce  deuxième  passage 
s'établira  un  deuxième  contrôle.  Il  sera  dressé  un  procès-verbat 
de  réception  ;  et  dans  le  cas  de  doutje  ou  dé  différence,  un  second 
ji^ry  municipal  pourra  être  appelé. 

Je  viens  de  marquer  le  point  où  finit  la  responsabilité  de  l'é- 
oonome ,  et  où  commence  celle  de  radministrateur,  La  distiibu- 
tion  des  fournitures,  ou  les  transports  ultérieurs  que  nécessite-! 
pont  les  mouvemens  des  armées,  appartiennent  tout-à-foit  à  Tad- 
ministratioD. 

Mais  une  crainte  se  présente  :  votre  grand  et  presque  universel 
acheteur,  dira-t-on,  ne  pourra-t-il  pas ,  s'il  lai  phfc ,  eiercer  nue' 
influence  dangereuse  sur  les  marchés  et  sur  les  prix  dans  toutes 
les  parties  de  la  République,  qu'il  serait  de  son  intérêt  de  sou- 
mettre à  d'avides  spéculations  ?  Que  conclure  de  là  ?  Qu'il  ne  faut 
pas  établir  auprès  du  ministère  un  centre  d'unité  pour  les  four- 
nitures. Autant  vaudrait  reconnaître  que  les  intérêts  de  la  Rëpn- 
bb'que  ne  sont  point  uns  et  indivisibles;  autant  vaudrait  soutenir 
que  plusieurs  économats  indépendans ,  concourant  l'un  sur 
l'autre,  ne  feraient  pas  maladroitement  hausser  les  prix  aux  dé- 
pens du  trésor  public,  ou  que  cette  complication  serait  propre  à 
éclaircir  la  comptabilité.  Il  ne  faut  pas  se  figurer  l'économat  na- 
tional comme  acheteur  presque  immédiat  ;  les  fonctions  seront 
d'employer,  auprès  et  au  loin,  des  agens  et  commissionnaires  de 
toute  espèce, les  anciennes  et  les  nouvelles  compagnies  ;  démettre 
en  mouvement  une  multitude  d'entrepreneurs,  dotit  les  intérêts 
sans  doute  seroàt  différens,  qui  ne  pourront  sVntëndre  ehtre 
eux  :  de  sorte  que  tous  ces  rayons  indépendans  concourront  à 
l'économat  nominal ,  comme  nné  multitude  de  marchands  odb- 
courent  à  former  un  grand  marche'. 
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Vmm^mîrMfmAhfà  ÊdMëtitàisermt  Oori  k»  kocâpJire- 
(,  si  cetteMTti  dé  iHUNileiitîoii  estrigoUmimiiMiit  ¥nmAÊ$ 
à  «ne  poblidtë  antërieare ,  ou  au  moins  ji^ostërieure  »  lorsqu'il  y 
âtmk  éû  danger  à  foire  connaître  d^avance  de  certaines  opëra- 
tkwiYG'eilpréciaëoiiiit  à  oanat  dn  aocieu  abat  et  pour  y  re- 
miMmTf  qte  aoua  propatona  de  ooamieUM  à  eeice  Taaae  patiië 
é« laa«miflM(aH».piiUiqiia «ne  cQiqmisâan,  an  Uasd'u  obef 
■diwlaai  QoîHeperaaiiÉei^  fèrmaKt  une  adminittration  collée* 
IM,  préscttUf t  vaefMramie  monde  plus  eeriakw  qu'is  B^afan- 
aavMI  poim  en  omman,  «i  qu'ils  ne  souffrîmieiit  pas  lef  abof 
yanîmiîert  peur  k  eempie  d'aucun  d'entre  eiix  ;  et  eepeidaai  je 
dMraqu'ea^tt  i^  iMiea  ces  préeaulîoM  tofrein  saltttaifed*M« 
a^glMietl  do^t  la  pmoyaiMt  eu  respérieiee  fera  septit  l'aiîliié 
d'm  règlement  qui  comm^lnde  l'actioB  aana  la  gouvet ner#  et  <pn 
la  e«Mitie«M  sÉne  reiltaveÉ  ;  paît  U  è'agtt  de  créer,  d'or^anfter 
PéiabUssement,  ai  ma  eMore  de  eégler  ses  opérations.  Quand  eto 
saie  le  pÉîx  ém  feape»  en  a  sei»  de  lettire chaque  chose  à  sa 
piiae^  Se  vees  pvopeaMit  de  charger  va  ëoeeoeiat  de  la  fournie 
awefëqéiele,  aosia  ai  m»  entende  lai  doener  la  diieotioa  de  tous 
leeaMtoeeh  VoUfiwge  peer  leeémpiede  la  eatioii:  mireiL^aph 
fla^  eeVede  hif^  des  pç^dres  et.aalpétrea#  ce  q«i  n'entpédhera 
peele  ipaaweeet  de  h  tvfe  miee  ^up  la  vente  dea  pQuflrf»  <  dei 
imdtnaa  et  mMefiscttiPca  d'armes  censées  aatioiMires*  Mai^  poifr 
le  dire  en  pessant^  j'eteiefaîa  ndeex  qe'pn  e^couvageit  Tindua* 
trie  panieeKère  »  et  que  Tétat  pe^sit  de  fiibriquer  et  de  cemmer^- 
eevaens  pa|eeie«  pour  ayoîv  l'uei^ie  avant^  d'être  servi  plus 
mal  et  phis  chèrement.  No  eonîpiidoqs  p<wnl  ^vep  ces  at^Kers.lef 
dépAMi  megasinaet  anewiux  reçua  4^j^,  ou  forinési  pai*  l'admi* 
iistmitoP»  P>  mJNli^  oetie  partie  des  chantiers  et  ^rSjenaux  oi| 
l'on  dénué  anx  nmièras  4^à  fwvm»  des  pr«|)piétés  suivantes. 
it  Hwet»  kaobaevrea»  lesboia  t  alo.  >  et  radminisi- 
^à  fMe  les  vqilaa»  hui coirdagM«  les T^isseaMx« 
àm  attirails  d'artOl^k»  dasfortîfip^tioos^ 
etCt  resteront  à  FiMlmBîstniliM  miMt^ûroj;  à  peine  y  a-t-il  li 
pihliOWPfillitlitlJlilfttittihitfaiP»^ 
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mières  :  d'autre  part,  nous  n'entendons  pas  séparer  la fourminre 
des  draps  pour  rhabiUemem  de  la  façon  des  habits, 

DEUXIÈME  PARTIE.  ---  Dc  Cdrgamsolum  du  mimstère  de  la  guerre. 

Avant  de  dore  notre  travaii,  nous  avons  toqIu  le.  soumettre  ^ 
l'examen  et  à  la  critique  des  gens  de  Fart,  autant  que  les  courts 
momens  dont  nous  avons  pu  disposer  ont  pu  le  permettre.  Les 
hommes  les  plus  habiles  dans  l'administration  de  la  gaerre  oui 
bien  voulu,  à  notre ^llidtation,  nous  contrôler  pomr  ainsi  dire 
pas  à  pas.  Tout  a  été  débattu  et  jugé  entre  nous  et  avec  eux.  Une 
autre  di>servation  importante  est  que  nous  iie  pouvons  lien  offrir 
à  l'assemblée  que  de  provisoire;  mais  puisque  ce  provisoire  est 
urgent  et  indispensable ,  nous  nous  y  sommes  portés  avec  te 
même  zèle  que  s'il  devait  être  définîiif. 

L'adminislràuon  militaire  s'occupe  à  la  fois  des-faernaes  et  des 
dioses  ;  elle  fiût  l'application  des  unes  aux  antres. 

Les  choses  fournies  par  Yécùnome  »  et  reçues  par  Yêdmmtimf 
leur,  sont  par  oeiui-ct  distribuées  au  soldat  consonaiaiettr*  Ses 
registres  doivent  donc  tenir  état  de  la  quantité  d'hooMees,  cooine 
de  l'espèce  et  de  la  quantité  des  fournitures.  11  n'atandonae  les 
hommes  au  dir^ctettr  que  quand  il  s'agit  de  les  oomlnner,  de  les 
instruire,*  de  les  mouvoir,  etc.  ;  il  les  reprend  malades  ou  blessés  ; 
a  les  reprend  comme  les  cho^s  au  radoub»  et  ne  les  rend  à  la 
direction  que  lorsqu'ils  sont  redevenus  agens  mitif  aires.  Les  pré* 
venus  dedéiitSy  prisonniers,  etc.,  rentrent  de  même  dans  ta  com- 
pétence  administrative  p6ur  le  temps  qu'ils  ne  sont  pas  euscep- 
tibks  d'être  militairement  commandés. 

EUe  embrasse  donc  les  hôpitaux ,  hommes  et  choses,  chirur- 
giens et  malades,  les  prisons  et  tribunaux  mitilaires.  Les  écoles 
militaires,  tant  qu'on  s'obstinera  à  supporter  une  dépense  aussi 
niaise,  et  les  invalides  tiennent  aussi  à  la  division  des  personne»; 
et  cependant  il  est  bien  clair  que ,  soit  parce  qu'ils  ne  le  sont  pas 
en  corps ,  sott  parce  qu'ils  ont  cessé  d'être  susceptfMead'ecitivité^ 
ils  appnrUenneni  tout*à*fait  à  Tadministration. 

Il  résufte  de  tout  ced  que  hi  direction  et  radmtnismMion.nrilir 
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taire»  ne  «MYent  pas»  si  je  peax  parler  ainsi»  élre  coupées  èar  i« 
même  patron  que  les  bureaux  actuels  »  divisés  en  partie  person^, 
iMe  et  en  partie  nuUérieUe.  La  véritabie  distinctiim  entre  les 
fouettons  ^eetorialeê  et  admiàuiratives  doit  se  prendre»  non  dans 
h  diCfiérence  des  élémens  employés,  mais  dans  la  nature  du  ser» 
!rice  on  de  Taclion  qu'on  leur  demande. 

Il  ftot  ponr  h  gfoerre  un  seul  mînisire,  membre  du  conseil. 
En  établir  deux  serait  tuer  ronité  précisément  dans  celui  de 
tous  les  services  publics  qui  en  a  évidemment  le  plus  de  besoin  ; 
mais  il  nous  &ut  aussi  en  seconde  ligne»  et  comme  supplémena 
essentiels  du  ministre,  un  dtreef^r  et  un  aémmsiraieHr  respon- 


Ces  deux  chefi ,  qni  doivent  n'être  qn'un  avec  le  ministre  ponr 
r^iécutien ,  ne  formeront  pas  avec  lui  un  consâl  oti  l'on  dâi* 
bère  en  oommun  »  où  la  décisi(m  se  forme  à  la  pluralité  des  Toix« 
Loin  de  nous  une  erreur  aussi  pernicieuse  eu  matière  de  gou- 
vernement, ijucique  Fopinion  publique  paraisse  s'en  être  ebar» 
gée.  Les  deux  chefs  n'auront  point  entre  eux  une  correspon- 
dance immédiate,  lear  lien  nécessaire  est  le  ministre  ;  c'est  lui  quî^ 
sortant  du  conseil  ou  de  son  cabinet ,  dira  à  l'un  où  à  l'autre  :  voiHb 
ce  qui  est  décidé,  ce  que  vous  avez  à  exécuter,  et  il  signera.  Lemi» 
nîsire  seul  aura  voix  délibéraûve  au  conseil ,  mais  il  est  de  Tin* 
térét  publie  que  ses  deux  chefs  puissent  y  avoir  voix  consulta- 
tive. Ainsi  tomes  les  expéditions  présenteront  une  donble  res- 
ponsabilité :  celle  du  ministre,  qui  s'étend  ù  tout  ;  et  celle  du  chef 
de  la  partie  pour  les  matières  de  sa  compétence. 

Le  chef  et  le  ministre  doivent  toujours  élre  conjointement  res- 
ponsabies«  Leur  concert  dans  les  affaires  doit  donc  tenir  pour 
ainsi  dire  cb  Tunion  qui  existe  duos  l'individu  emre  ses  diffé- 
rentes incultes  ;  car  efest  bien  l'unité  individuelle  qu'on  aurait 
préférée  si  elle  avait  pu  suffire.  Il  faut  donc  qu  un  ministre  ail 
le  choix  presque  libre,  et  un  droit  de  destitution  presque  arbi« 
trahre  ;  je  n'y  mets  d'autre  condition  que  le  consentement  d« 
coBseîL  f 

.  NoBS  n'avons  pas  négligé  d'avoir  égard  au  mor^i  de  Tfaonime. 
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véJ6$ftfe.  N'esv41  pa^  plus  rsusonnablè  de  chercha  à  iWfQ^  kl 
|MitHio«i  an  bien  de  la  chose  pab|iqiie  que  de  lea  ëesrter  my 
«ne  simple  di^stractiott  iiiteUeciiieU0,  qui  au  fait  n'eiear<«  neitt 
Aîufti  noM  avons  voulu  qMO  les  deux  chef»  que  nous  vont  prot 
posons  de  créer  soient  (onctiannaires  publics  ei  respoisables 
oonune  le  ministre.  Ils  seront  en  évidence  :  l'oa  doit  s'attendre 
que  leur  sendee  profitera  de  tout  ce  que  les  regards  du  publié 
penvent  Hévciller  dans  leur  ame  d'émulation ,  d'amow  de  la 
gioiie  t  «t  mân»  d'ambition.  ' 

Ei^n»  et  e'ert  le  motif  le  pins  essentiel,  lemiaiBtre  de  la  Bép»« 
blique,  parCsûtement  dégagé  des  détails  absorbans ,  conserr em 
iMtqla  fibemé  et  hfir^dMir  d'esprit  néeessaiïes  pour  selivMr, 
diae  son  cabinet  et  au  coBSeil^  àla  méditation  iirancbeet  èlnfé« 
eberche  des  nasttres  d'état;  ii  ne  perdra  pas  un  insmat  db  «id 
Fea^amble  de  ses  devcwrs.  Plntdt  oeonpé  à  ptonarer  l'exéeutioii 
qv'àenécater  lui-même»  ilaura  soin  qu'elle  soit  partomeGBtimw 
ei  w|ifonne«  Alors  tout  ce  qta»  l'unilé  et  la  célérilé  peuvent  sj/m^ 
|iv  dTavantages  à  celui  des  services  publiea  qui  exige  le  ptnncen 
émx  eonditions  se  trouvera  réani  dans  la  ministèie  db  In 


«  n  est  temps  de  répondre  à  une  difiicatté  assez  ptaasiUe  m 
ptenner  aspect.  On  dit:  Il  pourra  arriver  que,  l'un  o« l'antre 
ebef  de  l'antion  militaire  n'étant  pas.  du  même  avis  que  le  n»< 
nisire  sur  une  afifaire  quelconque,  y  étant  mémé'tpès-cenlmire«^ 
croira  compromettre  sa  responsabilité  en  donnant  sa  signatare  » 
et  faimnt  exécuter.  Gomment  peutron»  dana  oe  cas  »  aiiger  «ai- 
iwnabiement  que  le  directeur  ou  L*administrat«nr  adopte  une 
mesure  qui  lai  présente  des  dangers  pour  la  chose  publique? 
Noas  répoackms  que  dou«  organisation  a  sur  cela  même,  et 
énns  eecae  particali^,  nnavantadpe  inunense  sor  tout  autte  piam* 
la  effist  I  bvaqu'il  y  a  du  danger  à  l'expéditios  dipi  ardce  si|^ 
énmiaisfie>.paisque  voue  adaMtlei  œite  sappositieD^  quel  mafea 
ayiez*vous  auparavant  dé  le  suspendre  et  de  le  faire  passer  amk 
0iMi  aaseonsienanea!  imaa.  Sauf  nena otyaisniinii  k 
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s'adresser  au  œiiseil  eiëcotif  »  qui  sur  esile  dewuida  siUMfaien 
Taflaire.  Si  le  conseil  persiste  dttisfiaa  arrêté,  on  confirme  la  dé» 
dsiondtt  ministre,  le  chef  d'exéciifipii  exécutera  sans  être  na- 
ponsable  ;  mais  le  public  ny  perd  point  sa  double  caution.  Da 
dans  ce  cas  ceUe  da  ministre,  et  celle  du  conseil  solidaire. 

Un  ministre  de  la  République  ett  un  homme  qu'il  fiiut  entoure^ 
de  tous  les  moyens  de  feire  son  devoir ,  puisque  c*est  pour  noua 
qu'il  le  remplit,  et  de  toutes  les  lumières  propres  à  lé  Mèn  di* 
rîger  dans  ses  Vastes  opérations.  Songeons  toujours  ta  but  du 
serttce ,  à  la  çbose  servie,  et  non  &  la  personne  qui  sert.  Je  pro« 
pose  donc  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
quatre  ccmetUer»  de  législaAon  et  tThupecHon ,  non  pas  pour  dé* 
Ebérer  en  commun ,  et  prendre  une  dédsion  à  la  pluralité,  erreur 
toujours  capitale  dans  Fëdhelle  eiécntrioi ,  mais  pour  le  tentf 
parftitement  au  courant  des  décrets,  et  avertir  sans  cesse  le  mi- 
nistre de  l'état  de  la  législation  dans  sa  partie,  pour  Faider  dani 
sa  correspondance  avec  l'assemblée  nationale,  dans  les  rapporta 
qtft  liri  seront  demandés;  pour  inspecter  au  besoin  eeles  des  paN 
ties  de  son  immense  administration  qil^  lai  paraissent  hmgniri 
peur  rechercher  l'origine  du  mal  et  y  remédier;  enfin  pour  raMer 
dans  le  développement  des  mémoirea  ok  il  a  beMin  de  jeter  aea 
oaneeptions  de  cabinet ,  genre  de  travail  qui  suppose  de  ITinfiaBM 
et  qu'il  est  surtout  impossible  de  confier  à  un  bureau  chargé  de 
répondre  an  public.  Il  est  essentiel  que  ces  eonaeilhra  inspec- 
teurs soient  connus  et  revêtus  de  la  ccNwidéralhNi  que  donne  lu 
eonfiatiee  publique.  Le  miaistre  eu  présanteru  la  liste  an  eouseil^ 
qui  aura  le  droit  de  confirmation. 

Je  m'occupe  bien  plus,  comfiie  renvoit ,  à  erganiaar  leserviee 
de  manière  qu'il  aiNe  facilement  et  ooitetnaameM  bin,  qa^l  me 
consoler  de  ce  qu'tl  ira  mal ,  par  le  doux  espeir  dTeeiaffear  ensuite 
une  vengeance  rigoureuse,  devoir  rouler  des  télés  rèsponsuUaui 
Certes  ce  sera  leajeun  tiu  grind  uNibeurque  du  v«ip  tsniber 
sous  le  i^vede  la  Ibî  la  télé  d'un  graéd  lanotioBuaire.  Le.cnuw 
otrerraurqui  te  eoudotraitè  cette  terrible  cacssiropliB 
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fuit  couler  aoparavaDt  le  sang  de  bien  des  citoyens  ionoceDS  que 
voire  tardive  respottsabitiië  ne  rappellera  point  à  la  vie. 

taOlSIÈME  PARTIE. 

Du  général  d'armée,  dam  les  rapports  avec  l'admimstration. 

Lorsque  le  commaiidement  d'une  armée  est  confié  à  un  gé* 
néral,  il  ne  reçoit  pas  seulement  Tautorîté  de  la  conduire  à  Fen- 
nemi  »  mais  encore  une  sorte  de  suprématie  et  de  domination 
sur  tout  ce  qui  contribue  à  son  existence  et  à  sa  bonne  tenue.  Il 
importe  d'examiner  attentivement  un  pouvoir  qui»  dans  des  hy- 
pothèses données  f  semble  se  refuser^  pour  le  salut  même  de  la 
patriOf  à  toute  espèce  de  limitation  certaine.  Ne  peut-on  s'assurer 
d'un  service  militaire  régulier  sans  délivrer  de  toute  espèce  de 
frein  une  autorité  effrayante  si  voisine  de  la  dictature  ?  Qu'on  me 
suive  jusqu'au  bout ,  j'emploirai  des  expressions  odieuses ,  mais 
c'est  pour  éloigner  de  nous  le  mal  qu'elles  renferment  »  et  nous 
éjpargner  des  gémissemens  tardifs. 

Le  général  de  terre  se  trouve  plus  souvent  que  l'homme  de 
mer  dans  la  nécessité  d'exercer  plusieurs  genres  de  fonctions, 
parce  que ,  d'une  part  Jk  masse  qu'il  doit  mouvoir  est  plus  sus- 
ceptible d'accroissement  et  de  diminution,  et  de  l'autre  ses  appro- 
visioBoemens  ne  peuvent  pas  être  accumulés  et  renfermés  d*a- 
vancedans  desd^ts  mobiles,  inséparablement  unisauxmouve» 
joeas  mêmes  de  l'armée ,  comme  ceux  d'une  flotte. 

Les  Tartares  ou  Tatars ,  les  Arabes  errai^s,  peuvent  aller  ila 
guerre  en  corps  de  nation ,  et  tout-à^fiût  démocroAquement,  Pour 
nous,  fixés  par  la  culture,  les  artsi  et  par  la  division  des  travaux 
sur  la  terre  que  nous  habitons,  il  nous  est  défendu  de  sortir  du 
système  représentatif  même  pour  nous  battre;  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  pourtant  que,  quand  noua  sommes  attaqués  sur  nos  foyers^ 
il  ne  se  mêle  un  peu  de  démocratie  à  eette  aorte  de  représen- 
taik»u 

L'armée,  on  la tëpubliqne  ambulante  etnûlitanteest  forcée, 
•e^ft  pehe  d'être  incapable  da  remplir  sa  mission  «  etjpour  sa 
prapra  fùrelé»  de  se  «OiuiseHre  xxum  vér^aUe  desp<>t<sme  tem*. 
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fwraire ;  ctr  elle  existe  pour  «m  seate  fia  ;dl0  «M-oifaiiiaée 
comme  un  seul  tout:  per  une  sufHeoécelaajre,  Ului  fMHà  ttléle 
ww  espèce  de  dictateur  *  qui  h  dispense  desongérik  autre  cboe^ 
qu'à  se  battre ,  c'est  sou  gàt^al.  Suivous  lesdévekqppemeos  de 
son  abtorilë  dans  l'ordre  administralif  :  si  les  fouraiiures  se  ioni 
exactement,  si  l'adminisuntion  suffit  à  tout  ce  qui  est  de  s(«  ras- 
sort, le  géttëral  satisiait  n'exerce  sur  ces  deux  rassmis  qu'une 
simple  $urvdlbmce  qui  lui  répond  de  leur  bon  éiat,  ei  il  oonsoi^c 
toute  sa  tète ,  toute  l'étendue  de  son  esprit,  pour  diriger  l'aeiiw 
militaire.  Si  la  ni^ligence,  si  des  embarras  réels  se  nHient  i 
l'une  des  deux  parties  admiuistnttiTe  et  ëconomiquet  ou  i 
si  elles  ne  répondent  pas  d'une  maAière  satjsfcîsante  aux  vues  on 
aux  demandes  du  général»  il  ast  dair  qu'il  doit  avoir  sur  ces  deux 
classes  de  fonctiomaires  un  àmt  de  r^^uîriiion  fan  éteada» 
qu'il  doit  poutoir  monkentanément  les  exécuter,  et  les  autoriser 
à  des  mesures  et  des  dépenses  extraordiaaires.  Voici  la  troisième 
et  dernière  supposition  i 

Si  l'économat  ou  i'administratioo  metieut,  par  leur  teitei  Taiv 
mée  en  péril;  ou,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute ,  s'ils  sereoonaaii* 
sent  impoissans  à  pourvoir  à  ses  besoins,  alors  qui  osera  trouver 
mauvais  que  le  général»  déployant  le  caractère  d'une  aiHarilé 
momentanément  sans  bornes ,  preane  le  eommoiMfeiifeiii  à  la  fois 
des  trois  parties  du  sertice  miiiimre,  et  qu'il  emploie,  s'il  le  juga 
néeessaire  au  salut  de  l'armée»  d'autres  ageas  administratiCs  et 
économiques.  Dans  Timpuissance  de  la  mois  on  attachée  à  la  r»» 
présentation  militaire ,  foUait*il  la  Isuser  périr  platAt  que  d'oser 
intervertir  Tordre  accoutumé  du  service? 

La  meilleure  supposition  après  celle-là  est  celle  de  la  sim|de 
réqiûndonj  ovTde  la  réquisition  avec  a«f ortsutton  à  des  mesures 
extraordinaires»  dans  le  cas  où  des  embarras  considëradbles  ne 
peuvent  être  levés»  des  pertes  imprévues  ne  peuvent  éure  rem|dn^ 
6ées  autrement  ;  c'est  aussi  le  cas  où  le'général  inédite  des  expé- 
ditions rapides  où  il  feut  sortir  de  h  sphère  du  service  ordinaire. 
La  question  consiste  donc  à  trèuver  les  moyais  d'organiser  enirè 
le  général  et  le  minisière  des  rapporta  tels  que  dans  loas  les  ca| 
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to  MNteft  'M  ftMM  lu  nmM  H  ts  fgininà  potaè  •*€■  ooonper  }b 
llMiiil  {)MriMe  :  o'est  ainsi  que  iom  rëdoiroiif  de  plos  en  plus 
tmft^  éêékSMÊÊtB  iépëM«(irienii6|  quesaHsiDeliil  faudrait,  ino 
KM  Bri^fK^  Ii|i88iBr  souféiit  tftercér  au  ^éttéfti* 

Après  aneif  l^onsMëré  lé  niitisiiMi  de  la  gaefre  oomne  la  suih 
lèh  de  la  H^Mki«e  attitmlûite  m  iniKtnite ,  ndus  de  yoqs  pnn 
{lëseMas  pas  néAfitiibiBS  de  rendre  cène  partie  da  mndstère  am- 
IMttile  eeflmé  raftnéei  earnoos  toyèas  bjen  q^à  h  nînis&re  de 
lÉffueitiÉ  M  îloil  poidt  quitter  ie^comett  ekéoatîf ,  et  que  laem- 
mifité  de  h  déparUtieft  ne  ddit  ^  être  empesée  i  un  transport 
Ibenyde.  Tont  restera  dans  l'ordre  neeentiiisé.  Msis  pk>QrqMi 
la  reprdesÉtntlén  militaire  de  la  rëpnUîqoe  lie  serait-elie  pas 
•ecèmpagnëe  de  la  représentatitm  du  minietèriB  de  In  gAerre» 
pnisqde  celni-d  M;  ë^^deminent  èrëéet  eoBstkué  pour  Faulre. 

dette  IdM  pent  <|re  pins  eu  moins  modifiée  :  en  voici  lé  râni- 
lit  ;  tel  ^ne  nmé  rnvoné  adopté»  Nbns  ereyens  qn'nn  monMnt  où 
la  guerre  est  déclarée ,  il  serait  utile  d'appeler  à  œ  dépnrteiieat 
tit  ^'aéfeindre  à  radiiiinlstrâtion  et  au  direèteur  pemmient  une 
«m  pinsiears  personnes  dMisiêSy  à  raison  du  nombre  des  ornées 
Itfën  se  propeee  de  mettre  eà  oemmissieB  ;  nous  croyons  que 
Ms  Édfoints-générnux  doivent  étudier,  dmcnsi  dans  sa  partie, 
lent  eeqUî  poèrra  intéresser  les  nroées  auxquelles  ils  forrespon- 
diont ,  et  partager  rëgnUèrement  ayee  leur  chef  permanoit  le 
leavail  de  cette  correqK>ndnnce  ;  nous  orèyéns  que  le  monMnt  où 
I  kimée  fiMnén  et  équipée  se  met  en  m&rehe  est  celui  où  les 
its  «ui  ont  serti  i  In  fortnër  et  i  l'équiper  peuvent  se  déta- 
cher pour  aller  auprès  du  général  prendre  le  gonvemement  au- 
MHSÉPÎel  des  deux  partieé  admtnistmtive  et  économique.  Afin 
é'neinter  ThnsemUe  de  cette  combinaison  »  nous  ameutons  que  l'é- 
national  doit  dépoter  Isn  même  temps  Tun  de  ses  corn- 
1^  sanfi  te  remplaeer  i  Pnris  par  un  suppléant,  si  la 
lie  demande. 

Ces  trois  adjoints-génémut  nous  ont  paru  les  clMis  de  service 
Isa  plus  propres  adonner  an  (pteéral  une  sécurité  fondée  et  une 
fraade  fproe  d'eotîrilév  car  ils  sont  ke  pins  propres  k  «fir, 
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■  iti  ibatite  (te  dire i|oe  «eaadfohMi  ariibiiteÉ«  mlMUtiarmt 
fkwie  lÉtetetee  de  h  gnoré  aï»  QorretpMèteMa  ttQMlM^  il 
fTaattttf  yteè  «fitaoe  ^  qa'il  7  àiM*a  «MM  eox  «M  eottla^ 
croqua  î  qw»âàaa  ée«  «loméiii  où  teiiiin*dia  dte  afliîMi  rcÉl|g|i- 
tmtf  ite  paampi  se  iraosporter  ciisHli4in^  mpetentaiémÉt  t 
■AiriSt  «te«  -     *       .  ' 

FiHir  aller  au-devant  des  dUBeulKs,  îmwio&s  à  te  stappoiMa» 
teptes  nelkearyùe,  oélle  d'à»  déaûmeai  Mativéfv;  lîtelgaw* 
i  ireaëàreB ,  mcsto^s  les  ehoa»  aa  f  ira  :  te  ae#viee  ardjh 
fMimfrè^ih.  B|i  bten!  daés  oe  cas  fc«dni44|  teteMT 
aa  générai  l'exerdoe  d'un  despotisttiè  absoldf  VéÊt.  Ht  aetUfteiK 
«tera  d'eagmëater  b  paisaattpe  des  treis  adjoteis  aaibaUbsi  Os 
taMm  amarkés  à  s'orgaHiseï^  entre  eitx^  doMoa  te  ftat  à  Parte 
teasa  aervioes  eerraspondaasv  et  ils  aaroAt»  daab  leor  atcHteMiai» 
le  flfritte  droit  dte  sigaattare.  Voili  bien  Actikellémeiit  mi  ariaiiMtf^ 
aÉÉbmaiit  ai  iee  adjoiats  rempHi^t  lès  FoDetkmstte  réeéeemàl, 
âalMmtefstmtear  et  de  direeteor,  sens  lear  respooeriMiM  rnël» 
jiidiisla,  parugée  af«c  16  gëaéral ,  et  ceitii-ei  téttkf^Êtà^  àte* 
^gard  y  les  fonctions  du  miailtre* 

Il  caaaieÉt  ifajoatei'  que  les  cas  où  tes  adjoints  serôât  Aatiirisés 
à  aeeenstituer  en  lainlsifere  actif  ne  doirent  ipoiht  être  IFvréli  à 
rarUtraire  da  général.  Le  eenseH  exénitif ,  qui  ne  dbitpolÉt  Bhfé 
étranger  aux  plans  de  campagne,  aura  pu  juger  du  besoin  éven- 
toel  et  autoriser  d'avance  cette  organisation  indépendante, 
è  des  fsadttions  aaaqudies  il  ne  iM)it  pas  possibte  dé  se  mëpren- 

hê  oliMSière  fraafais  est  ergaaîsé  pcMr  attetedi^  à  tnatss  tes 
farttea  telérienres ,  y  donner  k  Qiotffemaiit  et  préparer  leë  si^ 
«aara  qn'M  tei  demande  ;  mais  à  l'e&iérieur,  aà  sont  ka  aanuit, 
«à  aani  les  nerfis  mobiles  de  son  autorité?  Il  n'est  point  anamé 
j»oir  agir  aa  dehors  ;  id  les  opérations  dotes  et  politiktaes  ie 
eonfondent  ayec  les  expéditions  militaires.  A-t*on  le  tmaps  tfat« 
isadre  des  décisions  loiataines,  qui  encova  ne  ponrrmaat  être 
4ua  dMa  l'igaoraaoe  dai  aiomem»  d^ 
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jdat  .lieiiK  m  f  eiëcation  est  joonaïUuiéinâit  jfMBdbié ,  cl  deMR 
0k  die  ne  Test  plus?  Il  est  évident  que  voilà  tout-i-fiôt  le  cm  âe 
QopsUUier  les  odpintM  et  le  gméral  en  vériuble  mimêûn  du  é^ 
Imi.  Ce.  nÛDistàre  ambulaiit ,  rdatîYenieiit  plus  ftaûssMit  diM  la 
«phère  oii  il  doit  agir  que  celui  dont  il  paraît  n'être  que  la  i»- 
présentani ,  a ,  par  la  nature  des  choses,  sur  le  pays  ennemi ,  ai 
pouvoir  mêlé  de  législation  et  d'exécution  ;  il  doit  y  exercer,  pro- 
ptfrtîomieUenoent  à  ses  forces  réelles  el  an  ciroonstanoes ,  tmie 
raoûviié  convenable  pour  soalajgrer  la  RëpuUîqne  dans  ses  dé- 
penses, et  pour  se  proçiurer  aux  dépens  de  renneasi ,  la  totalité, 
s'il  est  possible»'  des  foomiiures  et  approvisionnemens  de  rannée: 
c'est  assen;  oapent  entandre. 

Je  fiais  par  une  observation  inportante.  Le  miiiistèreanlMh 
lant,  dont  nous  venons  d'établir  la  éhance,  n'aterœra  ai  fond 
qu'uie  portion  de  l'aatorilé  qui ,  dans  la  sapposiiion  oà  mné 
iBoaime% placés,  appartiendrait,  par  la  nécessité  des  choses,  ai 
jjfénéral.,.  à  un  seul  individu.  Ainsi ,  diargés  de  lui  rendre  fiMSIsi 
les  moyfoide  pourvoir,  dans  tous  les  cas,  aux  besoins  de  raniéê^ 
IMMis  r^^oau  fiût  sans  ajouter  à  son  autorité,  mais  au  contaira» 
en  lui  donnant  un  nouveau  frein ,  etc. 

Syeyès  lit  ensuite  trois  projets  4)#  décret  eorrétatifii  affx  bases 
^u'il  a  établies  dans  les  trois  articles  de  son  rapport.  —  L'impm- 
^n  et  l'ajournement  en  soiit  ordonnés.] 

SÉANCE  nu  26  JANVIER.    ^ 

Roland,  exHninistre  de  l'intérieur,  feit  passer  le  ecMopie  gé- 
néral des  dépenses  par  lui  ordonnées  depuis  le  iO  août.— Le  gé^ 
aérai  Dumourier  écrit  qu'il  a  tiré  sur  les  corps  eodésiaatiqiies  de 
la  Belgique  des  assignations  jusqu'à  concurroice  de64  BsiDiaK 
de  France,  et  que,  par  ce  moyen  ^  l'armée  ne  coûtera  ries  an 
trésor  public  pendant  dix  mois.  —  Discussion  sur  ie  traHemeat 
des  officiers  de  santé  de  la  marine.  Opinion  de  Thomas  qni  dk 
qu'il  faut  bien  payer  si  Ton  veut  être  bien  servi. 

Bartutroux  propose  d'imiter  une  loi  anglaise  qui  accorde  ne 
,  indemmlé  aux  officiar»  de  santé  de  marine  de  retour  4e  leurs  cs^* 
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péMMtBf  en  pcùpofûoù  da  noaibre  d'henoMt  qa'ib 
mtaMé.  Le  principe  en  est  décrété  sorJe-eiMmp.  *-  Ls 
GMiiiMr,  aMM-dief  de  radminkiraiioB  des  sahiistMctt, 
émx  asaîgMts  de  SOO  livres  qui  lui  ont  été  adreieéepoiir  le 
imnpre.  Mention  honorable. 

8ÊANGS  DU  S7  lANTIfiR. 

Dtétrickt  «Dcien  maire  de  Strasbourg,  demande  i  être  jugé 
par  un  tribunal  autre  que  celui  de  Besançon,  attendu  qu'il  est 
prévenu  contre  luL  Ordre  du  jour.  — Une  députation  du  pays  de 
Porentru  dénonce  Gobet,  évéque  de  Paris,  envoyé  comme  com- 
missaire civil  dans  ce  pays,  Renguér  son  neveu,  et  Demars,  ma- 
réchal de  camp  :  ils  sont  accusés  d'avoir  usurpé  les  droits  de  sou- 
veraineté du  peuple  de  cette  contrée,  et  d*avoir  sbnsé  de  leurs 
pouvoirs.  Renvoi  aux  comités  compétens. 

SÉA5CB  DU  28  JANVIER. 

Salicetti  expose  l'état  où  se  trouve  l'ile  de  Con« ,  l'intérêt  de 
la  France  à  la  conserver  et  celui  des  ennemis  à  s'en  emparer  ;  il 
demande  qu'il  soit  pris  les  mesures  convenpbles  pour  assurer  sa 
défense.  Renvoi  aux  comités.  GoupiUeau  fait  décréter  que  tous  les 
prêtres  réfractaires  de  la  Corse  seront  déportés. 

[  Real  propose,  an  nom  do  comité  des  finances,  de  décréter 
que  4es  avances  iaites  par  le  concierge  de  l'Abbaye  pour  les  pri- 
sonniers qui  y  étaient  détenus  seront  payées  par  le  trésor  national. 

Buxût.  Je  m'oppose  à  ce  décret  pour  l'instant.  A  l'époqne  du 
2  septead>re ,  il  y  avait  à  l'Abbaye  des  prisonniers  de  denx  espè- 
ces ;  les  uas  étaient  détenus  dans  cette  prison  par  des  ordres  éma- 
hés  d'une  autorité  légitime,  les  autres  y  avaient  été  jetés  en  vertu 
d'ordiies  arbitraires.  Certes ,  il  n'est  pas  juste  que  le  trésor  na- 
tional supporte  des  dépenses  occasionnées  pour  satisfoire  la  ven- 
geance d'hommes  de  sang.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'à  ee 
que  votre  comité  vous  ait  lait  connaître  quelle  autorité  avait  fait 
ei^ermer  à  1*  Abbaye  les  prisonniers  qui  ont  été  massacrés  les  pre- 
miers joursde  septembre. 

T.  x!5m.  26 
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Philippeanœ*  lé  ne  crois  pM  qa'il  7  âk  lies  m  ranvoi.  Im 
iK^vaieft  ((w  ëtQHttt  détenus  k  FAbfaeye  ëudenl  prévenns  da  crime 
Ae  conspiration ,  d'un  déKt  qai  attente  à  in  sooverainetë  générale 
da  rëtat.  I|  eat  hors  de  donte  qoe  les  frais  de  détention  pour  des 
crimes  pareils  doivent  être  payés  par  l'état,  et  non  par  le  dépar- 
tement. 

Le  décret  présenté  par  Real  est  adopté. 

Delebret.  Je  demande  Ip  parole  pour  un  article  additionnel.  11 
m'a  été  rapporté  que  les  prisonniers  de  TAbba^e  sont  entassés  les 
uns  sur  les  autres  ;  ils  sont  sans  paille ,  ils  respirent  vn  air  infect 
et  ne  peuvent  se  coucher.  Je  deniande  c|ue  votre  comité  de  sû- 
reté générale  visite  les  prisons  de  Paris  et  qu'il  vous  en  r^nde 
compte. 

Buzot.  n  n'est  pas  étonnant  que  les  prisons  se  trpuvent  rem- 
plies d'un  si  grand  nombre  de  citoyens  ;  il  part  de  votre  comité 
de  surveillance  une  în^oil^  de  .mg«da.i$  d*arrét.  Il  a  fait  arrêter 
hier  l'auteur  d'un  journal  estimable ,  et  qui  n'a  d'autre  tort  que 

de  ne  pas  appartenir  à  un  certain  parti (  Il  s'é]ève  de  viçlens 

■  murmures  à  la  gauche  de  l'orateur.  ) 

Goupilleau.  Le  comité  de  s&r^é  g^çrale  doit  vous  faii^  ^fï 
rapport  sur  cet  objet. 

Buzçt.  Je  demaqdç  que  Ja  pëtiiîon  qnie  vans  a  adrespëe  le  jçor- 
nalistfs  ^oit  lue. 

Juiim.  Je  demapëe  la  parole  pour  nne  motion  d'ordre.  (On 
jOiiurauire.  ) 

Bmou  CTesl  aussi  une  motion  dordre  que  je  veux  faire.  Quand 
nés  messieurs  parlent  je  ne  les  interromps  pas. 

Pluàeurs  voix  à  la  gauche  de  la  tribune.  C'est  vous  qui  êtes  an 
monneur. 

Le  présidenî.  Puisqu'on  interrompt  sans  cesse  Bnzot,  je  vais 
«onsplier  l'assemblée  pour  savoir  s'il  continuera  de  parler. 

La  Convention  décrète  que  la  parole  sera  continuée  à  Bnzof . 

Julien,  Duhem.  Voilà  une  séance  de  perdue.  (  On  murmure.  ) 

fiwwu  J'entends  que  Julien  me  fait  nne  aecusation.  J^en  é^ 
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mii4fl«cte;pm'aoei|«}d'avpjir  été  (a^ifsedeh  mait  de  fispe)- 

Il  s'élève  de  vii^teptos  rumears  d^ois  la  partie  de  b  salle  à  droiie 
49  la  M^une. 

j^  forùidcHU  II  a*y  a  pds  d'assemblée  si  le  pré^id^pt  ne  peat 
faire  e:^écuter  le  décret  qu'elle  a  rendu.  L's^sembléfi  ^  accordé  la 
parole  i^  Buzpt*  Il  doit  être  entend^  »  à  moins  qu'un  npvvea^  dé- 

^gsof ,  JTai  la  parQle ,  mais  f  ai  besoin  que  l'assemblée  m?  $oii^ 
tienne  au  milieq  d^  c9|lQiQnies  dont  ou  me  couvre  depuis  le  coift- 
mencement  de  la  Ganveotioii.  Je  qe  m'attendais  pas  à  racciisMion 
qui  :|  fié  pQr\ffi  contre  moi  ;  je  la  voue  au  m^rjs ,  p^isqiiç  l'as- 
^mblé^  lie  1*^  pas  réprimée.  J'ai  eu  une  opinion  coQtrairç,  parçp 
4M^9  depuis  |e  commencement  de  la  révolution,  j'a^  lutté  contre 
ceux  qi^  Toulaient  Tanéantir... 

Des  muripi;re9  s'élèvent  d^^ns  l'extrémité  gaMc})e  ;  l'autre  pfirr 
tie  4e  r|i|semt)I^  est  dans  l'agiution  ;  |e  tumulte  devient  gén^r 
n4«  —  Le  présîdefit  se  couvre.  Peu  i\  peu  1^  calme  refait. 

le  président.  J'^i  qru  devoir  employer  la  mesi^re  que  pre^cqt 
v^tre  r^gleme^t  pour  réprimer  le  désordre ,  parce  que  plus  il  se 
prolonge ,  plus  il  est  difficile  de  le  réprimer.  Ce  n'est  pas  à  moi 
à  prescrire  des  Uipites  à  la  liberté  des  ppiniofis;  un  décfet  ac- 
OH'de  la  jpfiryle  à  Buzot,  je  la  lui  maintiendrai.  Parlez  ^  Buzot, 
f  Qua  ne  serez  point  interrompu. 

Julien.  Qu'il  fe  renferme  dans  la  question. 

j^f  président.  Vous  f  vez  intfirrompu  ;  je  vous  rappelle  à  l'ordre» 

^xot*  Je  djs  qu'il  importe  beaucoup  que  )a  liberté  individuelle 
des  citoyens  soit  respectée  ;  votre  comité  la  blesse  tous  les  joura^ 
l\  a  £ai{  arrêter  un  journaliste  qui  faisait  un  journal  très-estimable, 
dans  leq^^l  il  s'élevait  avec  force  contre  les  an^ircljîstes  de  toute 
espèce.  Si  vous  ne  réprimez  votre  comité,  vous  serez  eacontrar 
diction  avec  vous^naèmes ,  puisque  vous  avez  rcyeté  une  loi  salu- 
taire et  sage  contre  les  provocateurs  au  meurtre  ;  vous  y  ave^ 
•ubstitàë  une  mesure  inquisitorîMe  et  mille  fois  plus  odieuse.  Pan^ 
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la  crise  oik  nooa  nous  troavons»  si  vous  tourmentez  les  citoyeÉty 
si  vous  les  aigrissez  contre  la  révolution»  qui  paiera  les  impdCsT 
Où  trouverez-vous  des  hommes  pour  foiré  la  guerre  ?  ils  tous  de- 
manderont :  Pour  qui  allons-nous  nous  battre? 

On  a  dit  que  le  comité  de  surveillance,  tel  qu'il  était  composé, 
n*avait  pas  la  confiance  du  peuple  ;  mais  est-ce  le  peuple  qu'on  a 
consulté  ?  On  parle  d'union ,  et  tous  les  citoyens  se  regardent  avec 
défiance.  Personne  n'ose  ouvrir  son  cœur»  chacun  craint  que  aor 
un  mot  il  soit  envoyé  à  TAbbaye.  (  On  murmure.  )  Je  dis  que  dia- 
cun  craint  d*étre  envoyé  à  l'Abbaye ,  où  lés  souvenirs  du  2  aqp- 
tembre  l'attendent.  (  Il  s'élève  de  violens  murmures.  ) 

Plmieurs  voix.  Posez  votre  motion  d'ordre. 

Buxot.  Quand  Robespierre  est  ici  »  il  ose  eermoner  l'aasém* 
blée  ;  il  parle  pendant  deux  heures  sans  être  interrompu.  Je 
viens  au  Ait  :  je  dis  que  si  vous  ne  voulez  pas  que  les  boas  ci- 
toyens soient  continuellement  frappés  de  terreur,  si  vous  êtes  pei^ 
suadés  que  la  liberté  individuelle  est  la  base  de  la  liberté  publi- 
que, vous  devez  rapporter  ce  décret  funeste  par  lequel  vous  avet 
ordonné  que  le  comité  de  sûreté  générale  serait  composé  de  douze 
membres ,  décret  qui  a  été  rendu  dans  une  malheureuse  droon* 
stance  dont  on  a  bien  su  profiter,  et  qui  a  été  exécuté  dans  une 
séance  du  soir  où  il  ne  se  trouvait  presque  personne. 

Je  finis  par  un  foit.  Le  coopérateur  du  journaliste  qu'on  a  ar* 
rêté  s'est  rendu  au  comité  de  surveillance  pour  y  demander  le 
registre  sur  lequel  sont  inscrits  ses  abonnés;  on  lui  a  dit  :  Nous 
voulons  garder  votre  registre  pour  connaître  vos  lecteurs;  ce 
sont  des  aristocrates.  Je  me  résume  et  je  demandé  le  rapport  du 
décret  qui  porte  que  le  comité  de  surveillance  sera  composé  de 
douze  membres.  Quant  à  hi  motion  de  Delbret ,  je  l'appuie  avec 
cet  amendement  que  la  visite  des  prisons  sera  fiiite  par  deux 
membres  de  la  Convention  qui  ne  seront  point  du  comité  de  sur- 
veiHance. 

Rovhre.  Les  faits  avancés  par  Buzot  sont  inexacts.  Ce  n'est  pas 
avant-hier  que  ce  journaliste  a  été  conduit  à  l'Abbaye  ;  mais  hier 
à  six  heures.  Le  comité  a  aussitôt  chargé  un  de  ses  membres  de 
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vous  Wrennpport  sur  oeiteafbire;  mais  vont  foyaKqo*!!  n'ai 
t  piseu  k  temps.  Bozot  ?oii$  a  dit  tnssi  qu'on  ntài  rép<HKlp  an. 
coopàmtear  de  ce  journaliste  qu'on  ne  voulait  pas  lui  rendre  son 
r^istre  afin  de  connidtre  ses  lecteurs.  Gela  est  feux;  on  lui  .n 
dit  qn'il  n'avait  pas  besoin  de  son  r^tre  pour  foire  son  journal. 
Quanta  la  feuille,  elle  porte  le  titre  de  Tableau  poliiiqne  de 
Pwri»  (i).  Vous  allez  juger  combien  on  y  invite  au  respect  pour 
les  antoritës  par  le  paragraphe  qn^  je  vais  vous  dire.  Je  le  tire 
du  n*  LXXII.  c  Vous  ne  savez  donc  pas  que  le  comité  de  sur- 
vallaooe  a  été  renouvelé ,  et  que  la  liste  des  membres  qui  le  com- 
posent est  encore  souillée  des  noms  desBazire ,  des  Chabot 

Ufievoix  à  lajtroiu  de  la  trilmne.  C'est  vrai. 

De  violatjes  rumeurs  s'élèvent  daos  la  partie  opposée  ;  on  cirie 
Il  l'ordre,  à  tAbbage. 

hJiat.  S'il  n'est  pas  un  lâche  »  celui  qui  vient  d'interrompre, 
1  se  présentera  i  la  tribune  pour  justifier  son  assertion  ;  qu'il 

Saint' Anérè.  Cet  insolent  attaque  l'houneur  de  la  Convention. 

Bovire.  Je  reprends  :  «  La  liste  des  membres  de  ce  comité  est 
sooiilée  encore  une  fois  des  noms  des  Bazire»  des  Chabot  et 
dTantres  hommes  de  sang,  qui  dans  ce  moment  disposent  sou- 
verainement dé  l'honneur,  des  biens  et  de  la  vie  des  citoyens.  Ce 
comité  est  le  conseil  des  diz  de  Venise';  ils  n'ont  qu'à  dire  :  Poi- 
gnardes ,  et  l'on  poignarde.  (  Il  s'élève  de  violens  murmures  dans 
une  grande  partie  de  la  salle.  ) 

Carrier.  Vous  voyez  que  Buzot  est  l'apologiste  des  assassins. 
(On  murmure  dans  la  partie  opposée.  ) 

Roivhre.  Voici  ce  qu'il  dit  de  l'assassinat  commis  contre  Lepel- 
letier  :  c  Saint-Fargeau  a  été  assassiné  par  un  homme  qui  lui  re- 
prochait d'avoir  voté  pour  la  mort  de  Louis  .XVI  quoiqu'il  eftt 

(I) Gèd  Mt  le «Mv-tilre  da  ioumal,  encore  n'eit-U  pti  oomplet;  eu  Toid  le 
vtfrHsbIe  inlitalé:  Joviru  FiiNÇiis.  oa  Tableau  politique  ef  liitiraire  de  Parie. 
Cette taiUe,rédiste par  NlfioUe de  Ladeviie.^liltiiF^.  Elle |M^  da  15  no- 
^«nbre  irsSaoZIéfiier  1795;  élteeutentootqoatre-Tiogl-troteDnmém.  £Ue 
tamH  piutét  de  randen  feofliantisine  que  de  toore  inUre  ooaooe  politique. 
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promis  le  conlt*àire.  ï  II  dît  dans  iiii  ant^e  ôuinfro  que  Û  mon 
de  Louis  XYI  ëtliit  arrêtée  depuis  lonjf-Kmnps,  et  qu'elle  D*a  été 
prononcée  que  pour  servir  l'ambilibn  d*iiri  homîde. 

Garrau.  Voilà  ce  que  Ëuzot  osait  défendre  ! 

Chabot.  Et  voilà  le  journal  que  Buzot  appelle  estitnàble  ! 

Lùnjmnaù.  Aux  voix  la  suppressiod  du  comité  ! 

Baxire.  On  peut  maintenant  supprimer  lé  comité  de  âurveï- 
lance.  Il  a  osé  foire  le  bien  ;  il  a  balayé  le  Palais-Royal  de  tooslet 
coquins  ;  les  complices  de  Paris  ont  été  arrêtés. 

CoUoi-d'Herbois.  Nous  sommes  tous  la  famille  de  Lepelletier, 
nous  devons  donc  iîiire  ce  qu'elle-même  ferait ,  c'est-à-dire  qae 
nous  devons  poursuivre  ceux  qui  oSènt  outrager.U  inémoire  de 
ce  patriote.  Eh  bien  !  l'auteur  de  ce  journal  n*a-t*il  pas  osé  don- 
ner à  entendre  que  Lepelletier  était  en  liaison  avec  l'assassin  Pi* 
ris  »  qu'il  lui  avait  promis  de  voter  contre  la  mort  du  tyran  ?  Cest 
uii  outrage  infâme.  Je  demande  que  le  journaliste  aoit  poursuivi 
par  le  tribunal  criminel. 

BagetU.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on  poursilive  le  journa- 
liste ;  mais  je  dis  que  le  comité  de  surveillance  doit  se  contenter 
de  déjouer  les  complots,  de  découvrir  les  conspirations  »  mais 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  incarcérer  des  citoyens  poiif 
des  délits  individuels. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président.  Je  rétablis  les  propositions  qui  ont  été  faites.  On 
a  demandé  que  le  journaliste  fût  mis  en  liberté  à  l'insunt ,  le  rap 
port  du  décret  qui  avait  ordonné  le  renouvellement  dii  comité  de 
surveillance  ;  enfin,  on  a  fait  la  proposition  qu'il  fût  nommé  deux 
membres  de  la  Convention  pour  visiter  les  prisons  de  Paris. 

On  demande  Tajoumement  de  la  première  propositioii  de  Bu* 
zot,  relative  au  journaliste  détenu,  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  de  surveillance. 

Après  deux  épreuves  douteuses ,  la  majorité  parait  se  fixer 
pour  cet  ajournement.  •*-  U  est  prononcé. 

Là  deuxième  proposition  de  Buzot,  relative  à  un  renoûvelle- 
^)entdu  comité  de  surveillance,  est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 
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.-^  Là  prtftftat  tappéUe  la  motioa  dé  Dëlelmt  PfkMr  Mt 
dtoèier  à  œ  nqet  qve  là  liiérwofaie  des  pouvoirs  sers  siritie , 
et  que  kl  owBidpalité  sora  invitée  à  iaire  st  ffeite  des  prisons  et  à 
em  rendre  compte. 

—  La  dileassioii  s'ouvre  inir  le  prcfei  de  dëeret  présenté  par 
Syeyès»  aa  aom  de  comité  de  défease  générale,  ralativetaienlà 
Forganisation  du  mînbtère  de  la  guerre. 

SabuJuêt.  Il  y  avait  long-temps  que  je  voulais  examiner^  au- 
tant qu'il'est  en  moi^  la  cause  du  désordre  que  l'on  se  plaîgéait 
de  voir  régner  dans  le  département  de  la  guerre  ;  je  me  deman- 
dms  si  oe  désordre  était  le  erime  du  ministre  ou  lefruit  du  régime 
vicieux  deson  département.  Tous  ne  pouvez  demander  compte  à 
un  officier  public  que  des  devoirs  que  la  loi  lui  impose  et  des 
moyens  qu'elle  lui  confie. 

La  réorganisation  du  ministère  que  Syeyès  vous  a  pioposée 
me  parait»  dans  la  bouche  de  ce  membre  »  une  preuve  tacite  que 
le  ministre  est  irréprochable  personnellement*  et  que»  nonobstant 
tout  ce  qu'on  a  pu  dire*  nous  manquions  de  beaucoup  de  lois. 
Autrefois  l'orgueil  et  la  volonté  du  chef,  les  intérêts  liés  à  sa  per-' 
sonne  et  k  safeveuri  entretenaient  ime  sorte  d'aciivité  dans  Tad** 
ministratiiHi;  Tout  était  mû  par  ce  nœud  tyrannique  qui  lie  les  di« 
vers  agens  ou  ministres  au  prince.  La  monarchie  n'a  péri  que 
quand  le  chef»  conspiraiit  contre  l'ordre  publicé  et  énervant  tous 
les  rapports  du  peuple  et  des  magistrats  à  lui ,  s'isola  lui-mânie. 
La  République  périrait  si  les  ressorts  de  l'adtautnistralion  provi- 
soire  manquaient  d'un  mouvement  commua  et  d'un  centime  d'ac* 
tivité  ;  car  les  principes  et  les  idées  de  la  liberté  ne  remplacfent 
poîm  rhannonie  du  gonvemem^t.  Naguère  la  maUgnîté  et  l'i- 
nerde  du  eheïemi^âvmetti  là  ifaarche  des  affoires,  aujourd'hui  l'iA- 
coliérràce  des  rapports  potitiquos  produit  le  même  effet.  Rien  tie 
rMplàcé  Tordre  et  n'en  ttont  ttëu  ;  et  si ,  sans  examiner  là  nature 
du  msi  »  on  se  tontaite  dlnvd^tuér  la  Kévérité  contre  les  agens  »  - 
im  refidosse  des  emplois  des  hommes  éclairés  qui  gémissent  de 
l'hipMiittiiitë  dbftdre  le  bien  dans  une  place  très4>ragense. 

On  tDe  dira  pent-écreqae  la  Convention  est  le  centre  d'anto** 
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rite  sapréme,  qui  remplâoe  odin  qai  n'est  plas.  Il  firat  IMre  «i- 
tentioa  que,  par  rapport  à  diaqae  ministre ,  le  cMiseil  est  pItMt 
cette  autorité  dont  je  parle ,  que  vous  ne  Tèfes  yons-mènies.  La 
royauté  n'est  pas  le  gouvernement  d'un  seul;,  elle  est  rindépen- 
(dance  du  pouvoir  qui  gouverne.  Si  ce  pouvoir  qui  gouverne 
est  indépendant  de  vous ,  il  y  a  une  roffonui  quelconque ,  celte 
royauté  est  surtout  dangereuse  dans  les  mains  de  ceux  qui  man- 
quent de  lois  pour  tous  les  cas  ;  car  ih  y  substhuent  leur  volonté. 
Aujourd'hui  la  puissance  exécutrice  qui  gouverne  là  RépuUi- 
que  ne  peut  rien  prescrire,  diriger,  réprimer  par  eUe^néme, 
oii  le  pouvoir  lui  manque.  Les  ministres  n'^mt  bien  souvent  con- 
tre les  abus  que  la  voie  dé  cMnonctofio».  On  croirait ,  an  premier 
coup  d'œil ,  que  cette  faiblesse  de  l'autorité  qui  gouverne  est  A- 
vorable  à  la  liberté ,  et  qu'elle  lui  Ate  les  moyens  d'entreprendre 
sur  le  peuple  ;  mais  on  se  tro!T>pe.  Si  vous  refiiseas  aux  magistrats 
la  puissance  nécessaire  fondée  sur  des  lois,,  les  mesures  arbitraires 
s'y  glissent  nécessairement ,  ou  tout  languit  foute  de  lois. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  isolé  de  tous  les  rapports,  et  le  mé- 
canisme de  son  département  lui  est  comme  étranger.  Cest  ce 
que  je  vais  vous  démontrer  en  analysant  cette  partie  du  gouver- 
nement. Il  y  a  une  administration  particulière  de  rhabillement 
djes  troupes  ;  elle  a  un  magasin  à  Paris ,  l'anfre  à  la  Fère.  Ces 
administrateurs  passent  des  marchés  et  font  des  achats  par  corn* 
missions.  Partie  des  achats  sont  actuellement  dans  les  inagasins 
g^éraux ,  partie  dans  les  magasins  des  commisaires  des  guerres 
dans  plusieurs  villes ,  comme  Strasbourg ,  Metz^  Valenciennes , 
Lille,  etc,  etc. 

Les  magasins  généraux  envoient  aux  corps  les  effots  d'habillé- 
mens ,  confectionnés  ou  non  ;  les  effets  de  petit  équipement  et  de 
campemens  sont  conduits  aux  armées  et  dans  les  magasins  des 
villes  de  guerre  ;  là ,  ik  sont  distribués  aux  corps  par  les  coûi- 
missaires  des  guerres,  qui  véritablement  sont  comptables  immé- 
diatement au  ministre  ;  mais  rien  n'arrive  de  cette  comptabibté  ; 
on  ne  sait  point  si  la  retenue  sur  solde  est  exactement  fette.  Au 
snrpta$ ,  celte  comptabilité  m:mque  de  mesure  certaine  pour  le 
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■uaisfre;  ks  adiils  n'ont  point  passé  par  ses  mains;  il  n>n 
eoBMrft  point  la  qualité  ;  il  est  sans  moyens  d'exercer  une  surveil- 
hnoe  imnaédiate  sur  leur  emploi  ;  l'armée  est  sans  discipline  ;  on 
ase  baaneonp  ;  la  perfidie  circule  d'agçns  en  agena  jusqu'à  lui  ; 
tout  le  monde  se  trompe  réciproquement  ;  le  conseil  exécutif  est 
trompé  par  tout  le  monde. 

La  cayalerie  a  un  inspecteur  fjéaérsi  vétérinaire.  Il  y  a  cmq 
arrowlissemens  de  dépôts  ;  ces  arrondis^emens  ont  plusieurs  dé- 
pôts qui  correspondent  avec  eux  ;  il  y  a  quatre  inspecteurs  pour 
frire  recevoir  les  chevaux  par  des  vétérinairesdaos  chaque  dépôt. 

Les  fournitures  de  chevaux  se  sont  laites  depuis  la  révolution 
par  des  marchés  passés  entre  les  ministres  de^ la  guerre  et  les  . 
fmmisseurs,  qui  font  recevoir  les  chevaux  dans  les  dépôts.  Il  n'y 
ancmw  peine  portée  contre  les  inspecteurs  qui  reçoivent  de  mau- 
vais chevaux  ;  le  ministre  est  sans  moyen  de  surveillance ,  et  con- 
séqneiMiettt  sans  garantie  ;  les  minisires ,  après  avoir,  passé  un 
marché  de  remonte  «  ne  sont  plus  juges  de  l'exactitude  de  la  ré- 
ception, de  la  dilapidation  horrible  de  s  deniers  publics  ;  de  là  ces 
gains  énormes  des  fournisseurs.  Je  vous  prouverais»  s'il  éuit  né- 
cessaire, qu'un  particulier  a  lait  des  marches  par  lesquels  il 
donné  48  livres  de  bénéfice  à  ses  marchands  pour  chaque  cheval  ; 
.  un  de  ces  marchands,  à  ma  connaissance,  a  gagné  50,000  louis 
depuis  quatre  mois.  Joignez-y  le  bénéfice  des  squs-marchands  et 
celui  des  fournisseurs,  et  jugez  quels  chevaux  doivent  arriver 
dans  vos  armées  lorsqu'il  fout  prélever  ces  gains  énormes.  La 
bi  charge  le  ministre  de  tous  les  crinies  d'auirui,  et  lui  refose 
l'harmonie  nécessaire  dans  son  administration  pour  y  pénétrer  les 
sourdes  malveillances ,  etc. 

Les  deniers  ne  passent  pas  par  les  mains  du  ministre  ;  la  tré- 
sorerie a  ses  payeurs  aux  armées»  avfc  lesquels  seuls  elle  cor- 
respond. Le  ministre  liait  ses  demandes  à  la  trésorerie,  elle  en« 
voie  les  sommes  directement.  Le  ministre  n*a  point  d'agens  im- 
médiats pour  surveiller  les  envois.  Vous  voyez  que  celte  adminis- 
tration est  un  arbre,  mais  dont  toutes  les  branches  sont  épar^es, 
séptrées  du  tronc. 
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Lé  régime  des  ftubsistances  n'est  pas  moins  vicieux.  D  y  a  da^ 
puis  pen  hh  oôliiîtë  des  achats ,  composé  seulement  des  trois  per^ 
simnes  chargëes  d'acheter  toutes  les  subsistances  nécessaires  aux 
armées  et  à  la  marine  de  la  République.  Ce  comité  d^acbats  est  k 
Paris ^  les  besoins  et  les  résultats  s'égarent  et  se  confondent, 
âoignés  d'un  centre  unique  de  plusieurs  cerdes  diiïërens. 

Le  comité  des  achats  a  des  hommes  dbargés  des  achats  dans 
toiis  1^8  départoneas.  Lé  ministre  manque  également  de  moyens 
de  surTeillance  sur  la  fidélité  de  ces  achats.  Ce  comité  compte 
avec  le  ministre,  înais  sans  responsabilité  effective,  puisque  le 
tbiiiistre  est  sans  mesures  et  sans  poids.  Le  mihiistre  par  lui-mélne 
lie  passe  aucun  marché  de  subsistances  ;  il  n'est  pohit  le  pivot  de 
radihinistration ,  il  en  est  spectateur.  Les  préposés  aux  charrois; 
les  distributeurs  et  les  agens  subalternes  comptent  également 
avei;  la  régie  de  manutention ,  qui  manque  de  garantie  contre 
êttx-mémes ,  comme  le  ministre  en  manque  contre  elle.  La  régie 
est  sanë  compétence  eflFective  sur  le  nombre  et  le  complet  des 
ëorps.  Là  moitié  des  rations  est  pillée ,  les  camps  sont  des  foires 
o&la patrie  esta  l'encan.  Rien  n'est  cpatestéi  et  beaucoup  de 
iripons  traitent  de  confiance  les  uns  avec  les  autres^  Vous  devez 
croire,  et  la  triste  expérience  se  renouvelle  tous  les  jours^ 
vous  devez  ciboire  que  le  même  désordre,  par  les  mêmes  prin- 
cipes ,  doit  régner  dnns  toutes  les  parties.  Si  le  courage  des  sol- 
dats pouvait  dépendre  du  malheur  et  de  l'anarchie  présente ,  la 
liberté  ni  la  République  ne  verraient  pas  le  printemps  prochain. 
Les  niinistres^  et  vous,  ne  savez  où  porter  la  main  ;  le  fragile 
^fice  du  gouvernement  provisoire  tremble  sous  vos  pas  ;  l'ot^re 
présent  est  le  désordre  mis  en  lois.  Ce  n'est  point  par  des  t>lain- 
tès  ni  par  des  clameurs  qu'on  sauve  sa  patrie,  c'est  par  la  sagesse. 
Que  quelques-uns  accusent  tant  qu'il  leur  plaira  vos  toinistres, 
moi,  j'accuse  ceux-là  mêmes.  Vous  voulez  que  l'ordre  résulte 
du  chaos,  vous  voulez  l'impossible.  Syeyès  ma  pdru  tourne^ 
toute  son  attention  siir  des  périls  pressans. 

7'àppuie  l'institution  de  l'économat  que  vous  a  phâentée 
Syeyès  \  c'est  le  moyeu  de  mettre  l'économie ,  la  k*ësponçaUiité , 
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la  éonfèttuwe  daai  là  maoïiteiitiôn:  Quant  an  deaiième  déttei 
prëaeiitë  p»  Syêyèa  sar  TorgantsatioD  dii  ministère  dé  là  gtierré^ 
j'ai  là-deMi8  quelques  idées  que  Je  vais  tous  soumettre. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  ptiîssànoè  qu'il  dbnnè  au  ministre  que 
je  teux  bOBâbattre,  mais  la  pnissatioe  du  conseil  dont  il  serait 
membre.  Il  serait  possible  que  le  tonseiî,  l'enfermant  dans  lui- 
même  toiis  lès  éMitieDS  de  la  forcé  et  de  la  coirniption ,  créât 
par  rabns  dn  Jx)u?oir  cette  nëc^sHé  qui  ramène  un  grand  peii- 
pFe  à  la  monal'chie. 

11  ne  suffit  poipt ,  pohr  diviser  le  pouvoir,  de  diviser  les  attri- 
biltrdns  kà  diffêrenS  mitaistèires  particuliers  »  si  ces  attributions  se 
confondent  ensuite  dans  le  mélhè  )>oint  ^ur  ne  former  en  effet 
qn'itn  nui  pouvoii-.  D'im  autre  c6të,  le  ministre,  s'il  était  ihcôr- 
ruptibte  «  n'aurait  que  si  toix  dans  nn  cbniséil  de  plusieurs  mem- 
bres et  deviendhiit  un  cKef  illusoire.  Il  est  donc  nécessaire  de 
prendre  un  jpârti  entre  ces  deux  extréinitâ ,  en  sorte  que  vôirë 
miniistre  ne  soit  point  nul  ou  tout-puiàsant. 

Mais  b  guerre  n'bst-ellè  point  un  état  violent,  et  râdministra- 
lion  de  l'a  guerre  doit-elIe  faire  |)artie  du  gotivemémènt  intérieur  ' 
pèrmanérit?  )è  ne  lé  crois  pas. 

Le  gouvernement  civil ,  dans  un  état  comme  le  nôtre,  tlëvra  në^ 
eessaireinent  avoir  une  cerlaiiiè  rectitude.  Peut-être  soiis  certains 
rapports  les  deux  pouvoirs  r^uront-ils  besoin  d'étrè  balàneés  Yùh  ))à^ 
l'antre;  car,  sans  lé  bâianceifhent  des  pouvoir^  la  libei*té  serait  pëùt- 
èlre  en  péril ,  n'étant  constituée  que  sur  une  base  mobile  et  in- 
constante ,  si  les  législateurs ,  en  certams  cas ,  étaient  sans  frein. 
Je  voudrais  qu'il  me  fîlt  permis  de  traiter  cette  question  fonda- 
mentale sans  sorlir  absolument  de  mon  sujet  ;  j'y  reviendai  ail- 
leurs i  je  dirai  seulement  que ,  lorsque  dans  line  grande  républi- 
que la  puissance  qui  fait  leis  lois  doit  %irë  en  certains  cas  balancée 
par  celte  qui  les  exécute ,  il  est  dangeteux  que  celle-ci  ne  devienne 
terrible  et  n'avilisse  la  jpremièrè  :  piils^nce  législatrice ,  celle-ci 
n'a  que  l'empire  de  ta  raison  ;  et  dans  un  vaste  état  te  grand  nom- 
bre des  emplois  niilitaires ,  l'appât  ou  les  prestiges  des  opération^ 
giierriêrés,  lëè  càlcnlis  d'é  l'^mbitron,  iout  fortifie  Ta  jouissance 
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exécutrice.  Si  l'on  remarque  bien  la  principale  cane  d|e  Ve 
yage  dans  le  monde ,  c  est  que  le  gouvernement  dbez  teiii  lea  peu- 
ples manie  les  armes.  le  veux  donc  que  la  puissance  nommée  exé- 
cutrice  ne  gouverne  que  les  dtoye&s. 

'La  direction  du  pouvoir  militaire  (je  ne  dis  pas  l'exécution  mi- 
Rtaire  )  est  inaliénable  de  la  puissance  législative  on  du  souverain  ; 
il  est  la  garantie  du  peuple  contre  le  magistrat.  Alors  la  patrie 
est  le  centre  de  L'honneur.  Gomme  on  ne  peut  plus  rien  obtenir 
de  la  faveur  et  des  bassesses  qui  corrompent  le  magistrat ,  il  se 
décide  à  parvenir  aux  emplois  par  le  mérite  et  Tbonnéte  célébrité. 
Tous  devenez  alors  la  puissance  suprême,  et  vous  liez  i  vous  et  au 
peuple  les  généraux  et  les  armées* 

Il  fiiut  encore  examiner  la  question  sous  un  autre  rapport. 
L'état  de  guerre  est  vraiment  une  relation  extérieure  ;  il  n'appar- 
tient qu'au  souverain  de  délibérer  sur  les  actes  de  force  qui  cooh 
promettent  la  vie  des  citoyens  et  la  prospérité  publique^  si  ces 
actes  sont  une  partie  du  pouvoir  qui  gouverne,  le  magis-* 
trat  a  la  facilité  d'abuser  contre  le  peuple  d'une  force  qui  n'est 
instituée  que  contre  les  ennemis  extérieurs.  On  emploie  des 
moyens  pour  prolonger  la  guerre ,  on  ménage  même  des  défaites, 
et  on  trafique  du  salut  de  Tétat. 

Le  peuple  n'a  pas  d'intérêt  à  foire  la  guerre.  La  puissance 
exécutrice  trouve  dans  la  guerre  l'accroissement  de  son  crédit; 
elle  lui  fournit  mille  moyens  d'usurper.  C'est  pourquoi  mon  des- 
sein serait  de  vous  proposer  que  le  ministère  militaire,  détaché 
de  la  puissance  exécutrice ,  ko  dépendit  que  de  vous  seuls  et  vous 
fttt  immédiatement  soumis.  Si  vous  voulez  que  votre  institution 
soit  durable  chez  un  peuple  qui  n  a  plus  iCordreê,  vous  ferez  que 
le  magistrat  ne  devienne  point  un  ordre  et  une  sorte  de  patriciat 
en  dirigeant  les  armes  par  sa  volonté  ;  car  la  guerre  n'a  point  de 
frein  ni  dé  règle  pi*ésente  dans  les  lois;  ses  vicissitudes  rendent 
tous  ses  actes  des  actes  de  volonté.  Il  est  donc  nécessaire  qu'il  n'y 
ait  dans  l'état  qu'une  seule  volonté,  et  que  celle  qui  6iit  des  lois 
commande  les  opéi  ations  de  la  guerre.  Le  magistrat  doit  être  en- 
tièrement livré  au  maintien  de  l'ordre  civil  ;  l'ordre  extérieur,  ches 
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n  people  qui  obéit  aux  lois  ei  n*est  point  soumis  w  prince,  ap« 
partient  aa  souverain  ou  à  ses  reprësentans.  Je  ne  traite  de  cette 
matière  que  ce  qni  appartient  à  mon  sujet* 

Je  demande  que  l'attribution  donnée  par  JSf  eyès  au  conseil , 
t'est-à-dire  à  tous  les  ministres  ooIlectiTemeDt  «  sur  les  opérations 
générales  de  la  guerre ,  vous  ht  preniet  vous-mêmes  ;  que  le  mi» 
nistre  réponde  à  voui  de  Texécution  des  lois  ;  par  là  vous  mettrea 
le  peuple  à  l'abri  de  Fabus  du  pouvoir  militaire.  La  responsabi- 
lité n'est  point  compromise  ;  car  vous^  gouvernez  point;  mais 
le  ministre  vous  répond  immédiatemeni  de  l'exécuiim  deiUnsill 
n'est  point  entravé,  et  tous  les  anneaux  de  la  chaîne  militaire 
aboutissant  à  vous ,  les  généraux  ne  peuvent  plus  remuer  des  in- 
trigues dans  un  conseil  »  et  le  conseil  ne  peut  rien  usurper. 
.  Sjeyès  avait  établi  un  directeur  et  un  administrateur  général 
tvec  voix  consultative  dans  le  conseil.  Ces  officiers ,  je  crois  »  s^ 
raient  dangereux  avec  la  voix  consultative;  car  ils  s'uniraient 
peut-être  aux  autres  membres  du  conseil  pour  oonrarierle  minis- 
tre. Sans  voix  consultative,  leur  responsabilité  ne  serait  point 
daire;  ils  deviendraient  iodépendans,  et  il  feut  prendre  garde 
de  ne  pas  diviser  l'administration  au  lieu  de  la  simplifier.  La  res^ 
ponsabilité  s'aJHUUit  et  s'égare  sur  plusieurs  têtes ,  etc. ,  dlc 

Jaurais ^manqué  mon  but  si,  après  vous  avoir  entretenu  des 
vides  du  gouvernement  militaire ,  je  ne  disais  point  que  Tordre  des 
linaDoes  est  le  principe  de  l'ordre  mttittire.  Jusqu'à  présent,  il 
ne  sjest  fait  de  révolution  que  dans  le  système  politique»  et  du 
reste,  h  République  repose  sur  les  maximes  de  finances  de  la 
«onarchie.  Il  fiiut  changer  eocore  d'idées  en  ce  genre,  ou  renon- 
cer à  la  liberté. 

On  est  convaincu  des  désordres  qu^entratne  Témissicfi  déré- 
fflée  des  signes,  liais  est-il  possible  que  ceux  qui  savent  prévoir 
le  résultat  de  cette  affreuse  disproportion  du  signe  aux  choses 
n'imaginent  aucun  moyen  d'y  remédier?  Ou  a  beau  parler  d'hy- 
pothèque sur  les  fonds  des  émigrés  et  les;forétS|  ces  fonds  ne  . 
sont  point  des  choses  de  consommation  contre  lesquelles  le  si- 
gne se  mesure.  Cambon  vous  disait,  le  iO  janvier,  en  vonsannon- 
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ÇfppruDt  ni  gu!aa^ui]fe  iqapositiop  ne  fow^in  ^re  £aç6^]9d^ 
pense  de  200  millions  Qaj^  moi^.  Çamljoii  avy t  of^ndapt  ^ti  ]$ 
Df^cgsfjité  giie  |a  quaptUé  a€(|ic|Ue  dn  ^?  0QC|o^  «IV  eU^m^; 
I»»»  i^  ï{*«ii?s»it  n»  ffPmwF  dq  rm^49t  P9«r  ft4re  %€^  i  des  b^ 
l«??P§  C9?§>dér#lçf|  ç|  »n^  ç^s^^  ^^q^is^ançi,  «q^  d^ns  le»  firi>rîca- 
(iQfus  puyfdl^y  fppyW  PlPià^i  À  la  vériti^f  m^  qui  ppus  fait 
pl^cedi^  la  l^jné  ^  fonds  perdu  et  fions  fia^  r^ss^blçr  i  ces  saa« 
VjUiesdont  pfirlç  Mpnfesqiijeu»  qui  abattent  Ta^'bre  pour  en  cueil- 
lir 1%|  fniitii,  .      . 

ifi  weigL  Yfiiis  pr^)i(Q|: ,  ^  yop^  }^  permQU^  »  dans  un  fatrf 
V^BF^  qu^lqu^  inpyens  de  r4f9|>|ir  Torflre  dans  le^  ftomo^ 

Du  res^e»  jlenyiss^  axec  ^g-A^çi^  notre  sitiwtion  prësgnt^; 
f|Q^  ^v<^nif  de  grwd^  r^sspuiïce^ ,  i|  4>git  de  }es  employer; 
jKiai^  KAUC  cela  iLii(iit  qi^tfut  k^  ppnde  ou^q  son  iplâ'ét  et  set 
ACffVçôl.  )uç  bQQbeur,  et  Tj^l^^t  ps^ticuUer  sQiit  Mne  riokoo^  à 
Xor4r6  #QC»|  qttapd  il^  n^^nt  poiut  |ine  ppr^ion  de  riptérét  et  dji 
bpn^eijii'  pul)Iici  ou)>lîe^-voi|s  vons-méoies.  Ila  r^vqluUon  fran- 
cise e^t  pl^oée  eptrQ  up  arc  de  trionpbe  et  un  ëçueil  qui  pqos  bri- 
s^ait  xom  i  vptre  intà*ét  vops  polpinande  d^  pe  vom^  ppint  divi- 
ser. Qpelles  que  soient  ici  Içs  diff^ences  ^dt'opiniQps ,  |çs  tyram 
Ii>di09ttept  point  ces  différences  entre  nous*  Nppa  n^ncronsious 
M  nous  périrons  tous*  Votr^  jniérét  voua  oonmande  l'oubli  de 
vQtce  intérêt  ipéme  ;  voua  ne  pouvez  tous  vous  ^uver  que  par  k 
jalm  piibjio.  . 

le  onnolus  et  je  propose  que  le  ministre  de  la  guerf eappartiene 
ÎBHnédiatemeiiyt  ^  la  Gonvcaition  nalionab^  «  et  soit  distinct  du  eofr- 
seîl.  ] 

Fakffê-d'Églaniine  propose  de  relrandier  du  projet  Téublisse- 
ment  de  réconomat  national,  et  de  chargée  les  communes  ds 
lottffnir,cbacuoe  en  proportion  de  leurs  incultes»  les  objets  qui  se- 
«lient  péicessaires  aux  armées.  Il  pense  que  le  pian  de  Syeyès  sop 
ppse ,  Gommç  toutes  les  institutions  de  randen  régime ,  le  peuple 
mécbant  et  les  administrateurs  vertueux.  Il  craint  que  Tëconomat 
«'lit  hi  foçulté  49  pnirQ  ^  l'industrie  nationale  par  ses  prétir^ 
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i;  il  erabt  encore qQ'M  ne  poiie  an  riBMnmMnnnf 
par  de  fanesies  aceaperemens. 

Buxoi  propote  de  /charger  les  adminiattrali^ns  des  dëpavle- 
mens  des  fonmiuires  néeeisaires;  ii  reproche  à  rinstiUition  d|B 
l'éûonooi^t  national  de  ne  pas  seumeure  ka  ëconoineç  à  nne  vas- 
ponsab^të  morale  qui  serait  senie  capable  de  les  contenir  dans  la 
règle,  il  craint  aussi  leurs  manœuvres  el  leur  influence  sur  le  prit 
des  denrées. 

lêon-Bêbry  parle  pour  le  ppcfeides  eemitës;  il  développe  les 
principaux  motifs  composés  par  Syeyès*^ 

La  séance  est  levée  i  cinq  jiearea. 

SÉANG^  DU  MARDI  29  JAl^ISR. 

[Un  secrétaire  lit  nne  lettre  des  commissaires  en^yés  dans  les 
départemens  de  la  Moselle ,  de  la  Meurthe  et  da  Bae4Uun,  qui 
demandent  que  bi  ConTention  confirme  leurs  epératiODS  ;  ils  ae 
plaignent  de  rioiaenoe  des  mauvais  citoyens  sur  les  élections  daa 
admmistrateurs ;  ils  instruisent  la  Convention  de  fél^t  4s (avilie 
de  Strasbouif ,  dont  ils  ont  renouvelé  b  municipalité.  L'intrigue 
règne  telietanent  dans  cette  ville,  que  plusieurs  des  nouveaux  f^" 
eiers  municipaux  se  sont  décidés  i  donner  leurs  démissMiS  pflr  la 
crainte  des  persécutions  ;  .on  célporte  des  libelles  en  §mvff  ^ 
Diétrich.  ils  demandent  que  les  a¥onés  exerçant  près  1^  irjb«- 
naui  ne  puissent  plus  exercer  dësornuns  s'ils  ne  pré9^ilMt«|i 
certificat  de  civisme. 

gor  la  proposiiîoB  de  Lesage»  la  Convention  décrète  wf  les 
coBseas-généraux  €t  les  direcu^res  de  département  cbargél4e 
délivrer  on  de  refuser  les  certificats  de  civisme  ne  seront  p^t 
assujettis  à  motiver  leur  conduite,  soit  qu'ils  accordent ,  ml 
qu'ils  refusent.  ^ 

Les  administrateurs  provisoires  de  la  ville  libre  de  Mous  écri- 
vent la  lettre  suivante  : 

c  Citoyens  législateurs ,  la  nation  française  avait  vaincu  à  tan- 
mapes  les  despotes  réunis ,  il  kii  resUità  détruire  le  fanatisme 
et  l'arietoefatie  <|m ,  depuis  tant  de  siècles,  asservissai^Mepao*- 
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pie  da  HaîaaiU-Beieiqae.  Le  salmeire  et  bienfimEt  dëmléi 
15  décembre  a  opéré  cette  victoire  ;  bfltez-foiis  de  comUer  ïïm 
vœvx  et  DOS  espérances  en  détruisant  poor  januMs  tout  oe  qai 
peut  mettre  entre  noos  la  moindre  barrière.  Nos  intérêts  sont 
conunuDS ,  nos  richesses  doivent  se  confondre»  Sopprimes  les 
douanes ,  et  que  la  fraternité  réunisase  à  jamais  les  Belges  et  les 
Français.  • 

Le  citoyen  Beanvarlet ,  lieutenant^colond  du  second  bataillûB 
du  Pas-de-Calais,  retiré,  après  quarante  ans  de  service,  à  cause 
de  son  âge  et  de  ses  infirmités,  offre  à  la  République  une  pensiop 
de  540  liv. ,  deux  années  d'arrérages  de  ladite  pension,  et  sa  dé- 
coration militaire. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et  l'envoi  de 
l'extrait  du*procès^verbal  au  citoyen  Beauvarlet. 

Le  ministre  de  l'iutérienr  instruit  la  Gonveotioii  que  le  dépat- 
tement  du  Var  tient  de  lever,  sans  réquisition,  un  nouveanbi- 
taillOD  de  vdontaires  prêts  à  se  joindre  aux  autres  défensears  de 
la  République. 

La  mention  honorable  du  z^e  des  administrateurs  et  des  à- 
toyens  est  décrétée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  par  intérim  fait  passer  à  la  Conven- 
tion le  tableau  des  pertes  que  le  départenrait  de  la  Meuse  a  es- 
suyées par  suite  de  Tincorsion  des  ennemis.  Ces  pertes  sont  éva- 
luées à  4»468,556  livres,  sur  quoi  il  a  reçu  100,000  livres.  Il  de- 
mande de  nouveaux  secours.  Renvoyé  au  comité  des  finances. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  la  Convention  que  lasociété 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Rochefort  loi  a  fait  passer 
trois  cents  paires  de  souliers  et  quatre-vingt-sept  cliemises  pour 
leurs  frères  d'armes. 
^    Sur  la  proposition  de  Mallarmé  le  décret  stiivant  est  rendu  : 

c  La  Convention  décrète  que  les  comités  d'aliénation  et  diplo- 
matique présenteront  incessamment  le  mode  de  séquestre  et  de 
régie  des  biens  situés  en  France  appartenant  aux  princes  alle- 
mands, avec  lesquels  la  République  est  en  guerre^  et  que  le  mi- 
mstre  des  contributions  piri)liqnes  rendra  compte,  à  la  séance  de 
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S  parlent»  des  mesaresqiii  ont  ëlëdëfà  prises  à  ce  sojei 
par  les  dëpanenieBs  du  Baat^Rhin  et  de  h  Moselle. 

Un  dtfpoléexlnioi^iuûredadéparteiiieDt  de  k  Haute-Garonne 
esi  admis  à  la  barre.  Il  dénonce  le  minisire  de  la  guerre  oomme 
ayanldéBoi^ttisér armée  des  Pyrénées ,  par  le  dénùment  abssin 
où  il  ra  laissée;  il  l'aocase  d*avoir  négligé  de  faire  préparer  des 
logemeas  pour  les  troupes,  et  d'atoir  btâmi  le  département  de  la 
Hattto»Garonne  qui  avait  caserne  les  volontaires  dans  les  maisons 
des  émigrés  ;  il  l'accuse  d'avoir  laissé  neuf  cents  malades  sans  lits» 
sans  médecins ,  sans  chirurgiens  ;  d'avoir  fait  arrêter  plusieurs 
trsins  d'artillerie  qui  allaient  de  Rochefort  i  Toulouse ,  etc.  ;  de 
manière  qu'il  n'y  a  que  huit  pièces  de  canon  sur  toute  la  frontière 
depuisl'Ooéan^'asqu'à  la  Méditerranée. 

BmtUnl.  Je  demande  que  le  ministre  soit  destitué  sur-lc- 
champ. 

Bmftift.  Organe  des  départemens  méridionaux,  qui  nous  ont 
adressé  des  plaintes  râtérées  contre  le  ministre  de  ta  «ruerre ,  je 
dob  dire  qu'étant  au  comité  de  défense  générale,  nous  avons  in- 
terpellé lé  miaistre  de  répondre  à  ces  dent  questions  pressantes 
fiutes  par  Garnot  :  Vous  n'avez  rien  fait  pour  organiser  l'armée 
des  Pyrénées ,  et  vous  avez  tout  fait  pour  la  désorganiser.  Il  a  de- 
mandé à  voir  sa  correspondance  ;  et  dans  la  réponse  qu'il  nous  a 
donnée,  nous  avons  vu  qtie  la  fiinie  en  était  à  la  Convention,  qui 
avait  suspendu  tout  paiement  foitsur  les  ordres  des  commissaires 
envoyés  sur  celte  frontière. 

Après  une  légère  discussion ,  la  Convention  ajourne  jusqu'au  - 
rapport  des  commissaires  envoyés  dans  les  départemens  qui  avoi« 
stnent  les  Pyrénées. 

Lecointre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  un  rapport 
relatif  aux  incnipations  faîtes  contre  Malus,  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres,  et  propoise  de  décréter  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  lui,  qu'il  sera  mis  en  liberté,  et  rendu  à  ses 
fonctions. 

Cnm^Ofi.  Ici  la  justification  de  Malus  ne  peut  lui  servir,  parce 

que  ses  opérations  n'ont  point  approvisionné  nos  armées.  W  a 
T.  xxui,  27 
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I)^8i}é  des  p(^(;}i^  J'W  QQIir  ^  19^)^ 
livre ,  en  num^aim  U  s'j^  (fymts^  ^  M  prî«  WfirUl«»(»  M 
disant  qi|e^  le  fournifseur  jp!^  %fm  9m  YQota  fejNrw»  il  a^Mt 
trouvé  pris  a^i  dépourvu.  Vs^i^  qui  qoiu  ré|K>ii4r4  Qt'ilOi  coAiinh 
saire  et  un  fournisseur  ne  pi^issépt  a'ent#i|dre?  Qm  devik  fûre 
le  comHàjssaire  ordomiaieiir?  Il  deyail  pour^ivre  le  ^ridBiear 
^  iadenainités  au  nom  de  la  nation.  Halos  s'est  borna  ù  dresser 
un  procès*Terba|.  U  a  acbelé  de  la  forine  à  4K  livres  le  qmiital^ 
laquelle  n'en  valait  que  30.  C'est  à  la  feront  d^  ie|iMilre  de  la 
guerre  que  nous  devons  lline^écutipii  d*aiiiuarcii^aii8sîeiià*eax. 
U  a  fait  un  marcha  de  6  florins  pour  l!avoîfie  «  laquelle  «'eu  Talak 
que  3  et  demL 

J'ai  vu  avec  peine  Dumpurier  dire  :  Ou  Mahis  sert  Aon  cou* 
missaire  »  pu  je  ne  servirai  pli^.  Moi  qui  ne  croiç  pas  qu'un  gèle- 
rai puisse ,  pour  prix  de  ses  services,  imposer  des  conditiees  à 
la  République,  je  dis  :  Mi|lus,  tu  n't^  pas  prouvé  qœ  t»  fnmai  à 
Fabri  des  reproches  ;  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  décrète  qiill 
n'y  a  pas^lieu  à  accusation  contre  toi,  mfiis  je  dèoiaiide  qrie  tu  M 
sois  pas  rendu  à  des  fonctions  que  tu  as  mal  rei^pSeSir 

Camus.  Lorsque  nous  avons  été  envoyés  à  la  Qelgiquet  boos  y 
portâmes  les  mêmes  préventions  qu'avait  la  Coaventi<m  oontre 
Mulus.  Nous  avons  examiné  ses  opératiiHis;  nous  avons  yu  sa 
correspondance,  visité  ses  bureaux,  trouvé  io.ut  dan#  le  plus 
grand  ordre.  Nous  avons  vu  les  minutes  de  toutes  ses  lettres 
écrites  de  sa  main  ;  mais  il  était  possible,  qu'aveolla  plus  graade 
activité  un  commis:»aire  fit  d?s  fautes.  Quant  aux  marcbés,  ils 
n'ont  été  passés  que  sous  condition ,  c  est-à-di?e  sous  raeoepta* 
tion  du  ministre.  Quand  les  chevaux  meurent  de  fakn,  qu^itcs 
périt  trois  dans  une  nuit ,  on  est  bien  obligé  de  faire  des  narcbés 
onéreux  avec  ceux  qui  donnent  de  la  nourriture ,  à  quelque  prix 
que  ce  soit.  Dumourier  donne  des  ordres  à  Malus  ;  il  les  donne , 
autorisé,  dit-il ,  par  l'assemblée  législative  et  perses  ooMmis- 
saires.  Il  est  fâcheux  que  Dumourier  ait  donné  une  pareille  attio*. 
risation ;  mais  est-il  possible  M.cpmmissairf  ordônaatdv  de  ae- 
fits^? 
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CfWAf^i.  Iblfia  «e  jUroiiTe  dans  le  cais  4'i)p  i^^ 
k  confiaiioe  de  la  nation 

Ducoi.  C'est  on  renva^ment  de  tons  les  principes  de  compa- 
rer un  agent  subalterne  à  un  age^l  prinapal»  et  de  dire  qu'il  a 
perdn  la  confiance  de  la  nation,  qui  ne  le  connaît  pas  ;  sans  doute 
fliiijmblëë  a  le  droit  de  dMtitœr  totts  lès  agens  ;  mais  elle  ne  doit 
lias  mfef  de  ce  droit.  le  crois  que  là  itestitutiôn  appartient  à  eelui 
^  fiiit  U  îromhiatioii.  Je  demande  donc  )e  renvoi  an  c^nè&i  eté- 
chfif. 

L'àssèinblëe  décrète  qu'il  n*y  a  p9is  lieu  i  accusation  tonite  U^ 
hs ,  qd'li  sera  misr  en  liberté ,  et  passe  à  Tordre  du  jour,  en  ten- 
Tbyant  au  pouvoir  exécutif. 

tîamot  commence,  au  nom  des  commissaires  envoyés  ailt 
Pyrénées,  un  rapport  que  rassemblée  interrompt  pour  en  or- 
ïoimer  Fimpression. 

npropose  ehsnîfe un  profet  de  décret  pourrorgauisation d'une 
lé$Mdém?qûëIets. 

Uaséembtée  débrèle  le  prind]()eec  ajourne  h  trots  jours  le  pro* 
fet  dé  décret. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.] 

SÉiUCS  DU  39  JANVlsa. 

Mention  hbnorabfe  du  don  d'une  pension  de  cinq  cent  qua- 
i^te  livres,  ftiite  par  le  citoyen  Beanvarlet,  iieuténant-oolôrtel 
du  deuxième  bataillon  du  Pas<le-Galais,  retiré  après  quarante 
aiis  de  service  ;  et  du  2èle  des  administrateurs  du  département 
du  Var,  qui ,  sans  y  être  excités  par  une  loi ,  ont  levé  un  nou- 
veau bataillon  de  volontaires.  —  Un  député  extraordinaire  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  accuse  le  ministre  de  h 
gaérre ,  Pache ,  d'avoir  désorganisé  Fai^mée  des  Pyrénées  et 
biâméie  département  d'avoir  logé  les  bataillons  dans  les  maisons 
des  émigrés.  BaiHeul  demande  la  destitution  du  ministre.  Ajourné. 
—  Après  une  courte  discussion  relative  au  commissaire  Jtfalus, 
et  dans  laquelle  Caœboa  lui  a  reproché  d'avoir  passé  des  mar- 
Hiftés  onéreux  poiir  la  République,  un  décret  ordonne  la  mise  en 
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liberté  fle  Halas  et  le  renvoie ,  pour  le  surptos  par  devtnC  k 

coDseil  exécutif. 

Thttriot  foit  décréter  qu'une  récompeuse  de  dix  mille  livres 
sera  accordée  à  celui  qui  arrêtera  ou  fera  arrêter  Paris,  Paasas» 
ain  de  Lepelletier.  ~  Décret  qui  charge  le  tribunal  de  1*  Ardéche 
de  la  poursuite  des  complices  deDusaillant.  ~  Lasouroe  bit  dé- 
créter  d'accitsation  Sophie  Dywicart,  Gérard,  officier  municipal 
et  son  épouse,  habitans  de  la  commune  de  Rosez,  département 
de  TEure ,  accusés  d'avoir  célébré  une  fête  en  Thonneur  du  roi, 
de  la  reine  et  du  dauphin.  On  reprend  la  discussion  sur  Forgani- 
sation  du  ministère  de  la  guerre. 

Lamarque  attaque  le  projet  des  Sieyès ,  et  le  présente  comme 
un  moyen  de  perpétuer  les  anciens  abus,  et  de  livrer  encore  les 
armées  à  la  cupidité  des  agioteurs.  Pour  lui ,  resserrant  un  peu 
les  vues  trop  vastes  de  Saint-Just  et  de  Fabre  d*%lantine,  et 
propose  de  confier  la  direction  miliUiâ*e  à  un  comité,  et  le  soin 
des  fournitures  aux  administrations  des  départemens. 

Barbaroux  propose  aussi  les  fournitures  par  les  départemens, 
mais  il  corrige  le  vice  de  ce  procédé  en  demandant  que  les  dé- 
partemens ne  puissent  rien  fournir  sansTautorisation  du  ministre 
et  sans  une  demande  de  Téconomat.  II  attaque  avec  f{)rcelesklées 
émisespar  Fabre. 

iSaUei  (i).  Je  m'étonne  d'abord ,  citoyens ,  que  le  comité  de 
fnse  générale  ne  vous  présente  que  l'organisation  du  ministère 
de  la  guerre  ;  à  la  veille  d'une  guerre  maritime  ;  le  miniatère  de 
la  marine  ne  mériterait-il  donc  aucune  considération  ?  ou  plutôt , 
après  les  nombreux  reproches  faits  à  Pache,  ne  semblërait-il  pas 
que  le  comité  n'aurait  pensé  au  ministre  que  pour  le  soustraire  à 
sa  responsabilité,  en  nous  faisant  conclure ,  d'après  son  rapport 

(4)  I^oof  donnons  cette  opinion  fout  enUère  parce  qn'eUe  fut  trèi-goAlte. 
SéUm  y  combattit  le  plan  do  comité,  et  pmpoga  dee  tuei  noavriiei.  Tmm  1m 
jouraaioL  firent  l'éloge  de  son  dlsopors ,  et  l'imprenloo  en  M  Totée  par  raasam-' 
blée  snr  la  propofitton  de  Eobeipierre.  (  Note  det  wùeun.  ) 
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ikmdofluiiiitère? 

Jecommencepar  le  titre  aeoond  de  soin  projet  de  décret/  ptroe 
que  c'est  eelai  qu'il  prëseiite  le  premier  à  la  discussion ,  c!e8t 
odni  qui  est  particiilièretnent  relatif  à  Torgamsation  do  minis* 
tare  de  la  g^rre. 

Sieyès  vous  propose  de  donner  au  ministre  des  adjoints  de 
trois  espèces.  Les  uns  doivent  saivre  l'administration  ;  les  antres» 
diriger  les  mouvemens  des  troupes ,  et  le  ministre  enfin  <ioit  avoir 
près  de  lui  un  conseil  qui  puisse,  à  chaque  instant  «  lui  rappeler 
l'état  des  choses ,  et  surtout  le  texte  des  lois  militaires.  Tons  ces 
agens  doivent  être  fonctionnaires  publics,  responsables,  et 
avec  de  forts  appointemens. 

La  première  réflexion  qui  se  présente,  c'est  qu'on  vous  propose 
de  décréter  avec  unegrande  solennité  ce  qui  existe  déjà,  ou  à  peu 
près.  Je  ne  vois  qu'une  seule  différence,  c'est  que  les  bureaux 
ministériels  destinés  aux  diverses  fonctions  dont  il  s'agit  ici  ont 
leurs  chefs  sans  titre  public ,  et  qu'on  vous  demande  d'augmen* 
ter  leurs  appointemens ,  et  d'en  faire  des  espèces  de  mmiitret^ 

OfrYOUS  propose  de  donner  au  ministre  de  la  guerre  un  admmt«<* 
Ènieur,  un  directeur,  un  comeil  intime.  Cette  apparente  profon- 
deur de  vues  subséquemment  présentées ,  n  a  encore  pour  objet 
que  de  vous  faire  prendre  pour  des  nouveautés  des  institutions 
auxquelles  seront  seulement  attachés  des  noms  nouveaux,  de  cou* 
vrir  ainsi  à  vos  propres  yeux  l'ineptie  ou  les  feules  du  ministère 
de  la  guerre»    . 

Ainsi  donc  ce  projet  n'offre  aucun  avantage  nouveau.  J'ajoute 
qu'il  présente  de  très-grands  inconvëniens. 

Les  sons^rdres  useraient  sans  cesse  de  la  faculté  qui  leur  sera 
hissée  desaisir  le  conseil  de  tous  les  résultats  ministériels,  parce 
qu'ilsM  voudront  pas  iOMêoàer,  par  leur^  signatureh  à  la  respon- 
êaèitUi  du  nMure.  Or,  si  oe  malheur  arrive,  la  chose  publique 
^se  trouver  teHemeDl  entravée,  qu'il  sera  impos9il>ie  d'y  porter 
remède. 
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Les  bommes  siipèrfiçield  ont  long-temps  cHi  qûHh  n'énten* 
daient  parler  que  de  retendue  du  territoire,  et  iisn'otit  pas  cOtn*" 
prb  Coniment  il  serait  pios  diffidto  i  nn  séilal  dp  régir  vingt-six 
intilioDSde  Kieues  carrées,  que  quatre  à  cinq  cent  milic.  Us  n'on|i 
pas  senti  que  cfest  k  pliis  ou  moins  grand  nombre  d'afâures,  ia 
plus  ou  moins  grande  nécessité  de  mulliplier  les  délit>éralioii8 1 
c*est«à«dire  de  fournir  aux  besoins  du  corps  politique,  qui  seul 
doit  déterminer  les  diyerses  formes  des  gouvememens.  Youlo^^- 
«ous  donc  rendre  la  République  possible  dan$  un  grand  empire , 
occupoo8-)ious  de  créer  des  formes  d'administration  telles  que  1^ 
centre,  qui  doit  donner  Timpul^ipu,  n  ail  pas  plus  d'affiiiroç  qu'ij 
nten  peut  ^pédier. 

Mous  croyons  pouvoir  constituer  la  France  pomme  upe  ville  4($ 
k)  Gîrèce  »  ou  cooune  un  canton  suisse  ;  nous  pouvons  faire  un 
puyragefort  précieux  en  soi ,  mais  dont  l'application  à  la  Francp 
ne  sévira  qu'à  déchirer  ce  bel  empire  en  lambeaux  y  à  nous  ren- 
dre le  despotisme ,  ou  un  touf  autre  ordre  de  choses  que  celui 
qu^  poiis  voulons  organiser. 

Or,  citoyens ,  c'e^t  précisément  sous  ce  rapport  que  pèche  le 
projet  que  je  combats. 

Enfin ,  dans  le  cas  où  le  conseil  exécutif  s'occupera  des  détails 
militaires  «  aurons-nous  en  effet  cette  double  responsainÙie 
dont  nous  parie  le  rapporteur,  celle  du  minutre  qui  ordonne  j  et 
c^lle  de  son  administrateur,  ou  de  son  directeur  qui  exécute?  De 
deux  choses  l'une ,  ou  le  conseil  aura  délibéré  en  connaissance  dé 
causes,  et  le  ministre  de  la  guerre,  faisant  partie  dé  ce  conseil, 
n'offrira  pas  une  responsabilité  particulière;  ou  le  conseil  adop'^ 
tera  de  confiance ,  et  le  ministre  seul  restera  responsable.  Les 
avantages  de  cette  partie  du  projet  sont  donc  nulâ,  quoique  trèi^ 
adroitement  présentés^  et  Tes  fnconvénienil  etf  ^c^t  tels  qtfils 
peuvent  dissoudre  la  République. 

Ces  réflexions  m'amènent  natordlement  &  fat  pr«nt{êi^  partit 
du  projet ,  c'est-i-dire  à  f  institution  d'tin  itmmm  nafiann^; 
chargé  de  recueillir  tontes  les  fournitures  nécessaires  âttx  ! 
très  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  de  l'intérieur. 
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CTest  niie  tbose  fort  étrange  peut-être  de  voir  Sieyès,  â  cette 
tribune,  tens prq>6ser  utt  économat  national  lejourmfimeqiiè 
leftpt<MiritntioÉ8  d'un  directoire  des  achats,  qui  était  th^e  es- 
pèce tféoDttomftt  national,  tou»  ont  forcé  d'en  mettre  les a'gens 
en  état  d'arrestation.  Hais  laissons  cei  exemple ,  et  voyons  Té- 
labSssement  eu  iiii-mdme. 

L'éconoùiat  national  sera  chargé  d'acheter  ou  de  faire  acheter 
totftes  les  fournitures  bécessaires  au  conseil  exécutif.  Il  emploiera 
des  commissionnaires  r  ou  il  passerai  des  marchés.  Dans  Ttm  ou 
l'anore  cas ,  je  ne  vois  qu'une  compagnie  de  marchands  chargés 
d^explokèr  tetntès  les  foorntttires  de  lA  Répiibli<}u«.  Or,  de 
tDVieska  nranères  de  oonstituerde  demblable^rëgfeè  ;  oHIe  pro- 
posée par  le  tapporteor  est  ëvidetfifneiit  la  plus  mauvaise  :  car 
d'abord  rien  n'easpéch^a  <3ds  marchands  de  spéck)le^  sur  les 
aebats,  de  s'ent^dre  à>rec  leCirâ  sous-ordres ,  commis9tonhnh*es 
ou  avilies;  pour  feiré  d'énormes  pi*ofits;  et  d*on  autre  t$Ôté, 
ces  hommes,  placés  par  Sieyès  dans  un  poste  st  fovorable  à  itës 
fripow,  É'attrdtft  M'*Mn  fyqûé  à  côàrir.  Us  rebe^roAt  de  forts 
44)fN>iDtêiiiel(s;  que  ieft  marchés  s'exécutent  oii  non;  cjue  les 
féumimrés  souft^eni'  des  avaries  për  i'tntemperte  dès  è&itfohi, 
éu  qir'êfliis  (enr  soient  rèmtâès  bien  èbndîtiénnéé^  /  iHs  tï'eri  i-e- 
çMv^'t  pa»  iiioihs  lèut  tràitèmetît.  Les  âcoâomes  de  ^a  Ré^uMI- 
qué  SérMt  de*  coartiérs  aécapafreurs  cru'on  paiera  fort  tftiiv 
|»Mr  iear  donner  la  péinè  de  s'enrichir. 

Siéîpè»  Hierépojidra  peut-^tre  que  les  huVeabx  rnimsrërièls 
font  aujourd'hui  ptéoisément  ce  inétier'^Ià  ;  j'en  cdmrens  ;  mdls 
81  èè  h'a  éléqcie  peur  r^oAaife  éMs  une  autre  forme  des  aljus 
«lièlaw  qae  Sieyès  Vesi  donné  ta  peiÉe  de  nous  pi  (>pose^  safa 
fkmj  il  m'àvôuira'  bien  nnÊ  doafe  qu'il  ne  faHait  pas  poufeéla 
Kéter  ai  prdfoitfdéBMiit.  Dfaittaïkrs ,  souaee  r;ippoH ,  eéqur eiiste 
^OMt  miéln  qua'ea  qa'il  nous  prdpose  ;  ear  ce  n'est  pas  an  iit^'Cn 
^^ééliinmie'^^a'ifbuBfMaileif  fetaomiNPe  deé  In'pdos'qui'peav^ni 
dévavwlif  fortma  puUiqne*  Eo  iom  ëtet  deéause ,  j'ahne  n»eu% 
iifaekjuea ebèfs  de  bumn  ministériels,  bie»  di^osé», 
rvÉïge ,  k  Wro  taMf  proie  p«rticuUer,  que  quinze  nou- 
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veaux  venus  qui  ne  leur  seront  adjoints  que  pour  dilapider  «i 
commun  avec  eux  les  deniers  de  l'état. 

J'ajoute  que,  puisque  les  sous-économes  seront  des  agefts  pu» 
blics,  il  faudra  leur  procurer  des  deniers  de  l'état,  da|magasins 
piour  conserver  les  fournitures  qju'ib  recevront.  Les  magasins 
militaires  ou  de  la  marine  ne  pourront  seryirà  cet  objet ,  car  ils 
devront  rester  à  la  disposition  de  l'administration  civile  »  qui , 
dans  le  plan  de  Sieyès ,  recevra  les  fournitures ,  non  plus  comme 
aujourd'hui  des  fournisseurs  mêmes,  mais  de  l'économe  (riaeé 
en  intermédiaire  entre  les  fournisseurs  et  l'administration  civile. 
Voilà  donc  encore  de  nouvelles  dépenses ,  et  ceUes-d  sont  bien 
évidemment  à  pure  perte  ;  car  les  magasins  des  founnsseurs  sont 
bien  plus  convenables  pour  conserver  leurs  propres  marchan- 
dises, tant  qu'elles  ne  sont  pas  reçues  par  l'administratioui,  que 
lesmagasins  de  l'état.  Ainsi  donc,  machine  nouvelle ,  dispen- 
dieuse, fripons  en  grand  nombre  appelés  k  dilapider  nos  finances, 
tel  est  l'économat  national  du  comité. 

Il  est  vrai  que  le  rapporteur  vous]  propose  un  municipal  lors 
de  la  réception  des  fournitures;  mais  d'abord  il  n'y  aura  pas  de 
jury  municipal  lors  de  la  passsition  des  npiarchés.  £t  qnand  les 
fournitures  seraient  d'excellente  qualité ,  si  nous  les  payons  an 
triple  de  ce  qu'elles  valent,  je  vois  bien  comment,  a^vèc  oeUe  pré- 
caution, les  fournitures  pourront  entrer  bien  conditionnées  dans 
les  magasins  de  l'économe  ;  piais  je  ne  vois  pas  comment  ell^ 
arriveront  dans  les  magasins  de  l'administrateur ,  et  enfin  dans 
les  mains  du  consommateur.  Sieyès  veut ,  po.ur  cet  objet ,  qu'elles 
soient  estampillées  par  le  jury  municipal.  Mais  comment  du  blé, 
du  riz,  de  la  farine,  du  fourrage  pourront-ils  être  estampilles? 
mais  les  estampilles  ne  peuvent-elles  pas  se  contrefaire  aisément? 

Les  réviseurs  de  Tacte  oonstitationnel  firent  tout  poar  para- 
lyser par  des  lois  do  détail  les  départ^nens,  pour  leur  6ter  leurs 
attributions  et  n'en  fiiireiqtté  des  coHeoieurs  d'hnpdu.  En  cfifet  les 
affaires  se  multipMant  an  centre  par  cette  déaorgaïiisaiioB  ;  il 
fondrait  resserrer  le.goàvernen^ent ,  et  se  choisir  un  monarque  ; 
et  lesdépartemens  n'existant  plus  laplace  serait  toute préie poar 
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reœfoir  les  iptembnft  da  nouveau  régime.  Ce  n'est  pa^  là  saqs 
doute  ce  que  veut  Sieyèa  ;  mais  alors  pourquoi  transportent*!! 
au  muaicipalitës  des  fonctions  dëparteoientaîres  ? 

Je  relèverai  ici  une  autre  inconséquence  {jrave  du  rapporteur* 
U  témoigne  dans  son  discours  le  désir  de  voir  exploiter  par  fin- 
dustrie  particulière  les  manufactures  nationales,  et  certes  il  a 
raison; mais  comment  nVt-il  pas  senti  que  pour  être  conséquent 
il  ne  fallait  pas  enlever  à  Tindustrie  individuelle  Texploitation 
des  fournitures  de  la  République? 

La  trésorerie  nationale  n'exploite  pas  l'impôt;  elle  ne  foit  que 
,1e  recueillir.  VEcmomat  ne  poi^rrait  donc  être  comparé  qu'à  la 
ferme  générale,  qui  faisait  une  véritable  exploiution.  I^  tréso* 
rerie  nationale  n'arien  d'indéterminé,  rien  par  conséquent  sur  quoi 
elle  puisse  fisiire  des  profits  illégitimes.  La  totalité  de  l'impôt  est 
connue  d'avance;  les  frais  de  sa  perception  le  sont  de  même.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  n'ont  aucun  marché  à  passer  avec 
les  fournisseurs  des  deniers  publi<». 

Mais  puisque  Sieyès  comparait  son  économat  à  la  trésorerie 
nationale ,  pourquoi  ne  proposait-il  pas  une  organisation  sem- 
blable? La  collecte  de  Timpôtest  partout  soumise  à  la  surveil- 
lance du  peuple;  il  n'y  a  pour  cet  objet  des  commissaires  minis- 
tériels qu'au  centre;  tout  le  reste  est  émissaire  populaire.  Ce  sont 
des  percepteurs  de  communes,  des  receveurs  de  districts  nommés 
par  le  peuple, ce  sont  des  municipalités,  des  districts,  des  dépar^ 
temens ,  qui  ont  sur  fempipi  de  l'impôt  une  surveillîQice  directe 
et  continuelle.  C'est  là  enfin  un.  véritable  contrôle.  Qu'y  a-t-il 
entre  cette  institution  et  celle  de  Sieyès?  Faites  que  les  marchés 
soi^t  publics;  faites  que  les  magasins  ministériels  soient  soumis 
à  la  surveillance  immédiate  directe  et  coDiiouelle  des  agens  popu- 
laires ;  alprs  mats  seulement  alors ,  vous  serez  sArs  d'avoir  de 
bonnes  fournitu ires,  d'éviter  les  gaspillages,  etc.  Le  secret  est  né- 
cessaire sur  l'état  de  nos  magasins,  je  le  sais  encore  ;  mais  quelle 
raison  pourrait-on  avoir  de  croire  à  la  fidélité  et  au  secret  d'un 
agent  ministériel,  ordinairement  fripon,  quand  le  ministre  serait 
honnête,  et  même  ses  bureaux,  plutôt  qu'àJa fidélité  etaq  secret 
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d'Édttinteirateora  iomiëdiàteiiiant  pbcés  sons  rœll  de  leors  coié- 
înettaM? 

J'arrive  enfin ,  citoyens ,  an  troisième  décret  de  Sieyès  »  rebU- 
vtttnent  à  Pexerdoe  du  pouvoir  administratif,  confié  aîii  gé- 
néraux pour  rapprovisionnement  des  armées  en  cas  d'urgebcé. 
Le  rapporteur  vous  propose,  en  cas  de  guerre,  de  foire  députer 
^rès  du  général  un  directeur  des  mouveméns  des  trtmpe»^  et  on 
àdmmsîirateuir  civil  par  le  ministre  ;  on  économe  par  l'économat 
natioDal ,  et  un  payeur  général  enfin  par  la  trésorerie  nationale. 
Jusque  là  je  ne  vois  guère  encore  que  ce  qui  existe;  car  chaque 
armée  organisée  a  près  d'elle  un  ordonnateur  en  chef ,  des  cooh 
iliissaires  civils  et  un  payeur  général.  Mais  c'est  ici  que  se  trouve 
la  différence,  et  elle  est  bien  remarquable.  <  AussitAt,  dit  le  n^p- 
pôrteur,  que  l'armée  aura  mis  le  pied  sur  le  territoire  étranger, 
les  agens  ministériels  envoyés  près  du  général  se  constitueront 
avec,  hii  en  ministère  extérieur ,  qui  notiflehi  sa  formation  àà 
conseil  exécqtif  et  qui  agira  d'une  manière  indépendante  sur  fe 
territoire  ennemi  pour  le  service  de.  l'armée ,  touf  à  rendre 
compte  à  la  paix,  y 

Citoyens,  qui  de  vous  n'entrevoit  pas  déjà  les  funestes  consé> 
(toences  d'un  tel  plaii?  un  ministère  extérieur  qui  gouvernera  le 
pays  conquis  pour  le  service  de  Faripée  !  n'est-ce  pas  là  un  véri- 
table (gouvernement  miliiaire ,  une  puissance  extérieure  et  indé^ 
pendante  ?  Ce  ministère  notifiera  sa  formation;  Citoyens,  que 
m'anque-MI  à  ce  directoire  exécutif,  pour  être  constitué  à  la  ma- 
nière d'une  véritable  puissance  étrangère,  si  ce  n'est  de  faire  sa 
notification  par  ambassadeur ,  et  non  pas  par  correspondance? 

Supposez  un  général  ayant  à  sa  disposition  un  territoire  vaste 
et  riche ,  sans  relation  quelconque  avec  son  pays,  ilégagé  de  tous 
fes  fieuÀ  de  la  surbordination  envers  son  souverain  ;  supposez 
que  cet  homme,  tout  puissant  et  sans  frein,  ai(  une  atnbiiioto  égaie 
à  son  pouvoir,  et  vous  ayez  un  monarque  constKué  pat*  voua- 
tnèiàe  dans  un  pays  conquis  en  votre  nom. 

It  rendra ,  lui  et  ses  ministres ,  ses  comptes  à  la  paix  !  Mais  àî, 
|>endânt  la  guerre,  il  a  teltemènt  gouverné  les  armées  qttfe  tons 
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sÉiritt  et  rÉiiMMeieë  dé  Iiiilivi«r  ëiitièraiieDt,  qu'éUès  «>ient 
dBvéilnes  M  armiës  d«  Qésaur ,  et  tm  celles  ée  b  rë^iflfli<{iiè,  je 
^M  dëmaôdè  qtféls  seifent  ces  cbifaptes  qae  Cësar  iûuk  rendra 
àkpdlxf 

S^  plâtt  periiTSit  triompher ,  ëh  !  do  moins  ftllsons  dei  yosttt 
pour  qn^ap^èi  la  conquête  de^Gàulé^  ce  nouveau  César  resté 
ivec  nos  èoldafi  dans  seit  nouveaux  états  »  et  qu  il  ne  lui  prènnéf 
jpâs  fantaisie  de  passer  le  Rubicon. 

Il  est  aâsé  de  sentir  que  la  corresJiM)ndance ,  dont  16  rapporteur 
fiât  r«nique  deirtrir  du^mii^istre  eitérieof  pendatt  U  gti^rè» 
Ë^eit  qu'une  àiniple  téMâa  déè  faits,  une  esfiècedè  gkette  ;  c|iî) 
né  pourra  f»aft  remettre  le  (dlliifttèréf  éxléKèiit'  so'ti^  la  nniiii  d(i 


atôyeilë ,  Vbus  tiÈ^Ojb  |>an  et*  rMeiiotis  ààné  noiiibre  qitt 
m'assiègent  en  cet  instant?  Qdd  doiic  !  iioUH  payoïMr  dépuis  phn 
sieors  mois  qpe  arfpét  de  $|ix  cept  mtU^  iiqm^nies  au.  coipplet , 
prfeitement  fourni^  de  tout  ;  et  cependant  les  rigueurs  d'une 
canipagne  d'hiver»  le  sort  des  çoqit^ts,  les  maladies,  les  dégoûts  i^ 
mille  raisons  enfin  ont  diminué  cette  armé^  de  près  de  moitié;  et 
oqsendant  nulle  fourniture  n'est  faite,  nos  soldats  font  nus,  no^ 
chevaux  manquent  de  fourrages,  quelques  batailloiis  mêmes 
manquent  de  fusils*  Noqs  pajrons  uéanmoin^  comme  si  tout  était 
en  place,  cpmipci  si  lef  coooptes  du  ^jni^tre  étaie^it  au.  Vf  ai. 

Qufe  ^eyien^  ^pnc  rîmme^e  excéda^jt  qui  4oit  se  trouver  c(ançt 
les  caisses  publiq^iê^?  Que  fait  cet  homme  qui  dirige  cette  io)- 
mense  machine  e^  qqi  laisse  s'eatasse|r  contre  lui  les  inculpations , 
sans  avoir  Tair  de  s'en  émouvoir?  Pourquoi  le  comit^  vous pro;: 
pose-t-il  un  plan  qui  ne  signifie  rien,  ou  qui  dit  beaucoup  trop ,  au 
lieu  de  porter  les  regards  si^r  de  tels  objets  ? 

IVun  autre  (çôié ,;  v^yex  le  Brabant  qui  s'a^jite  contre  vos  pritv- 
dpes,  qui  veut  conserver  ses  usages,  c'est-à-dire  son  aristocratie 
et  tes  fers  ;  il  ne  lui  (^ifi  qf^'im  go^venikeiir»  et  voilà  qu'on  vous 
propose  de  porter  au  milieu  de  ce  peuple  un  gouvernement  tout 
ibirmé.  .  ' 

UAngIetèrréam<^.  te  roïcf  Angleterre  à  des  enfans;  lî  désire 
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sans  doute  des  aUjaoces  utilM.  Si  qtielqiies*DB6S  dejoesmeoft- 
stances  natoreltes  i  rboomie  faisaient  un  ambiûeui  d^on  dh 
devant  prince  qne  Ton  dit  aajoi|rd'htti  patryite  «  ses  0k  se  trou- 
vantdans  le  Brabant  victorieux ,  et  sans  doute  chéris  dusoUait* 
tandis  que  le  reste  de  sa  famille  est  en  Angleterre»  qui  pourrait 
alors  s'opposer  à  ce  que  George  conçût  l'idée  de  fQrmer  avec 
cet  homme,  patriote  aujourd'hui ,  mais  anpbitieux  demain ,  une 
doublé  alliance,  qui  lui  donnerait  Tespoir  de  voir  un  jour  une  de 
ses  filles  s'asseoir  à  cAté  du  roi  des  Français  y  et  de  porter  en  at« 
tendant  au  gouvernement  du  Brabant,  un  d^  sçs  fils  uni  à  la 
sœur  de  l'héritier  présomptif  dont  je  yiena  de  parler?  Si  ce  plan 
pouvait  exister,  on  me  répondra  que  le^  Français  ne  le  |foi^- 
friraient  pas  :  je  le  crois.  Hais  enfin  le  ministère  extérieur ,  que 
je  combats  «iavoriseraît  puissamment  œs  vues  ^  et  sous  ce  rap- 
port il  est  prudent  encore  de  le  r^et^»  ]  - 

—  Le  deuxième  bataillon  des  fédérés  de  Miarseille  demande  & 
rentrer  dans  ses  foyers ,  pour  y  servir  sur  les  corsaires  qui  vont 
être  armés.  Après  quelques  débats ,  le  conseil  exécutif  est  auto- 
risé à  disposer  de  ce  bataillon ,  ainsi  que  l'exigera  le  service. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Lebrun,  annonce  qu'a  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI,  le  roi  d'Angleterre  a  ordonné 
au  ministre  français,  CbanveTîn ,  de  se  retirer;  et  que  le  deuil  a 
été  pris  par  la  cour  bi^itannique.  Décret  qui  charge  le  conseil 
exécutif  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'état.  —  Uiie  lettre  de  la  com- 
mune de  Forges-les-EauK ,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
annonce  qu'un  individu  s'est  brûlé  la  cervelle  dans  une  auberge. 
Son  brevet  de  garde  du  roi ,  son  extrait  baptistaire  ,  et  la  mar- 
que de  son  linge  annoncent  que  ce  suicide  est  Paris ,  l'assassin 
de  Lepelletier.  Sur  la  proposition  de  Bazîre ,  des  commissaires 
seront  envoyés  sur  les  lieux  ,  pour  vérifier  l'identité. 

SÉAIICB'  mi  51  JANTm.   ' 

Une  lettre,  signée  WalelFf,  président  de  la  municipalité  de 
U^,  annonce  que,  sur  neuf  mille  sept  cents  voians ,  neuf  mille 
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ài  etet  soix^mte  ont  demandé  là  rëuiikni  à  b  France  ;  quarante 
aealement  y  ont  été  contraires.  L*on  demande  la  réonion.  Ducos 
jufiaqiief  igonraenenc  Gandion  8*étonne  à  ce  sojet  que  le  comité 
difdomatîqtte  n'ait  pas  encore  fiût  aon  nq^rt  anr  la  réunion 
dunndée  par  le  comté  de  Nice;  il  demande  qu'elle  soit  à  lu- 
Aant  décrétée*  Ducos  niotire  rajoumement.  Lasoorce  appuie  > 
la  proposition  de  Cambon.  La  réunion  du  ci-deVant  comté  de 
Nice  est  décrétée.  Danton  demande  que  le  vœu  des  Belges  pour 
leur  réunion  soit  paiement  adopté.  Bréard  bit  passer  à  Tordre 
du  jour  motivé  sur  ce  que  les  procès-terbaux  des  assftmhkfes  de 
ces  peuples  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  la  Convention. — Blad 
fiiit  autoriser  le  ministre  de  la  marine  à  délivrer  des  lettres  de 
marque  pour  armer  en  course  contre  TÀDgleterre. 

Sur  le  rapport  de  Boyer^Fonfrède,  la  Ck)DTention  suspend 
rexécution  de  la  loi  du  mois  de  mai  1791  qui  prohibait  Fimpor- 
tation  et  la  vente  en  France  des  navires  de  construction  étran« 


Un  décret  charge  le  département  de  Paris  de  Fadm*.nistratita 
de  la  maison  des  Quinze-Vingts.— Lanjuinais  fait  décréter  que  la 
majorité  de  vingt  et  un  ans  suffit  pour  Texercice  de  tous  les  droits 
civils.  —  Autre  décret  concernant  les  troubles  survenus  dans  la 
commune  de  Saiote-Affriqae  »  département  de  TAveyron. 

Jlédaciton  du  décret  iur  la  réunion  du  comté  de  Nice  à  la  France. 

c  La  Convention  nationale  déclare  »  au  nom  du  peuple  français, 
qu'elle  accepte  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple  souverain  du 
ci-devant  comté  de  Nice,  dans  ses  assemblées  primaires ,  décrète 
en  conséquence  ^ue  le  ci-devant  comté  de  Nice  faite  partie  inté« 
grante  de  la  république  français^ 

>  Ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  prendra  sur-le*ehamp  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  transporter  les  bureaux  dédouane 
aux  points  limitrophes  du  territoire  ébranger  ; 

»  Charge  son  comité  de  division  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  le  mode  d  organisation  générale  du  cinievant 
comté  de  Nice. 
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iiaire#  f 

pr0P(mcie  PQ  éiwoors  mr  rorguiftiito  de  radinittstràtkNi  dt 
le  giifirre  {I) ;  il  ccrà  oç  imn^tèi-e  sto-dessua  dcto fbraesd»  Padi0| 
4oBf  il  âeimande  1^  remplaoeneat  »  ei  proposa  d'aiourner  eettft 
Qi>|S)iii6fttîilh  jmqtt'&odle  du eoQMil etéeuûL 

Le  rnimsue  de  lâ  juaiîeie  rend  compté  de  Tëuit  de  la  priaoft  dfe 
l'Abbaye.  U  s'y  trouve  trois  personnes  arrêtées  p4r  œaiidat  de 
la  police  de  ,PartS(  trois  par  décret  d'aceuaaiioB;  ^itiatre  par 
^nrdre  dii  comité  de  sqrveillaooe  ;  quatre  par  ordouiaiice  de 
police  ;  deux  par  ordre  de  radmisistniioQ  ;  vingt  et  un  officiera  de 
marine  :  en  tout  ir0nte-aept  personnes*  La  prison  miliu^re  ren- 
ferme diit-nâUf  prtsoniieri  aux  arrâts* 


CUJB  DES  JAGO^DiS. 

bn  2l  au  51  'janvier  les  séances  dé  la  sociélé  ieà  Jacobins  ne 
présentent  pas  un  grand  intérêt,  'trois  sujets  principaux  se  sont 
Fait  remarcjoer  parmi  un  grand  nombre  de  détails  insignifians: 
la  mort  de  Lepelletier  et  les  honiieurs  à  rendre  à  sa  mémoire  ; 

(I)  Rœdérer,  qui  rédige  le  oompte  renrfa  des  féanciBS  de  la  GonTention  dans  le 
JùwnuU  de  Paris,  réiame  ainii  ropinion  de  SiUerj  :  c  Si  ooua  deriqni  entrer  eo 
campagne  dans  dit-ftoft  mois.  J'adopterais  le  plaiS  de  fSeyès;  mib  il  lirat  ^  être 
Jaiii dix-Mt  h»»»  ^  ^  nilDiilre  pa|r^  et  écUM  pMaeiU  tpoe  attirer. 
I/impéritie  des  ageos  actuels  a  saopédé  h  la  malveillaRce  des  agens  préoédeiis  «  et 
fa  surpassée  en  ftintes  de  tout  genre.  Dès  démain,  ft  la  place  du  mùiisUv  dé  la 
gMrr»»plaoeqoi  cal  odenpée  sv»  tee  rep^ifUtt.....  »  là' Rcadei^r  aril  Is  jnole 
sniyante: 

c  U  y  a  des  gens  d'esprit,  de  sayolr  et  de  probité  dans  le  département  dé  la 
giitrraïAirooinsfenéoBaiiiqiielqina-iinayJilatéte  dèsqnebaonk  BAènieret 
Yandermoncle  ;  mais  U  y  a  de  maîtres  ipU  qpï  y  jouent  de  grands  rôles.  Je  firis 
grâce  à  l'un  de  ces  messieurs  de  la  publication  d'une  lettre  qu'il  in'a  écrite  ces 
jours  derniers  pour  me  répiimÂndef  sur  ce  que  j'ai  osé  parler  de  l'ittftrtbie  des 
•  ]Mireaox  de  la.  guerre.  Cet  bonmieaaitii  peu  ss  lingue  9  que  «malgré  aey  ^fforis 
tirés-marqués  pour  me  dire  une  injure ,  il  n'a  pu  y  réussir-  Je  suis»  me  dit-H ,  wi 
fipMiat^plus  vraiqnitu  nVt  foice.  Je  lai  réponds  i  Méwrtettr»  eé  n^nt  pas 
^mtcfmp  <Hrf •  m  Journal  d«  PoHf ,  iJW,  n.  XXXIL  {WoU  dits  mm^*) 
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VmvÂ  dm  appela  nominaiix  sur  le  jogevent  de  Looit  XYI  ; 
la  critiqae  du  proj^  de  i^ieyte  pour  f  o^janîwioii  du  mipiatèr^ 
de  la  guerre*. 

La  Béante  da  91  fut  consacrée  à  Niche)  Lepèlletier.  La  soeiëié 
arrêta  à  rnnanimité  :  i*  qu'elle  assisterait  tout  entière  à  S| 
pompe  funèbre;  2^  quelle  inviterait  les  quarante-huit  seetkHtset 
les  sbdétës  populaires  à  imiter  son  exemple  ;  5"*  qu*ii  serait  Ré- 
digé une  adresse,  qui  mstmirait  les  sociétés  de  la  ^République  et 
les  armées  de  ce  triste  étéàement»  et  du  caractère  traitaient 
r^HibGcain  de  ce  représentant  du  peuple.  Robespierre  atrië  et 
CoHot-d'Herbois  furent  nommés  rédacteurs  ;  elle  arrêta  en  outre 
que  les  dernières  paroles  de  Lepelletier  seraient  insérées  dans 
son  procès-verbal.  —  Dans  une  séance  suivante  un  membre  f)ro« 
posa  d'ouvrir  tme  souscription  en  faveur  de  celui  qui  parvieh- 
draît  i  arrêter  Paris.  L'auteur  de  cette  motion  déposa  cihquahte 
livres.  La  société  déclara  que  la  récompense  pécuniaire  né  se- 
rait accordée  à  celui  qui  arrêterait  Paris ,  que  s'il  n'était  pas  ja- 
cobin ;  s!  c'était  un  jacobin ,  on  se  contenterait  de  lui  décernet* 
une  couronne  civique»  et  la  récompense  pécuniaire  serait  distri- 
buée aux  indigens. 

On  s*occupa  des  appels  nominaux  et  du  projet  de  Sieyès  dans 
les  séances  .du  28  et  du  29.  £n  voici  Tanalyse. 

Séance  du  ^janvier.  —  Présidaice  de  Mùnestier. 

ManesAer.  c  L'impression  de  la  liste  ddnt  on  deadande  Y4w(A 
a  été  décrétée  par  îa  Convention  ;  mats  les  menées  de  liatrigue  ea 
mi  retardé  la  publicité.  Le  médecin  Salles ,  actueliemeat  assassin 
de  l'espèce  humaine  politique,  a  retenu  cette  lii^te  ;  plusieurs  ci- 
toyens se  sont  transportés  chez  Baudoin ,  qui  a  répondu  qu'il  n'a- 
vaii pas  encore  reçu  le  manuscrit. Gorsas,  un  des agensdu pou- 
voir boreancratique  ,  avait  été  malade  et  avait  gardé  le  procès-* 
verbal.  Attendons  l'émission  de  cette  liste ,  car  il  ftut  qu'elle 
porte  le  caractère  inefiàUe  de  la  signature  de  Vergniaud ,  prësi* 
dent  ^  0t  des  deux  secrétaires  Salle$  et  Gorsas.  Alors  la  aodMI 
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pouira  prendre  chez  Baudoin  ia  quantiié  d'exemplaires  dontelk 
â  besoin  pour  envoyer  aux  sodëtës  affiliées,  i 

C...  €  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour  sur  h  propo- 
sition de  Hanuirt ,  parce  que  la  Convention  eUe^méme  a  reooiin 
qu'il  n'élait  pas  de  $a  dignité  de  ehercber  à  justifier  le  jogeoeit 
qu'elle  a  porté  contre  Louis  Capel.  t 

C...  «  Brntus  quand  il  chassa  les  Tarquîins,  ne  crut  p»  devoir 
biire  un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite.  > 
.  HamarL  «  Notre  position  est  bien  différente  de  odle  A  se 
trouvait  Brutu^:  nous  sommes  environnés  d'une  fi^le  d'arisio- 
crates  n/i>bles  et  bourgeois»  qui  ont  juré^une  haiue  immortellei 
régalité,  et  qui  abusent  de  Fasceudantquïls  ont  sur  ia  peuple, 
pour  lui  faire  croire  que  les  Jacobins  sont  des  bourreaux  quioat 
fait  mourir  leur  roi ,  et  que  les  plus  grands  malheurs  vont  ea  i^ 
sulter.  Les  insinuations  de  ces  aristocrates  »  auxquels  se  joigieat 
les  émigrés  qui  rentrent  clandestinement  en  France  ^'prodiiiMt 
des  effets  d'autant  plus  désastreux  que  plusieurs  d'entre  eux  ont 
la  coD^ance  du  peuple ,  auquel  ils  ont  fait  beaucoup  de  biea.  i 

La  société  pa&se  à  l'ordredu  jour. 

Une  dépuiaiion  a  dénoncé  le  club  de  Saint-Denis  et  a  doaié 
lecture  d'une  délibération  d*uue  assemblée  de  la  Commuae, 
adressée  aux  quarante-huit  sections  de  Paris,  qui  a  reproché  à  ce 
club  d'avoir  volé  des  remerciemens  à  La  Fayette  quandil  fit  égor- 
ger nos  frères  au  Ghamp-de-Mars. 

Monestier.  c  L  ordre  du  jour  est  l'organisation  du  minislère.  U 
faut  renouveler  l'ensemble  du  conseil  exééuUf  de  la  Répobiiqae: 
si  les  pièces  de  rapport  ne  sont  pas  combinées ,  elles  no  marche- 
ront jamais  simultanément;  notre  situation  vis-à*vîs  les  piùsso- 
ces  étrangères  a  appelé  toute  nôtre  attention  sur  l'organiaaûoi 
du  ministère  de  ia  guerre.  Malheureusement  la  Convention  est 
divisée.  M.  de  Sieyès ,  dont  on  ne  prononce  le  nom  qu'aveciéi^ 
ration ,  a  été  chargé  de  nous  présenter  un  mode  d'oi^isaiioa 
du  ministère  de  la  guerre,  il  n'a  pas  approuvé  le  travail  da  flâ- 
Bistre  Pache.  Il  a  dit  qu'il  Mait  s'occuper  des  choses  et  nos  ds 
personnes.  U  a  divibé  &oa  plan  en  trois  parties  :  le  n|iiûalère,k 
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directoira  et  l'administration.  H  incline  pour  le  système  des  répii- 
bliqnes  aristocrttiqdes  ;  en  amsëqnenoe  il  Teot  investir  le  OMnis- 
tère  d'nne  force  imposante.  Poor  moi  ?  je  crois  que  dans  one  ré- 
pal>liqne  il  fiiut  suivre  les  lois  de  la  nature,  et  ne  connaître 
d'antre  règle  que  la  volonté  générale.  La  guerre  est  one  affidre 
de  r^lement...  Sieyès  a  pensé  qu'il  ne  follait  qu'un  ministre  delà 
guerre.  Cette  mesure  entratneraît  de  graves  inconvéniens»  parce 
que  si  ce  ministre  unique  s'entend  avec  les  puissances  étrange* 
res  y  la  nation  sera  trahie ,  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  se 
soustraire  à  la  responsabilité.  Ayes^  un  ministre  qui  soit  chargé 
de  régler  les  plans  de  campagne  avec  les  officiera  généraux  »  ayez 
on  second  ministre  qui  soit  chargé  du  personnel»  du  complètement 
des  bataillons,  etc.  ;  et  un  troisième  ministre  qui  règle  les  ra- 
tions, et  qui  préside  aux  détails  des  habillemens  et  subsistances  ; 
cç  système  est  simple.  Trois  hommes,  coopérant  indivisiblement 
au  succès  des  armes  de  la  République ,  seront  assujettis  chacun 
i  une  respcmsabililé  particulière  et  se  surveilleront  réciproque- 
ment, f 

L'orateur  a  été  interrompu  par  la  proposition  faite  par  le  ci-' 
toyen  La  Paye  d'accorder  une  collecte  à  un  soldat  arrivant  d*An- 

•  vera ,  qui  a  été  blessé  et  qui  se  trouve  sans  ressource.  (Accordé.) 

Monestier  a  repris  son  discours  sur  Torganisation  du  minis- 
tère de  la  guerre,  et  a  fini  par  inviter  les  patriotes  è  combattre 
le  système  de  l'abbé  Sieyès,  et  à  suppléer  aux  détails  insuffisans 
deFabre  d'Églantine. 

Séance  du  SO  janvier. 

La  Paye,  t  Prudhomme  a  annoncé  dans  son  journal  que  Pel- 
letier n'était  pas  membre  de  notre  société ,  et  que  mal  à  propoa  le 
convoi  s'est  arrêté  devant  le  lieu  de  nos  séances.  Le  comité  de 
correspondance  vient  de  rédiger  une  lettre  qui  doit  être  envoyée 
à  Prudhomme.  i 

•  La  Paye  a  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  aux  Mar- 
seillais par  la  commune  de  Saint-Chaumont,  relativement  au 
pouvoir  dictatorial  usurpé  par  le  vertueux  {loland, 

T.  xun.  28 
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^i  société  %  m^é  Vin^^m  de  petfp  \m»  ^  ^W^  m 

Lettre  du  citoyen  Giiiraiu,^adjudicata\re  du  local  ^e$  Jacoinns. 

f  Çîu^f eos,  la  soGÎâtë  a  wtrAi^  <}e  ^^  con^fiiris  àfi^  tpjimPê* 
fl^s  le$  cb^ipelles.  ie  vois  ^^c  sati^fac^qa  l^sicUspoiîtiççs  qiii  ton- 
dent à  éclairer  respri)  public  ;  ipais  j6  dé^u^rais  q^^  <^  ip^r» 
pusscot  s'exéciiiter  s^nsattaqui^r  ma  propriété.  Qp  f|  i^mxnifipçé 
à  2d)aure  des  fnurs;  la  sociéténe  peut  se  4ispeiiser  de  répondre 
des  d^gàt3  y  et  si  elle  ne  fait  rétablir  te»  miirs^  je  ser^  forc^  it 
faire  faire  un  acte  die  réserve  et  de  protestation  an  «oiq^  d*^* 
ministratjion.  S^yess  piersu^dés,  citoyens,  qne  je  nte  verrais  ré- 
duit à  cette  extrémiré  avec  la  plus  gran(k  douleur,  t 

Desfieusp.  c  Nous  somqvss  ^  poss^ssipp  4e  cette  fiqceiate  m 
vertu  d*an  acte  de  loca^jon  cpnsepti  par  la  Comipj^  de  Pari§9 
et  nous  avons  constainment  joni  de  tput^  leç  ctiap^Uçai.  Li  so- 
ciété a  nommé  quat^^  commissaires  poipr  fure  jcoiMjPM^edes  tri- 
bunes ;  ils  ont  fait  les  dispositions  qui  leur  sont  prescrites  ^  et  ils 
ont  eu  )e  droit  de  le  faire.  Le  citoyeii  l&uiraf^  ne  /i'est  pas  ^n(Dore 
fait  reconnaître  propriétaire ,  la  preuve  qu'jl  n*a  ^uçupe  fpt 
priété»  cest  qu*il  vous  a  demandé  la  permission  de  di?iM)^r 
d'une  d^  tribunes.  » 

Saint' Ajfubré.  c  Je  demande  que  la  lettre  de  Gjuiraut  mi  t^' 
voyée  au  comité  d*administradon.  Il  fout  que  la  société  se  mette 
en  règle.  • 

Desfieux.  c  Je  demande  que  le  renvoi  au  comité  ne  ralentisse 
point  les  travaux  commencés,  t 

La  société  adopte  la  proposition  de  Saint-André  •  .a?ec  Ym^ 
d^Daent  de  Desfieux. 

Arthur,  t  J'ai  appris  que  le  citoyen  de  Lamarcbia  »  admini^tn- 
teur  de  la  fabrication  des  assignats ,  a  demandé  des  comnHS^ai- 
res  pour  vérifier  ses  travaux.  Depuis  six  mois  j'ai  dénoneé  au  co- 
ttîlé  de  surveillance  cet  agent  infidèle.  L'affsire  de  Louiç  Gapet 
a  netardé  l'examen  dus  faiits  que  j'ai  artiçidé9 1  et  dont  je  vais  vo|{S 
présenter  rapîdeoK9nt  le  UiÀ^m, 
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>  Gg  LwM^Tciie  est  accasé  d'avoir  faîi  frapper  des  pièces»  daas 
Iç  temps  où  il  était  employé  à  l'hAtel  des  Honpaies ,  et  de  le^  avoir 
fait  ^passer  pour  deux  sols  dans  k(  drculation.  Aojourd'lipi  Ifi  fa- 
briçatioD  des  as^ats  est  confiée  à  on  seal  individu ,  et  c'est  cet 
individu  que  je  vous  dénonce.  Cet  bomm^a  signé  tontes  les  péti- 
llons a^ti-çiyiques.  Il  s'est  vanté  devant  qfioi»  et  en  présence  de 
plG|siei(rs  personnes,  d'être  l'ami  de  Lessart  et  de  tous  les  minis- 
tres y  en  ajoutant  que  c'était  l'unique  moyen  de  s'avancer.  U  est 
venu  me  trouver  rue  de  GUcby ,  et  m'a  dît  qu'il  savspt  bien  que 
BrissQt  était  un  scélérat  (notez  bien  que  Bmsot  n'était  pas  encore 
çorroinpu)^  et  q^i'il  poiirrait  bien  le  servir  auprès  deClavièrq**. 

I  Lo^  de  la  fête  de  Çbàteau-Y ieux ,  il  m'a  dit  :  Si  Pétion  était 
îd  ^  et  qu'on  el^  besoin  de  moi  pour  le  pendre ,  je  m'en  acquitte- 
rais avepjpîe. 

>  Laipaft^bfEi  .était  an  cbAteau  le  10  août,  et  on  l'a^u  suivre  le 
rpi  ^u  montent  où  il  passait  les  Suisses  en  revue ,  et  crier  :  Yi^e 
ie  riÂ!  en  invitant  tous  ceux  qui  l'entouraient  à  en  faire  autimt. 
Cet  bomme  s)  été  accusé  devant  moi  devoir  fait  un  plan  de  cop- 
tre-févpIutiQii  «  dans  lequel  II  détaillait  les  mayeos  de  défendre  le 
çhâteaa  :  il  9  4oBné  de  l'emploi  à  une  nommée  le  Geay ,  cï-devant 
ipattiesse  de  HiR^u ,  qpi  a  ffut  banqi^eronte.  Cell^  qui  fournit 
|es  fopds  i^t  une  nommée  Benaud,qui  a  f^it  également  banque- 
route* 

>  Un  nommé  Vemand ,  qui  a  été  chassé  de  la  manufacture  de 
pfypier  d' Artqr  ^  est  employé  sous  les  ordres  de  Lamarcbe. 

>  Un  nommé  d'Ossonville ,  impliqué  dans  la  procédure  dfs 
Dangrefiont ,  est  çl^arg^  de  poursuivra  Içs  fabricateurs  de  iauit 
ffsignats.  Yoi^s  sentez  qu'un  pareil  bomme  est  plus  fait  pour  les 
protéger  que  popr  les  inquiéter. 

»  Un  nommé  Dupont  était  chargé  d^vinprimerles  patentes;  ma- 
dame le  Geay  s'en  est  procuré  l'adjudication  i  force  de  manœa-' 
vres,  et  elle  vient  <}'obtenir  une  indempité»  de  manière  que  les 
adjudications  au  rabaissent  illusoires.  1 

>  J'ai  pu  entre  leç  mains  deux  assifiustts  df  50  soi^  qui  avaient 
été  timbrée  avec  une  pièce  de  15  sous ,  ^t  |[)of|t  I9.  pa||jer  éiaU  to 
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méoie  que  celui  employé  par  ta  dame  le  Geay  pour  les  patentes, 
t  Un  nommé  Pontécouiant ,  député  à  la  Convention  nationale» 
un  nommé  Dévérité»  aussi  dëpulé»  secrétaire  du  comité  d'assi- 
gnats y  ce  sont  eux  qui  ont  protégé  aviec  chaleur  la  dame  le  Geay 
pour  lui  (aire  obtenir  le  marché  de  l'impression  des  six  cent  mil- 
lions d'assignats  de  400  livres.  Tous  ceux  qui  ont  connaissance  de 
l'impression  savent  qu'il  est  impossible  qu'on  imprime  les  assi- 
gnats à  49  et  même  à  21.  Je  ne  voudrais  pas  l'entreprendre  à  ce 
prix  ;  mais  la  dame  le  Geay  compte  sans  doute  sur  une  indemnité» 
ou  bien  elle  s'indemnisera  par  ses  mains.  Je  demande  si  »  dans  on 
moment  où  l'on  se  plaint  avec  raison  des  dilapidations  en  toos 
genres,  la  fabrication  du  signe  représentatif  de  la  totalité  de  b 
fortune  publique  doit  exister  entre  les  mains  d^Mi  seul  homme» 
qui  a  déclaré  que  la  banqueroute  était  infaillible.  J'invite  tous  les 
membres  de  cette  société  à  se  réunir  à  moi  pour  demander  TéUh 
blissement  d'une  comiâission  chargée  dé  l'examen  du  compte  dé* 
finitif  de  tous  les  préposés  à  l'impression  et  fabrication  des  assi- 
gnats... J'ai  oublié  deux  faits  :  ce  de  Lamarche  est  la  cause  que 
l'on  a  supprimé  le  numérotage  et  la  signature.  Voyez  les  Anglais; 
ils  ne  doivent  le  crédit  dont  jouit  leur  papier  qu'à  ces  formes  es- 
sentielles et  préservatrices  des  fabrications.  Aussitôt  qu'ils  oot 
su  qu'on  avait  supprimé  le  numérotage  et  la  signature»  ils  ont 
répudié  nos  assignats»  dans  la  crainte  qu'ils  ne  bouleversent  leur 
fortune. 

f  II  y  a  si  peu  d'ordre  dans  le  bureau  de  la  fabrication  des 
assignats,  qu'un  nommé  Franger»  administrateur  de  l'habilie- 
ment,  auquel  on  a  envoyé  une  somme  de  4300  mille  livres»  a 
trouvé  dans  le  paquet  »  bien  cacheté  par  l'administration  »  25»0001. 
de  moins»  et  il  n'a  pu  s'en  faire  rembourser  »  malgré  la  précan- 
tiun  qu'il  avait  eue  de  faire  rapporter  procès-verbal  de  ce  déficit. 
Je  demande  deux  commissaires  pour  suivre»  de  concertavec  moi, 
cet  agent  infidèle  et  contre-révolutionnaire^  t 
La  société  a  adjoint  Robespierre  et  GoUot-d'Herbois. 
Chabot  a  paru  à  la  tribune  pour  ajouter  quelques  r^exioos  i 
la  dénonciation  d'Arthur. 
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C. . .  c  Je  demaiide  qoe  Ton  passe  impërieiuenieDt  à  l'oitiro  d^ 
joor.  >  (Brait.) 

L'orateur  oontÎDne  :  «  Voici  TAiigleterre  qui  vient  d'ootrager 
noire  représentant  auprès  d'elle.  Chauvelin  a  été  obligé  d'aban- 
donner  la  cour  de  Londres.  Seuls  avec  nous-mêmes  contre  tou* 
tes  ks  puissances  de  l'Europe,  il  faut  que  nous  Cassions  seuls 
Cm»  à  la  ligue  des  despotes  coalisés.  H  importe  de  nous  occuper 
de  rorganisatioQ  de  notre  ministère,  et  cette  matière  est  d'un  plus 
grand  intérêt  que  les  finances.  (  Murmures.  ) 

>  Citoyens ,  je  suis  loin  de  penser  que  nous  devions  redouter 
la  goerre.  Lorsque  les  intrigans  provoquèrent  cette  guerre ,  peut- 
être  y  avait-il  du  danger ,  car  la  cour  opérait  de  concert  avec  eux. 
Mais  aujourd'hui  que  les  intrigans  veulent  reculer  la  guerre,  elle 
ne  me  paraît  plus  redoutable.  Je  suis  assuré  que  nous  aurons  des 
hommes.  Danton ,  en  frappant  de  son  talon  la  terre  de  la  liberté, 
en  a  £ait  sortir  trente-cinq  mille  hommes ,  nous  la  frapperons 
encore ,  et  tous  les  despotes  du  monde  ne  nous  feront  pas  trem- 
bler. (Applaudi.) 

»  Mais  s'il  est  aisé  de  sonner  le  tocsin  et  de  faire  lever  la  nation 
tout  entière,  il  n'ât  pas  aussi  aisé  de  rétablir  le  crédit  et  de  re- 
nouveler les  biens  nationaux,  dont  la  mine  féconde  parait  épuisée 
par  l'intrigue.  C'est  aux  finances  qtle  les  intrigans  font  la  guerre. 

»  n  importe  donc  de  reprendre  la  matière  que  le  citoyen  Ar- 
thur a  entamée.  Je  ne  crois  pas  que  le  crédit  de  l'Angleterre  se 
sontienne  par  son  numérouge ,  sa  banque  ne  jouit  de  la  confiance 
pnblique  que  parce  que  ses  billets  se  remboursent  à  bureau  ou- 
vert. 

»  Je  crois  que  le  numérotage  actuel  est  plus  utile ,  parce  qu'il 
est  fdns  prompt ,  et  la  célérité  de  la  fobricaiion  est  précieuse  dans 
nn  temps  oh  nos  caisses  ressemblent  au  tonneau  des  Danaides. 

>  Mais  ceux  qui  ont  supprimé  la  signature  des  assignats  sont 
les  ennemis  de  la  chose  publique.  Il  importe  au  surplus  que  les 
assignats  disparaissent  de  la  circulation.  Le  système  assigoatoire 
a  été  inventé  par  les  agioteurs  de.  l'assemblée  constituante»  et 
par  la  cour  elle-même,  qui  espérait  renverser  la  liberté,  en  dé- 
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tmisant  toutes  nos  ressources.  Tous  les  citoyetis  doivent  avoir  les 
yeux  fixés  sur  les  administrateurs;  il  n*en  est  pas  de  la  monnaie 
de  papier  comme  de  la  monnaie  mëtatlique:  avec  cent  sous 
on  peut  faire  des  millions.  La  fabrication  de  là  monnsue»  au 
contraire ,  entraîne  de  grosses  dépenses. 

>  Citoyens  9  calmez  vos  craintes,  la  fortune  publique  est  en- 
core intacte ,  elle  est  posée  sur  des  bases  inébranlables.  £b  sup- 
posant même  un  douzième  de  falsification ,  la  nation  ne  fera  pas 
banqueroute,  et  elle  remboursera  même  ce  douzième  de  fausses 
fabrications.  11  faut  que  les  puissances  étrangères  sachent  que  « 
tels  que  nous  sommes,  nous  pouvons  leur  résister,  en  dépit  de 
tous  les  brissotins  de  l'univers.  Citoyens,  ne  craignez  poviit  la 
banqueroute ,  ne  vous  alarmez  pas  quand  il  serait  démontré  que 
les  premiers  fripons  dé  la  France  gouvernent  nos  finances.  Le 
règne  de  Clavières  ne  sera  pas  d'une  longue  duirée,  et  avec  lui 
doivent  tomber  toutes  ses  créatures.  Ce  que  vous  a  dit  Arthur 
ne  doit  point  affaiblir  votre  confiance  dans  un  papier  monnaie 
bien  supérieur  à  celui  qui  circule  chez  les  peuples  étrangers.  Le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  nous  soutiendrons  la  guerre  aux  dé* 
pens  des  étrangers.  Alors  l'abondance  renaîtra ,  et  l'argent ,  mal- 
gré les  manœuvres  des  brissotins,  marchera  de  pair  avec  les  as- 
signats. »  (Applaudissemens.) 

Une  députation  de  la  sodétë  de  Saint-Denis  a  été  admise  ;  rora- 
tenr  a  dit  :  c  Citoyens,  serait^l  bicm  posriMe qn'on  ttt  pÉrvèna 
à  vous  persoader  que  la  société  de  Saint-Denia  ne  fût  pins  «figne 
de  vous,  et  qu'elle  professât  des  principes  anti-dviqnes?  Gtf 
plaintes  ont  répandu  la  consternation  parmi  aolis.  Nous  àvens 
éprouvé  les  déchiremens  de  la  douleur  à  l'idée  de  oette  sépart- 
tion  cruelle.  Hom  ne  venons  point  avec  de»  {^raaes  vous  dire  t 
nous  sommes  patriotes.  Nous  vous  apportons  le  registre  de  aos 
délibérations ,  et  nous  vous  prions  de  nommer  des  eommissiîM 
pour  «n  fairie  l'examen ,  et  de  continuer ,  malgré  leg  eMert»  delà 
ealemnie ,  de  correspondre  fraternellemefit  atec  mus.  > 

Le  président  a  répondu  :  t  La  société  atcepte  avec  iniér* 
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Toffirtf  qw  toos  finies;  tie  tIm»  mvUa  am  bdonecrs  de  h 
sénee  ^  iMe  noftunera  dw  coiiiiiiiBsàupee«  » 

DBiMBAreâdhx  c  H  n'est  pae  moins  irrai  que  la  soéiëlëde 
Sanitï-DeDis  a  totédes  remerdemens  k  iA  Fayette  apHs  Vaffoire 
do  Champ-de-Mars.  t 

La  sooëiéa  aoQordéanei  cailecte  pon^  deux  soldats  bkasël. 

Thmrwi.  c  Okoyena»  a«  preihier  aspeet «  hr  pian  préBeèté  par 
Sisyès ,  a  l' atantage  de  sédoire  ;  lorsqu'on  le  lit ,  les  domès  con^ 
meneent  i  nature  «  al  à  mesora  ^a'on  Papprafendit ,  on  sent  qu'il 
est  knfAratieaUe* 

Si  le  poofoir  exëeutif  y  qui  aura  le  droit  de  nommer  ceux  qui 
daÎTent  farmer  l'éoowimat  ^  presd  oeoi  qui  ont  déjfl  été  à  la  téie 
de  i'adilriaistnitiûBi  rien  n'est  cbsogë;  s'il  les  reoooyêlle,  les 
plus  grands  maux  peuvent  en  résoher.  Il  foudra  quatre  ou  cinq 
mail  poar  iiisirnire  les  novioes,  et  nous  n'avons  que  deux  mèîs 
poar  habiller^.  Noos  ne  ferons  done  que  détruire  pour  dMCtre  eil 
pbœ  des  lidmmes  qui ,  fiiute  d'expérieuee ,  ne  pourront  nettplir 
nos  vues.  Revenons  au  point  essentiel,  et  examinons  si  l'adurtûis* 
mitioif  iMMeUe  peut  éauter  la  chése  publique.  Certes  i  si  eeite 
adttnnstratién  ^  quoique  dirigée  par  un  ofaef  patriote ,  n'est  |>as 
aeaoadéd  par  le  patriotisiue  universel  4  elle  sera  toujours  sans  aiv 
ikMel  Stoa  effet*  Il  faut  que  naua  formions  une  armée  da  oiaq 
cedi  milla  bommes^  ei  il  n'y  a  pas  uu  moment  à  perdre  pour 
leur  procurer  les  habillemens  et  munitions  nécessaires*  Les  màl^ 
vaUaiis  veulent  faite  décréter  d'aecusàtion  le  niniétre  PaeM  t)eur 
renverser  la  vaisseau  de  l'état  ou  en  arrêter  le  mouvement;  U 
bat  établir  une  barmbnie  parfilitë  entre  l'administration  de  la 
fuerre  et  les  administrAions  des  départemens.  L'œit  du  mtnisire 
ne  peut  tout  embrasser ,  quand  il  serait  un  demi-dieu; 

>  11  ne  fiiut  exiger  de  l'homme  que  ce  qu'on  a  droit  d'en  dtten- 
dre^  Il  fiiat  dans  ee  moment  Cuire  travailler  n«t  ^  jour  cent  mille 
hMomas  an  jémAis  poàk*  l'iiabilfemettli  des  troupes.  Le  sort  de  la 
ÉÉKon  iKt  délis  les  mkins  de  la  nation  toute  entière,  v 

Bàttéim.  •  D  est  évident  qoe  8ieyès  par  imptfritie ,  par  uiflu- 
I  foi  ou  par  sédaetioa ,  veut  opprimer  la  liberté.  S'il  é(ait 
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membre  de  cette  sodëlë ,  je  rinvilerais  à  retirer  son  projet,  ou 
je  demanderais  sa  radiation.  Eh  effet,  proposer  de  mettre  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécutif  deux  régisseurs  qu  il  pourra  nom- 
mer et  déplacer  à  sa  volonté ,  c'est  lui  donner  le  drcMt  de  Cadre 
hausser  ou  bai^r  à  son  gré  les  denrées. 

>  Si  on  faisait  monter  le  prix  des  denrées  à  un  taux^e  les 
sans-culottes  ne  pourraient  atteindre ,  on  ferait  natu*e  une  insur- 
rection dont  on  ne  peut  calculer  les  suites.  Au  lieu  de  ce  scienti- 
fique économat,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  projet  de  contre-ré- 
volution, il  fiiut  décréter  que  toutes  les  fournitures  pour  les  be- 
soins de  Tannée  seront  adjugées  au  rabais.  Il  fsmt  savoir  ruser 
avec  le  vice,  de  manière  à  faire  servir  la  cupidité  elle-même  à  l'u- 
tilité publique ,  etc.  Je  dois  dire  que  le  détestable  projet  de  Téco- 
nomat  est  l'ouvrage  de  l'abbé  Despagnac.  » 

Gamier ,  qui  a  succédé  au  préopinaot ,  a  proposé  de  confia  à 
des  directions  séparées  la  fourniture  des  vivres  et  la  fourniture 
de  l'habillement,  et  d'approvisionner  l'armée  par  adjudications 
au  rabais. 

Siài^André.  <  Le  premier  des  défauts  du  plan  mâapbyaique 
de  Sieyès  c'est  la  profonde  obscurité,  et  en  matière  d'administra- 
tion »  c'est  un  vice  essentiel ,  car  il  fsiut  qiie  le  moins  éclairé  des 
individus  puisse  savoir  le  fil  des  opérations.  Puisque  la  Républi- 
que est  la  chose  de  tous,  la  métaphysique  n'est  à  rien  quand  il 
est  question  d'argent. 

'  9  Multiplier  les  agens,  c'est  multiplier  les  fripons ,  toutes  les 
fois  qu'on  crée  un  agent  inutile,  on  complique  la  machine  et  on 
augmente  les  dHapidalions.  Un  troisième  défaut  c'est  que  l'appro- 
visionnement de  nos  armées  sera  retardé  par  la  multiplication 
des  rouages. 

»  Lesystème  de  Fabre  d'Églantine  est  fondésur  des  bases  ré- 
publicaines, car  diez  les  peuples  andens  on  approvisionnait  tes 
armées  aux  dépens  de  tons  les  individus.  Il  m  résultait  que  pen- 
dant la  guerre  les  soldats  ne  manquaient  de  rien.  Son  plan  fut 
concourir  tous  les  départemens ,  tous  les  districts  et  tous  ks  d- 
toyens  à  rapprovisioniieinent  de  nos  armées;*  - 
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i  II  mfBrait  d'établir  un  oontr6le  qaiforcerâH  teHement  racli- 
vhé  dtt  ministère  qu'il  ne  pourrait  oeaser  d'agir  sans  que  toute  la 
nation  en  fût  informée.  Ce  n'est  donc  pas  une  compagnie  qn*il 
fiiUait  créer.  L'expéricûce  de  l'ancien  régime  aurait  dû  en  fiiire 
sentir  les  abus.  > 


bulubtuv  de  la  gommdnb  de  pams. 

Séance  du  31  jarwier. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  du  ministire  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  mande  à  toutes  les  autorités  constituées  d'employer 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  recberdie  de  Mris»  Taitassin 
du  citoyen  Lepelletier  de  Saint-Fargeau.  On  a  proposé  mille  écu» 
de  récompense  pour  celui  qui  le  forait  arrêter. 
"  La  Commune,  en  corps,  assistera  aux  funérailles  du  citoyen  de 
Saint-Fargeau,  qui  sera  inhumé  au  Panthéon  français. 

Louis  Roux,  l'un  des  administrateurs  de  police  envoyé  à  Bou- 
logne-sur-Mer,  est  venu  rendre  compte  de  sa  mission  ;  il  a  rap- 
porté qu'après  avon-  fait  arrêter  à  Paris  le  citoyen  Beanvinr,  ci- 
devant  garde-du-corps ,  il  a  feit  l'ouverture  d'un  petit  paquet  à 
son  adresse ,  qu'entre  autres  effets  qui  y  étaient  renfermés,  éuit 
une  houpe  à  poudre  qu'on  a  coupée;  on  a  ensuite  brisé  le  bois 
oii  l'on  a  trouvé  une  autorisaUon  des  frères  du  roi  pour  l'emprunt 
d'une  somme  considérable  en  assignats  qui  devaient  être  échan- 
gés en  espèces  pour  être  envoyés  au5C  émigrés  ;  qu'ensuhe  s  é- 
tant  transporté  à  Boulogue,  il  y  a  arrêté  la  cUoyenne  KoHy,  chez 
laquelle  il  a  trouvé  le  double  de  la  correspondance  de  toute  celte 
négociation,  et  quelques  papiers  contre-révolutionnaires  ;  qu'enfin 
après  avoir  fait  arrêter  deux  colonels  émigrés  qui ,  au  moyen  de 
feux  certiBcats  de  résidence,  rentraient  en  France  dans  Fespoir 
d'y  jouir  de  leurs  biens ,  il  est  revenu  à  Paris  en  y  amenant  la  ci- 
toyenne Eolly. 
Séance  du  29L  ^  Elle  fut  consacrée  à  la  communication  et  à  la 

discoacîon  de  l'extrair  des  rostres  do  conseil  du  Temple,  du 
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21  Jutier.  Cel  «irait  a  été  plus  haut  rapporté  par  làcm^  Ge 
jour-là^  Résàf  premier  sabatitut  delà  Gommioie^  ëGrifit  aion 
qa'tt  tuk  à  UMM  ks  joamaux  : 

c  Paria,  le  22  jaiiTier  4795»  Tan  2  de  la  ÈépoUiqne. 

>  Des  bommes  dont  les  intentions  ne  sont  pas  équivoques  ré- 
pandent dans  les  lieux  publics  et  dans  les  sociétés  particulières 
que  la  fille  da  Louis  est  merte;  que  la  fennne  de  Loœa  est  trans- 
férée à  l'bôtel  de  la  Force ,  à  là  Gonciergçrie. 

»  Le  conseil-général  m'autorise  à  démentir  tous  ces  bruits.  La 
fille  de  Louis  n*est  pas  malade.  Les  personnes  qu'un  déer^  ren- 
fsnna  an  Temple  y  resteronl  aussi  ioB{;-temps  que  le  décret  m 
stralias  t^apporlé.  Real,  premier  iubsliiuu  > 

Séance  du  ^3.— Depuis  lonç-temps»  le  conseil  fait  d'inutilesef- 
forts  pour  parvenir  à  l'apurement  des  comptes  du  comité  de  sur- 
veillance. La  séance  de  ce  matin  était  destinée  à  ces  comptes.  La 
non-^comparution  de  quelques  membres  de  ce  comité  a  donné  lieu 
à  rarréte  suivant  : 

9  Le  eonseil-géaà'al;  considérant  que  les  comptes  du  comité  de 
sunreiUaaoe  fixent  depiiis  long-tai^  l'attention  de  tous  les.ci- 
tayen»; 

Que  tous  les  membres  dudit  comité  ont  été  avertis  que  Texamen 
aaleMel  de  ce  compte  devait  avoir  lieu  lundi  dernier  ; 

Que  les  drconstances  n'ayant  pas  permis  de  ^en  oœuper  lundi, 
des  drculaires  ont  été  envoyées  pour  annoncer  qu'aujourd'hui 
ihercredi  ce  même  examen  aurait  lieu  ; 

Que,  malgré  cette  publicité,  lès  membres  du  comité  desnrteil- 
tance  qui  sont  actuellement  à  la  Convention  nationale ,  n'ont  pas 
paru  ce  matin  pour  entendre  l'examen  de  leurs  Comptes,  après  y 
avoir  été  invités,  quoiqu'ils  connussent  le  vœu  de  la  Commune, 
qui  interdit  à  tout  fonctionnaire  public  d'entrer  èii  exercice  avant 
d'avoir  rendu  ses  comptes  ; 

Aitéle  qile  le  Iprésent  sera  enfoyé  à  la  Gonventiort  naitoiide, 
Mmoë  teaante,  afin  de  lui  faire  cotifiattre  cen  desdiii  a 
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tUm^^fémÊnà M  MdilioD  él  éiaiUtt tTim  coihpCè  ifû 
doit  fixer  iimriaUemfint  à  leor  ^éi4  r^^ 

fiLOBpio  da  prêtent  arrêté  to  citoyen*  Aoi^otij;  qui  ^  {«myrars 
assiste  an  eonsd  dqjmis  leaO  août^  qu'il  a  quille  le  ceaniié  Al 
stmrdDancei;  et  IH(/ôrf  4  qui  s*eft  Ireofré  tyèa  souvent  aux  sëauets, 
et  notaminept  aujourd'hui. 

Arrête,  ei  diitre,  ft|it'il  èeit  neiiiÉ  de  nouveau  auadks  admi- 
BÎilratenrs  que  l'eiameB  du  oMopie  du  eomité  de  sun^'ilance 
sera  eniimé  les  tedî^  aereredi  ei  vendredideeheqve  eanaiiie^ 
jusqu'au  parfiât  apareoMil*  depuis  midi  jusqu'à  trois  haurâé.  • 

—  La  veuve  de  Louis  Capet  a  fait  demander  des  habits  dedeUil 
pour  elle»  sa  seeurat  sesenfinis^  £Me  lémêigDe  le  désir  4|ué  le  ci- 
teifen  Clérf  soit  rsd»  au|lrèi  de  ses  fis. 

Le  conseil^gënéral  accorde  la  preinîèt^  dematidë,  afoanie  là 
seconde. 

Séance  du  24.  — -  Chenaux*  <  Les  deux  derniers  jours  de  la 
vie  do  tyran  ii  s'est  passé  au  Temple  des  faits  curieux  «  des  anec- 
dotes piquantes  et  utiles  pour  servir  à  l'histoire.  Je  propose  qu'il 
soit  nommé  des  eomqiîssaires  pour  recueillir  tous  ces  traita,  qui 
paraîtront  devoir  intéresser  la  postérité.  > 

Un  membre^  *  Les  douze  commissaires  de  service  au  Temple 
k  cette  époque  se  sont  réunis  pour  se  communiquer  tous  1^  reu- 
seignemens  et  notes  qu'ils  ont  pris  à  cet  ^ard»  et  môme  précé^ 
demment.  t 

Vn  auire  membre  observe  que  les  notes  peuvent  être  inexactes» 
infidèles ,  et  qu'avant  (i*en  donner  reclure  au  conseil-général  il 
éèrait  à  propos  qu'elles  Fussent  examinées  par  unecommissioii. 

Éébért.  €  Suivent  l'exemple  de  la  CoùVeiitlon.  Ne  nous  occu- 
pons |>lus  dés  (yràbs  ^uë  pour  les  faffè  regarder  par  ks  peuplés 
comme  des  ennemis  de  leur  bonheur,  et  comme  des  objets  d'hor* 
renr.  On  nous  parle  de  tIoÉsidëratiotti  pour  là  {)oétéHté!  qtiî  de 
A«te  Igdefë  qite  juAqfi't  ée  jélnt  l'hfcidlrë  I  Menff ?.«.  Fhke  dans 
m  éO^tfàmiteé  préëehteé  rUélefriqué  de  LtHlié  CafM,  éë  serait 
«tpiiybr hp^p MF ié loH d« M ftWrat;  LëftëiUèbtr pifti i 
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prendre  est  de  ae  plus  parler  •  de  ne  plus  s'oocoper  de  lui.  Je 
réclame  Tordre  du  joar.  i.  — -  Adopté. 

Simce  i(«  SS.  •—  La  (^mmissioii  chargée  d'examiner  les  cer- 
tificats dechrisme  des  notaires  fait  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  loi  du  l""  novembre  1792  porte  que  tons  les  citoyens  appe- 
lés à  l'exercice  des  fonctions  de  notaires  publics  »  en  yerin  de  la 
loi  sur  l'organisation  da  noGffiat,  da  6  octobre  i791,  ne  pour- 
ront y  être  admis  qu'en  produisant  un  certificat  de  citisme  donné 
par  le  oonseil-géaéral  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence, 
irérifié  efeapprouvé  par  les  directoires  de  district  et  de  départe- 


Tous  les  notaires  publics  provisoirtmenl  mainlenus  ne  pour- 
ront continuer  l'exercice  de  leur  fonction  qu'en  produisant  pa- 
reillement un  certificat  de  dvisme  du  conseil-général  de  la  Com- 
mune. 

Ces  certificats  seront  remis  dans  la  huitaine  du  renouvellement 
des  corps  administratifs  et  municipaux. 

n  s'est  élevé  une  grande  discussion  à  ce  sujet.  Louis  Roux  a 
dit  que  sur  les  cent  treize  notaires  de  Paris  quatorze  seulement 
avaient  refosé  leur  ministère  aux  signatures  des  pétitions  des 
huit  mille  et  des  vingt  mille.  Les  officiers  publics»  a-t-il  ajouté, 
au  commencement  des  séances  de  leur  section ,  appuyés  par  une 
trentaine  de  signataires,  obtiennent  d'emblée  ces  certificats  de 
civisme.  Vous  n'avez  jamais  vu  ces  gros  bonnets  fraterniser -avec 
les  sans-culottes  dans  les  sections. 

Hébert  les  a  représentés  comme  les  embaucheurs  du  tyran. 

Auendu  que  le  conseil-général  n'a  que  le  droit  de  visa  siir  les 
certificats  délivrés  par  les  seaions ,  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  ceux  qui  ont  été  obtenus ,  et  on  à  ajourné  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  encore* 

Le  citoyen  Érichleq  dit  qu'i  son  retour  des  grandes  Indes  il  a 
élé  jeté  i  après  le  naufrage ,  sur  noa  cAtes  avec  ses  deux  jeunes 
flip;  qu'ayant  présenté  au  ministre  des  allairea  étrangères  ses 
passeports  (x>mme  secré^ire  du  roi  de  Danemarck,  il  lui  a  sur* 
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k-châmp  géâëreDsement  remis  deux  cents  livres;  mais  qu  à  l'en- 
trée de  la  GonTentiôn  nationale  le  toat  lui  a  été  volé  avec  son 
portefeoiHe,  et  qu'il  n'a  d'autre  ressourcé  pour  le  moment  que 
rhojDamté,  pour  que  tous  trois  ne  meurent  de  foim  en  attendant 
des  lettres  de  son  pays. 

Oa  ftit  d'abord  une  collecte,  et  le  oonseit-gënëral  invite  k  * 
mire  et  le  procureur,  de  la  Commune  ^l  procurer  des  secours  à 
ces  trois  étrangers. 

Le  conseil-général ,  informé  que  des  malveiOans  répandent  des 
braits  alarmans  sur  la  sûreté  des  prisons ,  après  s'être  lait  rendre 
compte  de  bi  ntuation  de  Paris  par  radministration  de  police»  a 
reconnu  la  fausseté  de  ces  bruits;  considérant  qu'il  est  de  son 
devoir  de  rendre  une  justice  éclatante  au  peuple,  que  dés  agita* 
tenrs  se  plaisent  à  calomnier,  a  arrêté  qu'il  serait  envoyé  à  l'in- 
stant des  ordonnances  dans  les  quarante-huit  sections  pour  don- 
ner avb  de  ces  intrigues  et  inviter  les  bons  citoyens  à  arrêter  tous 
les  individus  qui  se  répandent  dans  les  lieux  publics  pour  y  débi- 
1er  des  mensonges  atrocfs ,  dans  l'intention  manifoste  de  réaliser 

ks  eomplots  funestes  qu'ils  méditent. 

* 

Aux  ciioyens  tenant  la  Commune  de  Paris. 

t  Gtoyens,  la  citoyenne  Laurent,  nourrice  de  madame  Pre- 
mière, vous  demande  une  grâce  qui  tient  au  bonheur  de  sa  vie. 
Cette  gmce  est  si  juste  et  si  intéressante,  que  des  républicains 
bons,. ver tnenx  et  humains  ne  s'y  refuseront  pas.  Je  vous  de- 
mande ,  dloyens,  qu  il  me  soit  permis  de  voir  ma  fille ,  Madame, 
qui  est  retenue  an  Temple  :  je  ro'oifre  de  rester  avec  elle  jusqu'à 
ce  qu'il  em  soit  autrement  ordonné  ;  b  bonté  de  yotre  cœur  plai- 
dera ma  cause.  Pénétrée  de  confiance  dans  votre  justjce,f  attends 
avec  respea  et  la  plus  tendre  impatience  votre  décision ,  citoyens 
républicains.  €  Signé  Rocssiau,  femme  Laurbnt.  > 
,  Le  QOttseil-général  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
oetie  citoyenne  ne  lui  est  pas  connue. 

Séance  du  26.  —  Au  moment  de  la  nomination  des  commissai- 
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les  Y9lsj?^f-i4>#re  )|«  9^  ^n6(Ri§e|{|iHrnr»^^  »«,  |^ 

chambre  qa'on  nous  y  envoie  ;  il  est  teogipi  (ni'9l^f#*9'lff  MR- 
^eil-giSiiéiyl  (le  çfi.^tdi^f  ^i  %m»T^BS^9^*/^t9Êf^i  A  « 

servie  ;  il  est  scandaleux  qu'on  voie  encore  ay  Temple  Iiiiit  puipi- 

que  rpD  rédige  uqjb  adresse  à  la  Go^ye^tlop  m^çngis  à  re(&|  de 
lui  4emapii|ef  (||ie  noq3  §0fQps  ^wr^  ^  (tfi  ^  ff^^^  f^l^da  la 
^espjtn^biUtë  fltf  Temple,  i^ 

jRéoi.  f  Iji  loi  vons  a  oommis  à  b  gafét  iiM-aeidHMM  de  I^^ 
Capet ,  i&ais  encore  i  oillo  4e  sa  femne  I  oé  n*e(rt  pis  prëcisëmeAt 
fonr  sa  Imme  que  vons  alkz  an  Temple,  Mm  bien  pour  son 
ils  ;  trous  ne  detea  pas  fêfpté&t  eette  surveMinoe  eomme  imi- 
lile,  je  la  erois  tràs^impertsmte  dans  le  moment  pnisent  :  fcites 
ntlMtion,  eitoyeast  qw  cet  h&mme  tronverait  encore  un  parti 
considérable  parmi  les  émigrés  et  ks  pnissanees  étrangères..*  Si 
vous  diminuiez  la  garde,  ce  même  parti  pourrait  bien  profita  de 
cette  circonstance  pour  tenter  renlèvement  de  cet  enfant,  qui  nous 
res^  encpre  en  otage;  attendom^  qpe  la  Goqyei^tioQ  ajt  prepQncë 
sur  cette  famille.  > 

Bébiert.  c  Lofiis  n*était  pas  dangéremi  parce  qn- il  était  ponv^rt 
4'pp|Hrpbiip  et  dp  aime  ;  wnm  son  fils,  intéressant  par  taûrméme, 
tFQuveriit  auprès  des  pnissanees  étrangères  npa  protactieii  apé- 
tqale  ;  s'il  n0us  éshappaît ,  voua  verries  faîemAt  se  ranger  «ntonr 
de  lui  un  parti  formidable;  au  Ban  d'abandonner  sa  gardp,  je 
suis  d'avis  que  bqos  redonblietts  de  «èle  et  d'activité  pour  con- 
server cet  otaga  jusqu'à  œ  que  la  Convention  ait  décidé  euraon 
sort.  Je  demande  l'ordre  d«  jour  sur  l'adresle.  >  Adopté. 

On  propose  de  brûler  demain  le  drapeau  rouge  à  la  cérémo- 
nie de  la  plantation  de  r^rtnire  de  la  fraternité.  On  passe  à  Tordre 
dnjoor. 
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Extrcii  des  procès^verbaux  de  la  séance  de  la  sociité  des  défenseurs 
de  la  République  une  et  indivisible,  séant  aux  Jacobins^  HSjan^ 
mer. 

j|  Appert  que  9.ur  )a  déaovcîiaiop  rëp^ée  iaio  i  bdio  9i^i^ff^ 
b](fe  dos  aD|isioii$  et  seatimeDS  d'iociyîsioe  que  rep^noe  b  pHpe 
dite  la  Clmie  StuKitme^  jouéq  an  tb^tre  du  Vaudevifl^ ,  elle  i|  v- 
réié  que  derechef  des  commissaires  porteraient  au  oonseiUgé* 
l^ér^l  rinviialioQ  d'empêcher  la  représentation  de  cette  pi^  «rw* 
tocratique ,  motivée  sur  Timpudence  avec  laquelle  lès  valet(S  ()e  la 
ci-devant  cour  y  ont  applaudi  hier  soir  aux  allusions  criminelles 
qB'elle  renferme,  i  ^  Renvoyé  au  département  de  polies. 

il  résnlie  du  rapport  des  commissaires  nommés  poor  PexameD 
des  certificats  de  civisme  4es  notaires  que,  sur  cent  quatorze,  espt 
quatre  en  ont  produit,  et  ont  été  visés  et  approuvés ,  trois  ost  été 
nejetés  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  produits  dans  le  dâai  pfeserit 
par  l'arrêté  du  directoire. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  g/énérak  de  la  section  des 
Arcis  du  ^janvier. 

c  L'assemblée  générale ,  considérant  combien  il  est  impcMlllt 
d'éviter  tous  moyens  par  lesquels  on  pourrait  cberoh^ï  à  ÎPUf- 
resser  et  à  apitoyai*  l'assemblée  snr  le  sort  de  Louis  le  deinîer 
et  de  sa  famille ,  comme  rien  n'étant  plus  dangereux  que  les  mo- 
tions qui  se  faisaient  au  club  des  Feuflians,  qu'en  oulre,  en  rf^ 
grettant  le  tyran,  ce  serait  improuver  le  jugement  de  )a  Cpyiven-^ 
tion  pationale ,  a  arfété  que  celui  qui  ferait  des  motions  de  <MI& 
qauire  serait  rappelé  à  l'ordre,  et  que  s'il  persistait  il  serait  etMsé 
à  perpétuité.  >  * 

L'orateur  de  Ja  députation  s'est  plaint  de  oe  qu'un  membre  es 
la  Commune,  en  faisant  à  la  section  des  Arcis  un  rapport  sur  et: 
qur  s'était  passé  avant  -hier  au  Temple ,  ayait  apitoyé  l'^issemM^ 
sur  le  sort  des  prisonniers.  Le  membrje  inculpé  a  rq>ondu  que 
le  fût  n'était  p^  exact ,  que  Slarie-Antoin^tte  ,.ayan>  entend^  h» 
tambours  et  le  canon»avait  paru  extrémemept  agitée,  qi|e  popr  |9 
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tirer  de  rinquiëlttde  où  elle  était ,  oa  lui  avait  dit  que  oe  qa*die 
ebtendait  n'était  autre  chose  qu'une  cérémonie  militaire.  On  pasae 
k  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  {jénérale  de  la  section  des  Gravilliers ,  sur  la  mo- 
tion d'un  de  ses  membres,  considérant  combien  il  est  important 
d'arrêter  toules  les  intrigues  des  malveitlans,  et  d'assurer  la  tran- 
quillité publique ,  à  arrêté  que  le  conseil-général  de  la  Commune 
serait  invité  de  prendre  un  arrêté  à  refTetd'empêcber  les  voitu- 
res »  et  notamment  les  voitures  de  place,  de  rouler  dans  les  mea 
passé  minuit.  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Séance  rfu  28.  ^  c  état-major-généiul.  »  Hier,  en  verta 
d'un  ordre  du  comité  de  sûreté  [générale  de  la  Commune ,  les 
juges  de  paix,  les  commissaires  de  police  et  officiers  de  paix, 
reçurent  l'ordre  de  se  transporter  au  palais  de  Y  Égalité  j  pour  y 
arrêter  les  citoyens  sans  cartes  et  sans  asiles ,  et  les  factieux  qui 
menacent  ouvertement  les  membres  de  la  Convention  et  la  liberté. 

»  Le  commandant  général,  par  le  même  ordre,  fujl  requis  d'en- 
voyer de  la  force  ;  il  commanda  en  conséquence  les  vingt-cinq 
hommes  de  réserve  de  chaque  section,  ce  qui  fait  mille  deux  cents 
hommes,  plus  deux  mille  trois  cents  des  casernes  et  deux  cents 

hommes  à  cheval Total  trois  mille  sept  cents  homme».  11 

avait  commandé  le  tout ,  pour  sept  heures  moins  un  quart,  aux 
gazons  du  Louvre  et  à  la  manière  convenue ,  afin  d'aller  le  plus 
incognito  possible  à  sept  heures  précisés.  Plusieurs  détachemens 
tardèrent.  Enfin  Ton  n'entra  qu'à  huit  heures.  En  moius  dé  trois 
minutes  toutes  les  maisons  furent  investies  ;*le3  officiers  civils  dé- 
signés ci-dessus  eurent  rendez-vous  à  la  Convention ,  au  comité 
de  sûreté*géaérale  :  beaucoup  montrèrent  grande  envie  d'exé- 
cuter les  ordres ,  mais  il  s'en  trouva  plusieurs  qui  motionnéa'ettt 
et  ne  mirent  pas  le  même  empressement. 

ff  II  est  résulté  de  cette  visite  que  six  mille  hommes  environ 
furent  trouvés  saps  cartes  de  civisme»  et  conduits  dans  leur  sec- 
tion afin  d'y  reconnaître  les  émigrés  et  les  négligens ,  qui  vont 
sans  preuve  de  leur  civisnie »  Signé  Santerre. 
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f  Après  b  leclare  de  ce  rapport,  un  tolontaire,  présent  à  cette 
expédition ,  nous  a  assurés  qa'il  y  avait  quatre  pièces  de  canon 
avec  caisson ,  dans  la  seconde  cour  du  palais  Égalité....  qn  i 
onze  heures,  on  a  fiiit  visite  dans  les  cafiés ,  où  un  grand  nombre 
d'individus  sans  cartes  ont  été  arrêtés  ;  qu'ensuite  perquisition  a 
étéfittte  dans  les  maisons  de  jeux.....  qu'enfin ,  la  force  armée 
s'est  retirée  à  différentes  heures  de  h  nuit....) 

Les  commissaires  de  service  au  Temple  informent  le  conseil- 
(âséml  que,  sur  la  demande  du  citoyen  Bruiiter,  ils  ont  introduit 
à  h  tonr  du  Temple  le  citoyen  Lacaxe ,  chirurgien ,  pour  donner 
promptement  des  soins  curatifc  à  hi  fille  de  Harie-Antoinette, 
pour  one  plaie  survenue  à  l'une  de  ses  jambes,  disant  que  l'antre 
est  aussi  menacée  d'une  plaie.  Une  ordonnance  de  médicamens  a 
été  envoyée  au  citoyen  Robert,  apothicaire,  avec  invitation  des'y 
conformer  pour  l'heure  précise.    ^ 

Rial.  Je  vais  vous  parler  de  deux  hommes ,  l'un  mort  il  y  a  i 
peu  près  mille  ans,  l'autre  principal  du  collège  de  cette  ville  :  de 
CkarUmagne  empereur  de  son  vivant,  et  saint  après  sa  mort  ;  de 

H.  ForuAer,  principal  du  collée  dès  Quatre-Nations Qu'y 

a-t-il  de  commun  entre  un  empereur  et  un  professeur ,  entre  un 
saint  et  ,H.  Forestier?....  Nous  créons  de  nouvelles  choses ,  il 
Êiut  que  l'éducation  nous  donne  des  hommes  nouveaux.  Si,  en 
mil  sept  cent  quatre  viogt-treize  les  collées  nous  fournissent 
des  écoliers  de  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit;  si  lorsque  nous 
sommes  républicains  un  professeur  veut  que  nos  enfsins  soient 
toiijours  des  sujets  du  roi,  nous  bâtissons  sur  du  sable;  il  y  a 
^oore  des  empereurs  dans  les  collèges.  Un  gothique  usage  donne 
ce  nom  aux  jeunes  élèves  qui  obtiennent  les  premières  places 
dans  chaque  classe.  Lorsque  nous  avions  des  rois  en  France,  les 
jeunes  empereurs  célébraient  la  fête  de  Charlemagne  le  vingt- 
huit  janvier;  et  le  vingt-huit  janvier,  M.  Forestier  a  fait  célébrer 
aux  élevés  qui  sont  sous  sa  (lirection  la  saint  Charlemagne. 

>  Citoyens!  de  ces  faifs  voici  les  conséquences:  ou  M.  Fo- 
restier est  un  homme  qui  n'aime  pas  le  nouveau  r^ime,  ou  il  est 
un  homme  faible  que  le  fanatisme  et  Tes  préjugés  gouvernent. 
T.  xxm.  29 
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Dans  l'iin  et  l'autre  cas  y  il  est  au-dessous  de  son  eipplo|«  Ç^r* 
lemagne,  qui  est  véhémentemeot  suspecîë  d'ayoir  tué  son  frère» 
oui  a  répudié  toutes  ses  fj^mmes ,  pur  épopser  toutes  fes  mât- 
tresses  ;  Gharlemagne ,  qui  a  tué  tant  de  milÛeirs  d'hommes,  peut 
être  un  fort  grand  saint ,  mais  c'est  un  vilain  modèle  à  proposer 
aux  enfans  qu*on  élève  aux  vertus  républicaines. 

»  Je  requiers  que  le  conseil  charge  le  procureur  de  la  com'* 
mune  de  prendre  sur  le  fait  relatif  au  sieur  Forestier  des  infor- 
mations ,  dont  il  sera  fait  rapport  ^u  plus  procl^ain  conseil  »  qui 
prononcera  ce  que  dans  sa  sagess^  il  avisera.  » 

Ce  réquisitoire  est  adopté. 

Séance  du  29.  ^  c  Foix ,  23  janvier.  —  Let  membra  du  éèpor- 
tement  de  tArriltjéy  à  la  Commune  de  Parts.  —  Lorsque  laeriom- 
nie  plane  de  toutes  parts  sur  nos  braves  frères  de  la  ville  de  Paris  ; 
lorsque  plusieurs  départemenai^réspar  les  discours  et  les  écrits 
d'un  parti  liberticide  qui  voudrait  provoquer  la  guerre  contre  la 
cité  courageuse  à  qui  nous  sommes  redevables  de  la  liberté;  h 
conseil  d'administration  du  département  de  l'Arriège ,  convainco 
de  la  pureté  des  principes  qui  vous  dirigent ,  vient  de  donner  une 
improbation  formule  à  un  arrêté  qui  lui  a  été  adressé  par  le  dé- 
partement de  I^t-et-Garonne ,  dont  les  projets  vous  sont  sans 
doute  connus.  Yeuillez,  citoyens,  agréer  les  dispositions  de 
notre  arrêté,  comme  le  garant  du  patriotisme  qui  nous  anime, 
le  gage  de  notre  estime  et  noire  amour  pour  vous.  » 

Hier,  vers  les  deux  heures  après  midi ,  plusieurs  coups  de  fu- 
sil partirent  de  l'île  Louvier  ;  ils  étaient  dirigés  sur  la  sentinelle 
du  jardin  de  l'Arsenal  et  sur  le  bac. 

Le  commandant-général  ordonne  que  Ton  arrête  tons  ceux  qui 
tireront  des  armes  à  feu  dans  les  rues ,  sur  les  quais ,  et  qu'on 
les  conduise  chez  les  commissaires  de  police,  de  même  que  les 
citoyens  qui  vont  à  cheval  dans  les  contre*allées  des  bonlevarts. 

Signé  Santerre. 

Le  citoyen  Delpéche  lut  hier  au  conseil  une  pétition  relative  à 
te  pièce  de  la  Charte  Smanne ,  jouée  iiu  théâtre  du  Vaudeville  ; 
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op  en  a  donpé  aujoard'hui  une  seconde  lecture.  En  Yoici  l'extrait. 
c ,  • , .  •  Depuis  plusieurs  JQurs  on  nous  menaçait  de  faire  in- 
terroinprç  la  représentation  de  la  Chaste  Suzanne  »  et  nous  atten- 
dions a?ec  résiimaiion  l'effet  de  c^tte  menace;  mais  hier  diinanc^e 
plus  d  une  douzaipe  de  particuKers  qui  s'étaient  trouvés  à  la  fête 
icivigue  du  matin ,  ayant  probablement  dîné  ensemble ,  sont  ve- 
mp^^ans  leur  sagesse  »  juger  cette  pièce ,  (|u'îls  avaient  proscrite 
d'avance.  Ils  ont  commencé  par  forcer  le  passage  et  entrer  sans 
payer;  ils  se  sont  dits  députés  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  ;  ils  ont  demandé  à  parler  au  directeur  ;  il  les  a  fait 
placer  dans  la  salle;  ils  ont  écoiité  paisiblement  le  premier  acte , 
même  le  second  »  sans  niurmurer  ;  mais  au  Second  couplet  que  je 
chantais  9  une  très-grande  partie  du  public  m'ayant  interrompu 
par  des  applandissemens,  et  l'ayant  redemandé  quand  il  a  été  fini, 
alors  ces  particuliers  s'y  sont  opposés  avec  une  fureur  menaçante  ; 
quétqaes-uns  d'entr'eux  sont  descendus  des  premières  loges  à  l'or- 
chestre ,  et  ont  tenu  les  propos  les  phs  injurieux  sur  |e  public, 
les  auteurs,  les  acteurs  et  les  pièces.  Le  conmiissairede  police  de 
la  section  des  Tuileries  leur  a  représenté  qu'ils  devaient  respecter 
les  propriétés  ;  que  les  directeurs  des  spectacles  étaient  respon- 
sables ;  et  il  a  cité  le  décret  de  la  Convention  relatif  à  l'Ami  des 
lois.  Uo  particulier  lui  a  répondu  qu'on  ne  venait  point  empêcher 
h  représentation,  mais  s'opposer  aux  aRusions  indécentes  que 
Paristecratie  y  trouvait  :  voici  le  couplet  qui ,  selon  eux ,  four- 
Msaît  aux  allusions: 

AfTecter  eaodear  et  tenâresse  ; 

Su  plus Qtpnni que  ramoqr  preste 
eoevoir  airgeot  et  présient , 
G'«t  ce  que  roB  ftitt  à  préwBt. 
^uter  plaisir  etiiehene 
j^oar  Gonieryer  gloire  et  sagesse  ; 
De  la  bôrt  braver  le  toarment. 
Oh  I  c'â^  de  l'ancien  TestaiBBitt. 

>  Je  vous  le  demande  »  citoyens ,  quel  homme  de  bonne  foi  peut 
trouver  dans  ce  couplet  quelques  rapports  aux  circonstances  ac- 
tuelles? Je  demande  que  les  magistrats  du  peuple  vçillent  à  ce 
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que  nous  n'ayons  rien  à  craindre  des  menaces  dé  qudquoHmsde 
ces  particuliers  qui ,  après  le  spectacle ,  sont  montes  sur  le  ihéft- 
tre,  cherchant  ceux  à  qui  ils  en  voulaient,  et  sont  sortis  eÉ 
promettant  de  faire  un  hôpital  de  ce  théâtre.  Juste  ciel ,  Yerrioos* 
nous  se  renouveler  les  scènes  sanglantes  des  2  et  3  septembre» 
et  les  spectacles  seraient-ils  sur  la  liste  des  proscriptions?  J*at« 
tends  de  votre  Justice  que  vous  voudrez  bien  charger  on  le  dé* 
partement  de  police  de  vérifier  l'exemplaire  signé  de  la  pièce 
que  je  dépose  sur  le  bureau ,.  ou4Kommer  des  commissaires  à  cet 
efEet* 
9  StjfnéDELPÊGHE,  iummnmé  Bourgeois»  aetemrdu  théâtre dâ 
FaudeviUe.  » 


Un  membre  observe  que ,  quant  aux  aUoskMis ,  il  n'y  a  i 
analogie  entre  Antoinette  et  Suzanne.  Un  autre  accuse  de  fims- 
seié  un  grand  nombre  de  faits  énoncés  dans  cette  pétition.  Ha* 
sieurs  demandent  le  renvoi  de  cette  pétition  et  de  b  pièce  i  leurs 
auteurs.  Après  une  longue  discussion,  on  prend  l'arrêté  soi* 
vaut: 

€  Le  conseil-général  charge  le.comité  de  police  de  surveiller  la 
représentation  de  cette  pièce,  afin  qu'dle  n'occasionne  «nooi 
trouble ,  et  d'empêcher  qu'elle  ne  pervertisse  l'opinion  pMhyque  ; 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Delpéche ,  ac* 
tendu  qu'elle  ne  peut  inspirer  que  le  mépris  ;  et  cependant  elle 
restera  déposée,  ainsi  que  l'exemplaire  signé  de  la  Ckaoe  Suh 
%anne ,  au  secrétariat ,  pour  y  avoir  reooora ,  s'il  y  a  lieu. 

Séance  du  30. — le  procureur  de  la  Commune  a  pris  des  ren- 
seîgnemens  sur  h  dénonciation  faite  par  Real  contre  le  citoyai 
Forestier.  Il  en  résulte  que  ce  principal  a  seulement  obéi  an  vice- 
recteur,  qui  a  ordonné  le  congé  deSaint-Chariemagne,  et  qu'il 
a  fiiit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  tourner  au  profit  de  l'es- 
prit  répuMicain  une  fête  qui  a  changé  de  nom ,  et  a  été  appelée 
fête  de  l'Émulation  ;  que  des  santés  y  ont  été  portées  à  la  liberté, 
à  l'égalité  et  à  la  République.  Le  conseil  a  prononcé  qu'il  était  sa- 
tisfait de  la  conduite  du  citoyen  Forestier. 
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Le  ooDsdl^géDëral  a  emuite  ordonne  la  tranicription  snr  son 
registre  d'nn  arrêté  du  département  de  Paris  en  date  du  26  {an« 
?ier,  et  dont  la  teneur  suit  :  ' 

c  Le  directoire,  ayant  entendu  la  leclure  de  la  loi  du  8  septem- 
bre dernier,  le  procureur-général-syndic  entendu,  annule  les  dé- 
libérations des  sections  des  Quatre-Mations,  du  Panthéon  et 
antres,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  pétitions  des  Vingt  mille 
et  des  Huit  mille  ;  arrête  que  les  sections  ne  pourront  refuser, 
poor  cette  cause  uniquement,  des  certificats  de  civisme,  attendu 
l'existence  de  la  loi  ;  en  conséquence,  que  le  délai  fixé  au  26  de 
ce  mois  pour  la  justification  des  certificats  de  civisme  des  no- 
taires ne  sera  pas  fatal  à  l'^iard  de  ceux  auxquels  il  a  été  référé 
rebiifement  aux  pétitions  ;  arrête  également  que  le  délai  fixé  par 
Fanide  1^  du  conseil-général  du  département  du  17  de  ce  mois 
ne  concerne  pas  les  appelés  a  exercer  les  fonctions  de  notaires  pu- 
blies.  Signio  Nicoleau  ,  présideni;  Raisson  ,  ieerétaire.  » 

Ghanmeite  annonce  que  le  minisure  de  la  guerre  va  faire  venir 
de  la  cavalerie  pour  fiaire  des  patrouilles  sur  les  boulevards  exté- 
rieurs et  dans  Paris,  pour  arrêter,  dit-il,  les  émigrés,  les  es- 
crocs et  les  filous.  On  donne  lecture  des  mesures  prises  à  cet 
^gard. 

Séance  rfa  54.  —  Les  commissaires  de  service  au  Temple 
iostmisent  le  conseil  qu'ils  ont  engagé  le  citoyen  Mercier,  officier 
aiaiiicipal ,  de  remplacer  au  Temple  le  citoyen  Lebon ,  qui  a  été 
nommé  aujourd'hui  accusateur  public. 

Real  propose  ensuite  que  le  conseil-général  ne  tienne  plus  que 
trois  séances  par  semaine ,  fondé  sur  ce  que  le  plus  souvent  il  n'y 
a  rien  d'intéressant  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'il  ne  se  présente  à 
rassemblée  générale  qu'un  petit  nombre  de  membres.  Cette  pro- 
position a  été  discutée  avec  chaleur.  Jacques  Roux,  en  particu- 
fier,  loin  d'approuver  la  proposition  do  Real,  réclame  au  con- 
traire la  permanence  active,  attendu  que  la  patrie  est  toujours  en 
danger.  Il  s'est  plaint  de  ce  que  les  places  étaient  occupées  par 
des  intrigans,  et  que  ceux  qui  sont  payés  font  des  réquisitions 
pour  diminuer  la  fréquence  des  séances. 
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c  Si  nous  n'avons  rien  à  faire,  continue  Jacques  Roux ,  occupoiis- 
Bous  demaijn  à  diminuer  les  traitemens  des  officiers  publics  sala- 
ries ;  réduisons  les  appointeinens  du  maire  à  dix  mille  livres,  ceux 
du  procureur  de  la  Commune  à  quatre  mille ,  et  ceux  du  substi- 
tut à  deux  mille  quatre  cents.  »  Real,  qui  s'est  yu  attaquer  per- 
sonnellement, a  repoussé  Tinjure  en  rendant  compte  de  ses  nom- 
breux travaux.  Enfin,  après  bien  des  avis  entendus  pour  et  con- 
tre la  proposition  de  Real ,  le  conseil  arrête  qu'il  tiendra  ses 
séances  tous  les  jours. 


GHAONIQUB  DE  PARIS  DU  22  AU  Si  JÂNVIEB. 

a  janvier.  —  c  La  plus  grande  tranquillité  continue  &  régnée. 
Gomme  il  n'est  aucun  ami  de  Ja  liberté  qui  ne  se  fasse  un  de- 
voir d'arrêter  Paris ,  te  lâche  assassin  de  Lepelletier ,  nous 
croyons  essentiel  de  publier  son  signalement  ;  le  voici  :  taille  de 
cinq  pieds  cinq  pouces,  barbe  bleue,  belles  dents,  teint  bazané, 
cheveux  noirs,  houpelande  grise,  revers  verts,  et  chapeau  rond.  » 
{Patriote  Français,  n.  MCCLX.) 

ff  Le  citoyen  Manuel  prie  les  honnêtes  gens  qui  croient  qà'i 
s'est  sauvé  de  se  donner  la  peine  de  venir  le  voir  rue  Serperùe, 
n^  17  ;  il  leur  donnera  les  maisons  et  les  terres  qu'il  a  achetées 
avec  tout  l'argent  qu'il  a  reçu  des  rois  et  des  prêtres  :  car  i!  àt 
veut  emporter,  dans  son  humble  retraite,  que  le  souvenir  dé  ce 
qu'il  a  fait  pour  le  peuple,  et  l'espérance  de  le  servir  encore  en 
propageant  partout  les  vrais,  mais  vrais  principes  de  la  liberté.  > 
(  Chronique  de  Paris,  n.  XXIIL)  Le  Patriote  Français  du  surlen- 
demain reproduisit  littéralement  cet  article. 

Du  22  au  â4.— Jour  de  la  pompe  funèbre  en  Tbonneur  de  Le* 
pelletier,  les  journaux  ne  contiennent  aucune  nouvelle  sur  Paris. 
Pendant  cet  intervalle,  la  plupart  consacrent  leur  titrePoriià 
l'insertion  du  testament  de  Louis  XVI ,  qu'ils  font  précéder  de 
courtes  réflexions.  Nous  allons  ai  recueillir  quelques- unes. 

Le  Bulletin  des  Amis  de  la  vérité,  n.  XXV,  dit  i  c  La  pièce 


Digitized  by  VjOOQIC 


JANVIER  (1793).  435 

suiiFaote  fera  partie  des  matériaox  de  Thistoire.  Nos  neveux  y  ver« 
roDt  à  quel  point  une  éducation  mal  dirigée  et  des  prêtres  fana- 
tiques avaient  égare  la  raison  de  Louis  Capet.  » 

Le  Patriote  Français,  iÊ  MCCLXTI,  dit:  «  Cette  pièce  est 
authentique,  elle  a  été  remise  &  la  tlommude  par  les  commis- 
saires du  Temple.  Le  style  entièrement  contre-révolutionnaire  dé 
fcette  pièce  est  un  démenti  formel  que  Louis  a  donné  lui-même  à 
toutes  ses  démarches  prétendues  constitutionnelles.  Si  ses  partf- 
sans  appellent  de  sob  jugement  au  tribunal  de  TEurope,  on  a  ce- 
lui de  lâ  postérité;  nous  demandons  que  ce  testament  soit  la  pre- 
mière (>ièce  du  procès.  » 

Les  Annales  Patriotiques ,  n.  XXII ,  disent  :  «  Nous  ne  nous 
permettrons  pas  de  le  caractériser  (lé  testament.)  Cest  un  chef- 
d'œuvre  d'hypocrisie  ou  de  superstition  ;  elle  rappelle  les  baisers 
que  Louis  XI  donnait  à  sa  petite  bonne  Vierge  de  plomb  :  on  sait 
que  pour  être  dévot  il  n*en  était  pas  moins  tyran.  La  dévotion , 
surtout  chez  tes  rois,  s'allie  fort  bien  avec  tous  les  crimes.  »  Les 
Aïmdles  Patriotiques  ne  sont  pas  fidèles  à  celte  intention  de  ne 
pas  caractériser  le  testainent  de  Louis  XYL  Deux  numéros  con- 
sécutifs sont  employés  à  commenter  le  jugeinent  que  nous  venons 
de  rapporter. 

Le  RépùbScàin,  n.  LXltXIIT,  dît  :  «  Nous  croyons  devoîr  don- 
ner connaissance  de  la  profession  de  foi  de  Louis  Cufiet;  elfe  ser- 
vira à  |>rouver  le  ianatisme  qui  l'anîmait.  » 

Le  Journal  de  Paris  nMnséra  pas  cette  pièce  ;  la  Chrùtitque  de 
Paris  et  le  Journal  de  Perlet  l'insérèrent  sans  aucune  réflexion. 

2i  janvier.  —  t  Si  les  gravé*  évériemens  du  21  janvier  avaient 
pu  larsser  dans  quelques  esprits  et  dans  quelques  cœurs  des  Tm- 
prèssfons  désavantageuses  et  des  traces  de  regrets ,  si  ie  grand 
coup  que  la  politique  a  cru  devoir  frapper  avait  pu  ébrantei* 
guef^oes a'mes  mêmes  républicaines,  en  heurtant  un  de  ces  ])rc- 
jûgâ,  qui,  malgré  trois  années  dTune  révolution  dont  le  but  est 
déles  éOitru^é  tous,  «ubristait  pént-étre encore  ^arce  qu'il  tenait 
plus  au  cœur  qu'à  l'imagination,  et  qu'il  a  été  /ong-tetnps,  en 
Fraficè,  iin  des  élémens  de  l'esprit  public,  et  comme  un  des  points 
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deift  monde  et  delà  religion  du  peuple  français;  le  meurtre  d'mi 
des  repréaentans  de  la  nation»  immolé  parce  qu'il  avait  vote  pour 
b  mort  de  Louis  »  la  pompe  funèbre  et  les  honneurs  du  Panthéon 
que  la  Convention  nationale  lui  a  <i|^rnés  ont  dû  puissamment 
agir  en  sens  contraire,  et  mettre  le  contrepoids  dans  h  balance 
des  affections  populaires  et  de  la  sensibilité  physique.  Pourquoi 
la  France  entière  n'a-t-elle  pas  assisté  à  cette  auguste  cérémonie, 
à  cette  sublime  apothéose  d'un  martyr  de  la  liberté  ?  Pourquoi  la 
nation  tout  entière  n'a-t-elle  pu  voir  celte  plaie  sanglante  et  pro- 
fonde (voir  le  récit  des  funérailles  de  Lepelletier  dans  les  docu- 
mens  complémentaires) ,  triste,  mais  éclatant  témoignage,  plutôt 
encore  ^u  patriotisme  et  de  la  grandeur  d'amé  de  celui  qui  Ta 
reçue  que  de  la  Ucheté  et  de  la  bassesse  de  l'assassin  qui  a  porté 
le  coup?  »  {JourwU  de  PerUt,  n.  CXXVI.) 

25  joftrân  —  <  Un  rassemblement  de  gens  oisifs  dans  la  cour 
de  la  Ccmciergerie,  occasionné  par  le  supplice  subi  aujourd'hui 
par  un  iabricateur  de  faux  assignats ,  avait  foit  répandre  nuitam- 
ment le  bruit  que  l'on  voulait  réitérer  le  massacre  des  â  et  5  sep- 
tembre. >  {Journal  de  Paris,  n.  XXVII.) 

€  Hier,  à  six  heures ,  on  a  battu  lé  rappel  dans  différens  quar- 
tiers; le  bruit  s'était  répandu  qu'on  craignait  pour  les  prisons; 
il  paraît  que  ce  bruit  était  sans  fondement.  >  {Ckrofàque  de  Paru, 
n.  XXVI.) 

96  janvier.  ^  <  Aujourd'hui  samedi,  les  fédérés  et  les  cava- 
liers de  la  République  iront  au  bois  de  Vincennes  chercher  le 
cbéne  de  la  frateniité,  qui  doit  être  placé  dimanche  sur  la  place 
de  ce  nom  (Le  Carrousd).  »  {Journal  de  Paris ^  n.  XXVI.) 

.  c  D'umourier  est  parti  la  nuit  dernière  pour  visiter  la  partie 
occidentale  de  la  Flandre,  et  préparer  les  troupes  à  la  campt^e 
prochaine. 

»  Maret,  déjà  employé  dans  une  négociation  secrète  en  Angle- 
terre, est  reparti  avant*  hier  pour  Londres  ;  on  le  croit  chargé 
des  lettres  de  rappel  pour  Ghauvelin.  »  {Patriote  Françm ^ 
n.HCGLXIV.) 

La  Ga^etie  NatUmaU  du  â7  janvier  (ce  jouf  nal  forme  la  con- 
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liMation  de  la  GëxeUe  de  Franu)  douie comme  oertaiBS  les  ren* 
leigiMoieiis  snivans  $ur  Teffectif  des  troupes  coalisées.—  c  Toutes 
les  troupes  prussieiiiies»  autrichieones,  bessoises,  actaellemmt 
rassemblées  contre  la  France,  ^s'élèvent  à  cent  vingt  mille  hom* 
mes.  —  Les  nonvelies  troupes  fournies  par  rAutricbe  et  l'Empire» 
i  soixante-dix  mille  hommes.  —  Celles  fournies  par  la  Pmsae, 
i  soixante  mille  hommes.  —  Ce  qui  fait  un  total  de  deux  cent 
cinquante  mille  hommes.  » 

Cet  article  de  la  Gazette  de  France  diffère  de  soixante*dix  mille 
hommes  en  plus  avec  le  rapport  du  comité  de  défense  générale. 
28  janvier.  —  c  La  cérémonie  de  la  plantation  de  Tarbre  de  la 
fraternité  s'est  faite  hier,  dimanche,  avec  la  plus  grande  pooipe 
•t  dans  le  plus  grand  ordre ,  sur  la  place  du  Carrousel.  Le  buste 
de  Brutus  y  était  porté.  Le  faisceau  représentant  les  quatre- 
vingt-quatre  départemens  précédait  le  jeune  ohéoe.  Aussitôt 
qu'il  a  été  planté,  la  musique  a  joué  d'abord  la  Carwtgnole,  en-» 
suite  l'air  Ça  ira ,  qui  a  tellement  électrisé  toutes  les  âmes»  que 
la  municipalité ,  ayant  le  maire  è  sa  tète,  a  dansé  des  rondes  ;  le 
hasard  ou  la  curiosité  apnt  fait  approcher  un  petit  Savoyard  por» 
tant  sellette,  les  officiers  municipaux  Tout  pris  par  la  main,  et 
l'ont  lait  danser  avec  eux.  A  sept  heures  du  soir  on  dansait  en- 
core autour  de  l'arbre  de  la  fraternité.  {PaUrioteFrantm ^ 
n.  MCCLXVL) 

—  Presque  tous  les  journaux  racontent  l'expéditioa  faite  au 
Palais-Royal  le  dimanche  au  soir,  et  dont  Içs.circcMisianoes  im- 
portantes se  trouvent  plus  haut  dans  le  pr^^ois-vertel  de  la 
Commune,  du  lundi  S8.  Nous  empruntons  là-dessus  quelques 
réflexions  du  Journal  de  Perlei,  parce  que  ceue  feuille ,  très-pro- 
noncée ai  cejmoment  dans  le  sens  girondin,  donne  de  grMids 
éloges  à  Santerre,  que  nous  verrons  bientôt  attaqué  par  les  Jaco- 
bins et  surtout  par  Harat. 

c  Le  palais  ci-devant  Royal ,  est  à  Paris  la  sentine  de  tous  les 
crimes^  de  toutes  les  immoralités;  c'est  là  que  le  jeu  a  établi  ses 
comptoirs ,  et  la  débauche  ses  infâmes  repaires.  C  est  la  patrie 
des  cartds,  du  brigandage  et  de  la  prostitution.  C'est  là  que  le- 
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thiDger  enivré  d-on  prestige  dangereux  Ta  perdre  sa  foitiiné 
dans  les  gouffres  da  jeu ,  et  sa  santé  dans  les  bras  do  libertinage. 
L'adiitintstration  a  cru  deToir  sonder  cet  ulcère  politique;  elle  a , 
diméiclie  soir  j  fiait  Investir  le  palais,  et  fermer  toutes  les  ave«^ 
Bues  par  la  garde.  Cette  mesure  a  été  prise  avec  cette  activité  »  et 
cette  espèce  d'impétuosité  d'exécution  qui  caractérisent  le  géoéral 
StDterre...  Ce  géoéral  est  véritablement  l'homme  du  moment; 
son  activité,  sa  fermeté  »  sa  promptitude,  sa  vigueur  sont  d*nn 
grand  prix  dans  les  circonstances  actuelles.  •  {Journal  de  Perlet, 

Les  Bhobuionsde  Paris,  n.  GLXXXVI ,  se  prononcent  ouver- 
tement contre  cette  démarche.  Ce  Journal  publie  un  long  article 
en  faveur  de  la  liberté  individuelle  manifestement  violée ,  dit-il , 
par  la  tyrannie  du  comité  de  surveiliance,  faisant  assi^er  par 
qiiatre  nulle  hommes  t  un  édifice  public ,  le  rendez-vous  de  tout 
Paris ,  le  pdais  d'Égalité,  comme,  il  y  a  quelques  années^  Brienne , 
Lamo^noB  et  Louis  XVI  firent  avec  trois  mille  hommes  et  Da- 
gouat  le  tàégé  du  Palais-de*Justice.  i  Prudhoùame  raconte  que 
piosieurs  ]uges  de  paix  se  sont  refusés  à  cette  mesure  violente,  et 
qm  cekii  de  lu  .section  des  Sans-Culottes  a  dit  formellement 
qv'on.loî  douperait  plutôt  ht  tète  que  de  le  forcer  à  y  prêter  son 
miiiislère.  Ce  htîi  est  eonsi^rué  dans  une  note  de  la  page  216. 
Une  note  delà  page  suivante  nous  apprend  que  c  sur  trois  mill£ 
sept  eeèts  hoinoles  coionmandés  pour  cette  expédition ,  il  est  à  re- 
narquer  <fQ'oB  n'avait  pris  parmi  les  citoyens  de  Paris  que  vingt- 
aitaq  hommes  par  section ,  ee  qui  ne  faisait  que  douze  cents  hom^ 
née,  et  que  le  reste  était  composé  de  fédérés.  Il  nons  répugne 
dépenser,  ajoute  le  journaliste,  qu'en  cas  de  Résistance  on  eât 
compté  sur  ees  derniers;  »  L'article  auquel  nous  empruntons  ces 
passa^  cite  textuellement  Tarrété  du  comité  des  Douze  qui 
ordonna  hi  fouille  du  Palais-Royal.  Voici  cette  pièce  : 

c  Le  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance,  insirùît  par 
ées  rapports  précis  et  mùItipHés  que  la  maison  de  là  Révolu- 
don  ,  d-devânt  dite  Palais-Royal ,  est  le  point  central  où  vont  se 
rAmir  leé  ennemis  dé  h  patrie ,  pour  y  tramer  des  cédiploti  con- 
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grés ,  anx  eanemis  de  b  liberté,  qai  8*y  rendent  de  toai  les  dé- 
pirilttëit  souk  îles  prétextes  divers;  aux  hoihmek  fhàlialsins 
qtti^  ffli^t  kttkBÀ  àùlùMè  habhàel ,  y  passëiit  îbs  iidiis  c6e^ 
M Mnflfes «b  Inonde;  et  lé  jôdr  dans  lés  tri|M>iii  dîi  jèèi ;  leé 
cafés  et  nôtres  maisons^oorèrles  à  tons  les  étrangers  ;  ^iié  f assas- 
$flk  de  IBcM  LeltoBetier  povrait  se  tronver  anjocrd'iMi  Oins 
reibeinie  deceiédifloe»  où  ila  oommis  son  criane  en  plem  jouri 
eè  ï  a  para  trois  heoresaprèsaacafié  de  Fois,  el  oii  tant  dlm* 
dace  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  ne  se  crAt  fort  d'un  trè^ 
grand  nomtire  de  partisans;  considérant  qu'il  est  pressant  de 
prendre  liné  grandie  mesure  qui  intiinide  tous  lei  mâiintentioniiés 
dont  le  jardin  de  la  Réyolntion  est  sans  cesse  infesté  »  qui  les  dia- 
pèrse  et  les  nMie  au  pouvèir  de  la  loi,  qui  tranquillise  les  ci- 
toyens et  prévienne  tout  désordre  ;  considérant  ({uè  N)  loi  autiv' 
rise  et  astreint  les  tfffldérs  de  police  à  fliire  des  j^iiuisHidns 
dans  les  Mox  fUblics  toutes  lès  fois  que  ces  mesoM  sont  Aé- 
aesMres  pom^lfc  Aalntièn  dti  bon  ordre  ;  èonsidérant  que,  èbargé 
pil0f>  là  CottvèÉtldn  nsltionalè  de  vèilfer  i  la  sAreté  puMiqoe ,  H  se* 
rli  ^ep^cÂnflble  iH  n'ctopIoyaH:  tou^  lei  moyens  prô^^  à 
pKHtènfr  tout  ce  tttà  pourrait  y  porter  attente  i  eotisidéhiut  enfin 
^*kiijonr(rhtti  (diinsincbe  )  les  marchandé  sont  en  grîiifdè  partie 
dans  Tusage  de  fermer  leurs  magasins  et  d*interrolhprè  teiiir  èoifi- 
lllelw  f  que  ÛiMon  les  nièsnrc»  èxtraordintfMi  qde  Ml  ^ro6n- 
mdëm  edDMtttfndédt  né  porteront  en  cet  instant  anemdOttHiia^ 
i  riddoëtrlé  des  haMlâns  de  cette  vaste  eiteeintë  ;  àpMe  tinê  MM 
àSSbiÊ^û&à,  le  comité  a  pris  Tarrêté  ëuivant  : 

I  Le  «bmité  dé  sûreté  générale  de  là  Convenfion  nsêùiHàh 
fèqifiert  les  Jugés  cft  officiers  de  paix ,  éofbmissairea  de^  diverses 
secidàè  dé  là  vide  dé  Paris,  de  éè  iransportcÀr  k  riiistant  if  h 
maison  dite  de  la  Révolution ,  pour  y  fiiiré  arrêter  tontes  person^ 
neé  tmpêtiM ,  aux  fermes  des  lois  de  fa  polfee  mntai3{Mlè  »  c6r- 
riMéihiele  et  dé  sArêtéi 

9  Requiert  en  outre  le  commandant  général  de  la  'garde  natftK 
ÉtototfeétWi  viiiè  ée  Mté  hUtéOr  siÉladélii eéCfe màiséà  ;par 
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Qne  force  sirfBsantepoiir|Hrol%er  cette  OféntàmimfmfWIf^m 
ealut  pubfic. 

>  Fait  au  comité,  ce  27  jaimer  1795,  l'an  U«  de  la  Bépribiî- 
que.  Signé,  BaufAU) ,  Bazirb,  Legbrmk^  Qnnn»  KoRTAirri 
BuAxps ,  hoKAiiD,  Lasoubob  ,  Chabot.  —  Pour  co|^  œnforiM 
à  Torigpnal.  Signé,  Tallibk ,  aecrécaire.  » 

29  jmwUr.  ^  t  ChaQveUD,.aoibaasadeiir  de  Fnmee  à  Lomlres, 
est  arme  cette  nuit  en  cette  Tille,  i  (Poiriofe  Fmçais  do'SO) 
^  Le  mâme  numéro  de  ce  journal ,  rea£eroie.rextraii8iiifani  de 
Gorsas. 

€  AvU  fraternel  qui  notu  est  communiqué  pat  un  ami  de  la 
liberté. 

>  Si  Toua  ne  craignes  la  loi,  craignez  du  moina  le  Cmmiéde 
mirvdllanee  des  Douxe, 

»  Il  voit  tout  y  il  entend  lottf ,  il  est  préêent  partout. 

»  Un  mandat  d'amener  a  été  lancé,  il  y  a  deux  joura,  contie 
le  libraire  de  la  Chronique.  On  lui  écrit  i  quatre  bemrea  du  soir  ; 
il  faut  qu'il  soit  rendu  à  sept  heures  pour  attendre  jusqu'à  neuf. 

»  Enfin  Faudience  s'ouvre.  Gamery  est  introduit.  Un  des  juges 
dit  tout  bas  à  son  camarade  :  JN'est-ce  pas  celui  qui  vend  le  noHÎ 
(Voir  plus  bas.)  Oui,  oui  ;  ntais  n'en  parions  pas,  il  le  ferait 
dumter  dans  les  rues. 

»  Bazire  commençait  Tinterrogatoire.  —  Je  demande ,  dit  la 
Ubraire  à  soumettre  une  réflexion  à  la  chambre.  Mon  journal  ne 
me  regarde  que  pour  les  fautes  typographiques  tout  au  plus. 
Qinnt  aux  réflexions  et  aux  tours  de  la  phrase,  ce  sont  les  ré- 
dacteurs qui  TOUS  doivent  leurs  comptes.  —  Quels  sont  ces  gens- 
là?  réplique  un  de  ces  messiears.  —  C'est  un  nonmié  Gondoroet, 
et  un  nommé  Babaut.  -^  Qu'on  les  ftsse  venir.  Aux  veixl  ans 
vota;/ Tallinn  rédige  le  décret. 

»  Garnery  est  conduit  jusqu'à  hi  porte  par  un  des  l^gislaieurs 
en  chambre f  qui  dit  à  huit  gendarmes  :  Laissez-je  sortir,  ilesiËr 
are* 

«  Cemoi  pouvait  effrayer  ceux  qui  savent  quelle  signification  il 


Digitized  by  VjOOQIC 


lAiVTiEB  (  1795  ).  461 

«liit  fe  S  aqpl«ym.  Mm  lôat  a  bien  diMgë  ;  k 
TeilbBce  ea  en  la  praire.  Non,  citoyens,  Tona  n'aTes  ploa  la  lie 
i  perdre;  OMôi  alteodez-vcHit  qoe  quaid  inm  boutiques  seront 
feraiëes  tel  sorvefllûDt  peut  vous  appeler,  et  même  vos  femmes, 
s'a  a  besoin  d'elles.» 

Lenoêt  dont  il  estqnestioll  dans  cet  avis  est  une  dianson  con- 
tre  eertains  oonventionnels.'  Voici  mue  note  du  PoÊriote  Frtmçai$ 
aa  bas  de  la  citation  préeédenie.  <  On  menace  de  Ciire  des  pmir* 
miles  à  roccasion  de  ce  noêl<  Pour  que  la  justice  de  ces  messieurs 
ne  £»Mgue  pas,  je  dëdare  que  c'est  uoi  fui  m  ncîf  Couiewr.  -^ 
J.  M.  GIrey.  »  La  CAroaifiie  de  Partie  n.  H,  dte  ces  couplets  si 
bien  iaiu  c  pour  verser  (e  ridicule  sur  les  feux  patrrotes.  » 
D*abord  ce  sont  tons  les  rois  qui  se  retirent  dans  le  ciel ,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  eux  sur  la  terre;  mais  Jésus- 
Christ,  qui  est  le  cbef  des  smis-eulottes ,  refase  de  les  recevoir. 
Alors: 

Aïs  te  llo«iY«ei#  Ile  Chctrfrvf  • 

Lci  roii  partent  Leur  pisee 

EftranplteaoKitôt. 

Jénsadllagrlniaee, 

Yojaot  arec  Gliibot 
LrparU  cùréeUet,  eoûemi  dei  deipolei, 
Qoi  lai  pourailt  airac  ardanr, 
Midf  pour  être  leor  inoocHear 

Et  gagner  lem  colottei. 

JémeratfoérPilate 

Sitôt  qo'QTit  Danton; 

Joaaph ,  frtno  démocrate, 

La  mamlit  aani  fiiçoik 
La  «iiito  Ytarge  eut  paor,  apenetaat  Rofère; 
Le  toof  fit  Legêndré  et  bangto. 
L'Ina  fit  BWaod,  et  tnmbte 

Four  eon  ftiin  t  es  Htière. 

StfMdaeeedéfOtei, 

Deiaeoorealoiiréy 

Le  dtea  dee  mu-eniottea, 

BjcAaipteRe ,  cal  eotfé. 
Je  voua  dénoMe  tooi  •  eria  rorateor  blétoe  ; 
Jëeni  »  aa  eont  dei  inlrigaai, 
Ui  la  pradigneot  nn  enaeni 

Qui  n^aetdâ  qa'à  noi-mêrae. 
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TfnlpttidiftQNviini, 

Jofeph  TilDetmooIiii.  { 

Ah  !  bonjour,  cher  éonfrèn» 

Lpiltttofvalipltik 
Ah  l  bonjour,  cher  patron,  lof  rë|K»dii  Cnfli^* 
'^  '  (Qtatlt..lIàb»dfm]ilahiehûiireor*!  ' 

Qoi  pourrait  peindre  la  tamnr   - 

|>elafafaiteftiitUl0U, 

mnitCfitveiwAwn» 

Le  bon  Dieu,  briaaotin^ 

De  ta  mère  éperdue 

3e  ctG|ie  di|M  le  •effi« 
Père  Éternel ,  dit-il ,  quel  èta«  épopfantoble  I 
'"' Alkt  fiàs-'le  rentrer  en  enfers  '       '    ' 

Pour  m'euToyer  le  .diaUe. 

Pw  ma  liarba,  ^  eil  ^fl^l. 
Dit  Chabot;  et  soudain 
tllanoeillApQCelle    ' 
Uopoiv4-«9U#pwh. 
Queb  août  ▼«  ennemiaP  cria-l-il  »  ô  Marie; 
Je  mil  grand  frère  MureOiant, 
£tx«f^|eiM$4ViMliA 
Coffrer  à  l'Abbaye. 

Tu  parlea  comme  çn  Itffe , 

Interrompit  Panii; 

Vite»  allonf  y  ^n'ofi  lei  lifte 

A  COI  braTea  amii. 
Un  beau  loir  noua  pouirroni,  pw^  <U|«^ 
En  ftiire  an  petit  io](ylémeot 
Au  deux  septembre»  iour  ohar^ynl. 

Jour  bi«i  cher  à  nôtre  ame. 

Mais  qui  parait  eiifiite  f 

C'est  QqpfîrimtverifZ, 

Espion  y  paraât^ 

f^fQC€d'ltraeli\). 
D'un  bon  dîné,  dit-il,  pi^  Je  ^  m |]fste; 
Hâies-foos  de  me  1^  donnef^ 
Qui  ne  donne  pat  à  diner 

Est  un  fédéraliste/ 

Emigré,  démocrate, 
Feuiilanc,  républicain. 
Fougueux  anstowate. 
Et  cordelier  enOn.  \ 


(I)  tipesrions  de  Ooota»  (  AMi  ^  te  Chroié)^ 
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'    poipioe  d'eq|»rU»  grand  tôt,  ebarmaDt,  iniiipportalilt... 
Mais  déjà  chacmi,  à  ces  traiU , 
S'écrie:  c  Ahl  ToUàLuraguali.  » 
On  le  yit  dans  rétable. 

youaaDisi.danarétatde, 
YoQi  fûtes,  ô  Merlin  ! 
0  Robert  admirable! 
BentaboUe  divin  I 
Ciel  !  entre  des  larrons  s'il  faut  que  je  périsse , 
Dit  Bien ,  je  subirai  mon  sort; 
Maii  c'est  trop  tftt  aTant  nuiJBQrt 
Commencer  mon  sappliœ. 

Maisl'oiibliaisBaiise, 

Tallien ,  Rnamps ,  Fréron , 

Saint-André,  qvej'admifey 

DéoMMtliène-Boiu^n. 
Tons,  Gbâles ,  toos  ,  Simon ,  et  tous,  Montantt  l'étiqne , 
Kt  toi ,  paotre  Dobois-Graneé» 
Par  les  brissotina  reponasé» 

Et  oordelier  par  piqae. 

Un  couple  dramatique 

Marcbe  après  tlmriot' : 

Cest  Fibre  le  cemé^iM 

Et  le  lo&fv  Gollot. 
Pour  bercer  FEofant  Dien ,  Gollot  lit  rinconnue  (i); 
On  ailSe,  on  beflto,  l'on  s^endort. 
Et  l'Ane  senl  veillait  encor 

Qaand  la  pièce  fat  Ine. 

30  jimmr.  •—  i  L'ex-mîoiatre»  Lacoste ,  decnétë  d'accus^tioii» 
a  été  acquiué  par  le  tribunal  crimind  de  Paria.  » 

Sl/ofivkr.  —  c  Le  change  n'a  pas  baissé  aujourd'hui;  il  cal 
resté  i  15»  quoiqu'on  ait  appris  à  te  Bourse  qu'on  devaic  propo- 
ser à  la  Convention  une  émission  considérable  d'assignats  wu-^ 
Teaax  et  la  déclaration  de  guerre  à  T  Angleterre.  Gelait  doit  pitMN 
ver  que  lesbravesFrançais  sont  bien  loin  de  désespérer ,  malgré  la 
coalition  de  tous  les  rois  de  TEurope. 

s  Un  bruit  s'est  répfupid4  \  Lopdr^  f)4f  P^yopurier  devait  être 
élevé  au  ministère ,  et  ce  bruit  a  fait  tomber  les  fonds  d'un  pour 
«eol.  —  h^  fonds  des  Indes  orientale  qyt  perdu  dix  poffir  opnt 
depoif  quelqaes  jours.  On  attribue  oeti(e  baisse  91  la  /c^rtiti)4^44 

(1  )  Pièoe  trèi-lnooonae  de  Ck)Uot-d'Herbois.  (Aote  de  la  Cbronique. } 
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la  gaerx'e.  *  (  Patriote  FrançaU,  n.  MCGLXVIII,  IfCCLXIX.  ) 
Nous  croyons  devoir  terminer  notre  chronique  de  Puis  ptr 
une  explication  des  difficultés  élevées  par  la  municipalité  sur  ks 
certificats  de  civisme  délivrés  ou  à  délivrer  aux  notaires  de  la  ca« 
pitale.  La  partie  officielle  de  ces  contestations  est  consignée  plus 
haut  dans  le  procès-verbàl  de  la  Commune  du  25  janvier. 

Trois  lois  formelles  étaient  la  matière  et  le  prétexte  de  k  fief' 
mentation  'qui  agitait  les  sections  àe  Paris  au  sujet  des  certificats 
de  civisme.  La  première,  en  date  du  8  septembre  1793,  porte 
textuellement  que  les  pétitions  des  Huit-mille  et  des  Yfaigt-miUe 
seront  mises  au  néant ,  etmdou^  que  l'original  sera  brûlé.  La  se- 
conde est  un  décret  de  la  Convention  en  date  du  i^  novembre, 
qui  exige  de  'tout  notaire ,  entrant  en  fonctions ,  un  certificat  de 
civisme.  On  avait  étendu  cette  clause  aux  avoués,  hommes  de 
loi ,  etc.  Le  troisième  décret ,  en  date  du  39  de  ce  mois,  vent  qne 
les  conseils-généraux  des  communes  ne  soient  pas  tenus  de  dé- 
darer  le  motif  de  leur  refus  d'un  certificat  de  civisme ,  non  plus 
que  les  directoires  de  département  et  de  district. 

On  voit  que  ce  dernier  décret  annulait  le  premier,  et  que  ks  si- 
gnataires des  pétitions  anticiviques  n'étaient  plus  protégés  par  k 
loi  du  8  septembre,  puisqu'on  pouvait  s'abstenir  de  motiver  le  re« 
fas  dn  certificat.  Or  les  notaires  étaient  particulièrement  exposés 
à  ce  refus»  car  sur  cent  treize,  quatone  seukment  n'avaient  point 
prêté  les  mains  aux  deux  pétitions  dont  il  s'agit.  On  n'a  point  ou- 
blié que  eeik  des  Huit  mille  fut  présaitée,  en  juin  1792,  contre 
k  profet  de  fédération  du  ministre  Servan,  et  oeiks des  Vingt 
wik  contre  k  journée  du  SO  juin. 


COUP  DHXIL  SUR  LA  FEES». 

La  hnte  entre  ks  Girondins  et  ks  Jacobins  ne  fut  point  à 
beaucoup  près  ni  aussi  active  ni  aussi  acharnée  dans  k  presse 
qu'à  la  tribune  de  la  Convention.  Les  dâ>ats  de  cette  assemblée 
dominent  et  écrasent  toute  b  polémique.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs 
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par  des  articles  spëciaox,  que  les  fraOles  des  divers  partis  se 
font  la  guerre.  Les  oomptes  rendus  des  séances  de  la  Convention , 
sont  maintenant  le  cadre  habituel  des  attaques  et  des  conflits  de 
toole  espèce ,  entre  les  deux  opinions  rivales. 

Chacune  de  oes  opinions  se  divise  en  une  muHitnde  de 
nuances  qui  ne  sont  retenues  dans  la  même  unité  que  par  un 
danger  commun.  Ou  sent  que  si  la  Gircmde  triomphait  le 
grrape  qu'elle  dirige  se  déchirerait  en  hostilités  imfdacables ,  et 
que  les  royalistes  purs,  les  monarchiens  et  les  feuillans  lèveraient 
ausMtftleurs  bamiières  respectives ,  contre  celle  qd'ib  ént  provi* 
soirementadoplée,  il  en  est  de  même  des  Jacobins.  Les  nuances 
polUiques  n*ont  point  de  ce  cAté  un  lieu  plus  solkle^  Lorsque 
l'obstacle  contre  lequel  elles  sont  oonjurées  aura  été  renversé, 
on  sent  aussi  que  le  Taisceau  se  brisera ,  et  que  les  élémens  dont 
il  se  compose  se  heurteront  en  des  réactions  violentes. 

Mais  à  mesure  que  le  moment  d'une  bataille  décisive  approché, 
de  part  et  d'aulre  les  rangs  se  serrent ,  les  divers  intérêts  se  con- 
fondent, et  dans  les  deux  camps  ennemis  tout  autre  sentiment  est 
saoîfié,  ici  à  la  haine  pour  les  Jacobins ,  là  k  la  hame  pour  les 
Girondins.  Le  jour  même  oh  Louis  XVIestmis  à  mort,  les  hom- 
mes qui  se  partagent  la  Conventi<m  s'aperçoivent  d^à  que  Tea- 
fÊOt  intermédiah*e  est  vide.  Après  une  véritable  mêlée  dedémm- 
dations  et  d'injures»  après  que  Péiion  invitant  à  k  fraternité  a 
été  accueilli  par  unegrâe  de  sarcasmes  et  de  personnalités,  cha- 
ennse  retire  dans  une  circonspection  pleine  de  méiance  et  de 
menaces,  avec  la  certitude  que  désormais  tons  les  coups  portent 
et  blessent. 

Le  Moniteur  suffit  pour  juger  cette  attitude.  Dans  une  seole 
circonstance,  son  bulletin  parlementaire  a  besoin  d'être  complété. 
Nous  voulons  parler  de  la  séance  du  vingt-quatre  janvier ,  oh 
Rabaut  fut  nommé  président.  La  feuiUe  ofificielle  ne  dit  rien  qm 
paiMe  faire  soupçonner  qce  la  Convention  fut  très-agitée  dana 
cette  séance  de  nuit.  Voici  comment  la  presse  Girondine  et  h 
presse  do  la  Montagne  s'expriment  à  cet  égard« 

f  Noos  ne  devons  pits  pMser  soM  eileiice  la  condahe  teoM 

?  •  IXIITi  W 
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par  les  cbe£s  d^8  agit^ieors  àmt  la  f^irie  au  viogNinatre.  D  ob* 
ppjTte  4^  cooUnupr  4  le»  sigoîil^r  dan^  k»  d^fHurtemeBt ,  afin  <pie 
las  Ixm  citçyeo^  apprenaçot  i  comiattre  quels  sont  oaox  qui  lUfr* 
honorent  la  Contention ,  quels  ^Qot  ceux  qpi  retardent  ses  trt* 
v|uix»  Cof  bon^ynes,  imaginant  qu'ils  pouvaient  espérer  un 
fr4oqii>he  complet  »  fv^ient  cru  pouvoir  ibrm^  un  bureau  à  laar 
Êmtaisie;  dé^espér^  da  voir  élever  Rabaud  au  fii|iteuil  iUs  «tt 
mulUplié  les  ctiicanest  les  scandales ,  les  insolences»  Mité  Raband 
de  coquin,  de  scélérat.  Le  président  Guadet ,  a  élé  obligé  deux 
fois  de  se  couvrir.  Grâces  à  son  inébranlable  formété,  Tordre  a 
été  r§tablifi>  Babaud  a  été  mainteua ,  et  les  noms  de  Julien ,  da 
l^an-^pp ,  de  Bentaboli^,  etc.»  etc.,  ontété  iasçrits  avec  censura 
an  procès-verbjil*  i  (Patriote  fnmçaii^  n"*  MGCLXXIU.) 

JLe  journal  de  Marat,  n""  CIX»  dit:  c  )^es  députés  amis  de  la 
paix  s'étaient  flattés  que  toutes  les  dissensions  qui  ont  divisé 
j[ii6qii'ici  If  sénat  de  1^  nation  se  seraient  éteintes  sur  la  tombe 
de  Lepelle^er.  Yaine  attente;  le  soir  mâme  de  son  enterrement, 
elles  ont  éclaté  avec  fureur  au  sujet  de  la  nomination  d'un  qou* 
V^u  président;  aucune  des  marques  de  mépris  et  de  haine,  que 
left  ^m  sairtis  ont  coutume  de  se  prodiguer ,  n'a  été  épargnée* 
Grâce  au  défaut  de  zèle  des  patriot^,  tcop  sujets  à  s'oublier  à 
table  au  lieu  d'être  à  leur  poste ,  les  suppôts  de  la  fiiction 
Vpyatiste  on  des  hommes  d'état,  ont  porté  au  feuteoil  un  de  leurs 
V  a^T^^^  coiistre-févolutionnaires,  Babaut  de  Saint-Étienne,  qui 
:|  été  éti)  à  une  majorifé  absolue  de  cent  soixante-seize  voix  oen« 
tfç  cçnt  quarante^deux.  On  voit  par  là  que  l'assemblée  était  dé* 
sorte.  » 

Nous  le  r^étons:  La  presse  presque  toute  entià*e  est  dr- 
cQBScriie  au  compte  rendu  des  séances  de  la  Convention^  Faucbet 
(^s  son  Jmtnal  des  amis  y  Robespierre  dans  ses  lettres  à  ses 
qommettaos  analysent  simplement  les  débats  parlementaires, 
f  arfsi  le  petit  nombre  des  articles  de  fonds ,  les  seuls  dignes  de 
r^n^rque  sont  ceux  publiés  par  Rabaut  sur  l'égalité ,  dans  la 
Chromque  de  Paris.  |i  y  affirme  |'égali|é  dei^  for|nnes ,  et  doi»a# 
fin%l  les  moyens  d'opérer  oette  Révol«)iop, 

Digitized  by  VjOOQIC 


jANn«a(1795).  467 

f  On  De  peut  ja^s  obtenir  œite  égalité  par  la  force,  il  iant  donc 

tàdher  de  l'obtenir  des  lois ,  et  les  diarger  de  deax  choses  :  l""  de 

6ire  le  partage  le  plus  égal  des  fortunes;  3»  de  créer  des  lois 

pour  le  maintenir,  et  pour  prévenir  les  inégalités  futures. 

4  Pour  fair^  ce  partage  égal ,  il  faut  considérer  ^^  lès  diverses 
eap^ces  dç  propriétés  j  2*  les  divei^  espèces  d Industries  ;  3«  les 
moyens  de  1^  répartir;  4"*  l'étendue  de'pays;  S*  la  multitiide 
dtiomnes  sur  ksqneb  ellefr  doivent  être  réparties. 

•  Le  législateur  devra  marcher  à  son  but  par  des  iaslitutions 
morales»  et  par  des  lois  précises  sur  {a  quantité  de  richesses  que 
le^  citoyens  peuvent  posséder ,  ou  par  des  lois  qu|  en  règlent  l'u- 
sage de  manière  l""  à  rendre  le  superflu  mutile  à  celui  qui  pos« 
sède;  ^  de  le  faire  tourner  à  l'avantage  de  celui  qui  en  manque; 
3*  de  le  £ure  tourner  au  profiltle  la  société. 

•  Ib  législateur  peut  encore  établir  des  lois  précises ,  sur  le 
maximum  de  fortune  qu'un  homme  peut  posséder,  et  au-delà, 
dqqud  la  société  prend  sa  plarce  et  jouii  de  son  droit.  *--  Quant 
aux  loi^  à  faire  sur  les  |iériuiges>,  star  les  testamens ,  sur  les  dois, 
sur  jes  donations,  je  n'en  parle  pas  ;  tout  le  monde  sait  cela.  » 
(Chronique  de  Paris  fWlLVS^é} 

Q(Bd#rer ,  combat  cette  doctrine  dans  \%  n""  XXUI  du  /otimat 
4e  Paris.  Il  s'élève  surtout  contre  le  Maximum ,  disant  qu'une 
telle  mesure  ne  serait  pas  pour  «  l'égalité  da^s  l'abondance,  dans 
la  rfshensse ,  dana  la  prospérité  générale ,  mais  pour  l'égalité  dans 
)|i  nitsèipe  «  pour  l'éçaiité  dans  la  famine ,  pour  l'égalité  dans  la 
ruine  univei*selle.  >  Du  reste,  la  lettre  de  Rœderer  est  pleine  de 
courtoisie  pour  ^on  c  cher  ex-coUèguè  ,>  et  il  la  termine  par 
ces  mot^  :  <  Pardonnes«-moi  d'entrer  si  vite  avec  vous;  je  ne  mé^ 
riterai  pas  ce  repiroche.de  la  part  de  tout  le  monde.  » 

Le  journal  de  Marat  est  le  seul  qui  renferme  des  détails  extra* 
par^meats^iresd'u^i  grand  intérêt.  Nous  allons  recueillir  les  griefs 
qu'il  publie  coAtre  Dumonrier ,  We^termann  et  Santerre.  Nou& 
^ouneuperons  par  transcrire  le  portrait  qu'i^  nous  fait  de  iui«» 
mlàiç  dans,  son  f  XGVIU. 
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•  Porirait  de  l'Ami  du  peuple  tracé  par  luirmême. 

>  Je  demande  pardon  à  mes  lecteurs  si  je  les  entretiens  âa« 
jourd*hui  de  moi;  ce  n'est  ni  amoar-profH^e ,  ni  fiitnitë»  mais 
simple  dësir  de  mieux  serrir  la  chose  pubKqne.  Comment  me 
faire  un  crime  de  me  montrer  tel  que  je  suis,  lorsque  les  ennemb 
(le  la  liberté  ne  cessent  de  me  dénigrer ,  en  me  reprësratant 
comme  un  cerveau  brûlé,  un  rêveur,  un  fou,  ou  conmie  un  an- 
thropophage ,  un  tigre  altéré  de  sang,  un  monstre  qui  ne  respire 
que  le  carnage ,  et  cela  pour  inspirer  TefFroi  à  Fouîe  de  moa 
nom,  et  empêcher  le  bien  que  je  voudrais,  que  je  pourrais  £aire. 

*  Né  avec  une  ame  sensible ,  une  imagination  de  feu ,  an  ca- 
ractère bouillant,  franc ,  tenace  ;  un  esprit  droit,  un  coeur  ouvert 
à  toutes  les  passions  exaltées ,  et  sâ^îout  à  Tamour  de  la  gl<nre, 
je  n'ai  jamais  rien  fiiit  pour  altérer  ou  détruire  ces  dons  de  la  na- 
ture ,  et  j'ai  tout  fait  pour  les  cultiver* 

»  Par  un  bonheur  peu  commun ,  f  ai  eu  l'avantage  de  re- 
oevoir  une  éducation  très-soignée  dans  la  maison  patenieile ,  d^é- 
chapper  à  toutes  les  habitudes  vicieuses  de  Tenfanoe,  qui  éner- 
vent et  dégradent  l'homme,  d'éviter  tous  les  écarts  de  la  jeunesse» 
et  d'arriver  à  là  virilité  sans  m'étre  jamais  abandonné  i  k 
fougue  des  passions  ;  j'étais  vierge  à  vingt-etun  an,  et  di^à  j'étais 
depuis  long-temps  livré  à  la  méditation  du  cabinet. 

>  La  seule  passion  qui  dévorait  mon  ame  était  Farnoor  de  la 
gloire ,  mais  ce  n'était  encore  qu'un  feu  qui  couvait  sous  h 
cendre. 

»  C'est  de  la  nature  que  je  tiens  la  trempe  de  mon  ame,  mais 
c*est  à  ma  mère  que  je  dois  le  développement  de  mon  caractère  ; 
car  mon  père  n'aspira  jamais  à  faire  autre  chose  de  moi  qu'un 
savant. 

>  Cette  femme  respectable  dont  je  déplore  encore  la  perte , 
cultiva  mes  premiers  ans  ;  die  seule  fit  éclore  dans  mon  cœur  la 
philanthropie,  l'amour  de  la  justice  et  de  la  gloire  ;  sentimens 
précieux!  bientôt  ils  sont  devenus  les  seules  passions  qui  dèi 
lors  ont  fixé  iei  deftinées  de  ma  vie.  C'eat  par  me$  maina  qu'elie 
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friiait  pasier  les  secours  qu'elle  donnait  aox  indigens,  et  le  ton 
d'intérêt  qu'elle  mettait  en  kor  parlant  m'inspira  celui  dont  elle 
était  animée. 

9  L'amour  des  hommes  est  la  base  de  l'amour  de  la  justice; 
car  l'idée  du  juste  ne  se  développe  pas  moins  par  le  sentiment 
que  par  la  raison.  J'avais  déjà  le  sens  moral  développé  à  huit 
ans  :  ii  cet  Age  je  ne  pouvais  soutenir  la  vue  des  mauvais  trai- 
lemens  exercés  contre  autrai  ;  l'aspect  d'une  cruauté  me  sou- 
levait d'indignation ,  et  toujours  le  spectacle  d'une  injustice  fit 
bondir  mon  cœur  comme  le  sentiment  d'un  outrage  personnel. 

•  Pendant  mes  premières  années  »  mon  physique  était  très-dé- 
bile, aussi  n'ai«je  connu  ni  la  pétulance ,  ni  i'étourderie»  niJes 
jeux  de  l'enfimce.  Docile  et  jippltqué  »  mes  maîtres  obtenaient 
tout  de  moi  par  la  douceur.  Je  n'ai  jamais  été  ^àAûé  qu'une  fois  » 
et  le  ressentiment  d'uiie  humiliation  injuste  fit  en  moi  une  si  forte 
impression  qu'il  fut  impossible  de  me  ramener  sons  la  Bfrule  de 
mon  instituteur  ;  je  restai  deux  jours  entiers  sans  vouloir  pren- 
dre aucune  nourriture  :  j'avais  alors  onze  ans;  on  jugera  de  la 
jférmeté  de  mon  caractère  à  cet  Age  par  ce  seul  trail.  Mes  parens 
n'ayant  pu  me  £ùre  fléchir,  et  l'autorité  paternelle  se  croyant 
compromise,  je  fus  renfermé  dans  une  chambre  :  ne  pouvant  ré- 
sister à  l'indignation  qui  me  suffoquait ,  j'ouvris  la  croisée ,  et  je 
me  précipitai  dans  la  rue,  heureusement  la  croisée  n'était  pas 
élevée  ;  mais  je  ne  laissai  pas  de  me  blesser  violemment  dans  la 
chdte;  j'en  porte  encore  la  cicatrice  au  front. 

»  Les  hommes  légers  qui  me  reprochent  d'être  une  tête  ver- 
ront ici  que  je  l'ai  été  de  bonne  heure;  mais  ce  qu'ils  refuseront 
peut-être  de  croire,  c'est  que  dès  mon  bas  âge  j'ai  été  dévoré  de 
l'amour  de  la  gloire ,  passion  qui  changea  souvent  d'objets  dans 
les  diverses  périodes  de  ma  vie ,  mais  qui  ne  m'a  jamais  quitté  un. 
instant.  A  cinq  ans ,  j'aurais  voulu  éire  maiti*e  d'école  ;  à  quinze 
ans,  profrâseur  ;  auteur  à  dix-huit  ;  génie  créateur  à  vingt,  comme 
j'ambitionne  aujourd'hui  la  gloire  de  m'immoler  pour  la  patrie. 

»  Voilà  ce  que  m'a  finit  la  nature  et  les  leçons  de  mon  enfonce  ; 
les  drconstancei  et  mes  réflexions  ont  foit  le  reste.  Citais  r^échi 
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à  quinze  ans,  observateur  à  dix-huit,  penseur  à  vingt  et  un.  Dès 
rage  de  dix  ans,  j'ai  contracté  l'habitude  de  la  vie  studieuse;  le 
travail  de  Tesprit  est  devenu  pour  moi  un  véritable  besoin,  même 
dans  une  maladie,  et  mes  plus  doux  plaisirs,  je  lesaiiroovés 
dans  la  méditation ,  dans  cesmomens  paisibles  on  Tame  contem- 
ple avec  admiration  la  magnificence  du  spectacle  de  la  nature,  ci, 
lorsque  repliée  sur  elle-même ,  elle  s'emble  s'écouter  en  silence^, 
peser  à  la  balance  du  bonheur  la  vanité  des  grandeurs  humaines, 
percer  le  sombre  avenir,  chercher  Thomme  au-delà  du  tombeau , 
et  porter  une  inquiète  curiosité  sur  ses  destinées  éternelles. 

»  A  part  le  petit  nombre  des  années  que  j'ai  consacrées  i 
rétude  de  la  médecine,  j'en  ai  passé  vingt-cinq  dans  la  retraite  à 
la  lecture  des  meilleurs  ouvrages,  à  des  recherches  profondes,  et 
dans  la  méditation.  Je  crois  avoir  épuisé  à  peu  près  toutes  les 
combinaisons  de  l'esprit  humain  sur  la  morale ,  la  philosophie  et 
Ta  politique,  pour  en  recueillir  les  meilleurs  résultats.  J'ai  huit 
volumes  de  recherches  métaphysiques ,  anatomiques  et  physio- 
logiques sur  l'homme.  J'en  ai  vingt  de  découvertes  sur  les  dîflK- 
rentes  branches  de  la  physique  ;  plusieurs  sont  publia  depuis 
long-temps ,  les  autres  sont  dans  un  carton.  J'ai  porté  dans  mon 
cabinet  le  désir  sincère  d'être  utile  à  l'humanité ,  un  saint  respect 
pour  la  vérité,  le  sentiment  des  bornes  de  l'humaine  sagesse,  et 
ma  passion  dominante  de  l'amour  de  la  gloire;  c'est  elle  seule  qui 
a  décidé  du  choix  des  matières  que  j'ai  traitées,  et  qui  m'a  fait  con- 
stamment rejeter  tout  sujet  sur  lequel  je  ne  pouvais  pas  me  pnt- 
mettre  (Farriver  au  vrai,  à  de  grands  résultats ,  et  d'être  origi- 
nal ;  car  je  ne  puis  me  résoudre  à  remanier  un  sujet  bien  traité,  ai 
à  ressasser  les  ouvrages  des  autres. 

>  J'oserais  me  flatter  de  n'avoir  pas  manqué  mon  but  à  en  ja- 
ger  par  l'indigne  persécution  que  n^a  cessé  de  me  foire ,  pondant 
dix  années,  l'Académie  royale  des  Sciences,  lorsqu'elle  se  fut  as- 
surée que  mes  découvertes  sur  la  lumière  renversaient  ses  tra- 
vaux depuis  un  siècle ,  et  que  je  me  souciais  fort  peu  d'entrer 
dans  son  sein.  Gomme  les  d'AIembert ,  les  Caritat  (Cbndôrdet), 
les  Leroi,  les  Meunier,  les  Lalahde,  les  Laplace»  lies  Honge, 
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les  Gonni^  k$  LkvoWer  et  les  diariât«iis  de  es  corps  Mfentrfiqoe; 
Yonfaôeat  être  seub  sar  le  chandelier»  et  qif  ib  tettàiettt  Am  tenrs 
mamo  les  trompettes  de  ia  renommée  »  croira«t-on  qa'iis  étaient 
parvenus  à  déprécier  mes  découvertes  dun  l'Ënrope  entière,  à 
sookver  ooatre  moi  tontes  les  sociétés  savantes  et  à  me  fermer 
tons  les  jonrfian  »  an  point  de  n'y  pouvoir  même  foire  annoncer 
le  iHre  de  mes  ouvrages  i  d'être  forcé  de  me  cacher  et  d'avoir 
vn  préte4iom  poiir  leor  faire  approover  qaelqnes-anes  de  mes 
prodoctiMis  (i)« 

9  Je  géMissais  depnfs  cinq  ans  sous  cette  lâche  opIn^eHàion  » 
lorsque  la  Mvoiation  s'annonça  par  la  convocation  des  éiats-gé* 
Mranx.  J^entrevis  bientêt  où  les  choses  en  viendraient,  et  je 
commençai  à  respirer  dans  l'espoir  de  voir  enfin  I  hunKurité  ven* 
gée,  de  côncôvrir.à  rompre  «tes  fers,  et  de  me  mettre  à  ma  place. 
>  Ce  n'était  encore  là  qu'un  beau  rêve;  il  fort  à  la  veiAe  de 
s'évanouir;  une  maladie  cruelle  me  menaçât  d'aller  l'achever 
du»  kl  tombe.  Ne  voulant  pas  quhter  ia  vie  sans  avoir  fiiit  queU 
que  diose  pour  b  liberté,  je  composai  l'offrande  à  la  patrie  soi" 
un  lit  de  douleurs.  Cet  opuscule  eut  beaucoup  de  succès  ;  11  fut 
ooaronné  par  la  société  patriotique  do  Caf  eau ,  et  le  plaisir  que 
feu  ressentis  fut  la  principale  cause  de  mon  rétablissement. 
9  Rendu  à  h  vie ,  je  ne  m'occupai  plus  que  des  moyens  de  ser-^ 

vir  h  csuse  (le  hi  liberté >  ^  Ici  Marat  entie  dan^  tes  détails 

de  M  vie  poliiiqae  dëjàr  connus  de  nos  lecteurs ,  et  termine  sa  biô* 
graphie  de  la  manière  snivante  : 

«Ils  m'accusent  d'être  un  scélérat  vendu  ;  mais  je  pounaiaamas- 
ser  des  milliotos  en  vendant  simplement  mon  silence,  M  je  suis 
dans  b  misère.  J'ai  perdu ,  par  b  révolution ,  mon  éiai^  les  res« 
tas  de  ma  fortune ,  et  il  me  reste  pour  patrimoine  deux  mille  écns 
dfe  dette»  que  m'oat  laissés  les  fripons  à  qui  j'agis  donné  ma 
eimiaDoe,;  qui  ont  abusé  de  mon  nom  et  qui  m'ont  dépouîtté. 
9  l'ar  dévelo|ipé  mon  ame  tant  entièreà  ceux  de.  mes  hocné* 


.  a>€rfl4flft  qm  S» m*ea^^7Wkf  à  Téfud  ^vm  tradMbn  4e  iOp^^n  ds 
Tïewton,  dont  Beaniée  ftit  l'éditenr^  et  qui  fat  jugée  digne  de  TapprobatioD  de 

(I^oiê  de  Marat.) 
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u»  collègues  qui  semblent  ne  demander  que  dé  me  oomidtrei 
fcMid  pour  se  rai^odier  de  moi  et  travailler  enfin  au  bkm  pubik, 
trop  long-temps  oublié  par- les  cmeUes  dissensions  qui  régnent 
dans  rassemblée.  Je  suis  prêt  à  toutes  leseondescendanoèscpiinc 
compromettent  point  le  salut  public,  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
•ation.  Je  n'exige  de  leur  part  que  de  la  bonne  foi  ;  qu'ils  disent 
un  mot ,  et  je  suis  prêt  à  me  concerter  avec  eux  «ur  les  moyens 
d'assurer  la  liberté ,  la  paix  et  le  bonheur  de  la  nation....  ;  nuûf 
si,  abusant  de  ma  confiance,  ils  ne  voulaient  qu'enchaîner  ma 
plume ,  qu'ils  sachent  qu'elle  ne  le  serait  qu'un  instant.  Je  m'em- 
presserais de  les  marquer  du  sceau  de  l'opprobre ,  et  ils  seraient 
mes  premières  victimes,'  car  je  ne  consentirais  jamais  à  tromper 
le  peuple.  • 

— Nous  passons  mamtaiant  aux  diverses  aitaquesde  Marat  con* 
tre  Westermann ,  Dumourier  et  Santerre.  ' 

» ,  Ayant  des  reociéignemens  à  prendre  de  Santerre  sur  lescau- 
ses  du  retardement  d'organisation  des  gardes  nationaux  à  cheval 
de  l'ÉcoIe-Militaice ,  je  me  rendis  avant-hier  à  réut-rnivor  où 
j'étais  attendu  à  dîner.  J'y  trouve  le  commandant-général ,  plu- 
sieurs commandans  de  bataillons,  ses  aides-de-camp ,  et,  ce  qui 
me  surprit  beaucoup,  l'adjudant  général  Westernumn.  Jeue 
doutais  nullement  que  cet  intrigant ,  qui  s'est  introduit  parioot 
pour  capfter  les  esprits  en  iaveur  de  Dumourier,  son  patron» 
n^eùt  été  instruit  que  je  devais  être  tel  jour  chez  Santerre,  et 
qu'il  n'eût  voulu  saisir  cette  occasion  de  me  sonder,  et  de  voir  ce 
qu'il  pourrait  tirer  de  moi.  U  n*est  point  de  <»joleries  qu'il  ne 
m'ait  faites,  et  quoique  Santerre  fût  entre  nous  deux,  il  ne  ces- 
sait de  me  prendre  les  mains  et  de  me  foire  des  compiimens ,  ce 
qui  ne  me  déplaisait  pas  peu.  Gomme  le  sire  croyait  avoir  beau 
jeu ,  il  s'abandonnait  en  étourdi  à  son  bavardage  germanique.  Je 
rabattis  son  caquet  par  une  sortie  sur  le  traître  Dumourier;  mus 
c*était  à  la  fin  du  repas  que  je  lui  réservais  une  leçon  qu'il  n'ou- 
bliera de  sa  vie.  c  Westermann ,  lui  dis-je ,  vous  savez  que  dans 
»  les  jours  de  vottfe  captivité  à  la  Force  j'ai  été  le  seul  qui  ait  osé 
I  prcndro  votre  défense  contre  vos  oppresseurs.  Je  croyais  d^ 
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»  feaàre  un  bon  choyen  opprime  ;  vous  connaissez  ma  franchise  ; 

>  je  me  dois  à  moi-même  la  déclaration  que  je  vais  Tons  ftlre  ; 
»  c'est  qn'aceusë  aojoord'hni  de  plusieurs  bassesses  de  natuft  à 
i  vous  flétrir,  je  rougirais  de  m'étre  trouvé  avec  vous  à  la  même 

>  table,  s'il  était  vrai  que  vous  ne  pussiez  vous  blanchir.  Vous 

>  êtes  accusé  d'avoir  volé  à  plusieurs  reprises  un  grand  nombre 
t  de  pièces  d'argenterie ,  vols  pour  lesquels  vous  avez  jeté  traduit 

•  à  la  Ckmciergerie.  Vous  êtes  accusé  d'avoir  levé  des  contribu* 

>  tîons  sur  les  moines  du  Brabanr  ;  d'avoir  suivi  les  projets  am* 
t  bilieux  de  Dumourier,  et  d'avoir  mis  en  eiécration  le  nom 

>  français  ;  je  vous  somme  de  vous  laver  de  ces  inculpations  fié- 
»  trissantes 

>  Westermann ,  si  vous  étiez  un  simple  particulier,  je  mefe* 
t  nûs  un  devoir  d'étendre  un  voile  charitable  sur  les  écarts  de 

>  votre  vie.  Mais  homme  public  comme  vous  l'êtes ,  mon  devoir 

•  est  de  TOUS  démasquer  complètement ,  et  je  ne  puis  vous  quit- 

>  ter  qu'an  pied  de  Téchafiiud.  •  —  Mon  homme  a  balbutié  de 
nauvaises  excuses  ;  la  compagnie  était  aussi  scandalisée  de  sa  pré* 
tendue  justification  que  contente  de  son  humiliation.  J'avais  pris 
avec  moi  depx  de  mes  collègues  pour  être  témoins  de  mon  explt- 
cstiott  avec  Santerrè  ;  ils  l'ont  éié  de  mes  sommations  à  Wesier- 
mann.  Je  l'ai  laissé  dans  la  confusion  ;  je  le  prie  d'aller  porter  à 
Daaiourier  ma  profession  de  foi. 

c  NauveUei.  <—  Depuis  dix  jours ,  le  grand  général  Dumourier 
a  quhté  son  armée  pour  venir  intriguer  à  Paris.  Il  y  a  huit  jours 
qu'il  tient  des  conciliabules  secrets  chez  sa  nymphe ,  n.  âo ,  rue 
Neuve-Saint-Marc;  chez  celle  de  Barot ,  rue  Bayette ,  maison  du 
vitrier,  au  fond  de  la  cour,  et  chez  celle  de  Rouret ,  n.  8 ,  rue 
d'Orléans-l'Égaiité.  Le  général  Biron  et  tons  les  membres  delaiac- 
tion  y  assistent  régulièrement  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'à 
deux  heures  de  la  nuit.  Le  but  de  ces  conciliabules  esi  de  machiner 
réellement  contre  Pache  et  de  feindre  de  renvoyer  Ro!and.  On 
prétend  qu'il  y  fut  aussi  question  de  gagner  les  naiionaux  des 
départemens  pour  foire  arracher  le  tyran  au  supplice,  {Journal 
lis  la  fiinMquê  frmifaiMê ,  n.  ÏGXVT.  ) 
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;  Dans  on  nninéro  suivantt  Harat  prend  Santerfe  à  partie ,  il 
lai  reproche  d'avoir  élé  iaire  f  éloge  de  Dumonrier  aux  Gorde« 
Itevs,  et  de  reoevoir  son  aide^le-^mp  à  sa  table.  Après  une  sor^ 
lie  vigoareuse  on  il  rappelle  c  qu'il  Ta  trouvé  fiûsant  les  fooctioiiB 

de  laquais  auprès  du  général ,  lorsqu'il  alla  le  réclamer  au  B 

ponr  soustraire  à  sa  tyrannie  les  bataillons  le  MauconseU  et  le  H^ 
fublieam*  »  Marat  continue  ainsi  : 

i  Je  ne  l'aurais  pas  jugé  aussi  sévèrement  si  je  n'avais  des  in- 
cidpatîons  plus  graves  à  lui  Caire  sur  sa  conduite  envers  les 
dragons  de  la  République,  aujourd'hui  les  gardes  natiouanxi 
cheval.  Par  quelle  coupaUe  manie  s'oppo8e>t**il  à  leur  organisa^ 
tion ,  au  mépris  du  décret  qui  l'ordonne  expressément,  et  dil  be^ 
soin  qu'ib  ont  d'être  exercés  ?  Par  quelle  criminelle  audace  cher* 
ehe-t-il  même  i  dissoudre  ce  superbe  corps ,  qui  ooAte  déjà  des 
sommes  ioamenses  à  la  République?  Je  vais  éclairdr  ce  honteux 
mystère. 

f  Santeite  m'a  répondu  que  ce  corps  n'était  t>as  encore  orga* 
nisé  9  parce  qu'il  feUait  que  les  cavaliers  eussent  produit  des  cer* 
tificats  de  civisme»  avant  de  procéder  i  fai  nomination  des  officiers 
d'après  les  ternies  du  déca^et.  Vaine  défaite»  comme  on  va  le  voir. 
Santerre  m'a  dit  qu'il  y  avait  encore  dans  le  corps  nombre  de 
mauvais' sujets  »  de  gardes  du  roi  »  de  souteneurs  de  boucans.  Je 
lui  ai  demandé  des  notes  ;  il  a  fait  mieux,  il  m'en  a  promis,  lai 
et  ses  aides-dercamp.  Vaines  promesses  ;  je  les  ai  sonàmés  ée  oie 
fournir  oe^  notes  ;  ils  ont  gardé  le  silence  et  n'ont  plus  paru.  Sans 
doute^  il  y  a  encore  dans  le  corps  beaoeoup  de  mauvais  sujets^ 
d'escrocs,  de  ^rdes  du  roi ,  de  souteneurs  de  bottcans  ;  surtout 
parmi  les  officiers  :  mais  que  dira-t-on  quand  on  «erra  que  ce 
sont  précisément  ces  scélérats  (1)  que  Santerre  protège,  et  que 
c'est  pour  les  conserver  dans  le  corps,  contrôle  vœu  de  laniasse^ 
qu'il  s'oppose  à  son  organisation.  Voici  des  faits  positifs;  le  ooBh 
mandant  n'aura  pas  le  front  de  les  nier. 

.  CO  Ladix-neaTième  compagnie  ei|  preiqqe  tout  entière  oompoGëe  de  gardei- 
<io-corp8.  Ôi^  Saoterre  a  fait  mettre  aa  cachot  let  bbos  sujet»  qai  demaodaleot 
qu'elle  fût  porgée«  (IWi  U  ÉÊkfé.  ) 
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»  C'est  Santerre  qui  a  nomme  de  son  autorité  privée  Téiat- 
major  de  ce  corps ,  presque  tout  composé  d'aventuriers  flétris.  Sa 
TaDité  soQfFre  aujourd'hui  de  \oir  ses  protégés  menacés  d'être 
expulsés;  aussi  fait-il  tout  au  monde  pour  les  maintenir  en  place, 
dans  Fesporr  que  quelques  événemens,  ou  la  saison  qui  s'avance, 
provoquerait  Tordre  de  fiiire  partir  le  corps  pour  les  frontière 
avant  la  nouvelle  nomination  de  ses  chefs. 

>  Dans  cet  état^major  est  un  aventurier  anglais ,  nommé  New- 
ton, colonel  de  la  première  divfsion;  un  nommé  Sauvigny»  es- 
pion de  police,  colonel  de  la  seconde  division  ;  un  nommé  Baille- 
mond  jeune  (1) ,  étourdi  et*flagofneur  dé  Saoferre ,  colonel  de  la 
troisième  division;  un  nommé  Potel,  escroc  et  souteneur  debor* 
del,  lieutenant-colonel  de  la  première  division;  un  nommé , 
etc.,  etc.,  etc. 

•  Un  choix  aussi  indigne  prouverait  trop  la  stupidité  du  géné- 
ral parisien ,  s'il  n'était  constaté  qu'il  en  connaissait  lui-même  in 
turpitude.  Quand  on  lui  faisait  des  reproches ,  voici  sa  réponse  : 
c  Les  êouteneuri  de  jeiujé  et  de  cdtlns  se  battent  mieux  que  des 
faiseurs  de  capuànadcs.  t  Ni  capucins,  ni  maquereaux,  mons  San- 
terre, si  vous  le  voulez  bien,  ces  messieurs  sont  également  des 

»  Voos  en  avez  un  bel. exemple  tout  récent  sous  les  yeux,  dans 
ies  105«  et  104"  réjjîmens  de  lignes  qui  ont  été  composée  des  chas- 
seurs des  barrières  de  I^aris ,  car  ces  régimens  ayant  lâché  pied 
dans  plusieurs  affaires  contre  les  Autrichiens,  ont  été  forcés  de 
quitter  Tarmée  et  de  se  dissoudre.  C'est  d'eux  qu'ont  été  tirés 
ces  prétendus  gardes  françaises,  dont  le  comité  militaire,  presque 
.tout  aristocrate,  a  formé  des  compagnies  de  gendarmes  dans  la 
séance  de  samedi  dernier  (12  janvier).  Or,  qui  ignore  que  lès 
'  chasseurs  des  barrières  étaient  presque  tous  des  escrocs ,  des  ta- 
pageurs ,  des  contrebandiers ,  des  assassins,  des  brigands. 

eommande ,  a^ec  les  bous  sajets  des  deax  aatrei  :  il  leur  a  propoaié  de  se  rendre 
en  nouibra  égal  aa  Champ-de-Man,  et  d'en  Téah*  an  intAns,  Et  vottà  rofflclér 
^ttMMv  916  Itatene  •  JBiièla  léle  d'iBll  14giim  pORT  aétaidr«  Il  1^^ 

(,N9UàeMarat.) 
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»  Ce  ii*€si  pas  tout.  Santerre,  désespënuit  de  aomneitre  ks 
bons  patriotes  de  ce  corps,  a  fiait  recruter  parmi  eux  par  dea  ottr 
ciers  des  compagnies  franches»  et  cela  dans  le  dessein  de  le  dis» 
soudre.  La  septième  compagnie»  sentant  combien  die  était  Maée 
par  son  capitaine,  le  nommé  Carelte»  intime  de  Santerre  (c*eit 
ce  Careite  qui  a  figuré  si  honteusement  dans  fafiaire  des  sucres 
du  iaubourg  Saint-Marcel),  a  nommé  des  oonunissaires  pour 
constater  les  inculpations  portées  contre  lui,  comme  fauteur  des 
infidélités  des  fournisseurs.  Garette,  foisant  contre  fortune  bon 
cœur,  s'est  présenté  au  quartier-général,  et  a  dit  qu'il  venait  se 
consigner  pour  qu'on  le  jugeât.  Qu'a  fait  Santerre?  U  a  prélenda 
que  la  compagnie  avait  consigné  son  capitaine,  il  Ta  menacée  de 
la  licencier»  et  il  a  fait  mettre  aux  arrêts  les  commissaires  vérifi- 
cateurs des  friponneries  des  fournisseurs. 

»  II  me  reste  encore  une  observation  à  faire.  On  sait  que  le 
corps  des  gardes  nationaux  à  cheval  coûte  immensément  à  la  Ré- 
publique. On  accuse  les  fournisseurs  protégés  par  Santerre  d'a- 
voir commis  d'énormes  friponneries,  et  d'engager  Santerre  i 
dissoudre  le  corps  pour  cacher  leurs  brigandages.  >  (JmmuU  de 
la  république  française,  n.  XGXIX.) 

Le  numéro  G  VI  renferme  une  violente  diatribe  contre  Dumou- 
rier.  Comme  elle  ne  roule  point  sur  des  fiiits  nouveaux ,  noua  ne 
jugeons  pas  devoir  la  transcrire.  Westermann,  lancé  par  la  dé- 
nonciation que  nous  venons  de  rapporter»  fit  publier  l'avis  suivant 
que  Marat  insère  aussi  dans  sa  feuille. 

c  AVIS.  —  Le  citoyen  We&termann ,  adjudant-général  de  l'ar- 
mée de  Belgique  »  commandant  en  chef  de  la  l^ion  du  Nord  »  a 
été  dénoncé  par  la  feuille  du  citoyen  Marat  »  comme  coupable  de 
crimes  atroces  ;  l'accusé  a  demandé  à  la  Convention  une  cour 
martiale  pour  juger  les  faits.  U  invite  tous  les  citoyens  qui  ont  des 
preuves  à  administrer  pour  constater  ses  crimes»  à  en  adresser 
les  pièces  au  comité  militaire  de  la  Convention  nationale. 

>  Fait  à  Paris»  le  13  janvier  1795,  l'an  second  de  la  Républi- 
que. Signé,  Wcstermamm  •  > 

Bfamt  s'égaie  beaucoup  da  rinpudeaoi  et  de  rimbëoUlité 
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qoe  téBKHgiie  eel  avis.  Il  dit  à  Wettennann  que  ee  n'est  pts  lui , 
Marat,  qoi  Fa  aocosë  le  premier,  mais  le  procorear  da  roi  do 
CUtdet  de  Paris»  mais  le  gardenles-scean;  qae  les  preuves 
Juridiques  de  ses  escroqueries  sont  un  greffe  du  Chitelet  et  dans 
les  bureaux  de  pdice.  Il  lui  fait  entendre  que  s'il  avait  bonne 
envie  d*étre  jugé,  il  se  serait  adressé ,  non  pas  à  la  Convention, 
que  cela  ne  regarde  en  rien,  mais  au  tribunal  criminel,  en  se 
constituant  prisonnier  jusqu'à  ce  qu'il  eftt  purgé  son  procès.  Aux 
dits  déjà  connus ,  il  en  ajoute  que  tout  Colmar  attesterait  an 
besoin. 

c  II  y  a  une  douzaine  d'années,  dit-il,  que  Westermann  se 
métamorphosa  à  Colmar,  de  chevalier  d'industrie  en  avocat,  et 
qu'à  l'aide  de  ce  titre  il  épousa  nne  fille  qui  avait  appartenu  an 
baron  de  Chaubourg,  laquelle  lui  apporta  quarante  mille  livres 
en  mariage.  Tant  que  dura  la  dot  il  fit  joyeuse  vie;  mais  il  fut 
bientôt  réduit  aux  expécliens.  Son  coup  d'essai  fut  de  voler  un 
flambeau  d'argent  chez  le  premier  président  du  conseil  snpériev 
de  GoUuar  ;  son  second  essai  fut  de  voler  une  bagne  de  diamans 
et  nne  botte  d'or  au  fik  de  ce  président.  Ces  gentillesses  lui  atti« 
rèrent  de  mauvaises  afifaires.  Le  baron  de Chaubourgarrèta  les 
ponnnites  ;  il  Mut  restituer  les  vols ,  payer  tous  les  frais  de  pro- 
cédure et  diverses  indemnités  :  on  en  fut  quitte  pour  douze  mille 
livres,  et  Westermann,  honteusement  rayé  du  tableau  des  avocats, 
vint  exercer  ses  talensà  Paris.  » 


N.  B:  Aucune  opération  militaire  n'eut  lieu  pendant  le  mois 
de  janvier.  Nous  reprendrons  le  bulletin  des  armées  dans  le  mois 
procbam. 
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PREFACE. 


Noos  ayons  inséré  dans  ce  volome  deux  pièces  qai  mérilent  d^étre 
examinées  aTCc  soin  par  tons  ceux  oui  Tenlent  savoir  quelles  étaient  les  ' 
conelosions  défînitiTCs  qae  recherenait  l'esprit  réyolationnaire,  et  Té- 
rifier  dans  une  application  la  valeur  et  les  tendances  de  cet  esprit  Noos 
voaloDs  parler  au  plan  d'éducation  nationale^  et  du  projet  de  code 
pénal  qui  occupent  les  feuilles  suivantes.  Ces  deux  projets  doîTent  aussi 
attirer  Tattention  des  hommes  voués  à  l'étude  de  ces  mati^«s ^  car  ils 
répondent  à  deux  problèmes  qui  n'ont  pas  encore  aujourd'hui  ohtenn 
de  solution.  Nous  n'insisterons  pas  pour  montrer  la  supériorité  des  tra- 
vaux que  nous  réimprimons  sur  un  grand  nombre  de  ceux  que  l'on  a 
publiés  à  Tépoque  où  nous  sommes  :  «lie  est  évidente.  En  effet ,  dans  le 
premier^  on  formule^nettement  la  différence  qui  sépare  l'éducation  qui 
fait  l'honune  et  le  citoyen,  de  l'instruction  qui  enseigne  les  méthodes 
professionnelles.  On  considère  la  première  comme  devant  être  imposée 
A  tous  les  enfans  y  et  la  seconde  comme  devant  seulement  être  mise  à  la 
portée  de  tous.  Dans  le  projet  de  code,  on  établit,  en  même  temps  qu'un 
système  de  peines ,  un  sjstème  de  réhabilitation.  Or.  nulle  proposition 
inodeme,  que  nous  sachions  au  moins,  ne  présente  m  une  pareiDe  con- 
naissancedu  sujet,  ni  une  semblable  généralité,  ni  une  é^e  netteté  daos 
les  moyens.  Nous  ne  nous  arrêterons  nas  non  plus  pour  faire  remar- 
quer cpe  dans  ces  travaux  respirent  les  habitudes  de  l'esprit  catholique 
français.  Bien  qu'il  n'y  soit,  en  nom,  présent  nulle  part,  bien  que  l'auteur 
sans  doute  eât  des  intentions  toutes  contraires,  il  ne  nous  a  cependant 
apporté  rien  de  plus  qu'une  imitation  du  système  à  l'aide  duquel,  dans 
les  temps  antérieurs,  on  foisait  des  hommes  et  des  chrétiens  en  leur  ap- 
prenant à  distinguer  le  bien  du  mal;  à  l'aide  duquel  on  avail  établi 
une  sanction  temporelle  de  la  loi  en  créant  des  pénitences  pour  les 
coupables,  et  des  moyens  (de  ré)iabilitation  pour  ceux  qui  avaient  feit 
cenvre  de  repentir.  I^  Jacobins ,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  bien 
des  fois,  ne  savaient  pas  d'où  venait  le  sentiment  réiwhitîounaire  qui 
les  animait;  ils  avaient  cm  du  der^  ce  que  celui-ci  croyait  et  disait  de 
Im-méme,  à  savoir  que  son  organisation  et  sa  discipline  étaient  abso- 
lument catholiques  et  absolument  chrétiennes;  et  par  suite  il  leur  avait 
paru  impossible  de  réinnner  cette  organisation ,  et  nécessaire  de  la  dé- 
T.  xxnr. 
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truire  et  de  sapprimer  le  seniiment  religieux  qu'elle  disait  rigoureuse- 
ment représenter;  mais  les  Jacobins  avaient reça  l'éducation  commune 
que  l'église  donnait  à  tous  ses  enfans,  et  par  là  ils  avaient  été  placés  au 
point  de  vue  de  l'unité  sociale.  Or,  de  ce  point  de  vue ,  ils  ne  pouvaient 
manquer  de  reconnaître  que  le  premier  intérêt,  celui  sanç  lequel  il  n'y 
en  a  plus  d'autres ,  est  de  conserver  la  société  elle-même  ;  que  cette  fin 
ne  peut  être  obtenue  que  par  la  conservation  de  l'esprit  social;  que 
celle-ci  est  le  résultat  d'une  éducation,  mie  et  universelle  comme  son 
but ,  qui  saisit  chaque  génération  au  moment  où  elle  arrive  à  la  vie ,  et 
la  rend  héritière  des  devoirs  et  des  sentimens  de  ses  pères,  comme  elle 
l'est  du  fruit  de  leurs  travaux.  Ils  voyaient  de  plus  que  la  société  n'avait 
vis  à-vis  des  individus  aucun  droit  si  elle  n'avait  accompli  ce  premier 
devoir,  qu'en  un  mot,  elle  ne  pouvait  punir  le  mal  si  elle  n'avait  pas 
enseigné  à  tons  à  le  reconnaître. 

Ce  qui  prouve  que  cette  conception,  cette  disposition  à  raisonner 
ainsi  sur  les  premières  conditions  de  Texistence  de  la  société,  est  une 
inspiration  des  sentimens  catholiques,  c'est  que  jamais  on  n'a  rencontré 
une  pareille  largeur  de  vues  chez  les  hommes  d'origine  protestante , 
soit  qu'ils  fussent  croyans,  soit  qu'ils  fussent  incrédules:  a  cet  égard, 
nous  pourrons  citer  les  lois  sur  l'instruction  publique  que  le  dernier 
ministère  a  présenté  ou  fait  accepter  aux  chambres.  On  ne  trouve  là 
rien  de  plus  que  l'intelligence  des  choses  individuelles  :  on  s'y  occupe 
beaucoup  d'instruction,  mais,  de  l'enseignement  de  la  morale  sociale, 
aucunement  ou  le  moins  possible.  Il  n'existe  à  peu  près  qu'an  article 
dans  la  dernière  de  ces  lois  où  l'on  puisse  reconnaître  que  nous  som- 
mes autre  chose  qu'une  nation  de  littérateurs  et  de  sophistes  :  c'est  celai 
où  un  certiScat  de  moralité  est  imposé  aux  entrepreneurs  d'instroction. 
Enfin  on  ne  voit  en  aucun  lieu  ce  sentiment  qu'il  est  si  important  d'in- 
sfMrer  à  la  jennesse  :  à  savoir  que  la  société  e»t  l'origine  et  le  bot  de 
toutes  nos  capacités ,  de  tous  nos  mérites  et  de  tons  nos  eftorts.  Nous 
ne  [KRisserons  pas  plus  loin  cet  examen  sur  un  sujet  qui  a  déjà  été  iraité 
plusieurs  foîsaans  nos  préfaces;  el  sans  autre  transition,  noos  alloiis 
exposer  quelques-unes  de  nos  idées  principales  sqr  les  deux  pn^lèmes 
importans  de  l'éducation,  et  de  la  codificadon  pénale  et  rémunératoire. 

Suivant  nous ,  le  vice  capital  de  presque  tous  les  projets  de  lois  sur  l'é- 
ducation, c'est  que  Ton  s'y  ^t  atuché  particatièrement  à  rMar  la  dis- 
tribution, la  hiérarchie  des  écoles,  en  un  mot  toute  la  partie  admini* 
strative ,  et  jamais  la  matière  même  de  l'enseignement.  On  t'est  oecopé 
toujours,  et  le  plus  souvent  comme  si  la  question  eût  été  là  tout  entière, 
d'omniser  le  mécanisme,  d'ordonner  les  moyens .  de  fbnder  une  mé* 
thooe;  mais  jamais,  ou  presque  jamais,  du  ont  a  atteindre  par  œs 
moyens.  On  n'a^  en  un  mot,  jamais  formulé  ce  bot;  on,  en  d'autres 
termes,  on  n'a  jamais  établi  un  catéchisme  nationai  oui,  dans  Tordre 
temporel ,  fût  équivalent  et  répondît  à  celui  qtie  TEghse  professe  dans 
Tordre  spirituel.  Nous  devons  reconnaiire  cepÔMfont  que,  dans  plosiears 
des  plans  qui  farent  publiés  vers  Tépoqne  où  notre  histoire  est  parvenue, 
et  nouimment  dans  celai  de  Lepelletier,  quelques  paragraphes  sont  con- 
sacrés è  fixer  la  matière  de  l'éducation;  mais  cet  important  problème 
est  traité  comme  aeddenteOement,  et  mêlé  avee  les  questions  admini- 
stratives ,  et  placé  au  même  rang  :  en  sorte  que  ce  qui  forme  le  but 
même  de  la  loi,  ce  qui,  une  fois  réglé,  doit  rester  immuable,  est  eon* 
fondu  avec  les  moyens ,  c'est-à-dire  avec  ce  qui  est  transitoire  et  va- 
riable. 

Or,  s'il  est  vrai  que  toute  nationalité  existé  par  un  bat  d'activité  com- 
mune qui  unit,  dans  une  même  tendance,  tes  effcvts  et  les  ncrifices 
des  générations  passées  à  ceux  des  génératMUs  A  v«iiir,  n'est-it  pas  ab- 
surde, soit,  comme  dans  les  projets  de  lots  présentés  dins  ces  der- 
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nières  «nuées  à  la  légîstature,  de  laisser  au  tesard  renseignemeni  de 
ce  bat:  soit,  comme  dans  les  projets  pabliés  daûs  la  réfolntion,  de 
oonibndre  le  but  airec  la  méthode?  Est-il  d'usage,  eu  bonne  logique, 
de  mêler  le  principe  avec  les  conséquences;  et  pense-ton  qu*il  n'en 
résulte  pas  de  singulières  erreurs?  C'est  ce  qui  est  anÎTé  en  efiet. 
Le  rnijet  de  renseignement  a  été  traiié  comme  une  affaire  purement 
administrative;  on  a  ajouté,  on  a  retranché,  on  a  corrigé,  et  de  là 
il  est  résulté  une  totalité  contradictoire  propre  A  porter  dans  l'In- 
telligence des  élèves  une  anarchie  contre  laquelle  ils  n'ont  aujour* 
d*hui  de  recoars  qu*en  allant  chercher  un  eriierium ,  soit  dans  les 
8onv«iirs  que  leur  a  laissés  le  catéchisme  cathoKque,  soit  dans  quel-< 
qoe  doctrine  philosophique.  De  toutes  parts  aujourdliui  on  se  récrie 
sur  les  singulières  aberratkms  intellectuelles,  sur  le  désordre,  sur 
ranarchie  morale  dont  on  est  témoin  1  mais  la  cause  n'en  est  pas 
ailleurs  que  dans  le  détestable  système  d'enseignement  que  la  société 
entretient.  Sans  doute,  voos  donnez  wi%  jeunes  gens  quelque  instruc- 
tion ;  mais  où  est  le  bot  proposé  à  leur  activité?  Vous  aurez  beau  réfjr* 
mer  Tadministration  de  vos  écoles,  la  remanier  de  raille  manières, 
peut-être  accrottrez-vous  encore  un  peu  la  dose  du  savoir  superficiel 
qoe  Ton  possède  communément ,  mais  voos  ne  diminuerez  pas  les 
ctianees  de  cette  aberration  sphîtuelle  dont  vous  vous  plaiçiez;  bien 

fnSyil  n'est  pas  un  de  vous  qui,  en  tentant  cette  réforme,  puisse  se  dve 
lui-même .  en  présence  de  Dieu ,  qu'il  est  certain  de  bien  foire ,  qu'il 
est  certain  d'obtenir  seulement  quelque  chose  du  résultat  qu'il  cherche. 
Et  pourquoi?  c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  vous-mêmes  recourir  à  un 
principe  ponr  éclairer  voîre  jugement;  c'est  qoe  voos  avez  constam- 
ment fait  une  question  de  moyen  là  où  il  y  avait  en  outre  une  question 
de  but.  Nous  allons  examiner  ces  deux  choses  à  part  comme  elles  doi- 
vent Fêtre  :  selon  nous  il  y  a  l'objet  de  plusieurs  lois  là  où  Ton  n'a  tou- 
jours voulu  en  faire  qu'une. 

La  première  de  ces  lois  devrait  déterminer  le  but  et  la  matièi«  de  Té- 
ducation  nationale.  Elle  devrait  être ,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  à 
Pégard  de  toutes  les  dispositions  l^islalives  subséquentes ,  ce  qu'une 
déclaration  des  devoirs  et  des  droits  est  au  reste  d'une  constitution, 
c'est-à-dire  immuable,  et  souveraine  à  l'égard  des  maîtres,  des  élèves  et 
des  l^isiateurs  eux-mêmes;  et  l'on  trouvera  que  l'omnion  que  nous 
avançons  ici  n'a  rien  d'exagéré ,  si  Ton  veut  bien  se  demander  ce  que 
c'est  que  de  l'éducation. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  contester  la  dé6nition  suivante  ; 
Téducation  est  le  moyen  de  conserver  sphitnellement  la  société.  Elle 
consiste  donc  dans  renseignement  du  but  commun  d'activité,  c^est-à-^ 
dire  de  la  loi  d'existence  nationale  à  laquelle  tout  le  monde  doit  obéis- 
fiancé,  et  que  personne  ne  peut  changer.  En  concluant  de  ces  Ibrmulea, 
en  les  définissant  elles-mêmes,  on  plutôt  en  exprimant  tout  ce  qu'elles 
contiennent ,  on  comprend  ce  qoe  c'est  que  la  matière  de  l'éducation, 
et  l'on  arrive  fadlement  à  la  posséder.  En  effet.  Il  ne  suffit  pas  de  foire 
apprendre  la  formule  sèche  de  l'activité  sociale,  il  fout  enseigner  tout 
te  détoil  des  devoirs  qu'elle  contient  ;  it  fout  les  faire  comprendre ,  les 
faire  aimer,  et  même  les  prouver.  L'enfant  doit  avoir  une  connaissance 
générale  du  but  de  la  création,  du  but  de  la  société;  de  ce  qui  est  bien 
et  de  ce  qui  est  mal  vis  à-vis  de  ce  but.  Ildoit  en  même  temps  recevoir 
une  instruction  telle  que,  pins  tard,  sans  en  recevoir  aucune  antre, 
Il  soit  capable  de  supporter,  sans  être  ébranlé,  l'adversité  et  toutes  les 
tentations  mêmes  de  la  fousse  science  et  des  mauvMsesexpérienoes.  En- 
fin ,  il  faut  que,  dans  ses  premières  années,  Thomme  recule  un  sen- 
timent «pri  le  mette  à  même  d'user  de  sa  liberté  toujours  pour  le  bien , 
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et  4e  M  Jamais  dooler  nir  l'explication  morale  des  choses  qu'il  est  des- 
tiné à  rencontrer  sur  sa  route. 

Or,  nous  le  croyons  fermement,  et  c'est  une  question  sur  laquelle 
nos  lecteurs  sentiront  qu'il  est  impossible  de  se  tromper;  nous  croyons 
qu'il  n'est  point  très-difficile  de  déterminer  les  bases  générales  d'un  en- 
seignement où  la  morale  soit  présente  partout ,  soit  comme  solution,  soit 
comme  conséquence ,  et  qui  contienne  cependant  une  instruction  incom- 
parablement plus  solide  que  celle  que  l'on  distribue  aujourd'hui  dans  les 
liantes  classes;  enseiniement  par£ùtement  intelii^Ie  pour  les  petits 
enfans,  et  qui  cependant  serait  le  thème  de  celm  qui  se  continuerait 
dans  un  âge  plus  avancé.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  les  dé- 
tails qu'eiigeiait  l'exposition  de  cette' matière;  les  lecteurs  qui  sont  an 
courant  de  nos  idées  nous  comprendront;  et  d'ailleurs  on  en  tronvera 
un  spécimen 'abrégé  dans  V Européen  dé  1831.  Les  découvertes  faites 
dans  les  temps  modernes  ea  géologie,  en  physique,  etc.  ;  les  décou- 
vertes de  la  philologie,  celles  même  opérées  dans  l'histoire,  lorsqu'elles 
sont  liées  et  expliquées  par  le  mot  progrès ,  donnent  aux  généralités 
des  sciences  une  signification  morale  qui  en  rend  la  mémoire  facile^  et 
en  même  temps  profondément  propre  à  préparer  les  hommes  aux  sa- 
crifices d'une  vie  vraiment  sociale. 

Il  est  certain  que  Téducation  ainsi  traitée,  est  nécessairement  relî- 
ffiense.  Cependant  nous  dirons  pour  ceux  qaï  craindraient  dans  ce  cas 
la  nécessité  de  reconnattre  la  domination  intolérante  d'une  seule  secte 
religieuse ,  <pi'un  tel  enseignement  n'emporte  pas  par  exemple  l'obli- 
gation de  reconnaître  absolument  Pun  des  dogmes  qui,  aujourd'hui, 
partagent  le  christianisme.  Sans  dou«e,  en  définitive,  il  conclura  à 
r unité;  sans  doute  il  fera,  sans  employer  aucune  négation  directe, 
mais  seulement  par  la  supériorité  des  sentimens  qu'il  inspirera,  que 
les  hommes  abandonneront  toutes  les  doctrines  religieuses  qui  sont  au- 
dessous  de  l'état  actuel  de  la  civilisation;  mais  cela  ne  sera  point  im- 
médiat, et  ce  ne  sera  point  un  mal.  La  violence  n'y  aurait  nulle  part, 
la  perfection  du  sentiment  social  en  serait  Tunique  cause.  Qui  pourrait 
repousser  une  pareille  espérance  et  craindre  un  semblable  résultat?  à 
coup  sûr,  ce  ne  sont  point  ceux  qui  aiment  leurs  semblables;  car  ceux- 
là  savent  que  l'égalité  morale  est  la  seule  qui  soit  ppssible  panpi  les 
hommes ,  et  que  la  fkraternité  qui  en  est  la  conséquence ,  est  l'ancre 
à  laquelle  se  rattache  le  salut  des  sociétés  modernes. 

Mais  est-il  de  toute  certitude  que  l'éducation  ne  soit  possible,  ou  plu- 
tôt, n'existe  qu'à  condition  d'être  religieuse  ?  Pour  nous  et  pour  tout 
homme  qui  a  réfléchi ,  c'est  un  axiome  nors  dé  doute  :  et  pour  soutenir 
oette  affirmation  nous  ne  oitet'ons  pas  la  longue  expérience  du  passé,. en 
disant  que  jamais  il  n'en  exista  d'autre;  nous  n'invoquerons  pas  Texpé- 
rience  au  présent,  en  répétant  que  c'est  parce  que  l'on  a  voulu  se  placer 
en  dehors  de  eette  vérité  que  l'on  n'a  réussi  à  rien  ;  nous  nous  borne- 
rons à  quelques  raisonnemens  fort  courts:  nous  dirons  qu'on  ne  peut 
commander  un  devoir  ou  un  sacrifice  (car  un  devoir  est  toujours  un 
sacrifice  )  à  un  individu  qu'au  nom  d'un  devoir  que  la  société  elle-même 
tout  entière  doit  remplir;  qu'on  ne  peut  commander  un  devoir  à  la  société, 
qu'an  nom  de  i'fatimanité  ;  et  que  de  celle-ci  on  ne  peut  pareillement  rien 
exiger  que  du  point  de  vuedPun  but  imposé  au  monde  tout  entier  par 
la  loi  de  création.  Rien,  dans  tout  cela,  ne  peut  rester  vague ,  soumis 
aux  indécisipns  du  raisonnement;  tout  doit  être  positif  et  arrêté,  et  ce 
positif ,  on  ne  le  trouve  nulle  part  ailleurs  que  dans  la  révélation  :  tel 
est  le  côté  social  du  sujet  que  nous  examinons.  Voyons-en  le  côté  indiri- 
dnel  :  tout  homme  inévitablement,  si  brute  qu'il  soit  ^  vous  demandera 
d'où  il  vient  et  où  il  va;  et  la  réponse  à  ces  deux  questions  deviendra  le 
cntériom  de^  conduite.  Or,  lui  direz- vous  qu'il  vient  de  la  matière, 
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etretoume  à  la  matière;  alors  voqh  lai  eoseiguerei  en  même  leiii|« 
qa'il  est  un  être  sans  bat,  par  auitfi  sans  eritetium  certain  ;  ei  assuré* 
ment  ainsi  vous  ne  produirez  pas  nn  membre  dévoué  à  la  société , 
maïs  bien  plutôt  un  être  constamment  en  révolte  contre  ses  lois  et  con- 
tre toute  obligation.  Nous  avons  maintenaut  beaucoup  d'bommes  de 
cette  espèce;  umûs  nous  n'en  possédons  pas  encore  de  complets;  la  per- 
fection dans  ce  genre  n'est  pas  atteinte,  car  il  n*en  est  pas  qui  n'ait 
reçu  quoique  enseiffnement  du  catéchisme  et  n'en  manifeste  encore  l'inr 
fluence.  Les  incrédules  de  nos  jours  pèchent  encore  plus  oar  la  scieooe 
que  par  fe  sentiment  ;  et  cependant  déjà  leur  moralité  est  loin  d'être  ir- 
réprochable. Plusieurs  d'entre  eux  pourront  nier  publiquement  ce  que 
nous  affirmons  ici  ;  mais,  bien  certainement,  il  n'en  sera  pas  un  qui  « 
dans  son  for  intérieur,  ne  réconnaisse  la  vérité  de  nos  assertions.  *I1 
Ihot,  dans  l'intérêt  individuel  même,  qu'une  autre  réponse  soit  faite 
aux  assertions  que  nous  avons  posées;  il  faut  que  la  vérité  lui  soit  en- 
seignée; car  la  vérité  est  que  la  société  et  le  monde  ont  un  but.  Il  faut 
qu'il  apprenne  le  devoir ,  à  peine  d'être  ou  toujours  misérable,  ou  tou- 
jours nuisible  et  toujours  puni'. 

Si  donc  il  n'y  a  point  d'éducation  sans  religion,  le  législaleur  doit 
avoir  le  courage  de  le  dire,  et  ce  serait  un  beau  spectacle  et  un  magni- 
fique enseignement  pour  la  France  et  pour  l'Europe  que  celui  d'une 
diambreoù  se  discuterait  une  loi  sur  l'éducation  conçue  telle  qu'il  est 
nécessaire  qu'elle  soit.  Hors  de  la  route  où  nous  sommes ,  il  est  impos> 
sible  de  formuler  autre  chose  que  de  Vinttnteiion:  et  c'^est  parce  que 
l'on  n'a  ni  osé  ni  voulu  y  {entrer,  qu'on  a  produit  tant  de  projets 
irréalisables,  ou  tant  de  règlemens  sans  puissance.  Donner  seulement 
de  l'instruction  sans  i'édncation, c'est  donner  le  mo^en  sans  le  but; 
traiter  avec  un  soin'  si  particulier ,  et  donner  unrang  si  haut ,  un  rang  si 
aristocratioue,  à  rinstruction ,  comme  on  le  fait  aujourd'hui ,  c'est  dé- 
daier  < — ' ^-î^-^w •  _  i_ ^^ a^  i 1^ 


va 

bien 

absurde  qu'anti-social,  indigne  du  légisUteur';  ce  n'est  cependanrque  la 

paraphrase  d'un  discours  que  M.  Guizot  a  prononcé  cette  année  à  la 

tribune  de  la  chambre  des  députés.  Le  ministre  £ut  applaudi. 

La  question  de  Téducation  est  intimement  liée  à  celle  de  la  pénalité. 
n  est  complètement  irrationnel  de  produire  un  code  des  peines  et  des  ré- 
compenses autrement  que  du  point  de  vue  de  l'éducation  donnée,  et 
avant  qu'elle  soit  formulée  ;  en  effet,  l'un  n'est  que  la  sanction  de  1  en- 
seignement contenu  dans  l'auire.  Nous  soutenons  de  plus  qu'il  eût  été 
inipossible  de  prime  abord  et  à  l'origine  de  rédiger  le  premier  si  la  se- 
conde n'eût  pas  existé.  Cependant  cette  inconséquence  s'est  com- 
mise, et  elle  est  même  en  plehie  vigueur ,  en  ce  moment ,  dans  notre 
liays.  Dirat-on  que  les  articles  de  noire  Code  répondent  à  la  déclara- 
tion de  principes  mise  en  tête  de  quelqu'une  de  nos  constitutions ,  et  de 
plus  aux  dispositions  de  notre  Code  civil.  Mais  nous  feions  observer 
qu'à  ce  compte  on  trouverait  beaucoup  d'articles  qui  ne  répondent  k 
rien  de  nettement  formulé  dans  celles-ci.  Dira«t-on  que  le  Code  sanc- 
tionne les  principes  de  la  morale  universellement  enseignée  ?  Mais  alors 
pourquoi  ne  point  enseigner  nous-mêmes  cette  morale?  et  si  elle  ne  peut 
rêtre  que  religieusement,  pourquoi  repousser  l'éducation  religieuse? 
Qui  tjeut  l'écoie  où  l'on  apprend  cette  morale?  Ce  n'est  point  la  société  ; 
etalors,conuneot  peut-elle  être  assurée  que  celle-ci  soit  enseignée  à 
tous  ceux  auxquels  elle  destine  son  Code?  Il  y  aurait,  à  cet  égard, 
de  nombreuses  considérations  à  faire  valoir  ;  mais  elles  nous  entraîne- 
raient loin  du  Iwt  que  nous  nous  proposons,  et  la  plupart  d'entre  elles  sont 
d'aillenrs  assez  usuelles  pour  qu  il  sufiiie  d'en  donner  l'occasion  pour 
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les  rappeler  tootes  à  rcspritâa. lecteur.  Nous  pré(!éron«  exposer  nos 
idées  sor  le  système  même  selon  lequel  il  nous  semblerait  utile  de  rédi- 
ger le  Gode  pénal. 

La  codification  pénale,  selon  nous,  doit  être  considérée  comme  Fiin 
des  moyens  ou  comme  le  complément -de  l'éducation  nationale,  i/ane 
et  l'autre  nous  paraissent  parties  d'un  système  qui  doit  être  un.  Le 
devoir  de  punir  est  aussi  obli(^atotre  pour  la  société  que  le  devoir  d'en- 
seigner, etees  devoirs  sont  moins  relatifii  aux  intérêts  présêns,  soit  d'exem- 
ple ,  soit  de  sécurité ,  qu'à  ceux  de  la  conservation  sociale  ette-mtaie, 
au'à  ceux  de  Tavenir..  Dans  cet  ordre  de  questions^  la  sympathie  mo- 
cleme  s'est  principalement  enquise  des  moyens  de  réformer  le  coupable; 
dans  le  calcul  de  la  pénalité ,  elle  s'est  spécialement  atuchée  an  mode  le 
plus  propre  à  aipéliorer  celui-ci.  Or ,  sar'le  terrain  on  nous  nous  pla- 
çons ,  toutes  ces  considérations  dimaraissent;  le  criminel ,  du  moment 
où  il  est  déclaré  tel ,  n'appartient  plus  qu'à  l'exemple  même  que  la  so- 
ciété doit  réclamer  de  loi  ;  bien  plus,  ce  n'est  que  par  l'exemple qa'il 
donne,  quil  peut  Idl  même  se  lacheter  fi  parvenir  à  la  réhabilitation. 
La  peine  est  un  enseignement ,  et  doit  par  conséquent  être  calculée  dans 
cet  uniqae  but:  en  sorte  que  plus  le  crime  annonce  de  dépravation,  plus 
il  emporte  avec  lai  de  séduction ,  plut  il  ddt  être  durement  réprimé. 
En  procédant  de  ces  principes,  nous  avons  conçu  un  système  de  codi- 
fication pénale  dont  noua  allons  expoaer  les  généralitét .  Ce  sera .  en 
outre ,  la  meilleure  manière  de  ftdre  apprécier  le  point  de  vue  d'où 
nous  examinoih  la  question. 

Selon  nous,  le  Code  pénal  devrait  être  divisé  en  trois  parties.  La  pre- 
mière détaillerait  les  diverses  obligations  rigoureuses  dont  l'observation 
est  un  devoir  pour  chacun,  et  autant  que  possible  les  raisons  sœiales  et 
individuelles  de  chacune  de  cesobliffations.  La  seconde  présenterait  une 
suite  d'articles  où  seraient  exposés  les  motifs  multiples  qui  peuvent  en- 
traîner l'homme  à  une  action  mauvaise  ou  blâmable.  Enfin  la  troiiiènie 
contiendrait  le  tableau  des  divers  manquemens  et  de  la  hiérarehie 
des  peines.  L'application  de  celles-ci  serait  calculée  autant  sur  la  na- 
tnre ,  sur  le  danger  et  sur  la  fedlité  do  délit  ou  du  crime ,  que  sur  le 
fflotii  qui  l'aurait  fait  commettre. 

Il  est  certain  qn'un  Code  de  cette  espèce  serait  difficile  l^lbranier , 
et  qu'il  exigerait ,  sans  doute,  de  nombreux  remaniemens  avant  d'at- 
teindre une  perfection  convenable.  Mais  il  nous  semble  mi'il  aurait  l'a- 
vantage d'un  enseignement  parfiiit  ;  qu'il  aurait  de  plus  celui  d'atteindre 
tous  les  délits  et  de  les  frapper  selon  leur  gravité  réelle.  Aujourd'hui, 
par  exemple ,  le  vol ,  soit  quil  ait  été  provoqué  par  la  misère,  soit  qa'U 
l'ait  été  par  la  dépravation  de  la  paresse  et  au  jeu ,  peut  être  également 
puni. 

DaiM  notre  hypothèse ,  il  n'en  serait  plus  ainsi ,  et  l'on  ne  serait  pat 
obligé  de  laisser  au  libre  arbitre  des  manstrats,  et  quelquefois  à  leinr 
sympathie,  Je  soin  ou  rinconvénient  d'amoindrir  la  rigueur  de  la  loi. 
La  position  déjuge  et  celle  du  législateur  sont  bien  dittorentes.  Le  pre- 
mier s'enquiert  princi[Mdementdn  cas  individuel;  le  second  est  unique- 
ment préoccupé  du  cas  général  ;  c'est  une  réforme  sociale,  une  correc- 
tion des  mceqrs  qu'il  se  propose  en  vue  d'un  avenir.  Le  magistrat,  au 
contraire,  ne  voit  et  ne  doit  voir  que  le  fait  particulier  ;  il  peut  être  tenté 
par  quelque  sympathie  pour  un  nomme,  là  où  l'autre  n'a  vu  qu'un  en- 
seignement à  Toccasion  d'un  crime,  là  où  une  rigueur  extrême  «lui  a 
paru  nécessaire  pour  mettre  un  terme  à  un  danger.  C'est ,  selon  nojis  » 
nn  vice  que,  dans  l'application  de  la  pénalité ,  quelque  chose  soit  laissé 
au  libre  arbitre  du  Juge;  et  cette  faculté  nouvelle  que  l'on  a  cru  néces- 
saire d'accorder  à  nos  tribunaux,  ne  nous  parait  exprimer  antre  cliose 
.  que  4e  sentiment  de  la  nécessité  de  tenir  compte  des  motib  qui  ont  dé- 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRÉFACE.  XJ 

terminé  le  crime.  Autrement  ce  serait  une  absardité  ;  car  ce  serait  sup- 
poser des  passions  à  la  justice ,  et  les  autoriser.  ' 

Il  nous  est  impossible,  dans  le  court  espace  qui  est  à  notre  disposi- 
tion ,  de  dépasser  le  cadre  des  généralités  que  nous  venons  d'exposer. 
Nous  ne  pou?ODS  même  essayer  de  donner  quelaues.  exemples  du  rap- 
port que  nous  concevons  entre  le  délit,  ses  motin ,  et  la  pénalité.  Nous 
ne  pouvons  non  plus  entrer  dans  la  considération  de  la  nainredes  pei- 
nes ,  pour  V  combattre  cette  disposition  si  commune  dans  le  public  à 
avoir  plus  de  pitié  du  criminel  que  de  la  société ,  et  de  la  victime  elle> 
même,  pour  flétrir  le  sentiment  égoïste  qui  Mt  le  fond  de  cçtte  dispo- 
sition. Il  hut  nous  hâter;  nons  dirons  cependant  encore  quelques 
mots  du  complément  d'un  Gode  pénal,  à  savoir  du  système  rémunéra- 
toire. 

Les  bonnes  actions  peuvent  se  passer  de  récompense.  Telle  est  la  na- 
ture du  dévouement  qu'il  ne  calcule  jamais  ;  et  il  ne  doit  en  effet  jamais 
calculer;  néanmoins,  ce  serait ,  selon  nous,  une  excellente  institution 
que  celle  qui  attribuerait  aux  magistrats  qui  ont  la  peine  de  punir,  le 
jugement  des  bonnes  actions.  . 

Ce  serait  un  grand  perfectionnement  de  la  législation  sur  l'éducation 
f|ue  l'établissement  d'un  code  des  récompenses.  Tons  les  gouvememens 
ont  établi  quelque  chose  de  semblable  :  ainsi  les  décorations,  les  croix, 
les  médailles  n'ont  pas  d'antre  li^ut.  Mais,  nulle  solennité,  nulle  publi- 
cité, nulle  règle ,  ne  donne  de  sanction  à  ces  signés  de  la  reconnaissance 
pobuque;  souvent  c'est  le  caprice  qui  les  donne  ;  souvent  c'est  une 
monnaie  avec  laquelle  on  satisniit  des  exigences ,  ou  on  achète  des  amis. 
Il  serait  nécessave,  pour  que  ces  signes  eussent  toute  leur  puissance , 
qu'ils  fassent  donnés  à  la  suite  d'une  enquêta  et  d'un  jugement  pu- 
blic; car,  alors,  ils  auraient  une  réalité  que  personne  ne  leur^concède 
aujourdlinl.  Encore  y  aurait-il  à  chercher  s  il  n'existe  pas  un  mode 
meilleur  que  celui  qui  récompense  le  mérite  en  flattant  une  mauvaise 
passion /la  vanité. 
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«ORT    DE    LEPELLETIEA  DE  SAINT-FAEGEATI.  —  SES    FCNÉ- 
lUIIiLES.  '—  SES  0EUYBE9  POSTHVMES. 

Hkhel  Lepelletier  ëuit  né  k  Paris  le  29  mai  1760.  d  Éiiemie- 
M ichel  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  président  à  mortier.  Il  suo- 
cëda  i  son  père  dans  celte  charge.  Si  nous  vouUons  écrire  sa 
biographie,  nous  aurions  à  raconter  une  foule  de  traits  qui  hono- 
rent sa  mémoire  ;  mais  les  actes  de  sa  vie  politique  sont  les  seuls 
qui  ddvent  nous  occuper ,  et  ceux*ia  sont  consigués  dans  notre 
histoire  de  rassemblée  constituante ,  et  dans  celle  de  la  Conven  - 
tion.  Il  mourut  assassiné  à  Fâge  de  trente-deux  ans.  . 

Nous  terminerons  cette  courte  notice  par  ce  passage  d'un  de 
T.  xxnr.  i 
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ses  écrits,  qui  caruclérise  la  solidttë  et  la  vigneor  de  ses  opuûons 
politiques.  Il  s'adressait  an  département  de  l'Yonne  dont  ilairait 
été  nommé  président  em*  uin  1790. 

c  Loin  de  nous  cet  engourdissement  politique ,  ce  poison  des- 
I  tructeur  de  toute  énergie,  le  froid  modérantisme alliage 

>  monstrueu  de  la  servitude  et  da  la  liberté,  aentiaient  nixte, 

>  syHème  faut  dans  les  temps  de  crfies,  que  Solon  punissait  de 
»  mort  dans  Athènes ,  qu'en  France  tous  les  partis  flétrissent  par 

>  le  mépris,  impuissant  pour  la  chose  publique,  fatal  à  celiii-li 

>  môme  qui  Tadopte,  et  dont  les  demi-moyens,  épuisés  bien 

>  avant  le  terme  de  la  carrière,  nous  la  font  voir  toute  jonchée 
»  des  débris  de  tant  de  réputations  échouées ,  de  tant  de  héros 

>  avortés,  quiii'ont  pu  fournir  la  carrière  de  la  révolution  tout 
»  entière.  > 

Voici  les  pièces  officielles  de  sa  mort  et  de  ses  funérailles. 


PROCÈS-VERBAL 

DB  l'assassinât  Dé  iilCHËL  LEPEILETIBR. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  an  deuxième  de  la  ré- 
publique, le  dimanche  vingt  janvier,  environ  six  heures  du  soir, 
sur  îavis  donné  au  commissaire  de  pofice  de  !a  secrion  de  la  Balte- 
des<Moulins ,  par  le  citoren  FévrieTf  restauriMir,  demeurant 
maison  Égalité ,  numéro  cent  seize,  qu'un  particulier,  nommé 
Paris,  avait  porté  un  coup  de  sabre  au  dtoyeo  8t.^argean , dé- 
puté à  la  Convention ,  dans  «ne  des  isalles  diidit  oHoren  Février, 
lequel  noas  a  dit  ne  pouvoir  déclarer  davantage  ♦  te  rëaenoat  de 
£ure  sa  dédaration  chez  lui  où  il  requiert  notre  trassp^yrt  s  *  ^ 
obtempérant,  sommes  transportés  à  l'instant  à  la  mmon  ÉgàKiMt» 
chez  ledit  dtoyen  Février,  aua^  cent  s^ze ,  dtM  une  cfcamfcfc 
à  l'entresol ,  ayant  vue  sar  te  jardin  de  la  Révolution,  e»  P<^ 
sence  des  citoyens  Doclos  et  Odiot ,  commissaires  de  ladite  sec- 
tion ;  dans  laquelle  nous  avons  trouté  couché  sur  an  maietas ,  à 
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terrt,  leeîto|6B  LiHri»>lGckel  lApâkêer^  éifmli  à  la  Comw- 
tiDO  naiioBak  >  kq«el  Bout  a  ^Uclarë  qu'écasl  dais  «m  «aile  dà 
gkajea  Février*  res^araleiir»  un  particulier»  à  lai  inoonau  »  Iqî 
a  demamU  a'il  atait  fotë  pour  la  mert  do  roi  :  qnè  lui  ayant  ré» 
ponda  qu'on ,  et  qu'eo  cela  il  ayait  iail  soa  devoir,  à  nostant  il 
a  tiré  aon  sabre  et  lui  adit  enloi  en  portant  un  coup  :  ScUirat, 
vêUA  ia  fkampaue.  Leccare  faite  audit  citoyen  Lepelietier  de  sa 
dédaration ,  il  a  affirme  qu'elle  contient  vérité ,  et  a  signé  avec 
leadits  citoyens  eommissairee  susnommés  et  ledit  citoyen  Février 
avec  noua.  Si^né  A  la  mnuu  :  Loina*MiCHaL  LfPSULiTRa  «  Fi* 
vau,  DtJGLoe»  Odiot  et  Tottunc* 

Examen  Sait  en  présence  des  citoyens  commissaires  smaommés 
de  la  plaie  faite  suivant  la  déclaration  dudit  citoyen  Lepelietier, 
aouB  avons  remarqué  qu'elle  est  du  edté  gauche,  au  ventre ,  et 
ensanglantée.  Lecture  faite,  il  a ,  avec  lesdits  citoyens  commis^ 
anires»  signé  avec  nous;  et  au  moment  de  prendre  la  plume,  le« 
dil  citoyen  Lepelietier  a  déclaréétre  hors  d'état  de  pouvoir  signer. 
Sifni  A  la  mànnu  :  Duglos  ,  Odiot  et  Toubcang. 

Et  à  l'instant  est  comparu  Dominique  Février,  restaurateur, 
demeurant  dans  la  maison  où  nous  sommes ,  lequel  nous  a  dit  et 
déclaré  qu'étant  à  son  comptoir  dans  une  de  ses  salles  en  bas , 
il  entendit  un  partfeuHer  parler  à'H.  de  Saint^Fargeau  (fui  ^t 
k  même  penotme  qui  te  ''plaint  stfus  le  nom  de  Louis^Michel  Le* 
p^feis<r),  qui  était  dans  une  salle  voisine  ;  qu'à  l'instant  il  en- 
teadit  dans  la  salle  un  mouvement  extraordinaire  ;  qu'il  est  sorti 
précipitamment  de  son  comptoir,  a  couru  dans  cette  salle  où  il 
a  reconnu  qu'un  homme,  qu'il  connaît  sous  le  nom  de  Paris, 
était  en  face  dudit  citoyen  3aint-Fargeau ,  ayant  un  sabre  nu  à 
la  main ,  et  l'extrémité  d'icelui  dans  le  corps  dudit  citoyen  Saint- 
Fargeau;  qu'il  a  saisi  ce  particulier  au  bras  par-derrière,  dans 
l'intention  de  l'arrêter;  mais  que  cet  homme  étant  plus  fort  que 
hri ,  a'est  ^happé  de  ses  bras  et  a  fui  ;  qu'ensuite  ledit  citoyen 
Saiat*Fargean  lai  dit  :  Ne  faites  pa$  de  tn%U,  je  cfoi$  que  je 
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iuii  Mei«é;.4yes«fltof  un  àKrw^gien.  Poonindiil  Ta  moiitëdbnB 
la  chambre  où  nous  Bômmes^  nous  a  requis  enBuitd  et  noos  dé- 
pose le  sabre  dont  ledit  Paris  était  armé ,  lequel  il  a  laissé  tomber 
à  terre  dans  la  salle  aa  taioment  de  sa  fuite.  Observe  le  dëdarsat 
que. ledit  Paris  est  de  taille  d'environ  cinq  pieds  cinq  pouces, 
qu'il  était  vêtu  d'une  capote  de  drap  à  poil  de  couleur  grise,  que 
c'est  la  seule  désignation  qu'il  peut  nous  en  faire.  Lecture  bile 
audit  citoyen  Février  de  sa  déclaration ,,  il  a  affirmé  qu'elle  con- 
tient vérité»  et  a  signé  avec  les  citoyens  oonunîssaires  ;  et  nous 
observe  qu'il  avait ,  au  même  moment  qu'il  fut  nous  requérir,  fiût 
appeler  plusieurs  personnes  de  l'art  pour  visiter  ledit  citoyen 
Saint-Fargeau.  Signé  à  la  tmnute  :  Février  ,  Duclos  ,  Obiot  et 

ToUBLAlfC. 

Et  de  suite  avons^entendu  le  citoyeii  Pierre  Bras-d'Or,  profes^ 
seur  en  chirurgie ,  demeurant  rue  du  Hasard ,  numéro  six»  le- 
quel nous  a  dit  et  fiaiit  rapport  qu'il  a  été  requis  de  se  transporter 
maison  Égalité ,  où  il  s'est  transporté  aussitôt,  et  a  trouvé  dans 
la  diambre  oii  nous  sommes  le  citoyen  Saint-Fargeau ,  ainsi  .que 
nous  l'y  avons  trouvé  nous-mêmes;  qu'en  le  visitant  il  a  aperça 
une  plaie  à  la  région  iliaque  gauche ,  immédiatoment  au-dessus 
de  la  crête  de  l'os  des  iles ,  où  il  a  aperçu  une  partie  saillante 
hors  de  la  plaie ,  laquelle  partie  il  a  reconnu  être  une  portion  de 
l'épiploon  »  qu'il  l'a  fait  rentrer  dans  le  ventre  avec  la  plusgrande 
facilité ,  que  la  plaie  par  laquelle  cette  partie  s'échappait  pouvait 
avoir  une  longueur  correspondante  à  environ  deux  travers  de 
doigt ,  qu'il  y  a  porté  son  doigt  »  lequel  s'y  est  enfoncé  de  toute 
sa  longueur»  au  moyen  duquel  doigt  il  a  reconnu  que  le  trsijet 
de  cette  plaie  était  fort  libre  ;  qu'ensuite  il  l'a  pansée  en  appii* 
quant  une  compresse  dans  la  vue  de  contenir  l'^iploon  ci-devant 
réduit  et  qui  sortait  avec  la  plus  grande  facilité.  Après  quoi  ledit 
citoyen  Saint-ÏFargeau  a  été  saigné.  Du  reste  ne  peut  pronosti- 
quer le  citoyen  Bras-d'Or»  d'après  ce  qui  vient  d'être  rapporté» 
si  l'accident  aura  des  suites»  et  a  signé  avec  lesdits  citoyens  com- 
missaires susnommés»  et  nous  affirmant  que  son  rapport  est  fait 
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en  son  ame  et  ocMacksiice.  S&gni  à  la  nnnute  :  Bras  d'Or,  Duglos, 

O0IOT  et  TODBLANC. 

V 

Et  de  soite  ayoos  entendu  le  citoyen  Léonard  Ghamp^y,  né- 
gociant, demeurant  ordinairement  à  Gahors,  département  dn 
Lot ,  de  'présent  logé  à  Paris ,  petite,  rue  et  hôtel  St*Roch ,  sec- 
tion de  Molière  et  La  Fontaine  ;  lequel  déclare  qu'étant  à  diner 
dans  là  première  saUe  du  citoyen  Février,  il  a  aperçu  dnq  ou  six 
particuliers  étant  au  comptoir  qiti,  à  ce  qu'il  présume ,  étaient 
à  payer  leur  écot  ;  que  l'instant  d*après  un  de  ces  particuliers 
est  entré  dans  la  salle  voisine ,  qu'il  a  entendu  quelque  bruit , 
que  sur  le  moment  le  citoyen  Février  s'est  tramsporté  dans  ladite 
salle  pour  vraisemblablement  y  mettre  le  holà  ;  ajoute  le  décla- 
rant qu'il  a  entendu  dire  :  Malheureux^  que  fais^tu  là?  mais  qu'il 
ignore  par  qui  ces  mots  furent  prononcés.  Lecture  feiite  audit  ci- 
toyen Cbampigny  de  sa  déclaration ,  il  a  affirmé  qu'elle  contient 
vérité ,  et  a  signé  avec  nous  et  les  citoyens  commissaires  susnom» 
mes.  Signé  :  Chaupigrt,  Duclos  ,  Odiot  et  Toublanc. 

Et  de  snite  avons  entendu  Jean-Jacques  Violette  y  commission- 
naire pour  les  vins  »  demeurant  ordinairement  à  Mâcon ,  logé  à 
Paris ,  rue  du  faubourg  Poissonnière ,  numéro  sept ,  lequel  dé- 
clare qu'étant  à  dîner  chez  le  citoyen  Février,  il  entendit  dans 
une  salle  voisine  de  l'endroit ,  s'écrier  :  Ah!  malheureux,  que 
fiM'-tu  là  ?  mais  qu'il  ne  sait  par  qui  ces  mots  ont  été  prononcés  ; 
qu'ensuite  il  a  vu  passer  le  citoyen  St-Fargeau  qu'il  ne  connais- 
sait pas  alors,  que  l'on  conduisit  dans  la  chambre  où  nous  som- 
mes, où  lui-même  est  monté.  Lecture  faite  audit  citoyen  Violette 
de  sa  déclaration ,  il  a  affirmé  qu'elle  contient  vérité ,  et  a  signé 
avec  nous  et  lesdits  citoyens  commissaires  susnommés.  Signé  : 
Violette  .  Duclos  .  Odiot  et  Toxjblaihg. 

Et  de  suite  avons  entendu  Saintin  Sainetelete  »  marchand  or- 
fèvre,  demeurant  ordinairement  à  Reims,  logé  en  celte  ville, 
rue  du  fiubourg  Poissonnière,  numéro  sept ,  chez  le  citoyen 
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YiolMe  I  lequel  dedara  qa'ëtnit  à  diner  avee  Mil  éutym  Ytù* 
lette  chez  le  citoyen  Février,  il  entendit  dans  une  sotie  voiôM 
prononcer  les  mots  :  Ah  !  malheureux ,  que  fais-tu  là  ?  mais  qu'il 
ignore  par  qui  ces  mots  fiirent  prononoëi  ;  qv*il  a  vn  ensuite 
passer  le  citoyen  Saint>Fargeaaqa'il  ne  connaisait  pas,  que  l'on  fit 
monter  dans  la  chambre  où  noas  sommes  »  où  lut-méme  est  mùà 
monté*  C'est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir,  et  a  signé  atec  nous  et  Ies« 
diu  citoyens  commissaires  susnommés.  Signé,  SAnmALEfi» 
DucLOs  f  OniOT  et  Tooblang. 

Et  de  soite  avons  entendu  Jean  Devanx»  vivant  de  son  bien, 
demeurant  rae du  Mail ,  hôtel  d'Angleterre ,  lequel  nonsa  dé- 
cia^é  qu'étant  à  diner  chez  le  citoyen  Février,  ik  la  table  vcisms 
de  oelle  du  citoyen  Saint^Fargean  et  en  face  de  Ini,  sans  le  connat* 
tre  ;  que  lui  déclarant  était  à  lire  les  affiches ,  lorsqu'un  partica* 
liera  lui  inconnu  estarrivéet  a  dit  au  citoyen  Saint^Fargeanz^otu 
am»  donc  veâé  jHmr  la  mort  du  roiî  Que  lui  déclarant  a  continué 
sa  lecture  sans  aucun  soupçon  ;  qu'il  a  vu  aussMt  ce  particulier 
porter  un  soufflet  audit  citoyen  Saint-Fargeau  et  Ta  attrapé  au 
front  ;  qiie  le  citoyen  Saint-Fargeau  s'est  levé  vivemost  et  s'est 
trouvé  en  face  du  particulier  dont  il  s'agit.  Que  lui  déclarant  a 
vu  le  sabre  à  la  main  dudit  particulier,  lequel  était  levé  en  l'air; 
mais  qu'il  n'a  pas  vu  porter  le  coup  qui  a  blessé  le  citoyen  Saint- 
Fargeau  ;  que  le  citoyen  Février  est  arrivé  et  a  saisi  les  bras  psr 
derrière  du  particulier  dont  il  s'agit,  mais  que  ce  particulier 
s'est  débattu  et  a  fui.  Lecture  faite)  au  comparantde  sa  déclara- 
tion,  il  a  affirmé  qu'elle  contient  vérité,  et  a  signé  avec  nous  et 
lesdiu  citoyens  commissaires  susnommés.  Signé:  Jbah  DivAOXf 
DuGLOs ,  Odiot  et  Tooblakg. 

Nous  commissaire  de  police  susdit  et  spussigné ,  de  l'avis  des' 
dits  citoyens  commissaires  de  section ,  nous  avons  ordonné  qae 
le  sabre  à  nous  déposé  par  le  citoyen  Février  resterait  dépecé 
en  nos  mains  comme  pièce  à  conviction,  pour  être  représenté 
quand  il  sera  ordonné ,  et  que  nous  donnerions  à  l'instant  oo 
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mandat  cf aateser  oomre  ledit  Paris  pour  être  conduit  devant 
nous»  y  être  interrogé,  et  ensuite  ordonner  ce  qu'il  appartien- 
dra. Fait  et  rédigé  les  jour  et  an  que  dessus ,  huit  heures  dusoir  ; 
et  ont  lesdils  citoyens  commissaires  signé  avec  nous*  Signé: 
DvGLOs ,  QniOT  et  Toubuhg, 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  étant  en  notre  possession. 
Certifiée  par  nous  commissaire  soussigné ,  avertissant  de  Tenre- 
gistrepent  si  l'on  entend  en  (aire  usage  «  sans  lequel  la  présente 
deviendrait  nulle.  A  Paris ,  le  quatre  mai  mil  sjspt  cent  quatre- 
vingt4reize»  Tan  deuxième  de  la  République.  Toublang* 


Ordre,  marche,  et  détaiU  de  la  cérémonie  décrétée  par  la  Con-- 
ventùm  nationale  pour  les  funérailles  de  Michel  Lepelletier^ 
représentant  du  peuple  français,  assassiné  pour  avoir  voté  la 
mort  du  tyran. 

Le  corps,  exposé  nu  sur  le  lit  où  le  citoyen  a  rendu  les  der^ 
niera  soopirs»  aveoles  draps  ensanglantés,  et  le  sabre  dont  il  a 
été  frappé  placé  à  côté ,  a  été  présenté  à  la  vue  du  peuple  sur  le 
piédestal  de  la  place  des  Piques ,  orné  de  draperies  blanches,  de 
ifestona  de  chêne  et  de  cyprès.  On  moniait  à  ce  piédestal  par  deux 
escaliers  t  sur  les  rampes  desquels  étaient  des  torchères  ou  can- 
délabres. 

An  moment  où  la  marche  fut  rassemblée  ^ur  la  place ,  la  mu- 
sique exécuta  des  airs  funèbres. 

Jtorcbf  •  l""  Un  détachement  de  cavalerie ,  précédé  de  trompet- 
tes avec  sourdines. 

fi»  Sapeurs. 

3"*  Canonniers  sans  leurs  canons. 

i^  Détachement  de  tambours  voilés. 

W  Déclaration  des  droits  de  Tbomme ,  portée  par  des  citoyens. 

G»  Yolontaûres  des  six  légions ,  et  vingt-quatre  drapeaux. 

7*  Détachement  de  tambours. 

9f  Dae  bannière  sur  laquelle  était  écrit  le  décret  de  laConven- 
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tion  qui  ordonne  le  transport  du  corps  de  Lepeiletier  au  Pan« 
théon. 

9°  Élèves  de  la  patrie. 

iO*"  Les  commissaires  de  police  »  le  bpreau  de  conciliation  »  les 
juges  de  paix ,  les  prësidens  et  commissaires  de  sections ,  le  tri- 
bnnal  de  commerce  »  le  tribunal  crimiiiâ  provisoire ,  les  six  tri- 
bunaux du  département ,  le  corps  électoral ,  le  tribunal  criminel 
du  département  »  la  municipalité  de  Paris»  les  districts  de  Saint- 
Denis  et  du  bourg  de  TÉgalité,  te  département,  le  tribunal  de 
cassation. 

If  <*  Figure  de  la  liberté  portée  par  des  citoyens. 

12<»  Détachement  de  tambours. 

iy  Les  faisceau  de  quatre*ving^quatre  départemens,  porté 
par  des  fédérés. 

14''  Le  consdl  exécutif  provisoire. 
.  iSf"  Détadiementde  la  garde  de  la  Convention  nationale. 

i6^  Les  vétemens  ensanglantés  portés  au  bout  d'une  pique» 
avec  festons  de  cbéne'et  de  cyprès. 

l?""  Convention  nationale ,  les  députés  marchant  sur  deox  co- 
lonnes de  deux. 

48"*  Au  milieu  des  députés  »  une  bannière  où  étaient  écrites  les 
dernières  paroles  de  Lepeiletier  :  Je  suit  satisfait  de  verser  mm 
sang  pour  ma  patrie; y esphre  qu'il  servira  à  consoMer  la  Ubertê 
et  l'égalité ,  et  à  faire  connaître  ses  ennemis. 

19^  Le  corps  porté  par  des  citoyens,  tel  qu'il  avait  été  exposé 
sur  la  place  des  Piques. 

âO»  Autour  du  corps ,  des  canonniers  »  le  sabre  nu  à  la  main  ; 
ils  étaient  accompagnés  d*un  pareil  nombre  de  vétérans. 

21"^  Musique  de  la  garde  nationale»  qui  exécutait»  pendant  la 
marche  »  des  airs  funèbres. 

22^  Famille  du  mort. 

SS""  Groupe  de  mères  conduisant  des  enians. 

iA"*  Détachement  delà  garde  delà  Convention. 

35"  Tambours  voilés. 

96»  Volontaires  des  six  légions  et  vingt-quatre  drapeaux. 
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87*  Tambours  voilés. 

^  Fédérés  armés. 

39*  Sociétés  populaires. 

30*  Gayaterie  et  trompettes  avec  sourdines. 

De  chaque  côté,  il  y  avait  une  haie  de  citoyens  armés  de  pi- 
ques 9  pour  former  une  barrière  qui  soutenait  les  colonnes  ;  ces 
citoyens  tenaient  leurs  piques  horizontalement  à  la  hauteur  des 
hanches  de  main  en  main . 

La  Convention ,  arrivée  sur  la  place  des  Piques  »  se  rangea  au-    ' 
tour  du  piédestal. 

Le  citoyen  chargé  des  cérémonies  a  remis  au  président  de  la 
Convention  une  couronne  de  chêne  et  de  fleurs;  alors  le  prési- 
dent, précédé  des  huissiers  de  la  Convention  et  de  la  musique 
nationale ,  fit  le  tonr  du  monument  et  monta  sur  le  piédestal  pour 
déposer  sur  la  tète  de  Lepelletier  la  couronne  civique  :  pendant 
ce  t^nps,  an  fédéré  prononça  un  discours  ;  le  président  descen- 
dit, et  le  cortège  se  mit  en  marche. 

Le  cortège  partit  dans  cet  ordre  de  la  pkoe  des  Piques  à 
huit  heures ,  le  24,  et  passa  par  les  rues  Saint-Honoré ,  du  Roule, 
Pont-Neuf,  Thionville  (ci-devant  Dauphine),  Fossés-SaintrGer^ 
main ,  la  Liberté  (ci-devant  Fossés-Monsieur-Ie-Prince  ),  place 
Saint-Michel,  d'£nfer,  Saint-Tbomas,  Saint-Jacques,  place  du 
Panthéon. 

Staûms.  Première ,  devant  lasalle  des  séances  de  ia  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Deuxième,  vis-à-vis  l'Oratoire. 

Troisième,  sur  le  Pont-Neuf,  en  face  de  la  Samaritaine. 

Quatrième ,  devant  la  salle  des  Séances  des  amis  des  droits  de 
Thomme. 

Cinquièoue ,  au  carrefour  de  la  rue  de  la  Liberté. 

Sixième ,  place  Saint-Michel. 

Septième ,  au  Panthéon. 

Arrivé  au  Panthéon ,  le  corps  a  été  déposé  sur  Testrade  pré- 
parée pour  le  recevoir.  La  Convention  nationale  se  rangea  au- 
tour; la  musique  nationale ,  placée  dans  la  tribune  »  a  exécuté  un 
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•chœur  religieux  »  après  lequel  le  frère  de  LepeUetier  a  proncncé 
un  discours»  dans  lequel  ii  a  annoncé  que  son  frère  avait  laissé 
un  ouvrage  presque  achevé  sur  Téducatioa  nationale»  qu'il  pu- 
blierait ,  et  a  fini  son  discours  par  ces  mots  ;  U  vou,  umme  nm 
frire,  la  mari  des  tjfrans. 

Les  représentaos  du  peuple  se  rapprochèrent  du  corps,  se 
promirent  union  et  jurèrent  le  salut  de  la  patrie  )  un  grand  çho&ur 
à  la  liberté  termina  ia  cérémonie» 


Les  deui  pièoea  qui  mxtwatf  0i  qae  acas  avons  anaolioé  de- 
voir rëimpriflMT  à  titre  de  doodmeoa  oomplémciitairts  à  la  fia 
du  Blois  de  janvier,  sont  da  nombre  de  celles  qae  notre  histoire 
ne  peut  se  dispenser  de  recueillir.  Ce  n'est  pas  sans  de  graves 
raisons  que  aoas  doanons  noe  plaœ  à  des  doeamens  aus«  éten* 
dus;  il  n*a  Mu  rien  moins  que  la  répatatioa  de  fantenr  et  l'es- 
pèce de  consécration  imprimée  à  son  héritage  pcfiiique  par  me 
mon  glorieuise,  pour  nous  dëtefmlner  à  cette  râmpressioa.  Ces 
detni  écrits  de  Lepenetier  sont  d'ailleors  beaucoap  estimés  par 
tfius  ceux  qui  se  sont  oeenpés  de  collections  révolotkmnaires ,  et 
il  n'en  est ,  pour  ahisi  dire»  aucune  où  Hs  ne  flgenrent.  Siia  ndtre 
ne  les  contenait  point,  elle  présenterait  une  lacune,  et  ce  dernier 
motif,  joint  à  ceux  qui  précèdent,  a  adtev<  de  justifier  à  nos 
yeux  remploi  de  quelques  feuilles  qui  sépareront  fe  mois  de 
janvier  du  mois  de  fiévrier. 
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( 

PROJET  DE  LA  LOI 

DU   CODE  PÉWAL- 


PREMIERE    PARTIE. 
ma  FEiNSs. 

TITRE  PRB1IIE&.  —  ï)eê  peina  en  général. 

Art.  1.  Les  peines  qui  seront  prononcées  contre  les  accnsés 
troatés  coupables  par  le  jary  sont  de  deux  sortes. 
Les  peines  afflictives. 
Les  peines  infemanies. 

3.  Les  peines  afflietives  sont  :  le  cachot,  la  gêne,  h  prison, 
auxquelles,  sera  toujours  jointe  l*exposiUott  aux  re {jards  du  peuple. 

5.  Les  peines  infamantes  sont  :  pour  les  hommes ,  la  d^[rada- 
lion  chique;  pour  les  femmes ,  le  carcan. 

4.  Les  peines  afflictives  les  plus  graves ,  le  cachot  et  h  gène, 
se  termineront  par  un  temps  de  peines  moindres.  Ainsi  la  peine 
dti  cachot  sera  suivie  d'un  temps  de  gène  et  d*un  temps  de  pri* 
son  ;  la  peine  de  la  gène  sera  suivie  d*un  temps  de  prisoti  ;  le  tout 
dans  les  proportions  qui  seront  fixées  ci-après. 

5.  Tome  pefaie  afflictive  sera  infamante. 

TiTRB  II.  ^De  la  penu  dm  caekot  (!)• 

Art.  1.  Le  condamné  qui  subira  cette  peine  sera  attache  dans 

(OGeUspcme  cit  iwDposée  pour  ranplacer  la  peine  de  mort  >  non  pat  dans 
les  cent  quioie  cas  eonU^e  leiqueb  la  oondamnatioo  à  mortexMadimi  oosan* 
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un  cachot  »  sans  jour  ni  lumière ,  avec  une  chaîne  et  une  ceinture 
de  fer  ;  il  portera  des  fers  aux  pieds  et  aux  mains. 

Il  n'aura  pour  nourriture  que  du  pain  et  de  Teau. 

Il  lui  sera  donné  de  la  paille  pour  se  coucher. 

Il  sera  toujours  seul. 

II  ne  pourra  avoir  communication  avec  autres  personnes  que 
les  geôliers  et  les  commissaires  de  la  maison  de  peine. 

3.  Il  sera  procure  du  travail  au  condamné  deux  jours  par  se- 
maine pendant  la  première  moitié  du  temps  qu'il  doit  passer  au 
cachot;  trois  jours  par  semaine  durant  la  seconde  moitié. 

Les  jours  de  son  travail ,  le  condamné  sortira  de  son  cachot  ;  il 
travaillera  dans  un  lieu  éclairé,  ses  chaînes  lui  seront  ôtées ,  mais 
il  ne  pourra  sortir  de  l'enceinte  de  h  maison ,  ni  communiquer 
avec  les  autres  prisonniers. 

Sur  le  produit  de  son  travail»  un  tiers  sera  appliqué  à  la  dé- 
pense  commune  de  hi  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il  lui  sera  permis  de  se 
procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus  abondante. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  être  remis  au  condamné  au  mo- 
ment de  sa  sortie,  après  que  le  temps  de  sa  peine,  sera  expiré. 

5.  Un  jour,  chaque  mois ,  la  porte  du  cachot  sera  ouverte.  Le 
condamné  sera  exposé  dans  son  cachot ,  avec  ses  chaînes,  aux 
yeux,  du  public  en  présence  d'un  geôlier;  son  nom,  h  cause  de 
sa  condamnation  et  le  jugement  rendu  contre  lui,  seront  écrits 
extérieurement  sur  la  porte  de  son  cachot. 

4.  Les  femmes  qui  subiront  cette  peine  ne  porteront  point  de 
chaînes  ni  de  fers. 

â.  La  peine  du  cachot  sera  terminée  par  une  seconde  époque 
dont  la  durée  sera  ^ale  à  la  moitié  de  la  première. 
Cette  seconde  époque  se  partagera  en  deux  parties  ^les. 
Pendant  la  première,  le  condamné  subira  la  peme  de  h  gène. 
Pendant  la  deuxième,  celle  de  la  prison. 


1 1(^,  mais  pour  les  crimes  auxqnels  rassemblée  naUoDale  pourrait  appli- 
quer la  peine  de  mort  si  elle  était  conserrée ,  tels  que  les  attentats  à  lèse-natioo , 
s,  poiionf  et  Incendies. 
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'  Ainsi  f  lorsque  le  jugement  portera  :  Condamné  à  la  peme  cl» 
tachot  pour  dou%e  am^  le  condamné  subira  pendant  hnt  ans  la 
peine  qoi  vient  d*étre  décrite;  il  passera  à  la  gène  les  deux  an- 
nées suivantes ,  et  enfin  il  subira  la  pane  de  la  prison  les  deux 
dernières  années. 

6.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  être  moindre  de  douze 
années ,  ni  s'étendre  au-delà  de  vingt-quatre ,  dans  lesquelles  se- 
ront compris  le  temps  de  gène  et  celui  de  prison ,  dont  le  cachot 
doit  être  suivi  conformément  aux  dispositions  et  aux  proportions 
4ini  viennent  d'être  établies  ci-dessus. 

TITRE  III.  —  De  te  peine  de  la  gêne. 

Art.  1.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  cette  peine  sera 
enfermé  seul  dans  un  lieu  éclairé. 

U  sera  attaché  avec  une  chaîne  et  une  ceinture  de  fer,  pieds  et 
mains  libres. 

Il  lui  sera  fourni,  pour  nourriture,  du  pain  et  de  Peau  aux  dé- 
pens de  la  maison ,  le  surplus  sur  le  produit  de  son  travail. 

n  lui  sera  donné  de  la  paille  pour  se  coucher. 

3.  Tous  les  jours  il  Inisera  procuré  du  travail. 
Deux  jours  par  semaine,  les  condamnés  à  cette  peine  pourront 
se  réunir  ensemble  pour  un  travail  commun ,  mais  sans  sortir  de 
l'enceinte  de  la  maison.  Ges^  jours-la  leurs  chaînes  leur  seront  ôcéês. 

Les  autres  jours,  ils  travailleront  seuls,  chacun  dans  le  lien  de 
m  détention. 

Le  produit  de  leur  travail  sera  employé  ainsi  qu'il  est  expliqué 
dhdessns  à  Tarticle  â  du  titre  précédent. 

3.  L'un  des  deux  jours  du  travail  commun ,  après  que  les  con- 
damnés seront  rentrés  dans  le  lieu  de  leur  détention,  ils  pourront 
communiquer  avec  des  personnes  autres  que  les  geôliers  et  les 
eomnûssaires  de  la  maison ,  toutefois  en  présence  d'un  geôlier  et 
avec  la  permission  d'nn  commissaire.  Tous  les  autres  jours ,  les 
condamnés  ne  pourront  communiquer,  ni  ensemble,  ni  avec  les 
personnes  du  dehors. 

4.  Une  fois  par  mois ,  le  li^u  de  la  gène  sern  ouvert ,  et  le  eon- 
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danAtf  MM  «spesë  auK  raganU  du  publie  avec  S9t  ehato^ 
pvtenca  d'an  ^lier. 

Son  fton ,  la  cause  dé  sa  condamnation  al  le  jugetnaiit  randii 
ooaire  lui  «  seront  écrits  extérieurement  au-dessus  de  la  porte  du 
lieu  où  il  sera  détenu. 

tt.  Les  femmes  qui  subiront  œite  peine  ne  porteront  point  de 
dialnes. 

6.  Lorsque  cette  peine  sera  prononcée  seui^  et  ne  sera  pas  une 
suite  de  la  peine  du  cachot,  sa  durée  ne  pourra  éttf^e  moindre  de 
quatre  années  »  ni  s'étendre  au-delà  de  quinze  ans ,  dans  le  noni^ 
bre  desquels  sera  comprise  une  année  de  la  peine  de  la  prison 
dont  la  peine  de  là  gène  sera  toujours  suivie. 

TITRÉ  IV.  —  Delà  peine  de  la  prison, 

AuT^  1.  Le  ooupable  qui  aura  été  condamné  à  eette  peine 
sera  enfermé ,  seul ,  sans  fers  ni  liens. 

n  aura  un  lit  pour  se  coucher* 

II  lui  sera  donné  pour  nourriture  du  pain  et  de  l'eau  aux  dé^- 
pens  de  la  maison ,  le  surplus  sur  le  produit  de  son  trafaîL 

2.  Il  lui  sera  fourni  tous  les  jours  du  travail  dans  i'enoeinté  de 
la  maison.  Les  condamnés  à  eette  peine  pourront  se  réunir  pour 
un  travail  commun. 

Les  hommes  et  les  femoies  travaiUeront  dans  des  enoeintei 
séparées. 

Le  produit  deieur  travail  sera  employé  comme  il  est  MpHqM 
d**desstts. 

5.  Une  fois  par  semaine,  le  condamné  pourra  comqnaiquer 
avec  des  personnes  aatreaque  les  geôliers  et  les  oomimssaires,  en 
présence  toutefois  d'un  geAlieV  »  et  avec  la  permission  d'un  oooh 
BÛssaire;  mais  il  De  paraîtra  qu'enfermé  dans  sa  prison. 

4«  Un  jour  ehaque  mois  k  prison  aéra  ouverte,  et  le  condamné 
sera  exposé  aux  regards  do  public  en  présence  d*un  geAlier.  Son 
noai,  la  cause  de  sa  condamnation ,  et  le  jugement  rendu  contre 
lui,  seront  écrits  extérieurement  au-dessus  de  h  porte  de  sa 
prison^ 
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5.  Lcnçie  cette  pâte  aen  proDoneée  aeafet  «CM 
une  fuite  de  la  peine  dacachoc  oadeœlle  delagiéM,  Itdarée 
de  cette  peiiiç  ne  poarra  pas  Atre  moindna  dedenx  annéai,  ni 
s'étendre  au-delà  de  six  ans. 

En  eoDsëqoenœ,  et  ponf  l'exëoniion  des  dkposkinns  précé- 
dentes, il  sera  Ait  choix  dans  chaque  départeawnt  «  soit  dans  la 
iriUe,  soit  près  de  la  ville  où  le  tribunal  est  fixé,  d'nne  enosûMe 
profre  à  réunir  Téublisseoieiit  des  cachou*  des  lieu  degtee, 
et  des  chafl^brcs  de  détauion. 

La  municipalité  de  ladite  ville  sous  Tinspection  et  rantorilé  dn 
directoire  du  département,  sera  chargée  de  pourvoir  à  la  sArtté, 
salubrité,  police  intérieure,  régie  et  administratioB  de  ladile 
maison ,  à  iiS  nonrrbture,  aux  bescwis  des  condamnés ,  et  à  leur 
soulagement  en  cas  de  maladie  ou  dinfirmité  ;  de  leur  fournir  wi  * 
travail  proportionné  à  leurs  forces  et  à  le«ur  industrie;  de  dire 
rea^doi  M  prodoit  diidit  immi  oonformémeat  anx  précédentes 
dispositions  ;  enfin  de  «iiier  à  ce  que  tes  ^piAliers  et  gardicA 
rempUasent  leurs  fonctions  avec  humanité  et  ^actitude. 

Expresses  défenses  seront  faites  aux  gardiens  des  condamnés 
de  les  «aUniiter  et  db  leur  porter  anenn  oonp  y  sous  peine  de 
deaiittttion. 

Les  condamnés  seront  toujours  oondotts,  ponr  subir  leur  ]a«- 
gement,4ans  la  maison  de  peine  du  département  dans  Féteodue 
duquel  le  crime  aura  élé  commis.  Seront  toutefois  exceptés  de  la 
présente  disposition  les  délits  de  lèse-nation  qui  auraient  été 
commis  hors  du  royaume  ;  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour 
ces  délits  seront  conduits  dans  la  maison  de  peine  du  dépar- 
tement dans  l'enceinte  duquel  siégaît  le  corps  législatif,  lorsquMl 
a  déclaré  qu'oïl  y  avait  ïîcu  à  accusation  contre  les  prévenus 
desdits  crimes. 

titHe  V.  —  De  Vexpoêition  deicondamnii  aux  regards  du  peufk. 

Art.  1.  Quiconque  aura  été  condamné  soit  à  la  peine  dn  ca- 
chot, soît  à  ta  peine  de  la  gêne,  soit  à  ceHe  de  ta  prison,  sera  préa- 
lablement placé  sur  un  échafaud  au  milieu  de  la  plane  piibttçM, 
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2.  Il  y  sera  atuichë  à  un  poteau  v  chargé  des  mêmes  fers  qo*il 
doit  conserver  dans  le  cachot ,  si  c*est  à  cette  peine  qu'il  est  con- 
damné t  ou  de  ceux  qu'il  doit  porter  dans  la  gène  ^  si  la  peine  de 
gêne  est  celle  qu'il  doit  subir. 

3.  Au-dessus  de  sa  tête  sur  un  écriteau  »  seront  inscrits  en  gros 
caractères  son  nom ,  la  cause  de  sa  condamnation  »  et  le  jugement 
i^endu  contre  lui. 

4. 11  demeurera  ainsi  exposé  aux  regards  du  peuple  pendant 
trois  jours  consécutifs ,  six  heures  par  jour ,  s'il  est  condamné  à  la 
peine  du  cachot. 

Pendant  deux  jours  consécutifs,  quatre  heures  par  jour,  $11 
est  condamné  à  la  peine  de  la  gène. 

Un  seul  jour  et  pendant  deqx  heures ,  s'il  est  condamné  à  la 
peine  de  la  prison. 

5.  Le  condamné  sera  exposé  publiquement  dans  le  même  ap- 
pareil, et  durant  le  même  nombre  de  jours  ci-dessus  prescrits, 
tant  dans  la  yille  où  le  jury  d'accusation  a  été  convoqué ,  que  dans 
celle  où  est  située  la  mnison  de  peine  dans  laqudle  il  doit  ètce 
conduit. 

6.  ^Si  la  maison  dé  peine  est  située  dans  la  ville  où  lejnry 
d'accasasion  a  été  convoqué,  l'exposition  aura  lieu  tant  dans  la- 
dite ville  que  dans  celle  où  a  été  convoqué. le  jury  de  juge- 
ment (f ).    • 

TITRE  VI.  —  De  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Art.  1.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  cette  peine, 
sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le 
tribunal  crimiael  qui  Taura  jugé.  Le  greffier  du  tribubal  lui  adres- 
sera ces  mots  à  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvé  convaincu 
tTune  action  infâme.  La  loi  et  le  tribunal  vous  dégradent  de  <s 
qualité  de  àtoyen  français. 

(I)  Ce  cas  a  lieu  longue  le  crime  a  été  commis  dans  rétendne  da  district  où 
dégeletrUmaal. 

D'après  le  décret  des  jurés,  lejnry  de  jogement  ne  peut  pas  être  conroqué 
dans  ce  district;  mais  la  procédure  est  rruToyée  à  an  tribunal  criminel  dn  dé- 
partement TOisio. 
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Le  coâdamnë  sétà  etisahe  mis  au  carcan ,  aa  milieu  de  la  place 
publique  ;  il  y  restera  pendant  deux  heures  expose  aux  regards 
du  peuple  :  sur  un  écriteau  seront  traces  en  gros  caractères ,  son 
nom,  le  crime  qu'il  a.commis,  le  jugement  rendu  contre  lui. 

â.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de  la  dégradation 
dyique ,  si  c'est  une  femme  ou  une  fille  qui  est  convaicue  de  s'être 
rendue  coupable  desdits  crimes  »  le  jugement  portera  :  Telle  est 
condamnée  à  la  peine  du  carcan. 

3.  Toute  femme  on  fille  qui  aura  été  condamnée  à  cette  peine» 
sera  conduite  au  milieu  de  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le 
tribunal  criminel  qui  Taura  jugée. 

Elle  y  sera  mise  au  carcan ,  et  restera  pendant  deux  heures 
exposée  aux  regards  du  peuple. 

Sur  un  écriteau  seront  tracés  en  gros  caractères ,  son  nom ,  le 
crime  qu'elle  a  commis  ;  et  le  jugement  rendu  contre  elle. 

TiTRB  vu.  — Des  effets  dei  condamnations. 

AftT.  1»  Quiconque  aivra  été  condanmé  à  Tune  des  peines  éta- 
blies dans  les  titres  précédons ,  sera  déchu  de  toua  les  droits  atta- 
chés à  la  qualité  de  citoyen  actif,  ou  rendu  incapable  de  les  ac- 
quérir. 

Son  témoignage  et  son  affirmation  ne  seront  poiot  admis  en 
justice. 

Il  ne  pourra  être  rétabli  dans  ses  droits ,  que  dans  les  délais  et 
sons  les  conditions  ci-après. 

%  Quiconque  aura  été  condamné  aux  peines  du  cachot  »  de  la 
gène  ou  de  la  prison ,  indépendamment  des  déchéances  portées 
en  rartide  précédent»  sera  inhabile /pendant  la  durée  de  sa 
peine  »  à  l'exercice  d'aucun  droit  civil. 

3.  En  conséquence  il  lui  sera  nommé  par  le  président  du  tri- 
bunal criminel  qui  aura  prononcé  son  jugement»  un  curateur 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens. 

4.  Ses  biens  lui  seront  restitués  à  Tinstant  de  sa  sortie  »  et  le 
curateur  lui  rendra  compte  de  son  administration  et  de  l'emploi 
utile  de  ses  revenus. 

T*  XXIV.  S 
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5.  Pendant  le  temps  de  sa  détoition ,  il  ne  pourra  être  rends 

au  condamné  aucune  portion  de  ses  revenus. 

6.  Seulement  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens,  les  sommes 
nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  enfans  ,'Oa  pour  fournir  des 
alimens  à  sa  femme  et  à  ses  enfans»  à  son  père  ou  à  sa  mère , 
s'ils  sont  dans  le  besoin. 

7.  Ces  sommes  ne  pourront  être  préleva  sur  ses  biens ,  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  #  à  la  requête 
des  demandeurs ,  avec  l'avis  du  curateur,  ou  sur  les  conclusions 
du  commissaire  du  roi. 

8.  Les  commissaires  et  gardiens  de  la  maison  de  peine  ne  per- 
mettront pas  que  les  condamnés  reçoivent ,  pendant  la  durée  de 
leur  détention,  aucun  don,  argent,  secours,  vivi'es  ouaùmênes, 
attendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  de  soufagement  que  sur 
le  produit  de  leur  travail  {(). 

Il  seront  responsables  de  l'exécution  de  cet  article,  sous  peine 
de  destitution. 

TrfRE  vni.  —  De  l'infiumce  de  i'Agé  M  eùMmni  itûr  la  nûÊwre  et 
la  durée  des  pme$  du  tachcîf  de  ta  gitu  et  de  la  pHêrn. 

Art.  1.  Lorsqu'un  accusé,  déclaré  coupable  par  le  jury,  aura 
commis  le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi,  avant  l'âge  de  seize 
ans  accomplis  ,  les  jurés  décideront  dans  les  formes  ordinaires 
de  leurs  délibérations  la  question  suivante  : 

Le  coupable  a-t-il  commis  le  crime ,  avec  ou  sans  discerne- 
ment? 

2.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le  crime  sans 
discernement,  il  sera  acquitté  du  crime;  mais  le  tribnnal  erimi- 
nel  pourra ,  suivant  les  circonstanânces ,  ordonner  qse  l'enfant 
sera  rendu  à  ses  parens ,  ou  qu'il  sera  conduit  dans  la  m»s(Hi  de 
correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'an- 

(l)Gette  disposition  paraîtra  bien  néeesMfre,  4  fOn  ttt  htttrdè  ^ii» ,  Mt*  les 
galères ,  tout  forçat  qni  a  qaelqne  patriflioiiie  oa  des  parent  aîsSi  qai  lui  four- 
nissent de  l'argent ,  est  bien  traité ,  bien  nourri ,  bien  veto ,  et  reçoit  fonte  forte 
d'égards  de  la  part  des  gardien»,  tonjonn  fsrotabletnent  disposés  pont  tin  pen- 
sionnaire utile. 
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nées  qae  le  jogement  déterminera,  et  qui  toutefois  M  poom 
excéder  l'époque  de  la  majorité  de  TenfaDt. 

S.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  la  orime 
avec  discernement ,  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ledit 
crime»  sera  abrégée  d'un  tiers  quant  à  sa  durée  ;  elle  sera  en 
outre  commuée  à  raison  de  l'âge  du  couftable  ;  saToir  :  la  peine 
du  cachot  et  de  la  gène  dans  la  peine  de  la  prison  »  si  le  coupable 
éudt  âgé  (le  moins  de  quatorze  ans  accomplis  lorsqu'il  a  commis 
le  crime  ;  et  la  peine  du  cachot  dans  la  peine  de  la  gène  »  si  le  «ou- 
pable  avait  moins  de  seize  ans  accomplis. 

Par  exemple ,  l'enfant  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis  i 
qui ,  en  raison  de  son  crime,  aurait  encouru  la  peine  de  dix? 
buit  années  de  cachot ,  subira  en  raison  de  son  ige  douze  an- 
nées de  prison.  Celui  qui  aura  encouru  douze  ans  de  gène,  su- 
bira huit  ans  de  priSdd. 

QqsbI  à  reniant  de  plus  dé  quati^rae  ans^  mais  dé  AMé  de 
sein  accomplis^  qui  aurait  eneoum  b  peine  dti  Stfuee  antiées  d<^ 
gène,  ii  subira  cette  peine  pendant  huit  ans!;  et  é'ii  a  eik;dâru  Jà 
peine  dfe  dix-huit  années  de  cachot,  il  subira  douze  années  (a  peiné 
de  ki  gêne. 

4.  Nul  ne  p^iàm  être  condamné  à  la  peine  dn  eachot  $  après 
l'Age  de  soixante  ans  accomplis  ;  mais(xUe  pebé  èerà  corrikhuëë 
fm»  un  temps  égd ,  dans  la  peiné  de  la  prison. 

Les  condamnés  qni  auraient  commencé  à  èilbir  lear  pëinë 
loMqa'ilssontparTenttsàcetftgé,  en  fourniront  la  pretlvë  âtt 
tribniiitl  criminel  qni  aura  prononcé  leur  jugement  i  et  snr  leur 
requête,  le  tribunal  ordonnera  qu'ils  soient  tt*ansfëi^és  il  là  ginè; 
pmr  achever  d'jf  remi^r  le  temps  de  leur  condamnation. 

5.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  la  gène,  après  l'âge  de 
soixante-dix  ans  accomplis  ;  mais  cette  psîne  sera  commuée  imr 
un  temps  égal  dans  la  peine  de  la  prison. 

Les  condamnés  qui  auraient  commencé  à  subir  leur  peine  lors« 
ifu^iis  seront  parvenus  à  cet  âge  ,  en  fourniront  la  preuve  au  tri- 
bunal Grûninei  qui  aiira  prononcé  leur  jagement  f  ei  ^  sur  leur 
nqnêtë ,  le  tribdttàt  ordonnera  qu'ils  soient  transférés  k  U  prî^ 
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S6Q,  pottft* achever  d*y  remplir  le  temps  de  leur  condamnatioii. 

6.  ToQt  condamné  qat  aura  aueiiit  Tâge  de  quatre-vingts  ans  » 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  peine  qu'il  ait  encourue  »  sera  mis 
en  liberté  par  jugement  du  tribunal  criminel,  rendu  sur  sa  re- 
quête» s'il  a  subi  au  moins  cinq  années  de  sa  peine. 

S'il  avait  subi  moins  de  cinq  ans  de  détention,  il  sera  mis  en 
fiberté  dans  les  mêmes  formes,  aussitôt  que  ces  dnq  années  se- 
ront accomplies. 

7.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  plus  forte  peine  que  ceUe 
de  cinq  années  de  prison ,  après  quatre-vingts  ans  accomplis.  Si 
la  peine  prononcée  par  la  loi,  à  raison  du  crime  commis,  excède 
cinq  ans  de  prison ,  la  condamnation  sera  restreinte  à  ce  terme , 
en  considération  de  Page  du  coupable. 

TITRE  IX.  ^Dela  récutive. 
.  Art.  1.  Quiconqueaura  été  condamne  à  une  peine  afflictiveoa 
infamante,  encoreque  ledit  jugementait  été  rendu  par  oontnmaoe^ 
8*il  est  ccMivaincu  d'avoir ,  depuis  le  jugement ,  commis  un  crime 
emportant  peine  infamante  «  mais  non  affliclive ,  sera ,  à  raison 
de  la  récidive ,  condamné  à  la  peine  de  deux  années  de  prisiMU 

2*  Quiconque  aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, encore  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  contomace  » 
.  s*il  est  convaincu  d'avoir  depuis  ce  temps  commis  un  crinke  enn 
portant  peine  afflictive,  subira  ladite  peine;  et  après  Texpiriatioii 
^u  temps  de  cette  seconde  condamnation,  le  condanmé  sera  mm- 
féré  pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu  qui  sera  incessamment  fiië 
pour  la  déportation  des  malfaiteurs  (1). 

3.  Nul  ne  pourra  être  déporté  s'il  est  Agé  de  soixanCe^dix  ans 
accomplis. 

TrriB  X. —  De,  Cexécution  des  jugemem  rendu»  contre  un  accusé 
contunuLce.  ^ 

Art.  i.  Lorsqu'un  accusé  contumace  aura  été  condanmé  à 


(f)  Leteoniftéi  de  oonsUtatioo,  de  meDdfoité  et  de  Ugialtikm  < 
soDt  oonoeiiés  arec  le  mioislre  de  la  marine  sur  U  néoearité  de  fidra  choix  d^BB 
I  tes  oàleimalMeari  et  les  meiufianidangereia  poissent  «trodép^ 
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roue  des  peines  établies  ci-dessus ,  il  sera  dressé  dans  la  place 
publique  un  poteau ,  auqud  on  apfdiquera  un  ëcrilean  indicatif 
du  nom  du  condamné,  du  crime  qu'il  a  commis  »  et  du  jugement 
rendu  contre  lui. 

SXetécriteaurestera  exposé  aux  yeux  du  peuple  pendam  trois 
jours  consécutifs»  si  la  condamnation  emporte  la  peine  d«  cachot* 

Pendant  deux  jours  consécutifs,  si  la  condamaalion  emporte 
la  peine  de  la  gène. 

Pendant  un  jour,  si  la  condamation  emporte  la  peine  de  la  dé< 
gradation  civique  ou  celle  du  carcan. 

3.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  contre  un  accusé  con- 
tumace emportera  peine  afflictive,  ledit  écriteau  sera  exposé 
en  la  forme  qui  vient  d'éire  prescrite,  dans  les  villes  où ,  d'après 
les  dispositions  du  titre  V  ci-dessus ,  l'exposition  du  condamné 
aurait  lieu  si  le  condamné  était  présent. 

Lorsque  ladite  condamnation  emportera  peine  infamante, 
mais  non  afBictive ,  ledit  écriteau  sera  exposé  seulement  dans  la 
place  [publique  de  la  ville  où  si^e  le  tribunal  criminel  qui  aura 
prononcé  ledit  jugement  (i). 

TiTBE  XI.  -^Dela  réhabUitalwn  des  condamnés. 

Aet.  1.  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine  pourra  de* 
mander  à  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile  une  attestation 
à  l'effet  d*6tre  réhabilité. 

Savoir  :  les  condamnés  aux  peines  du  cachot ,  de  la  gène ,  de 
la  prison ,  dix  ans  après  l'expiration  de  leur  peine. 

Les  hommes  condamnés  à  la  peine  de  la  d^adation  civique , 
1er  femmes  condamnées  à  celle  du  carcan ,  après  dix  ans,  à  com- 
pter du  jour  de  leur  jugement. 

LlAdlcation  de  rne  dont  il  aura  été  teit  choix. ponr.  cet  établîMement,  et  let 
nenrw  qid  7  tout  TClirtiT<8,  MioiU  miaes  inceiiaimneiit  loot  les  yeoz  ^ 
blée  naUoiuile. 

L'Angleterre  a  pratiqué  avec  raceès  œ  moyen  de  pnrger  la  sodëté  des  ha- 
oBenrt  vlcienaei  dont  eUe  peot  être  infectée. 

(OLea  eflètt  des  condamnations  contre  on  accoaé  contnnace  sont  décrétés 
dans  la  loi  portant  établiisement  de  jarft. 
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a«  Huit  Joitm,  m  plas ,  après  la  demande,  le  conseil-gënëral 
de  la  OMBiiHUie  sera  ooBYoqaë,  et  il  lui  en  sera  donne  connais" 
aanee. 

5.  Le  conseii^énéral  de  la  commune  sera  de  nouveau  conyo- 
que  an  bout  d'un  mois }  pendant  ce  temps  »  chacun  de  ses  mem- 
bres penrra  prandre  sur  la  conduite  de  Faccusé  tels  rensei^pe- 
0iena  qu'il  jugera  convenables. 

4.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du  scrutin  »  et  il  sera 
décide  à  la  majorité  si  Tattestation  doit  être  accordée. 

5.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation  soit  accordée,  deax 
officiers  municipaux»  revêtus  de  leur  écharpe»  conduiront  le 
condamné  devant  le  tribunal  criminel  oit  le  jup[ement  de  condam- 
nation aura  été  prononcé. 

Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  Pauditoire  en  présence  des  jugeç 
et  du  public. 

Après  avoir  Mi  lecture  du  jugement  prononcé  CQptreJe  con- 
damné »  ils  diront  à  haute  voix  :  Un  tel...  a  expié  ion  crime  en sih 
bissant  sa  peine;  maintenanl  sa  conduite  est  irréprochable;  nous 
denumdmu,  m  nûm  de  son  pays,  que  la  tache  de  son  crimefoU 
effacée. 

6.  Le  président  du  tribunal ,  sans  délibération ,  prononcera 
ces  mots  :  Sur  Paitestatim  et  la  demande  de  votre  pays^  la  loi  et 
h  tftbunsU  effacent  la  tache  dé  votre  crime. 

Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal ,  et  mention  en  sera  ftite 
sur  le  registre  du  tribunal  criminel ,  en  marge  du  Jugement  de 
condamnation. 

7.  Cette  réhabilitation  fera  cesser,  dans  la  personne  du  con- 
damné, tous  les  effeu  et  toutes  les  incapacités  résultantes  des 
condamnations. 

8.  Si  la  majorité  du  corp§  mi^piçipal  est  pQur  refuser  l'attasta- 
tion  I  le  (H^ndj^ira^  m  pourra  foraaer  une  nauvelle  demandeqos 
deux  ans  après ,  et  ainsi  de  suite  de  deyc^  ^^  (i|^ux  903  Cl}|  tant 
que  Tattestation  ne  lui  aura  pas  été  aooordée. 

(I)  Au  iMat  do  deux  ans •  oa  nonreau  ooweil  de  la  oommune  aom  é(ë  âo  >  « 

Digitized  by  VjOOQiC 


ANNiB  1793.  23 

Vmti^t  des  lettres  de  grâce,  de  rémissioii  ^  d*abolhion,  de 

l^idoB ,  de  oommatatioii  de  peÎDe,  est  aboli. 
Toutes  les  peines  actœllemeDt  usitées ,  autres  que  celles  qui 

loilt  ^Wi«»  â-dww»  9m  abrogées, 

DEUXIÈME  PARTIE, 
I>m  GUHBS  Bf  US  LKUR  PUIOTION. 
TITRE  PREMIEH.  —  Crimes  et  attentais  contre  la  chose  publique. 

Lorsqu'un  Français ,  chef  de  parti ,  à  la  léte  de  troupes  éinm-» 
g^re^,  ou  1^  la  téle  de  pto^en^  révoltés ,  aura  exercé  des  hostili- 
té contre  la  France,  «près  qu'un  décret  du  corps  législatif  l'aura 
^édaril  ennemi  pu)>|ic,  chacun  aiira  le  droit  de  Iqi  ôter  la  vie  j 
f 'il  e«t  arrêté  ybm\  i  il  sen)  condauHié  à  être  pead)i« 

paoEiÈEE  SEGTioir. --Dei  erimei  oootre  ta  lAreté  exiérieara  de  1^^ 

Art.  1.  Toutes  machinations  et  inteUigences  pratiquées  avec  les 
puissances  étrangères  ou  avec  leurs  a^ens,  pour  les  cnfj^ger  à 
commettre  des  hostilités  »  ou  pour  leur  indiquer  les  moyens  d'en- 
treprendre la  guerre  avec  avantage  »  seront  punies  de  la  peine  du 
MshQt  pwâant  df^iiM  an  »  dans  le  oas  ou  lesdites  macbiuaiions 
et  intelligences  n'auront  été  suivies  d'aucune  hostilité. 

9.  Si  les  manœuvres  mentionnées  en  l'article  précédent  sont 
suivies  de  quelques  hostilités ,  ou  si  elles  sont  liées  à  une  conspi- 
ration fbrmée  dans  l'uitérieur  du  royaume,  elles  seront  punies 
de  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

3.  Toutes  agressions  hostfles  »  toutes  infractions  de  traités  ten- 
dantes à  allumer  b  guerre  entre  la  France  et  une  puissance  étran- 
"gère,  seront  punies  de  la'peine  de  vingt  années  de  cachot,    r 

Tout  agent  subordonné  qui  aura  contribué  auxdites  hostilités, 
seh  en  exécutant  »  soit  en  faisant  passer  les  ordres  de  son  supé- 
rieur légitime ,  n'encourra  pas  ladite  peine. 

Le  ministre  qii  en  aura  donné  ou  oontresigné  i^rdre,  eu  le 

sorte  qoe  des  prérenUoni  penooneDeg  ne  pourront  psf  opjfsm  !|a.9h0^Çlf  fa- 
tals demande  da  ooudanmé. 
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conuosmilàiit  qui ,  sans  ordre  du  mtoistre  »  amn  fait  coomieure 
lesdites  hostilités  ou  infractiona  »  ea  sera  senl  responsable  e( 
subira  la  peine  portée  au  présent  article. 

4.  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la  France  sera 
condamné  à  vingt-quatre  années  de  cachot. 

5.  Toutes  manœuvres ,  toute  inteUigence  avec  les  ennemis  de 
la  France ,  tendantes  »  soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépen- 
dances de  l'empire  français ,  soit  à  leur  livrer  des  villes  »  forte- 
resses, ports  y  vaisseaux,  magasins  ou  araenatiiL  appartenant  à 
la  France ,  soit  à  leur  fournir  des  secours  en  soldats ,  argent,  vi- 
vres ou  munitions,  soit  à  fovoriser  d'une  manière  quelconque 
le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  français,  ou  contre  nos 
forces  de'terre  ou  de  mer,  soit  à  ébranler  la  fidélité  des  officiers, 
soldats  et  des  autres  citoyens  envers  la  nation  française,  seront 
punis  de  la  peine  de  vjngtrquatre  années  de  cachot. 

6.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'artide 
précédent ,  exercées  en  temps  de  guerre ,  envers  les  alliés  de  la 
France  agissant  contre  l'ennemi  commun,  seront  punies  delà 
même  peine. 

DEUXIEME  SECTiov.  •-- Dm  crimei  et  dëUli  ocmire  la  lAiirté  intérieoie  de  l'ë^ 

Art.  1 .  Tout  complot  et  attentat  contre  la  personne  du  roi^  oa 
de  celui  qui ,  pendant  la  minorité  du  roi,  exercera  les  fonctions 
de  la  royauté,  ou  de  l'héritier  présomptif  du  trône,  seront  punis 
de  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

2.  Toutes  conspirations  et  complots  tendans,  sons  des  pré- 
textes de  religion  ou  de  réformation  du  gouvernement,  on  par 
toutes  autres  insinuations,  à  troubler  l'état  par  une  guerre  d- 
viie ,  en  armant  les  citoyens  les  uns.ccAitre  les  autres ,  ou  contre 
l'exercice  de  l'autorité  Intime,  seront  punis  de  la  peine  de  vingt 
années  de  cachot. 

3.  Tout  oirôlement  de  soldats ,  levées  de  tMHipes ,  amas  d'ar- 
mes et  de  munitions  pour  exécuter  les  complots  et  machinations 
mentionnés  en  l'article  précédent  ; 
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Toute  atuique  oa  résistance  envers  la  force  publique  agissant 
contre  rexéculion  desdits  complots  ; 

Tout  envahissement  de  ville,  forteresse»  maga^,  arsenal, 
port  ou  vaisseau ,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt-quatre  années  de 
cachot. 

Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  desdites  révoltes»  et  tons  ceux 
qui  seront  pris  les  armes  à  la  main ,  subiront  les  peines  portées 
au  présen!  article. 

'  4.  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les  révoltés ,  de  la  nature 
de  celles  mentionnées  en  Tarticle  5  du  titre  premier,  seront  pu« 
nies  des  peines  portées  auxdits  articles. 

5.  Tout  commandant  ^d'armée  ou  corps  de  troupes ,  d'une 
flotte  ou  d'une  escadre ,  d'une  place  forte  ou  d'un  poste ,  qui  en 
retiendra  le  commandement  contre  Tordre  du  roi  ; 

Tout  commandant  qui  retiendra  son  armée  sous  ses  drapeaux , 
lorsque  le  licenciement  en  aura  été  ordonné ,  soit  par  le  roi,  soit 
par  un  décret  du  corps  l^slatif ,  et  après  que  lesdits  ordres  ou 
décrets  lui  auront  été  légalement  notifiés ,  sera  coupable  du 
crime  de  révolte,  et  condanmé  à  la  peine  de  vingt  années  de 
cachot. 

Tgoisiou  SECTION.  -^  Dsi  csrinifls  contre  la  GomtUotioo. 

Art.  I .  Tons  complots  ou  attentats  pour  empêcha  la  réunion, 
00  pour  opérer  la  dissolution  d'une  assemblée  primaire  ou  d'une 
assemblée  électorale,  seront  punis  de  la  peine  du  cachot  pendant 
douze  années. 

2.  Si  des  troupes  de  ligne  investissent  le  lieu  des  séances 
desdites  assemblées,  ou  pénètrent  dans  son  enceinte  sans  l'auto- 
risation ou  la  réquisition  desdites  assemblées ,  le  ministre  ou 
commandant  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  Tordre,  les  chefs 
ou  soldats  qui  l'auront  exécuté,  seront  punis  du  cachot  pendant 
quinze  années. 

3.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion, 
ou  pour  opérer  la  dissolution  du  corps  législatif; 
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Toat  attentat  contre  la  liberté  individuelle  d'nn  de  ses  mem- 
bres, seront  punis  de  vinçt-quatre  années  de  cachot. 

Tous  ceDx  qui  auront  participé  auxdites  ornupirations  ou 
auxdits  attentats,  par  les  ordim  quHls  auront  doués  ou  exé- 
cutés, subiront  la  peine  portée  au  présent  article. 

4.  Si  dea  tinupes  de  ligne  approolient  on  séjonrpent  plna  près 
de  vingt  mtiie  tetses  de  l'endroit  où  le  corps  législatif  tittdra  ses 
séances,  sans  que  le  corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  Tap» 
proobe  ou  le  séjour  i  le  ministfo  qui  en  aura  dqimé  ou  contre- 
sigfié  Tordre ,  le  commandant  en  chef  et  le  oQmnmdant  parti- 
culi^  de  chaque  corps  desdites  troupes  seront  punis  de  la  peine 
^  dQuz^  annéf»  deg^e, 

t^f  Quiconque  ^ur^  opmmia  Tiittenta^  d'invar  ^'(loiqm^  9^^ 
mes  le  lieu  des  sentes  4u  corps  législatif,  pq  dp  1^  y  inlrqdnire 
s^§  sofi  autorisation  iii  ré(|uisition  |  sera  puni  de  la  peine  de 
vingt  sinnées  de  cachot, 

Le  ipini^tre  ou  commandant  qui  en  aura  donné  ou  coi^tresigné 
rprdre,  les  chefs  et  soldats  qui  l'auront  exécuté ,  subiront  la 
peine  portée  au  présent  article. 

6.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour  objet  d'inter- 
vertir Tordre  de  la  succession  au  trône,  déterminé  par  la  consti- 
tuiion,  seront  punis  de  la  peine  de  vbgt  années  éle  caehot. 

7.  Si  quelque  pcfe  éMiit  publié  comme  IqÎ|  sans  avoif  été  dé- 
crété par  )e  corps  I^gi^atif ,  çle  (Quelque  fqrsa^  qae  ledit  acte  soit 
fpvêtuj 

Tout  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  la  peine  de 
yin^  anné^  de  cachot. 

Et  si  ledit  acte  n'est  pas  extérieurement  revêtu  de  la  forme 
constitutionnelle,  prescrite  par  le  décret  du  sept  octobre  mil  sept 
cent  quatre  vin^t-neuf,  tout  fonctionnaire  public,  commandant 
^t  officier  qui  l'aiiront  fait  exécutier  ou  publier ,  seront  punis  de 
la  peine  de  douze  années  de  gène. 

Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  faire- 
publier  des  proclamations  et  ^tres  actes  réservés  par  la  Consti- 
tution au  pouvoir  exécutif. 
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8.  Eq  cas  de  publication  d'une  loi  falsifiée ,  le  ministre  qui 
raura  contresignée,  s'il  est  convaincu  d'avoir  altéré  ou  fait  altérer 
le  décret  du  corps  législatif  volontairement  et  à  dessein  »  sera 
puni  de  quinze  années  de  gêne. 

9.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un  impAt  ou  d'mi 
emprunt ,  élait  publié  sans  que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait  été 
établi  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif  sanctionné  par  le 
roi; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte ,  ou  donné  ou  con« 
tresigné  des  ordres  pour  percevoir  ledit  impôt,  ou  pour  recevoir 
les  fonds  dudit  emprirot ,  sera  puni  de  la  peine  du  cachot  peu* 
dant  vingt  ans. 

Tons  agens  quelconques  du  pouvoir  exécutif  qui  auront  exé- 
cuté lesdits  ordres,  soit  en  percevant  ledit  impôt,  soit  eu  rece- 
vant les  fonds  dudit  empriint ,  seront  punis  de  la  peine  de  douze 
années  de  gène. 

10.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif 
créait  des  corps ,  ordres  politi(|ues ,  ou  agens  pour  leur  conférer 
un  pouvoir  (]ue  le  corps  constituant  a  seul  le  droit  de  déléguer , 
ou  rétablissait  des  corps ,  ordres  politiijues ,  0|i  ageos  que  la 
Gonstitutiori  aurait  détruits; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte  ou  ledit  ordre 
sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  cachot. 

Tous  ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime ,  soit  en  acceptant 
lesdits  pouvoirs ,  soit  en  exerçant  leçdites  fonctions ,  seront  punis 
delà  peine  de  la  gène  pendant  six  ans. 

11.  Si  qiielque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  dé- 
truisail  les  corps  établis  parla  Gonstituiîon  ; 

Tout  mipislre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre  ou  ledit  ^cte 
sera  puni  de  vingt  ans  de  cachot. 

12.  Si  par  quelque  acte  pu  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif 
un  fonctionnaire  public  quelconque  était  illégalement  destitué,  le 
ministre  qui  aura  contresigné  Tordre  sera  puni  de  la  gène 
pendant  douze  années. 

13.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte  portant  nomi- 
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nation  »  au  nom  du  roi  »  d'un  emploi  qni  suivant  la  Gonstitatioii 
ne  peut  être  conféré  que  par  l'élection  libre  des  dtoyens»  le  mi- 
nistre qni  aura  contresigné  ledit  acte  sera  puni  de  la  géoe  peo- 
dant  douze  années. 

Ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime»  en  acceptant  lesditt 
emplois  ou  en  exerçant  lesdites  fonctions,  seront  punis  de  la  peine 
de  six  années  de  géue. 

14.  Toutes  machinations  »  ou  violences ,  ayant  pour  objet  d'em- 
pêcher la  réunion  ou  d'opérer  la  dissolution  de  toute  assemblée 
de  commune  et  municipale ,  de  tout  corps  administratif  ou  jadi- 
ciaire  établis  par  la  Constitution ,  seront  punies  de  la  peine  de 
six  années  de  gêne ,  si  lesdites  violences  sont  exercées  avec  ar- 
mes, et  de  trois  années  de  prison,  si  elles  sont  exercées  sans 
armes. 

15.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  de  crime  mentioimécD 
l'article  précédent ,  par  les  ordres  qu'il  aura  donnés  ou  contre- 
signés ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  cachot. 

Tous  chefs,  commandans  et  officiers  qui  auront  contribué  i 
exécuter  lesdits  ordres ,  seront  punis  de  la  même  peine. 

16.  Tout  ministre  qui ,  en  temps  de  paix ,  aura  donné  ou  con- 
tresigné des  ordres  pour  lever  ou  entretenir  un  nombre  de  trou- 
pes de  terre  supérieur  à  celui  qui  aura  été  déterminé  par  ki 
décrets  du  corps  législatif,  ou  pour  augmenter  le  nombre  propQ^ 
tionnel  des  troupes  étrangères  fixé  par  lesdits  décrets ,  sera  puni 
des  douze  ans  de  gêne. 

17.  Toute  violence  exercée  par  l'action  des  troupes  de  1^ 
contre  les  citoyens,  sans  réquisition  légitime  et  hors  des  cas  ex- 
pressément prévus  par  la  loi,  sera  punie  de  la  peine  de  douzean- 
nées  de  cachot. 

Le  ministre  qni  en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre,  les 
commandans ,  officiers  et  soldats  qui  auront  exécuté  ledit  ordre, 
ou  qui  sans  ordre  auront  commis  lesdites  violences,  seront  pans 
delà  même  peine. 

Si  par  l'effet  de  hidite  violence qudque  citoyen  perd  la  vie,  la 
peme  sera  de  vingt  années  de  cachot. 
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i8.  Tout  atlentat  contre  la  liberté  individuelle,  base  essen- 
tielle de  la  Constitution  française»  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre 
que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  d'arrestation ,  qui  don*- 
nera,  signera,  exécutera  l'ordre  d'arrêter  une  personne  vivant 
sous  l'empire  et  la  protection  des  lois  françaises,  ou  l'arrêtera 
effectivement ,  si  ce  n'est  pour  la  remettre  sur-le-champ  à  la  po- 
lice ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  puni  de  la  peine  de 
six  années  de  gène. 

49.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du 
pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera  puni 
de  douze  ans  de  gène. 

50.  Tous  geôliers  et  gardiens  de  maisoiis  d'arrêts ,  de  justice  » 
de  correction ,  ou  de  prison  pénale,  qui  recevront  on  retiendront 
ladite  personne,  sinon  en  vertu  de  mandats ,  ordonnances,  juge* 
mens,  ou  acte  1^,  seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de 
gêne. 

21.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en  vertu  d'un  acte 
légal,  si  ellelest  détenue  dans  une  maison  autre  que  les  lieux  lé- 
galement et  publiquement  désignés  pour  recevoir  ceux  dont  la 
détention  est  autorisée  par  la  loi  ; 

Tons  ceux  qui -auront  donné  Tordre  de  la  détenir,  ou  qui  l'au- 
ront détenue,  ou  qui  auront  prêté  leur  maison  pour  la  détenir , 
seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pou- 
Toir  exécutif ,  le  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  la 
peine  de  douze  années  de  cachot. 

23.  Tout  fonctionnaire  public  qui  par  un  acte  illégal  attentera 
à  la  propriété  d'un  citoyen ,  ou  mettra  obstacle  au  libre  exercice 
d'aller,  d'agir,  de  parler  et  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier 
ses  écrits,  droits  assurés  par  la  Constitution  à  tout  individu,  ex- 
cepté dans  les  cas  où  un  texte  précis  de  la  loi  limite  Texercice 
desdits  droits ,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

Si  lesdits  attentats  étaient  commis  en  vertii  d'un  acte  ou  d'un 
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ordre  émmé  da  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  aura  contreû- 
gùë  ledit  ordre  sera  pani  de  douze  années  de  cachot. 

23.  Quiconque  aura  volontairement  et  sciemment  brisé  le  ca- 
chet et  violé  le  secret  d'une  lettre  confiée  à  la  poste»  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d*un  ordre  émané  da 
jpouvoir  exécutif,  soit  par  un  agent  du  service  des  postes ,  le  mi- 
nistre qui  en  aura  donné  ou  contresigné  Tordre,  quiconque  Faura 
exécuté ,  ou  Tagent  du  service  des  postes  qui,  sans  ordre ,  aura 
commis  ledit  crime ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  ans  de  gène. 

24.  S'il  était  émané  éa  pouvoir  exécutif  quelque  acte  ou  quel- 
que ordre  pour  soustraire  un  de  ses  agens,  soit  à  la  poursuite 
légalement  commencée  de  l'action  en  responsabilité,  soit  à  la 
peine  légalement  pronoticéë  èii  veMtt  de  ladite  responsabilité,  le 
tninistre  qui  aura  contresigné  ledit  dMre  ôti  acte,  et  qtiièoiiqiie 
ratira  e&écnté ,  Aéra  pndi  de  la  pélnè  de  douze  aniié^  de  caèhot. 


QUATRIEME  SECTION.  —  Délits  des  particulien  contre  le  respect  et  Vol 
dos  à  la  loi  et  à  raatorité  des  ponroirs  oonslitoés  pour  la  faire  eiéculer. 


Art.  1.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  ageiis  préposés  i  solt  à  l'e 
lion  d'un  décret  du  corps  législatif,  soit  à  la  perception  ftiae 
contribution  légalement  établie,  soit  â  Texéeulion  d'un  jsgelneiit^ 
mandat,  d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  police,  lorsque  toat 
dépositaire  quelconque  de  la  force  publique  «  agissant  légalement 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  aura  prononcé  eette  formate  e 
Obéissimce  à  la  loi  s 

Quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de  fait  sera  cou-» 
pable  du  crimed'o^eiue  à  la  bi;  il  sera  puni  de  la  peine  de  deux 
années  de  prison. 

Si  la  résistance  est  opposée  avec  armes ,  la  peine  sera  de  qua- 
tre années  de  prison. 

2.  Lorsque  la  résistance  aux  agens  ou  dépositaires  de  la  force 
publique,  désignés  en  l'article  précédent,  sera  opposée  avec  at- 
troupement, et  que  les  officiers  civils  de  la  municipalité  ou  du 
canton  auront  été  contraints  de  requérir  l'action  de  la  force  pa<> 
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bliqae  contre  lesdites  personnes  attroupées;  lorsqu'il  leur  tnra 
été  iait  les  sommations  déterminées  par  les  lois  »  si  l'attroupement 
continue  »  les  cheh  de  ï émeute,  et  ceux  qui  seront  arrêtés  sur- 
le-champ  les  armes  à  la  main,  ou  en  état  de  résistance ,  seront 
punis  de  la  peine  de  la  gène  pendant  six  années. 

3.  Lorsque  lesdites  résistances  et  attroupemens  n'auront  pas 
cédé  à  la  force  publique  de  la  municipalité  ou  du  canton ,  et  que 
Tadministration  du  district  aura  requis  l'action  de  forces  plus 
considérables;  après  qu'il  aura  été  fait  auxdites  personnes  at- 
troupées les  sommations  déterminées  par  les  lois,  si  Tattroupe- 
ment  continue  '^  les  coupables  feront  CfW8tttuës  «i  sétftten. 

Les  chefs  des  séditieux,  et  tous  ceux  qui  seront  arrêtés  sur4e- 
ehamp  les  armek  à  la  inain  ^  ou  en  état  de  résistanoe,  feront  punis 
de  douze  années  de  gène.  • 

4&  Lorsque  lesdites  résistances  et  attroupemens  n'auront  pas 
tédé  à  la  force  publique  requise  par  radministration  du  district, 
et  que  l'administration  du  département  aura  été  contrainte  de 
requérir  l'action  de  forces  plus  considérables  ;  après  qu'il  aura 
tété  fait  aux  séditieux  attroupés  les  sommations  déterminée^  par 
les  lois ,  si  l'attroupement  continue,  les  coupables  seront  consti- 
tués en  rébellion  :  les  chefs  des  rebelles  i  et  ceux  qui  seront  ar- 
rêtés sur-le-champ  les  armes  à  la  main ,  on  en  état  de  résistanee, 
seront  punis  de  la  peine  de  douze  années  de  cachot. 

5.  Les  coupables  des  criines  d'affeme  à  kuM,  cTémmie^  4e 
tédiiion,  de  rèbeÛion,  qui  auraient  commis  personnellement  des 
iMmiddes ,  iticendîes  et  autres  actes  de  violence ,  seront  punis  des 
peines  qui  seront  décrétées  ci-après  contre  chacun  de  ces  ci^ithes, 
quattri  même  ils  n'anraient  pas  été  arrêtés  sur-le^amp,  ni  les 
armes  à  la  main ,  ni  en  état  de  résistîitiee. 

6.  Quiconque  aura  outragé,  verbalement  ou  par  gestes»  un 
Fonctionnaire  public  au  moment  où  il  exel*çaît  ses  fonctions,  ^ra 
puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

STîl  portait  rbutrage  jusqu'à  le  frapper,  la  jpëiRe  sehi  de  deux 
années  de  prison, 
t,  QdicdHqtte  Jpaf  fcrcë  àttra  déHvré  oti  mté  de  tjéHiffer  *$ 
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personnes  dëtetîues  lëgtiement»  quiconque  les  aura  délivrées  par 
adresse,  sera  condamne  à  la  peine  de  la  prison  pendant  deu3t 
années. 

8.  Si  ladite  violence  est  exercée  avec  attroupement  ou  avec  ar- 
mes, les  auteurs,  instigateurs  et  complices  dudit  attroupement, 
ou  lesdites  personnes  armées,  seront  punis  de  quatre  ans  de 
prison. 

9.  Si  ladite  tentative  est  exercée  avec  attroupement  et  armes, 
la  peine  sera  de  six  années  de  gène. 

cnfQUiiitE  SECTION.  — Crimes  des  fooctioiinaires  pobUoi  dtni  Texereiee 

des  pouToin  qui  lear  sont  confiés  (f  ). 

Art.  i.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  ou  foncti(Mmaire  pu- 
blic quefconque ,  qui  aura  employé  ou  requis  Faction  de  la  force 
publique,  dont  la  disposilioli  lui  est  confiée,  pour  empêcher  l'exé- 
cution d'une  loi  ou  la  percepti<»k  d'une  contribution  Intime- 
ment établie,  sei*a  puni  de  la  peine  de  la  gène  pendant  dix  an- 


Tous  les  agens  subordonnés  qui  auront  contribué  à  l'exé- 

(0  n  n*y  a  point  d'articles  dans  le  Gode  péoal  contre  les  déHts  qui  peorent  éfre 
oommis ,  soit  par  les  corps  déliliérans ,  soit  par  les  membres  qui  les  composent, 
dans  l'aete  même  de  la  délibération. 

Yoid  les  principes  des  deux  comités  snr  cette  question  yraiment  difflcUe. 

IliSiat  distinguer  l'acte  qui  émane  da  corps  délibérant,  et  la  déUbéraUoa  oa 
opinion  individneUe  des  membres  qui  composent  le  corps. 

Quant  à  l'acte  do  corps  délibérant,  s'il  est  infecté  de  quelque  vice»  la  Gonstî- 
toUon  a  établi  un  moyen  de  répression  : l'acte  sera  cassé  par  rantorilé  supé- 
rieure ,  et  son  anéantissement  arrêtera  les  maurais  effets  qu'il  pouvait  produira. 

Si  l'acte  est  de  telle  nature  qu'il  soit  dangereux  pour  la  chose  publique  de  lais- 
ser subsister  le  corps  dont  il  est  émané,  la  Constitution  indique  encore  les  rormes 
avec  lesquelles  le  corps  entier  doit  être  cassé,  et  alors  chacun  des  membtes  qd 
le  composent,  sans  être  condamné  ou  flétri  indiTidnellement,  se  tronrc  destitué 
par  le  bit,  mafs  sous  ce  seul  rapport,  qu'il  ftJsait  partie  d'un  corps  poUUque  qui 
a, cessé  d'être. 

A  l'^rd  de  l'opinion  indiridueUe  des  membres  qui  composent  le  corps  déij- 
bérant ,  tos  comités  ont  pensé  qu*eUe  ne  ponyait  jamais  servir  de  base  à  une  w 
tion  criminelle. 

Quelquefois  il  y  aurait  de  la  difficulté  à  prouver  quels  étaient  ceux  qui  ont  ai- 
sisté  à  la  délibération,  et  ceux  qui  étaient  absens. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  été  de  l'avis  qui  a  pafsé ,  et  ceux  qui  étafent  d'an  avis 
contraire,  car  la  signature  des  membres  préseos  atteste  seokment  le  tcen  de  la 
majorité,  mais  ne  constate  pas  leur  opinion. 
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ctttion  desdîis  ordres  »  seront  punis  de  h  peine  de  six  années  de 
prison. 

2.  Tout  agent  du  pouvoir  executif,  tout  fonctionnaire  public 
quelconque  9  qui  aura  employé  ou  requis  raction  de  la  force  pu- 
bKque,dont  la  disposition  lui  est  confiée,  pour  empêcher  Fexécu* 
lion  d'un  jugement»  mandat,  ou  ordonnance  de  justice,  ou  d'un 
ordre  émané  dofficiers  municipaux  de  police,  ou  de  corps  admi- 
nistratifs ,  ou  pour  empêcher  l'action  d*un  pouvoir  légitime ,  sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  prison. 

Le  supérieur  légitime  qui ,  le  premier^  aura  donné  lesdits  or- 
dres, en  sera  seul  responsable,  et  subira  la  peine  portée  an  pré- 
sent article  (i). 

3.  Si  par  suite ,  et  à  l'occasion  de  la  résistance  mentionnée  aux 
deux  articles  précédens,  il  survient  une  émeute,  $édtti(m  ou  ré- 
teliiony  l'agent  du  pouvoir  exécutif  ou  le  fonctionnaire  public, 
désignés  anxdits  articles,  en  sera  responsable  ainsi  que  des  meur- 
tres, violences  et  pillages  auxquels  cette  résistance  aurait  donné 
lieu,  et  il  sera  puni  des  peines  prononcées  contre  les  chefs  des 

n  fondrait  reoeroir  pour  dénonoiatear»  et  pour  témoins  les  coU^aes  méoies 
des  aecoiés;  et  en  oe  eai  il  y  aurait  de  Himnoralité  à  les  entendre  s'ils  perlent , 
et  de  l'imponUiiUté  à  les  fldra  parier  s'ils  se  taisent. 

Gomoient  eonstater  par  aoe  procédure  si  les  diffiârentes  nuances  qui  ont  dis- 
lingné  chaqne  opinion  rentrent  dans  la  liberté  légitime  de  déclarer  son  atis ,  ou 
dans  la  Uœnce  criminelle  qui  caractérise  le  délit  ? 

En  nn  mot,  si  Topinant  a  été  seul  de  son  avis ,  où  en  minorité,  ancnn  mal 
pditiqae  n'en  lésidte ,  et  aucun  acte  émané  du  corps  ne  relèTC  le  scandale  de  son 


Si  l'opinant  a  été  en  maiorité,  et  que  l'acte  ait  été  conforme  à  l'ayis  qu'il  a 
proposé,  l'acte  et  le  corps  peuTent  être  ammlés,  ainsi  qne  nous  Tenons  de  le  dé- 
fdopper,  et  le  mal  est  arrêté  par  cette  répression  constitutionnelle. 

n  est  bien  entendu  que  ces  principes  s'appliquent  au  seul  fait  de  la  délibération; 
et  tout  membre  d'un  corps  délibérant  qui  intriguerai^ ou  agirait  criminellement 
hors  la  délibération ,  serait  dans  le  cas  d'étra  poursuivi  et  puni. 

Cette  question  est  très^mportante  et  susceptible  d'un  développement  très- 
élendo. 

(I)  Pour  le  délit  porté  en  l'article  premier,  les  agens  subordonnés  sont  res- 
ponsables, parce  que  des  décrets  ou  des  contributions  ordonnées  pai*  le  corps  lé- 
gislatif sont  notoires  pour  tous  Françsis. 

Quant  à  des  jugemens,  arrêtés  et  ordonnances  de  corps  particuliers,  les  sub- 
oïdmmés  ne  sauraient  pas  juger  la  légalité  de  leurs  ftHrmes;  et  le  supérieur  seul , 
en  ce  cas,  peut  répondre  des  ordres  qu'y  a  donnés. 

T.  XXIV.  5 
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imeuUs,  iéditiotu  ou  rfibeUiom,  meurtres ,  yidenoM  et  piib|Ç|. 

4.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique  qui,  après  9 
avoir  été  requis  légitimement,  aura  refusé  de  fûre  agir  b4îM  fofce, 
sera  puni  de  la  peine  de  trois  années  de  prison. 

5.  Tout  fonctionnaire  public  qui  9  90uspréle:i[;t9  de  mandement 
ou  de  prédications ,  exciterait  les  citoyens  par  4es  diacoi^i^  pro- 
noncés dans  des  assemblées,  ou  par  des  es^bprt^tions  rendw 
publiques  par  la  voie  de  l'impression,  à  déso|)^  ai|X  loil  et  ai» 
autorités  légitimes ,  ou  les  provoquerait  à  des  meurtres  w  k  dey 
crimes ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Si,  par  suite  et  à  Toccasion  desdites  exhortations  prononcé^ op 
imprimées,  il  survient  quelque  émeute,  sédition^  rébellimt  (Deo^ 
très ,  pillages  ou  autres  crimes ,  le  fonaionnaire  public  d^siffoé 
au  présent  article  en  sera  responsable  et  subira  les  peines  portées 
contre  chacun  desdits  crimes. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  destitua  I^gitimeoeiit, 
tout  fonctionnaire  public  électif  et  temporaire,  après  Teiypiraliov 
de  ses  pouvoirs ,  qui  persévérerait  à  exercer  ses  foQçtiQm,  W9i 
puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Si  par  suite  et  à  l'occasion  de  sa  résistance,  9  survenait  quel- 
que émeute,  sédiiion,  rébeUim,  il  en  sera  rosponsaUn et  pui 
des  pelines  prononcées  contre  les  auteurs  et  histigateurs  descfits 
crimes. 

7.  Tout  fonctionnaire  pubKc  qui  sera  oonvaincii  d^avsir, 
moyennant  argent ,  présens,  ou  promesses,  trafiqué  de  son  opi^ 
nion  ou  de  l'exercice  du  pouvoir  qu'il  tient  de  la  loi ,  sera  puni  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

8.  Tout  juré,  après  les  récusations  eonsemnMtes,  tMl  jngeeri- 
mincl,  tout  officier  de  police  en  matière  criminelle»  qtû  ler^oon^ 
vaincu  d'avoir,  moyennant  argent,  préseM  on  pramesMo,  tra- 
fiqué de  son  opinion,  sera  puni  de  la  peine  de  quinze  9m  de  ftai^' 

9.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  oonvaiMi  cFaiwr  ^ 
tourné  les  deniers  publics  dont  II  était  comptable,  sera  puni* 
la  peine  do  douae  années  de  gtee. 

10.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  quf  sera  ooDYatacn 

Digitized  by  VjOOQIC 


AifZCÉx  1795«  3S 

d'avoir  défoané  oa  soustrait  des  deniers,  effets,  actes,  pièoes 
on  titres  dont  il  était  dépositaire,  à  raison  des  iMictioDS  publi- 
ques qu'il  exerce  et  par  Teffet  d'une  confiance  nécessaire,  sera 
pmiî  de  la  peine  de  dût  ans  de  gêne. 

11.  Tout  geôlier  on  gardien  qui  anra  Tolontairement  &it  éva* 
der  ou  favorisé  l'évasion  de  personnes  légalem^t  détenues,  et 
dont  la  garde  lui  était  confiée,  sera  puni  de  la  peine  de  dii;  aas 
de^Aoe, 

13.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  tout  préposé  à  la 
{lerception  de  droits  et  contributions  publiqnes,  qui  s^ra  con- 
vaincu du  crime  de  concussion ,  sera  puni  de  la  peine  de  sia  an- 
nées de  prison. 

io.  Tont  fbnetioaBairB  on  oflkMT  publie  qui  s«a  convaincu 
de  s'être  rendu  coupable  du  crime  de  feux  dans  l'exepcice  de  ses 
fonctions  sera  puni  de  la  géoe  pendant  quinze  années. 

SIXIEME  SEcnoir»—  Grimei contre It  propriëlé  poblfqne.' 

Art.  1.  Quiconque,  hors  des  hAtels  des  monnaies  et  ateliera 
où  sont  employés  les  préposés  à  la  fabrication  nationale,  sera 
convaincu  d'avoir  fabriqué  de  la  monnaie,  encore  que  ladite 
monnaie  soit  au  même  titre,  poids  et  qualité  que  celle  ayant 
cours,  sera  puni  de  six  années  de  gène. 

2.  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  fabriqué  une 
monnaie  inférieure  en  titre,  poids  ou  qualité  à  la  monnaie  ayant 
cours,  sera  punie  de  la  peine  de  quinze  années  de  gène. 

3.  Tous  contrefacteurs  de  papiers  nationaux  ayant  cours  de 
monnaie  seront  punis  de  la  peine  de  quinze  années  de  cachot. 

4.  Tous  contrefacteurs  du  sceau  de  l'état,  du  timbre  national, 
du  poinçon  servant  à  marquer  l'or  et  Fargent ,  et  de  toutes  mar- 
ques apposées  au  nom  du  gouvernement  sur  toute  espèce  de 
marchandises,  seront  punis  de  la  peine  de  douze  années  de  gène. 

5.  Toute  personne ,  autre  que  le  dépositaire  comptable,  qui 
sera  convaincue  d'avoir  dérobé  d'une  manière  quelconque  des 
deniers  publics  ou  effets  appartenans  à  l'état,  sera  punie  de  la 
peine  de  dix  ans  de  gène. 
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Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  portée  d-aprèa  conire 
les  vols  avec  effraction  ou  viiDlences ,  si  ledit  vol  est  commis  avec 
lesdites  circonstances. 

6.  Quiconque,  mëchamm^t  et  à  dessein,  aura  incendié  des 
maisons,  édifices,  magasins,  arsenanx,  vaisseaux  et  autres pro- 
priëtës  appartenantes  à  l'ëtat,  sera  puni  de  quinze  années  de 
cachot. 

7.  Quiconque  pillera  ou  détruira  autrement  que  par  le  feu  les 
propriétés  ci-dessos  mentionnées,  sera  puni  de  la  peine  de  six 
années  de  gène  ;  et  si  ledit  crime  est  commis  avec  attroupement, 
de  douze  années  de  ladite  peine. 

Trru  II.  —  Crimes  etdiliu  eamre  Ui  pattieulieri. 
pREMiiRE  SEcnoif .  —  Orimes  et  attentats  ooutre  te  penonnei. 

Art.  1.  £n  cas  d'homicide  commis  involontairement  par  un 
accident  qui  ne  soit  l'effet  de  la  négligence  ni  de  l'Imprudence  de 
celui  qui  Ta  commis ,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à 
admettre  aucune  action  criminelle  ni  civile. 

â.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement,  mais  par  l'ef- 
fet  de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis,  il 
n'existe  point  de.  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  admettre  aucune  action 
criminelle  ;  mais  il  sera'statué  par  les  juges  sur  les  dommages  et 
intérêts  et  sur  les  peines  correctionnelles ,  selon  les  circonstances. 

3.  En  cas  d'homicide  commis  volontairement  avec  cause  In- 
time ou  excuse  péremptoire,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il 
n'y  a  lieu  à  admettre  aucune  action  criminelle  ou  civile. 

4.  L'homicide  est  commis  avec  cause  légitime  lorsqu'il  est  aa- 
torisé  par  la  loi  et  commandé  par  une  autorité  légitime  pour  la 
défense  de  Tétat  et  pour  le  salut  public. 

5.  L'homicide  est  commis  avec  excuse  péremptoire  lorsqu'il 
est  nécessité  par  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'antrm'. 

6.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens,  tout 
homicide  commis  volontairement  envers  quelques  personnes  avec 
quelque  arme»  instrument,  ou  par  qudque  moyen  que  ce  soit, 
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sera  puni  ainsi  qu'il  suit ,  selon  le  caractère  et  les  circonstances 
du  crime. 

7.  L'bomicide  commis  sans  préméditation  sera  poni  de  la  peine 
de  dooze  années  de  cachot, 

8.  Lorsque  quelque  circonstance  atténuera  la  gravité  du  crime 
mentionné  en  rarticle  précédent  *  sans  toutefois  que  ladite  cir- 
constance rende  le  fait  légitime  ou  entièrement  excusable,  ledit 
crime  d*homicide  non  prémédité  avec  circonstances  atténuantes 
sera  puni  de  la  peine  de  dix  années  de  gène. 

9.  Si  rhomidde  non  prémédité  est  commis  dans  la  personne 
du  père  ou  de  la  mère  »  légitime  on  naturel  »  ou  de  tout  autre  as- 
cendant légitime  du  coupable  »  la  peine  sera  de  seize  années  de 
cacbott  et  il  ne  pourra  y  avoir  lien  à  atténuation. 

iOr  Si  l'homicide  non  prémédité  est  commis  par  un  père  ou 
une  mère  dans  la  personne  de  son  fils  ou  de  sa  fille ,  naturel  ou 
Intime,  ou  par  tout  ascendant  dans  la  personne  de  ses  descen- 
dans  légitimes,  ou  par  un  mari  dans  la  personne  de  sa  femme, 
on  par  une  femme  dans  la  personne  de  son  mari ,  I^  peine  dudit 
crime  sera  de  quinze  années  de  cachot,  et  en  cas  d'homicide  non 
prémédité  avec  circonstances  atténuantes ,  la  peine  sera  de  douze 
années  de  gène. 

ii.  L'homicide  commis  avec  préméditation  sera  puni  de  la 
peine  de  seize  années  de  cachot. 

i2.  La  dtirée  de  la  peine  de  l'homicide  prémédité  sera  aug« 
mentée  de  trois  années ,  par  chacune  des  circonstances  suivantes 
qni  s'y  trouvera  réunie. 

La  première ,  lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou 

plusieurs  personnes. 

La  deuxième,  lorsqu'il  aura  été  commis  avec  armes  à  feu,  per- 
çantes ou  tranchantes. 

La  troisième ,  lorsqu'il  aura  été  accompagné  de  mutilations  ou 
de  tortures. 

La  quatrième ,  lorsqu'il  aura  été  commis  dans  la  nuit. 

L^  cinquième^  lorsqu'il  aura  été  commis,  soit  dans  un  grand 
chemin,  rue  ou  place  publique,  soit  dans  Tîntérieur  d'une  maison. 
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13.  L^homlcide  commis  tolontairement  par  poison  sera  puni 
de  la  peine  de  vingt  amiëes  de  cachot. 

14.  L'bomidde  commis  sciemment  et  à  dessein  par  llnceiidie 
de  maisons  habitées  sera  puni  de  vingt  ans  de  cachot. 

45.  La  dtirée  des  peines  prononcées  par  les  quatre  anides  pré- 
cédens  sera  angmentée  dé  quatre  ^unées»  lorsque  le  coupable 
aura  commis  lesdits  crfanes  envers  les  personnes  mentionnées  eu 
rartide  9  ci-dessus. 

16.  La  durée  desdites  peines  sera  augmentée  de  trois  années, 
lorsque  le  coupable  aura  commis  lesdits  crimes  envers  les  per- 
sonnes mentionnées  en  F^rtide  40  ci*dessus. 

47.  Ne  pourra  toutefois  »  pour  aucun  des  crimes  d'homicides 
mentionnés  en  tous  tes  articles  prëcédens,  la  durée  des  pemes 
etcéder  vingt-quatre  années,  quel  que  soit  le  caractère  de  Phooii- 
dde»  le  nombre  des  circonstances  aggravantes  qni  puissent  s^y 
trouver  réunies ,  et  envers  qudies  personnes  il  ait  été  commis. 

48.  L'homidde»  quoique  non  consommé,  sera  punissable  dans 
tés  cas  soivans. 

49.  L'bomidde  prémédité,  lorsque  l'attaque  h  dessein  de  tuer 
aura  été  effectuée. 

SX).  L'bomidde  par  l'incendie  de  maisons  habitées ,  lorsque  le 
feu  aura  été  mis  auxdites  maisons. 

24'..L'bomicide  par  poison,  lorsque  Fempoisonnement  aura  écé 
effectué,  ou  lorsque  le  poison  aura  été  présenté,  on  lorsque  le 
poison  aura  été  niâé  avec  des  alimens  ou  breuvages  spédalemeot 
destinés ,  soit  à  l'usage  de  la  personne  contre  laquelle  ledit  ttteit^ 
tat  aura  été  dirigé,  soit  à  Tusage  de  toute  une  fomflle,  société, 
ou  d'habitans  d'une  maison ,  soit  à  l'usage  du  pùhBe. 

3Sl.  Toutefois ,  si  avant  l'empoisonnement  effectué ,  on  avant 
que  Tempoisonnement  des  alimeus  ou  des  breuvages  ait  été  dé- 
couvert, Tempoisonneur  arrêtait  réexécution  du  crime,  soit  en 
supprimant  lesdits  alimens  ou  breuvages,  soit  en  empêchant 
qu'on  en  fasse  usage,  les  peines  portées  contre  ledit  crime  ne  se- 
ront pas  encourues. 

S3.  Dans  les  dix  cas  pientionnés  aux  quatre  articles  précédens, 
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li  eriine  âera  puttiâiable;  mais  lorsque  personne  n'anra  perdu  k 
Tie  par  Yeffeî  deadits  attentats,  la  durée  de  la  pdne  sera  abré- 
gée de  qiuitre  années. 

S4.  Tout  hcMnicide  commis  pai'  un  acte  de  violence  volontaire» 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort»  sera  puQÎ  de  la  peine  de 
dii^hnic  années  de  gêne. 

La  durée  de  ladite  peine  sein  augmentée  de  quatre  années,  si 
l0  erime  esc  commis  envers  les  personnes  mentionnées  en  l'arti- 
deOd-dessua» 

fie  d6ut  années»  s'il  est  commis  envers  les  personnes  men- 
lioanéei  en  rartide  iO  d^kasus. 

25.  Quiconque  aura  volontairement  et  à  dessein ,  par  breuva- 
ges» vmlences  et  par  tous  autres  moyens,  fait  périr  te  frtiit 
«Tune  femme  enceinte»  ou  procuré  son  avortement ,  sera  puni  de 
don»  années  de  cachot. 

36.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  i,  2, 3,  4  et  S 
précédens,  rdativea  à  l'homidde  involontaire  et  à  Thomicide  lé- 
gitime on  excusable,  s'appliqueront  Clément  aux  blessures 
feHea ,  adt  involontairement ,  soit  avec  cause  légitime  ou  excuse 
{NMmptdra. 

27.  Les  blessures  feites  involontairement,  mais  qui  ne  porte- 
ront pointles  caraâères  qui  vont  être  spédfiés,  seront  poursuivies 
psir  action  dvflé,  et  podrront  donner  lieu  à  des  dommages  et  in- 
térêts et  à  des  peines  correctionnelles  sur  lesquelles  il  sera  statué 
par  les  juges ,  sdon  la  nature  des  violences  et  les  circonstances 
qtd  les  auront  accompagnées. 

2B  (!).  Les  blessores  faites  Involontairement  et  qui  porteront 

(I)  U  9éQiBartiûn  des  oimsi  de  vktasii  «t  tafiompHile. 

Le  supplément  w  tronven  dans  le  travaU  relatif  à  la  police  oorrecttounelle. 

ÏI  a  été  Impossible  de  le&oompreodre  dans  le  Code  pénal,  parce  que  ces'âé- 
ttts  penyent  varier  dans  kars  droonttances  d'one  manière  trop  éieaAie  pdur 
être  spédflés  arec  la  précision  nécessaire  à  la  \<A  qae  doiTcnt  appliquer  les  juges 
ttr  un  nst  détenntaié  par  le  veraict  dei|orév. 

Les  tfdenees  sont  pins  on  moins  ponfssablei,  snfrant  qtte  les  blessures  sont 
pins  on  moins  dangereuses;  snlrant  qn'U  a  faDn  pins  ou  moins  de  temps  pour 
leur  gnéMioQ;mlfailt^énai  ont fliii te  Tiède  la  personne  maltraitée  plus  on 
I  en  péril  ;  sniTant  qn'eHes  ont  altéré  plus  on  moins  sa  santé  et  seis  forces. 
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les  caractères  qui  vont  être  q[>ëcifiës  seront  ponrsuifies  par  action 
criminelle  et  punies  des  peines  détermînëes  ci-après. 

39.  Lorsque  par  l'effet  desdites  blessures  la  'personne  mal- 
traitée aura  eu  un  membre  cassé,  la  peine  sera  de  trois  années 
de^prison. 

50.  Lorsque  par  l'effet  desdites  blessures  la  personne  mal- 
traitée aura  perdu  l'usage  absolu,  soit  d'un  œil,  soit  d'un 
membre  «  ou  éprouvé  la  mutilation  de  quelques  parties  de  la  tête 
ou  du  corps,  la  peine  sera  de  qua(re  années  de  gène. 

3i .  La  peine  sera  de  six  années  de  gène ,  si  la  personne  qial- 
traitée  s'est  trouvée  privée  de  l'usage  absolu  dé  la  vue  par  Tefiet 
desdites  violences. 

32.  La  durée  des  peines  portées  aux  trois  articles  précédeos 
sera  augmentée  de  deux  années ,  lorsque  lesditâ  violences  an- 
ront  été  commises  dans  une  rixe,  et  que  celui  qui  les  aura  conh 
fluaes  aura  été  l'agresseur. 

33.  La  durée  des  peines  portées  auxdits  articles  29,  30  et  31, 
sera  augmentée  de  deux  années,  si  lesdites  violences  ont  été  com- 
mises envers  les  personnes  mentionnées  en  Tartide  9  ci-dessus; 
et  d*une  année,  si  elles  ont  été  commises  envers  les  persomies 
meutionoées  en  l'article  iQ. 

34.  La  durée  des  peines  portées  anx  articles  précédens  contre 
les  auteurs  des  blessures  sera  augmentée  de  trois  années,  lors- 
que les  violences  qui  y  sont  mentionnées  auront  été  commises  de 
dessein  prémédité. 

Et  dans  le  cas  où  la  peine  de  la  détention  est  prononcée  par  les- 
dits  articles,  elle  sera  convertie  dans  la  peine  de  la  prison,  et  sa 
durée  sera  également  augmentée  de  trois  ans. 
^  35.  La  durée  des  peines  portées  aux  articles  précédens  sera 
augmentée  de  deux  [années  lorsque  lesdites  violences  auront  été 
commises  : 

Il  faat  lainer  aux  jnges  de  la  latitude  poar  appréciar  tontes  ces  drconi tanoa; 
et  l'on  ne  doit  paa  a'imaginer  qae  le  renToi  de  ces  délits  A  la  police  ooitectiofi- 
nelle  les  laiMe  imponîa. 

Ils  pourront  ^Ire  répriiDéfl  par  de  forts  dommages  et  îBtéi^ ,  et  pitf  de  l<vi^ 

gneset  pénibles  détentions: 
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Sait  par  dent  ou  plosMurs  personnes  ; 

Soit  par  une  personne  armée  t;onfre  une  personne  sans  armes; 

Soit  par  un  homme  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  et  de  moins 
de  soixante  aifs  accomplis,  envers  un  enfant  de  moins  de  quatorze 
ans  acco|^plis,  on  envers  une  femme,  ou  envers  un  vieillard  âge 
de  plus  de  soixante-dix  ans  accomplis. 

36.  La  castration  commise  par  violence  ou  envers  un  enfent 
au-dessous  de  quinze  ans  accomplis ,  sera  punie  de  douze  années 
de  gêne  {!). 

ST.  Le  viol  sçra  puni  de  quatre  années  de  la  pe&ie  de  la  gène. 

58.  La  peine  du  ccime  mentionné  en  i'artide  précédent  sera 
de  huit  années  de  gêne,  lorsqu'il  aura  éié  commis  dans  la  per- 
sonne d'une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis ,  ou 
lorsque  le  coupable  «ura  été  aidé  dana  son  crime  par  la  violence 
et  les  efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices  (2). 

39.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  enlevé  par  violence  on 
séduction  un  entant  de  l'un  ou  l'autre  sexe  au-dessous  de  quinse 
ans  accomplis,  hors  de  la  maison  des  personnes  sous  la  puissance 
desquelles  est  ledit  eniant,  t>u  de  la  niaison  où  lesdites  personnes 
le  font  élever,  sera  puni  des  peines  prononcées  ci-dessus  contre 
les  divers  attentats  à  la  liberté  individuelle» 

40.  Quiconcfue  aura  volontairement  substitué  un  enfant  â  un 
autre  enfont,  sera  puni  de  4a  peine  de  douze  années  de  prison. 

44.  La  peine  dudit  crime  sera  de  dix  années  de  gène,  s'il  est 
commis  dans  la  personne  d'une  fille  de  quinze  ans  accomplis,  à 
l'effet  d'en  abuser  ou  de  la  prostituer. 

.4S.  Quiocmque  falsifiera,  ou  détruira  la  preuve  de  l'état  d'un  en** 
fant ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  prison. 

(4)  n  flint  bien  que  les  lois  aient  le  coorage  de  toot  dire ,  pnisqae  lei  bommet 
n'ont  pat  bonle  de  toat  faire. 

Le  crime  mentionné  en  cet  article  n'est  pas  chimériqne. 

L'appât  de  l'intérêt  le  rend  fréquent  en  Italie. 

En  Fraooe,  lés  passions  de  la  jalousie  et  de  latengeanoe  en  ont  fbami  ploi 
d'an  eiemple. 

(2)  L'adultère,  crime  dont  Ifl  mari  seul  pent  intenter  la  poursuite,  et  qui  est 
punissable  surtout  par  des  déchéances  de  contentions  matrimoniales  et  par  des 
détentions,  Se  retrouvera  dans  le  trayail  de  la  police  correctionnelle. 
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43.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  Buuriege»  qui  en 
eontraetera  un  second  avant  la  dîtsoluUon  du  jpremier,  sera  punie 
de  la  peine  de  huit  années  de  prison. 

44  (!}•  Quiconque  sera  convaincu  de  s'être  battu  en  combat 
siogulier^  après  un  cartel  donné  ou  accepté,  ou  psir  T^t  d'une 
rencontre  préméditée ,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit»  soit  quil  résulte 
ou  non  quelques  blessures  dudit  combat* 

4K.  Le  coupable  sera  attaché  à  un  poteau  sur  un  échabud 
élevé  dans  la  place  publique  ;  H  y  demeurera  exposé  aux  re- 
gards du  peuple  pendant  deux  heures  »  revéïu  d'iftieannure  owi- 
plète, 

46«  Ladite  etpositton  aura  lieu  dans  les  villes  qui  sont  détermi- 
nées au  titre  IV.des  peines  ;  et  toutes  les  autres  dispositions  por- 
tées au  même  titre  seront  également  observéeSi 

47.  Le  coupable  sera  ensuite  conduit  à  la  maison  publique  ou 
sont  gardés  les  insensés  et  les  furieux»  la  plus  voisine  4^  la  ville 
dans  laquelte  aura  été  convoqué  le  jury  d'accusation  ;  il  y  demeu- 
rera enfermé  pendant  deux  années# 

48«  Les  efiisu  de  cette  prâe  seront  les  mêmes  que  oeux  qui 
suivent  la  peine  de  la  prison  et  qui  sont  déterminés  au  titre  YIU 
des  peines. 

48.  La  rëhabiUtitioti  deacondamnés.pourraavoir  lieu  dans  les 
mêmes  délais  et  les  mftmes  formes  qu^pour  ceux  qui  ont^té  con- 
damnés à  la  peine  de  la  prisent  suivant  ce  qni  est  prescrit  au 
titre  X  des  peines. 

SO.  Si  l'un  des  combattane  perd  la  vie  par  Teffistdodk  combat, 
le  snrvhanc  saUra  la  peine  de  dense  années  de  cachot* 

DEUXIEME  sEcnon.  —  Grimeiel  déUto  contre  let  propriéléi. 

Art.  1.  Tout  vol  simple,  c'est-à-dire  tout  vd  qoi  n'est  panne 
compagne  de  querques-unes  des  circonstances  qui  VOfit  être  spé- 
eifiéee  chopràs  t  sert  poorsmvi  et  puni  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle. 

(f)(«'iiiagedeidoabtsiinrëoaàl1iiittintfon  antique  et  am  Tertns  détail 
nlerie.Il  en  ëtaitrabof,  de  même  qae  la  cheYàlerie  errante  en  était  le  ridicole. 
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2.  Le  v(rf  caractérise  sera  puni  ainsi  qu*il  suit  : 

3.  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les 
personnes  y  sera  puni  de  dix  années  de  prison. 

La  durée  de  la  peine  du  crime  mentionné  en  Tariicle  précédent 
sera  augmentée  de  deui  années,  par  chacune  des  circonstances 
suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie. 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  deuxième ,  si  le  coupable  ou  les  coupables  dudic  crime 
étaient  porteurs  d*armes  à  feu ,  ou  de  toute  autre  arme  mear* 
tfîère. 

4.  Ne  pourra  néanmoids,  la  durée  de  la  peine  dudit  crime, 
excéder  quinze  années  à  raison  desdites  circonstances»  en  quelque 
nombre  qu'elles  j  soient  réunies. 

5.  Srie  vol  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  personnes, 
est  commis ,  soit  dans  un  grand  chemin,  rue  ou  place  publique, 
soit  dans  Tintérieur  d'une  maison ,  la  peine  sera  de  douze  années 
de  cachot. 

6.  La  dorée  de  la  peine  dudit  crime  mentionné  en  l'artide  pré- 
cédent, sera  augmentée  d'une  année  par  chacune  des  çircon- 
sianccs  suivantes  qui  s  y  trouvera  réunie. 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nul(. 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes  à  feu ,  oti  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

La  quatrième,  si  le  coupable  s'est  introduit  dans  l'intérieur  de 
la  maison  ou  du  logement  oit  fl  a  commis  le  cifme  à  l'aide  d'eP- 
fi-âction  faite  par  lui-même  ou  par  ses  complices  anx  portes  et 
clôtures,  soit  de  ladite  maison,  soit  dudit  logement,  ou  à  l'aide 
de  fausses  cleft ,  on  en  escaladant  les  murailles,  totis  ou  autres 

Emprunter  c%  ridlciile  ponr  en  taire  la  punition  de  Vébas,  est  un  moyen  plas 
répressif  que  ces  peines  capitales  prononcées  Tainement  contre  ce  crime  par  on 
r<il  tooHmitMÀf ,  pehRs  alrooei  et  fnefflcaces  toot  ensemMe ,  qui ,  pot  «ne  seahi 
fois,  n'ont  empêché  de  le  eommttiret  et  qui  si  rarameot  ont  M  spyliqatfw 
contre  ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupables. 
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clôtures  extérieures  de  ladite  maison  •  ou  si  le  coupable  est  com- 
mensal ou  habitant  de  ladite  maison  y  ou  reçu  habitnettemeat 
dans  ladite  maison  pour  y  foire  un  travail  ou  un  service  salarié. 

7.  Toutefois  la  durée  de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  quinze 
ans,  à  raison  desdites  circonstances»  en  quelque  nombre  qu'elles 
5*y  trouvent  réunies. 

8.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers  des  personnes,  i 
l'aide  d'effraction  faite  »  soit  par  lé  voleur,  soit  par  son  complice, 
sera  puni  de  huit  années  de  gène. 

9.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  augmentée  de  deux 
ans  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y  trouvera 
réunie. 

La  première ,  si  Teffraction  est  faite  aux  portes  et  clôtures  ex- 
térieures de  bfttimens ,  maisons  ou  édifices. 

La  deuxième»  si  le  crime  est  commis  dans  une  maison  actuel- 
lement habitée  ou  servant  à  Thabitation. 

La  troisième ,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  quatrième  »  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes  à  feu  »  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière; 

10.  Ife  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit  crime  ex- 
céder quatorze  années  à  raison  desdites  circonstances,  en  quel- 
que nombre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 

11.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  effraction  intérieure 
dans  une  maison  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de 
ladite  maison»  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pouf 
y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ladite  effraction  sera  pu- 
nie comme  effraction  extérieure ,  et  le  coupable  encourra  ia  peio« 
portée  aux  articles  précédens  »  à  raison  de  la  circonstance  de  l'ef- 
fraction extérieure. 

12.  Le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  cleCs  sera  puni  de  b 
peine  de  six  années  de  gène. 

13.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  Tarticle  précédent 
sera  augmentée  de  deux  années  par  chacune  des  circonstaoces 
suivantes  qui  se  trouvera  réunie  audit  crime. 
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La  première  si  le  crime  a  ëië  commis  dans  une  maison  àctael- 
lement  habitée  ou  servant  à  Thabiiation. 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  la  nuit. 

La  troisième,  s'il  a  ëtë  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. 

La  quatrième  si  le  coupable  ou  les  coupables  ëiaient  porteurs 
d'armes  à  feu ,  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

14.  Ne  pourra  toutefois  la  dnrëe  de  la  peine  dudit  crime  excé- 
der douze  années  à  raison  desdites  circonstances ,  en  quelque 
nombre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 

iS.  Si  le  vol  à  l'aide  de  fousses  défis  a  été  commis  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison  par  une  personne  habitante  ou  commensale 
de  ladite  maison ,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison 
pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié ,  le  crime  sera  puni 
comme  un  vol  avec  efFracfion  intérieure,  et  le  coupable  encourra 
la  peine  éublie  par  les  articles  8, 9  et  10  ci-dessus,  à  raison  de 
ladite  circonstance  de  l'effraciion  intérieure. 

16.  Toutes  les  peines  et  dispositions  portées  aux  articles  pré- 
cédens  contre  le  vol  à  l'aide  de  fausses  clefs  s'appliqueront  égale- 
ment à  tout  vol  commis  en  escaladant  des  toits,  murailles  ou  tou- 
tes autres  clôtures  extérieures  de  bâtimens ,  maisons  et  édifices. 

17.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  rintérieur  d'une  mai- 
son par  une  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison, 
on  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  ser- 
vice ou  un  travail  salarié,  ledit  crime  sera  puni  des  mêmes  pei- 
nes prononcées  par  les  articles  précédens  contre  ceux  qui  auront 
volé  en  escaladant  lesdites  maisons  ou  à  l'aide  de  fausses  defs. 

18.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  6, 11, 15  et  17 
d-dessus,  contre  les  vols  faits  par  les  habitans  et  commensaux 
d'une  maison ,  s'appliqueront  également  aux  vols  qui  seront  com- 
mis dans  les  hôCels-garnis,  auberges,  cabarets,  cafés,  bains  et 
toutes  autres  maisons  publiques.  Tout  vol  qui  y  sera  commis  par 
les  maîtres  desdiies  maisons  ou  par  leurs  domestiques  envers 
ceux  qu'ils  y  reçoivent ,  ou  par  ceux-d  envers  les  maîtres  desdi- 
tes maisons,  ou  toute  autre  personne  qui  y  sera  reçue,  sera  ré- 
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putëvol  commis  par  un  commensal,  et  puni,  selon  lesdroonstani- 
ces  qui  s*y  trouveront  réunies,  des  peines  portées  aux  quatre 
articles  cinlessus  mentionnés. 
Toutefois  ne  sont  point  compris  dans  la  présente  dispoolios 
,  les  salles  de  spectacles ,  établissemens ,  édifices  publics ,  boutiques 
ou  ateKers. 

19.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées,  od  ooe 
seule  personne  portant  arme  à  feu  ou  toute  autre  arme  menr- 
trière ,  se  seront  introduites  sans  violences  personnelles,  efirap- 
tions«  escalades ,  ni  fausses  clefs,  dans  Fintérieur  d'une  maison 
actuellement  habitée  ou  servant  à  Thabitation,  et*y  auront  coiû' 
mis  un  vol ,  la  peine  sera  de  six  années  de  gène. 

20.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  si  les  coupables  ou  Tun  des  coupables  étaient  po^ 
teufs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière/ la  peioe 
sera  de  huit  années  de  gène. 

SI.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit ,  la  durée  de  chacune  des 
peines  portées  aux  deux  précédens  articles  sera  augmentée  de 
deux  années. 

22.  Tout  vol  commis  dans  un  enclos  fermé ,  où  le  coupable  $e 
sera  introduit  en  violant  la  clôture ,  sera  puni  de  la  peine  de  cinq 
années  de  gène ,  si  Tenclos  ne  tient  pas  immédiatement  i  ooe 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habitation  ;  et  de  âx 
années  de  gène,  si  l'enclos  tient  immédiatement  à  ladite  maison. 

25.  Un  enclos  ne  sera  réputé  fermé  que  lorsqu'il  sera  entonrë 
soit  d'un  mur,  soit  d'une  palissade ,  qui  dans  leur  moindre  hau- 
teur porteront  six  pieds  d'élévation  à  partir  du  sol  extérieur,  soit 
d'un  fossé  ayant  au  moins  dix  pieds  d'ouverture^  et  revêtu  dans 
sa  profondeur  d'un  ou  de  deux  cAtés  d'un  mur  ou  d'une  palissade 
portant  au  moins  six  pieds  de  hauteur  à  partir  du  fond  dudit 
fossé. 

L'^clos  ne  sera  point  réputé  formé  s'il  y  existait,  au  moment 
du  vol ,  une  brèche  ou  ouverture,  porte  non  scellée  ou  non  fermée 
i  def,  ou  enfin  si  dans  quelques-unes  de  ses  parties  la  cidtureest 
aa<*de$sous  des  proportions  déterminées  par  le  présent  article, 
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M.  La  durëede  ladifepetiie  smi  augmemëe  de  d«n  wném  par 
diaeiiiie  des  trois  droonstaiiees  suhantes  qui  s'7  trouvera  rénaie. 

La  première,  si  le  erime  a  M  oonaus  la  nnit. 

La  denièmé»  s^i  a  *ë  oomnds  par  den  aa  pluiienrs par» 
sonnes. 

La  troisième.  Il  lecmpaUo  on  lea  eonpd^ies  Aaient  porioors 
d'armes  à  feu ,  on  de  tonte  antre  arme  meurtrière, 

25.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  ladite  peine  excéder  )9eaf 
améesè  raiioa  desdîtesdroonstances,  en  quelque  nombrequ'elles 
j  soient  réunies,  pour  le  vol  dans  un  enclos  tenant  immédiate- 
ment à  une  maison  actuellement  habitée  on  servant  à  l'habita- 
tion ;  et  de  huit  ann^^s  pour  le  vol  commis  dans  un  enclos  séparé 
de  ladite  maison. 

26.  Tout  vol  de  charrues,  be^iaux^  ch(  mx,  poissons  dans 
leséiangSi  rivières  ou  viviers,  marchandis  '  ou  elTets  exposés, 
soit  d^is  h  campagne  I  soit  sur  ks  chemins,  ventes  de  bois,  ports, 
foires,  marchés ,  boutiques  et  autres  lieux  quelconques  sur  la  foi 
publique,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  prison. 

27.  La  durée  de  ladite  peine  sera  augmentée  à  raison  de  trois 
circonstances ,  et  dans  les  mêmes  proportions  éublies  pour  le 
crime  précédent ,  sans  toutefois  que  la  durée  de  ladite  peine  puisse 
excéder  hait  années  à  raison  desdites  circonstances,  en  quelque 
nombre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 

28.  Quiconque  volera  dans  la  campagne  la  dépouiBe  des  ar« 
bres  fruitiers,  ou  de  toute  espèce,  soit  de  production  d'un  ter- 
rain en  culture,  soit  de  récotte  coupée  ou  sur  pied,  ou  des  ba- 
liveaux et  arbres  de  futaies  dans  les  bols  et  forêts,  ou  des  plants 
feits  de  main  d*homme ,  sera  puni  de  la  même  peine  prononcée 
contre  le  crime  mentionné  aux  deox  articles  préeédens,  et  Indu- 
rée de  ladite  pefaie  sera  augmentée  à  raison  des  mêmes  dreon* 
stances,  et  dans  les  mêmes  proportions. 

29.  Quiconque  se  sera  diargé  d*un  service  eu  4'»  trafraBsa- 
larié,  et  aura  vo!é  les  effets  eu  narekandisee  qoi  Iniavaieai  élé 
confiés  ponr  ledit  service  on  ledit  travail,  ser^ptnlde  quatre  an* 
nées  de  gène. 
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§  oO*  La  peine  sera  de  six  années  de  gène  ponr  le  vol  d*eCkts 
confiés  aux  coches»  messageries  et  antres  voitures  publiques, 
par  terre  et  par  eau ,  commis  par  les  conducteurs  desdites  voi- 
tpres  ou  par  les  personnes  employées  au  service  des  bureaux 
desdites  administrations.' 

31.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par  les  personnes 
qui  y  occupent  une  place  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années 
de  prison, 

3â.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères  cî-dessus  spé- 
dfiésy  mais  qui  sera  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes 
sans  armes,  ou  par  une  seule  portant  arme  à  feu,  ou  toute  antre 
arme  meurtrière,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de 
prison. 

33.  Lorsque  le  crime  aura  élé  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  et  que  les  coupable^  ou  Tun  des  coupables  étaient 
porteurs  d*armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la 
peine  sera  de  quatre  années  de  gène. 

34.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit ,  la  durée  de  chacune  des 
peines  portées  aux  deux  précédens  articles  sera  augmentée  de 
deux  années. 

35.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné  à  son  profit, 
ou  dissipé,  ou  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui, 
bràlë  ou  détruit  d'une  manière  quelconque  des  effets,  marchan* 
dises,  deniers  y  titres  de  propriétés,  écrits  ou  actes  emportant 
obligation  ou  décharge,  ei  toute  autre  propriété  mobiliaire qui 
lui  avaient  été  confiés  gratuitement ,  à  la  charge  de  les  rendre  ou 
de  les  représenter,  sera  puni  de  la  dégradation  civique. 

36.  Toute  banqueroute  faite  frauduleusement  el  à  dessein  de 
tromper  ks  créanciers  légitimes  »  sera  punie  de  six  aimées  de 
gène. 

37.  Ceux  qui  auront  aidé  on  favorisé  lesdites  banqueroutes 
frauduleuses,  soit  en  divertissant  les  effets,  soit  en  acceptast 
des  transportsl,  ventes  ou  donations  simulées,  soit  en  souscrivant 
tous  autres  actes  qu'ils  savent  èire  f^riis  en  fraude  des  créan- 
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tiers  l%ilimes ,  sei^nt  punis  de  h  d^dation  civique  dans  la 
place  publique. 

38.  Quiconque,  sciemment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui»  aura 
fiuliTement  déplace  ou  supprimé  des  bontés  ou  pieds  comiers 
comradictoirement  placés  ou  reconnus  pour  établir  des  limites 
entre  difSereus  héritages,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  cachot. 

39.  Quiconque  sera  convaincu  d*avoir  volontairement,  par 
malice ,  vengeance,  et  à  dessem  de  nuire  à  autrui,  mis  le  feu  i 
des  édifices ,  bfttimens  non  habités,  magasins,  navires  ou  ba- 
teaux ,  forêts ,  bois-taillis ,  recolles  en  meule  ou  sur  pied ,  ou  à 
des  matières  combustibles  disposées  pour  communiquer  le  feu 
auxdits  édifices,  navires,  bois  ou  récoltes,  soit  que  l'incendie  ait 
été  ou  non  la  suite  de  ces  tentatives,  sera  puni  de  la  peine  de 
douze  années  de  cachot. 

40.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement,  par 
malice  ou  vengeance ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  détruit  ou 
renversé ,  par  quelque  moyen  violent  que  ce  soit,  des  bâtimens, 
maisons,  édifices  quelconques,  digues  et  chaussées  qui  retien- 
nent les  eaux ,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  géoe. 

41.  La  peine  du  crime  mentionné  en  Tartide  précédent  sera 
de  neuf  ans  de  gène  si  lesdites  violences  sont  exex-cées  avec  at- 
troupement et  à  force  ouverte. 

42.  Quiconque  sera  convaipci^  ^voir.vpj^nlsirement,  pir 
malice  ouy&^jÊÊmffj^kkd^îinà^l^^r^  dévasté^des 
rfMAés^^BJ^d^HJPPSÊaits  de  imim  cnioînmes,  sera  puai 
de  la  peine  de^qaatffannées  de  gène. 

rmrVMHlMmé  en  Tarticle  précédent  sera 
i  glM  ÉliMRtes  violences  ont  été  exercées  avec 
attroupement  et  à  force  ouverte. 

44.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement ,  par 
malice  ou  vengeance ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  empoisonné 
des  chevaux  ou  bétes  de  somme,  moutons ,  bestiaux ,  poissons 
conservés  dans  des  étangs  ou  réservoirs ,  sera  puni  de  la  peine 
de  quatre  ans  de  géne« 
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et  à  desseia  de  nuire  à  autrui ,  aura  brûlé  ou  détri^^  ^'9^^ 
fàèvB  quelconque»  des  litre»  4e  pr/OprÂ^^  UiV«tt^  iê»^  de 
ph^ngp,  q4iua^»c(es,  écrils  ouj^c^^  pn^aitf  ^^J^atjjcv  M# 
phiarge ,  ;$era  pm  de  la  pmfi/li^.q^9lrpjuap^4§t^. 

46.  Loraqu» laditcriuifi  aura  été xsiWMN»  aMc  attPonppMO 
et  à  force  ouverte,  la  peine  sera  de  six  années  de  gêne. 

47.  La  même  peine  sera  enooume  par  «once  «spàoe  defil- 
iages  et  dégâls  de  marchandises,  4'«fifets  et 4e  propriétés Adv^ 
lières ,  commis  avec  attroupement  «ta  force  ouverte. 

48.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  extorqué ,  par  forœoii 
par  Yiolence,  la  signature  d'un  écrit  ou  acte  emportant  oUigalioi 
ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  ëe  gène. 

49.  La  peine  sera  de  six  ans  de  gêne  lorsque  le  crime  men- 
tionné en  rarticle  précédent  aura  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  réunies. 

50.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  méchamment  ^.^  A» 
sein  de  nuire  à  autrui,  commis  le  crime  de  laM,.8pçapum«fW 
qu'il  suit. 

51.  Si  ledit  crime  dp  faiçt  est  commis  j^  éfjriture  pr^vép,  h 
peioe.^çra  de  quatre  années  de  jgéne. 

52.  Si  ledit  crime  dalMix  est  œmi^is^ep  lettres^dje^cb^ 
Mitres  effets  de  commerce  ou.de ):j;||ique,,|/i^psin^ 
.années de^gén^     '  ^ ^^^ ^  "*','.   „«  ,a 

;  .53.JSi  (edit  ^^i^^nSlf^ff^^ 

ques  et  publiques ,  la  peine.  se|;a  dehuinSlWPBWRÎf  ^^ 

•itf^ge  d'une,  pièce  fm'iL$ax(ût 

portées  ci-dessus  contre  chaque^jO^^^^liinx. 

55.  Quiconque  swraconyainoutfilaviHr,  9Wiami»\A^^Êll^^ 
*wendu>  à  feux  poids  ou  à  foiisieumesuce  ^  aprtei«|iWr#  Hfét^tÊÊt 

(4)  Lep  pçioes  contre  les  of^çien  p^a  gai  le  sendenl  rend"  qg*'''f^ 
Xîrime  de  faux  daas  rexercice  de  leurs  fonctions  sont  portées  snx  titrSaes a» 
ties  fonctionnaires  publics. 
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en  matière  civile  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 


provotjoé  le.  cwjpafele  çn  \^  çQtnp^l»  à  lç§çppw\lrç  j 
0^  tf  VQir^  aw9!ii«|Ç9t  Qn  (JI^Qs.  Iç,  ^esntin  tjtft  <?;««  %  ïvo^rë 

qai  ont  servi  à  soue^éçu^op.  \ 

Ou  d'avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime,  aidé  et 
assisté  le  coupable  on  les  coupables,  soit  dans  les  faits  qui  ont 
préparé  on  fedlité  son  exécution,  soit  dans  l'acte  même  qui  Ta 
consommé  ; 

Sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les 
auteurs  du  crime. 

%  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  provoqué  directement  à  le  commettre,  soit  par 
des  discours  prononcés  dans  des  lieux  publics,  soit  par  des  pla- 
cards ou  bulletins  affichés  ou  répandus  dans  lesdits  lieux ,  soit 
par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression ,  sera 
puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs 
dudit  crime. 

5.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratuitement,  ou 
acheté,  ou  recelé  tout  ou  partie  d'effets  volés,  3achant  que  les- 
dits effets  provenaient  de  vol ,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  an- 
nées de  prison  si  le  vol  a  été  commis  avec  quelques-unes  des 
circonstances  spécifiées  au  présent  Gode. 

II  sera  poursuivi  et  puni  par  voie  de  police  corrediODuelle  d 
le  vol  provient  d'un  vol  umple. 
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4.  Quiconque  sera  conyaincu  d'avoir  caché  ou  reodë  le  eada« 
vre  d*uDe  personne  homicidëe ,  encore  qn*il  n'ait  pas  étë  complice 
de  rhomicide ,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  prison. 

Pour  tout  feît  antérieur  à  la  publication  dn  présent  Code ,  si 
le  fsài  est  qualifié  crime  par  les  lois  existantes  actaellemoit»  et 
qu'il  ne  le  soit  pas  par  le  présent  décret  ;  ou  si  le  £sût  est  qualifié 
crime  par  le  présent  Gode ,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  par  les  anden- 
nes  lois,  Taccusé  sera  acquitté  ; 

Sans  toutefois  rien  préjuger ,  par  le  présent  article,  pour  les 
faits  qui  seront  du  ressort ,  soit  de  la  police  municipale ,  soit  de 
la  police  correctionnelle,  soit  de  la  police  constitutionnelle. 

Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  anciennes  et  par  le 
présent  décret ,  l'accusé  qui  aura  été  déclaré  coupable  sera  oon« 
danmé  aux  pdnes  portées  par  le  présent  Gode. 
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PLAN 

FEDUCATION  NATIONALE/*^ 


bi  Convention  nationale  doit  trois  monnmens  à  rhistoire;  la 
CoDstàtution»  le  Code  des  lois  civiles,  Tëdacation  publique. 

Je  mets  &  peu  près  sur  la  même  ligne  Timportance  comme  la 
difficulté  de  chacun  de  ces  grands  ouvrages. 

Pnîssions-nous  leur  donner  la  perfection  dont  ils  sont  suscep- 
ta>Ies  I  Car  la  gloire  des  conquêtes  et  des  victoires  est  quelquefois 
passagère  ;  mais  les  bdies  institutions  demeurent,  et  elles  immor* 
tilisent  les  nations. 

L'instruction  publique  a  d^à  été  l'objet  d'une  discussion  inté- 
ressante ;  la  manière  dont  ce  sujet  a  été  traité  honore  l'assem- 
Uée  et  promet  beaucoup  à  la  France. 

Tavoue  pourtant  que  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  ne  remplit  pas 
Ildéeque  je  me  suis  formée  d'un  plan  complet  d'éducation.  J'ai 
osé  eottcevcnr  une  plus  vaste  pensée  ;  et,  considérant  à  quel  point 
Tefpèce  humaine  est  dégradée  par  le  vice  de  notre  ancien  système 
iodal^  je  me  suis  convaincu  de  la  nécessité  d'opérer  une  entière 
régénération ,  et ,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi ,  de  créer  un  non- 
Yeau  peuple. 

Former  des  hommes,  propager  les  connaissances  humaines , 
telles  sont  les  deux  parties  du  problème  que  nous  avons  à  ré« 
soidre. 

La  première  constitue  l'éducation ,  la  seconde  l'instruction. 

(OGeplis  Aaïaà  isGooTeotioo  psr  Itobs^piem,  le  ISjirilleliTttS. 

(N<fte  des  auteurs.) 
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Celle-ci ,  quoique  offerte  à  tous,  devient,  par  la  nature  même 
«les  choses ,  la  propriété  exclusive  d'un  petit  nombre  de  membres 
de  la  sodélé,  à  raison  delà  diftiéftade lies profiessions  et  des  talens; 

Celle-là  doit  être  coamume  1  tous,  et  oniverseUement  bien- 
faisante. 

Qaaâi  à  i'àilt  Je  teolnitt  if  en  ébt  bécuj^ ,  %t  il  v6ilé  A  |[»«senl^ 
des  vues  utiles;  pour  Vautre,  il  Ta  entièrement  négligée. 

En  un  mot ,  son  plan  d'instmctim  publique  me  paraît  fort  sa- 
tisfaisant; mais  il  n*a  point  traité  l'éducation. 

Tout  le  système  du  comité  porte  sur  cette  base  :  l'établisse» 
awnt  de  quatre  degrés  d'enseignement»  savoir  i  les  écoles  pri- 
maires I  les  écoles  secondaires»  les  instituts ,  les  lycées  (1)» 

Je  trouve  dans  ces  trois  derniers  cours  un  plan  qui  me  paraît 
sagement  conçu  pour  la  conservation ,  la  propagation  et  le  per* 
fectionnement  des  eonnaissanees  humaines»  Ces  trois  degrés  suc- 
Oflssifs  otovrent  à  l'instruction  une  «ouroe  Héeonde  et  habilemeat 
ménagéei  et  j'y  vois  des  moy^u  tout  à  la  fois  convenables  et  ef* 
ficaces  pour  seconder  les  talens  des  citoyens  qui  se  livreront  à  b 
culture  des  lettres  «  des  sdenoes  et  des  beaux-arts.  ^ 

Mais  avant  ettf  degrés  àupérieursi  qui  ne  peuvent  devenir  uth 
les  qu'à  un  petit  nombre  d'henméi  i  je  cherche  Éne  iastruetioh 
générale  peur  touSi  qui  est  la  datte  de  la  RépeUique  envers 
tous  :  en  un  mot»  une  édaoatÎMi  vraiment  et  univeraellèment  nap- 
tiooale }  et  j'uveue  que  le  premier  d^ré  que  le  eemitë  voue  pro- 
pose 9  SOUS  le  nom  d'écoles  primaires  »  me  semble  bien  éMgné  de 
présenter  tous  ces  avantages. 

D'abord ,  je  remarque  avec  peine  que  jusqu'à  six  ans  l'enlant 
échappe  à  la  vigilance  du  législateur ,  et  que  cette  portion  impor- 
tante de  h  vie  reste  abandonnée  aux  préjugés  sabsistaa»  el  à  la 
merci  des  vieilles  erreurs* 

A  six  ans ,  la  loi  commence  à  exercer  son  influence ,  mais  cette 
înfluenoe  n'est  que  partielle»  momentanée;  et  par  ta  natute 

(I)  Yoyei  W  IMil  ai  DMlieMI  fiWM  iW  dfk  TDhiM^ 

(iVote  des  auteurs.) 
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MMI  éRft  dMHfaf  i  SKé  Èë  pfktt  agit'  ffiiè  Mr  te  fiïOiMré'  xi'difibrè* 

êlMmièptùi^i  fi  dM  elfe  étidbfi  entirbn  tin^  à  vmgt-ddq^ 
Éfliieclft  ptâêMic'éi^k^ëiti^iî  prhS  une  écoto  p^r  iieué' 

QnfW* 

Ici  •Mtetènlëêf  âr  M  ft(»«  élétta>  MJé  prëMètë  ipëgaiité  ;  car  les 
màai  êMkSÉéi  dJM  U  flBcl  ;  hbttt^ ,  mhgè  rïr  sera  sitaéè  Vê- 
ùâB  fMaihè  i  mHM  UéË  plM  à  fkirtéë  d^  leçons ,  en  iffrofite- 
rM  et  UOf  t>liiâf  ébïïiëHt  ;  et  bSeé  ploi  covistàmmeiit  :  ceux ,  au 
MmMiè  4  ^  kËMCCm  lé^  dKlnj^^és  et  les  baiÀèdQx  Ad  pourront 
p»  les  fréquenter  aussi  habiiiUlEèiifèil ,  â  nx'èbh  deé  dlfficttlr& 
hndesi  dèvsa^oMr;  et  d'une  flrulè  S^àtrt^éi  èfrcân^tâncéi. 

fl»fllfMt«tyMt«'»ttM  ^  tieti  seirférnéiJé  S  fë'gîtrd  dé  qud-' 
(|lfCl  iilt^Mf  ^piHé»  è(  ^if^  :  ûk  it^'^rànd  notùhvé  de 
commones  et  de  paroisses  vont  l'éprouver. 
TÊtëhfk  411'tti»  èàlètfl  biéi  il^të  pTonf  s*éh  èbnvdiDdrét 
Il  MM  dàntf  laf  Két>tiUi^è  ^luârâÉité-qûàtïè  inillë  mâAiclp^- 
liMl^otf  ff^éffM»  rél4Mili^fi«Ei(  Aêmèi  â  vingt-clàq  liîilté  éc6- 
imptimmés  i  il  éH  tUff  ^M  III  pràpfdfilM  i&ajeorè'  éefa  â  peu 
pfêbigOetopàMMi  ^  éddie;  Or,  pérsoiine  né  peut  douter 
ifâ  Ut  patëim  M  reSMê  sera  plàkéë  anra  dé  gràiids  avàntiï^ 
#*  |«r  18  MtfailiM;  Ift  ^^AfodHe  Ûë  t Wrhction ,  et  pbiir*  la 
dorée  des  leçons. 

Mf  Hèn pua  gfmSem^Miêiû  ^étabilv  eticorë  à  raison  dès 
Afmlf  feMtté»  46é  pnrëns  ;  et  icS  lê^  ()ef  soignes  ilfôdés ,  c'e^-à- 
âlnhj^péûltkiiiùîfkimiàiiiVayBnkgé^ 

fiMÉnKtfeer  f^lfifl  s8  {ttéSél^  âd  ir^TaiI  âè  âon  énfârit  j^otir  le 
mifàti  û]àhtmê  dâïfitémr  ëitiéëbïéé  ibnèlë^ 

<^àril  « k(«RMé  hdi^te ;  èbffimént  fer^-t^fé?  Cet  ëd- 
fuKfmtrei  t^iri  lui  offm  WèH  hMmtioi  ;  àiftè  àvan<  il  lui 
1m en  piin*  BëttpëtèWbofMH iéUprïvé  d'un  ihavtèdtk  pbû^ te 
MtoùVtt  ;  mais  il  hm  t{uë  r«fflf^t  ^t\^né  l'aéré.  Son  impk  est 
eMhitlié  OT  irMaa?  i»rëil  travail  «st  éndiiflnâBr^stib^istaiice. 
Après  atôtp  fbss*  M%  (A^sr  tflïë  )oftfnée  rlénAMe/  tOtlf«2!-vou.«;  ' 
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que ,  pour  repos ,  il  s'en  aille  à  l'école  élo^uée  pem-écre  d'oM 
demi'lieue  de  son  domicile?  Vainement  vous  établiriez  nne  loi 
coêrcitive  contre  le  père,  celui-ci  ne  saurait  se  passer  joorneUe- 
Dient  du  travail  d'un  enfant  qui ,  à  huit,  neuf  et  dix  ans,  gagne' 
déjà  quelque  chose.  Un  petit  nombre  d'heures  par  semaine ,  voilà 
tout  ce  qu'il  peut  sacrifier.  Ainsi  l'établissement  des  écoles,  telles 
qu'on  les  propose ,  ne  sera,  à  proprement  parler,  bien  profitable 
qu'au  peijt  nombre  dedloy^u  indépendauadans  leur  existence, 
hors  de  l'atteinte  du  besoin  :  là  ils  pourront  foire  cueillir  alxm- 
damment  par  leurs  enfans  les  fruits  de  l'instruction  ;  là  il  n'y  aura 
encore  qu'à  glaner  pour  l'indigent. 

Cette  inégale  répartition  du  bienfait  des  écoles  primaires  est 
le  moindre  des  inconvéniens  qui  me  frappent  dans  leur  organisa- 
lion.  J'en  trouve  un  bien  plus  grand  dans  le  système  d'éducation 
qu'elles  présentent. 

Je  me  plains  qu'un  des  objets  les  plus  essentiek  de  l'éducation 
est  omis  :  le  perfectionnement  de  l'être  physique.  Je  sais  qu'on 
propose  quelques  exercices  de  gymnastique  :  cela  est  bon  >  mais 
cela  ne  suffit  pas.  Un  genre  de  vie  continu,  une  noiinritore  saine 
et  convenable  à  l'enfance ,  des  travaux  graduels  et  modérés,  des 
épreuves  successives,  mais  continuellement  répétées,  voilà  les 
seuls  moyens  efficaces  de  donner  au  corps  tout  le  développement 
et  toutes  les  facultés  dont  il  est  susceptible. 

Quant  à  l'être  moral,  quelques  instructions  utiles,  qudques 
momens  d'étude ,  tel  est  le  cercle  étroit  dans  lequel  est  renfermé 
le  plan  proposé.  C'est  l'emploi  d'un  petit  nombre  d'heures;  mais 
tout  le  reste  de  la  journée  est  abandonné  au  hasard  des  circon- 
stances ;  et  l'enfant,  lorsque  l'instant  de  la  leçon  est  passé,  se 
trouve  bientôt  rendu ,  soit  à  la  mollesse  du  luxe,  soit  à  rœ*giieit 
de  la  vanité,  soit  à  la  grossièreté  de  l'indigence,  soit  à  l'indisci- 
pline  de  l'oisiveté.  Victime  malheureuse  des  vices,  des  erreurs» 
de  l'infortune,  de  l'incurie  de  tout  ce  qui  l'entoure,  il  sera  on 
peu  moins  ignorant  que  par  le  passé,  les  écoles  un  peu  plus 
nombreuses ,  les  maîtres  un  peu  meilleurs  qu'aujourd'hui  ; 
mais  aurons-nous  vraiment  formé  des  hommes,  des  citoyens, 
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des  répablicaias  :  6n  u&  moc,  la  nation  sera-t-eile  régénérée? 

Tous  les  inconvéoiens  que  je  viens  de  développer  sont  însdo* 
blés,  tani  que  noas  ne  prendrons  pas  nne  grande  détermination 
pour  la  prospérité  de  la  République. 

Os<«8fi(urenneIoiqui  aplanisse  tons  les  obstacles,  qui  rende 
fociles  les  plans  les  pins  parfiiits  d^éducation,  qui  appelle  et  réa- 
lise toutes  les  belles  institutions  ;  nne  loi  qui  sera  laite  avant  dix 
ans,  si  BOUS  noas  privons  de  rhonnem*  de  l'avoir  portée  ;  one  loi 
louce  en  faveur  du  pauvre»  puisqu'elle  reporte  sur  lui  lesuperfln 
de  l'opulence;  que  le  riche  luî-méme  doit  approuver,  s'il  réflé* 
chit  ;  qu'il  doit  aimer,  s'il  est  sensible.  Cette  loi  consiste  à  fonder 
une  éducation  vraiment  nationale,  vraim^t  républicaine,  égale- 
ment et  efficacement  commune  à  tous,  la  seule  capable  de  régé- 
nérer l'espèce  humaine ,  soit  pour  les  dons  physiques,  soit  pour 
le  caractère  moral  ;  en  un  mot,  cette  loi  est  l'établissement  de 
l'institution  publique. 

ConsacroBfr-cn  le  salutaire  principe;  mais  sachons  y  apporter 
les  modifications  que  l'état  actuel  des  esprits  et  l'intérêt  industrid 
de  la  RépubGque  peuvent  raidre  nécessaires. 

Je  demande  qne  vous  décrétiez  que,  dépuis  l'âge  de  cinq  ans 
JBsqu'à  douze  pour  les  garçons,  et  jusqu'à  onze  pour  les  filles, 
tous  les  enfisiDs,  sans  distinction  et  sans  exception,  seront  élevés 
en  commun ,  aux  dépens  de  la  République  ;  et  que  tons,  sons  la 
sainte  loi  de  Yég9&té ,  recevront  mêmes  vètemens,  même  nourri- 
ture,  même  instruction ,  mêmes  soins. 

Par  le  mode  d'après  lequel  je  vous  proposerai  de  répartir  la 
cbai^  de  ces  étabiissemens,  presque  tout  portera  sur  le  riche  ; 
la  taxe  sera  presque  ioseosible  pour  le  pauvre;  ainsi  vous  attein- 
drez les  avantages  de  l'impôt  progressif  que  vous  désirez  d'éta- 
blir; ainsi,  sans  convulsion  et  sans  injusticç,  vous  effiicerez  les 
énormes  disparités  de  fortune  dont  l'existence  est  une  calomnie 
publique. 

Je  développe  ea  peu  de  mots  les  avantages ,  les  détails  et  les 
moyens  d'exécution  du  plan  que  je  vous  soumets. 
Tous  les  enfians  recevront  le  bienfait  de  l'institution  pnbfi- 
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4oè  émwb^  \é  écran  de  Mpt  smnëM^  iëptâè  tiflq  àÉ9  JiM[fl'i 

dettee  ftM/ 

Cette  perik^B  deh  vieest  tia»et»dëei«f?tf  petf  Ift  fimiiaiioii 
de  Tétre  physique  et  moral  àfiïhMuobi 

Bftat  la  àéfwet  totfi  eatièr«fà  tme  MirvAlItiee  A  MM  les 
jonirs)  dé  loue  lèe  moBièB»/ 

Itisqu'à  eiii4  aMok  wë  flëflt  qtfaMedêMBfer  FéiftMfe  Ml  âUlfe 
des  mères  )  e'est  le  veÊto  i  c^eM  le  Meh  de  k  nMNT  :  ti^  de  di^ 
IéBs  r  des  àfléntieiis  trop  mhatieases  eeitt  BriMfeairef  àmi^i 
um  eeM  appaniest  i  la  iriatertHiéi 

Cepèiidant  je  pèiise  que  faïf  M  psiH  eiéroer  quelque  iifuèiéë 
99t  eés  prénûérs  insutasdà  rexiSMM«l  buinaiiiei  WM  fMCi  flSis 
qlÉdles  bordes  je  eroie  qk'û  fMl  rtffftMMfir  sM  aMMIi 

fioDiief  an  nèresi  éiMktMffSbiiM^  MWKflfy  raKfttfentfBy 
loi  jiftireMé  effiéaëenieit  X  «aiMFMM  eflfMf  |  IM  (MitfèF 
par  un  moyen  facile ,  sur  les  erreurs  et  n^H|fêfH0S  iffiflhrléiy 
sn^  tai  «oint  et  tes  itientkttit  mM»ë»  i  fêMrë  p«if  fH^ 
U  îUàsiÈSÊÊcë  ik  la  dM^iffitieil  dif  MilM  ennH/  fioil  pm§  dite 
charge  pénible ,  mai^  M  eitmMfe  Mësimm  tfdMËiKê  £t  l'ôfilét 
d'une  eèpé^aneé  {)re|prflllive  |  e'éSf  M  Mat  (^  <(ëff  ÉdSê  ^SltVMis 
CaM  Mtlemen^eB  fareitr  M  dttq  preiltNiréiàihMêsdeM  vlè  f  Hf 
eei  rébjei  de  quel^kes-tts  des  ÉrmIkSB  IM  ta  MA  qd§  je  ^rtf^MW; 
lA^ÉMsures  indiqtiëes  mmi  hti  fhnpiéft  |  ffMM  j«  Mis  MlflMelf 
qife  kur  ef^  eerurâ  ssfa  de  difiihmer  f  itt  qMfi  ^1^ 
blique ,  la  déperdition  annuelle  des  êliteis  tfîA  pNMsAM  ^ietioei 
de  la  misère  i  dés  préjugés  et  de  ndMrie. 

AtiaqàttS^  la  patrie  reeefra  dottc  renfimic*  AutiBdëli  MN 
tttré)àdooaeanè,  eMe  le  reidrt  à  M  IseMid. 

6Mte  épOqèe^  d'af»^  les  ooHVMitfdéi  ptfi'iietdièm  M  l'éfls** 
tenée  polftiè(ae  de  la  France  j  m'a  part»  la  phM  eéWf enaMi  pMIt 
le  iemé  de  F  institutloif  {dïMi^Mi 

A  dix  ans,  ce  serait  trop  tôt,  Tonvrage  est  à  peine  ébatfeifdi 

A  deuieads^  lé  pli  est  devBé;  etl'iiiipi^esriM  desMPftfldès  Ai 
gravée  d'une  mairière  durable. 

fl  dts  aM  I  rèifdji^  lès  edAM  à  de§  paress  pMKMi  /  èfe  s^Mit 

Digitized  by  VjOOQIC 


mit  ms.  iê 

WtàVéiil  Uiâ  m^  èéCDrë  o&8  ëhà^ge  ';  tl  bîénîâit  flë  h  àa^ 
rërâtt  tiicoitt))bt. 

à  dobzé  âlis ,  m  èufaM  ^Wàt  gâgil«lf'  ietaC  infiHsNttièe  ;  ft 
âpportét-obt  une  nouvelle  ?^6broé  dânis  lëttr  ftmillë. 

Dèu&iè  hus  e^  i'âg6  d'aî)prâdi«  Mk  difèi^  ffiAfers,  cléiit  celai 
ôQ  lé  cot-ps ,  d^  robdstë ,  |)eat  cotoinétacér  i  §è  jlliér  àtik  tH^Ift 
de  l'agriculture.  C'est  ^llcoré  l'âge  U&  reH)ril  dë)&  Mfiilë  p«M  i 
afeb  fi-utt,  coAimejncerMiHiedësbéUes^fêUrd,  ddsseieiioeé;oa 
de«iUrtSi4érëàblë$; 

Ld  muèté  h  divei4  éibpidtt  !  tfi«  AdWtHdft  flë  prftKHiSitt  ; 
dlirM  itadliitriêB  et  dé  inéti«H  B^dKiit  H»  «tdjrMSt 

A  douze  ans,  le  moment  est  venu  de  ooAiiâefaiiër  le  Dânliiâl  dl 
dhàcnn  d'èui  ;  ^lUs  tôt;  i'appreUUlé9gé  skriM  ^réMatàrë;  ^Ins 
ârd ,  il  ne  Mtëfait  ^$  Met  de  celte  totipléiifê  i  de  tètté  fMlSbif- 
M,  ^ul  sont  les  doiié  bedi^etik  de  l'eiiiâHëé. 

Jusqu'à  douze  ans,  l'ëdlicétiotl  icëiditmUHt!  ëM  bëâbe;  (Wrëé 
(Ibè  jlis^iil^làil  S'agit  ae  fôrfliëlr;  Aofi  dSé  laBSdrëitMi  bSàÉf» 
ariiSabs ,  âéh  des  jatâtis  ;  ffidié  déë  fidiâiri»  ^Br  tdHtétf  U»  pr»< 
fessions.. 

Jusqu'à  douze  ans ,  l'éducation  commune  est  bonne ,  pINë 
qd'il  fl'dgit  dé  mSiéif  aHi  ènKtië  leS  ({aglitëS  ))hfU(}iie6  et  fllo- 
rales ,  les  habitudes  et  les  connaissances  qui ,  pour  tous,  ofi!  Itflë 
cbinindbé  utilitë< 

LdRttiné  l'âgé  m  |«>ttnMidni  m  IH^;  l'éâââtibii  eottUtiune 
dôH  eeâèf  «  parte  «juë;  pôd^  biia6Uiië;  i'in§U'Haidii  Uoitétrfe  dif- 
férente; réunir  flflbS  ûi%  ihSiiié  éddlê  l'^i}t)i%6li$Sàgë  dé  tbdiës 
estiffipétfiblé; 

t>foldhgër  riHdtlMtieil  pdMi(|ue  JHicttt'à  là  6il  de  tÈiém- 
cénce  éSt  tin  b«Htt  ë»iige<  qUèiqiiëfirtS  ndttâ  l'SVôHS  réfë  %mâèP 
iSaeni  âfed  PlàtoB;  ^M^utiRHà  lidhs  FatMIs  IhXVëc  ëilllidii- 
sËiSdié  i-^iSédSM  leSfaàtéâ  de  LdëCd^rfidttëi^délqHèfois  âOus 
eS  àV6nJ  féfPOhté  nttsit)idë  fêiriéâtd^ë  diriiS  flb§fcDllégëi;  M» 
Piatdfl  tiëiîaiSiU  qd^déiphildsb^es;  Lybdrgdè  Aé  ftlisait  ()ué 
dèl  Soidâil;  If 03  r^FdfcSSëUi^  n«  famêaï  ^m  d#!  SèUm%:  La  rïl^ 
pu^ue  française,  dont  la  splendeur  consiste  dans  lecommêWS; 
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l'industrie  et  ragriculture,  a  besoin  de  fiûre  des  hommes  de  tous 
les  états  :  alors  ce  n'est  plus  dans  les  écoles  qu'il  faut  les  renfer- 
mer ,  c'est  dans  les  divers  ateliers,  c'est  sur  la  surface  des  cun- 
pagnes  qu'il  faut  les  répandre;  toute  autre  idée  est  une  chimère 
qui,  sous  l'apparence  trompeuse  de  la  perfection,  paralyserait 
des  bras  nécessaires,  anéantirait  l'industrie,  amaigrirait  le  corps 
social,  et  bientôt  en  opérerait  la  dissolution. 

Je  propose  que,  pour  les  filles,  le  terme  de  l'institution  pu- 
blique soit  fixé  à  onze  ans  ;  leur  développement  est  plus  précoce , 
etd'ailleurs  elles  peuvent  commencer  plus  tôt  l'apprentissage  des 
métiers  auxquels  dles  sont  propres  >  parce  que  ces  métiers 
exigent  moins  de  force. 

Dans  un  moment ,  je  parlerai  de  l'éducation  sapplémentaire 
pflerte  à  tous  les  jeotfes  citoyens  sans  exception.  Je  parlerai  aussi 
des  cours  d'études  auxquels  un  petit  nombre  pourra  se  trouver 
porté  par  son  goût,  ses  facultés,  ou  son  talent. 

Mais  tout  cela  est  pour  l'adolescence  ;  nul  n'y  sera  admis  avant 
douze  ans  ;  tout  cela  est  la  suite  de  l'institution  publique  :  il  faut 
d'abord  pour  tous  que  le  cours  entier  de  l'institution  ait  été  par- 
couru. 

Je  reviens  maintenant  an  mode  d'en  organiser  les  établis- 
semens. 

Dans  les  villes  pour  chaque  section  ;  pour  chaque  canton  dans 
lescampagnes,  d'ordinaire,  une  seule  nudson  d'institution  pourra 
suffire.  11  en  sera  établi  plusieurs  si  la  population  l'exige  ;  chaque 
établissement  contiendra  quatre  à  six  cents  élèves* 

Je  propose  cette  division ,  parce  qu'elle  concilie  deux  avan- 
tages :  d'nn  côté  elle  diminue  les  frais^  qui  sont  moindres  dans  une 
seule  grande  maison  que  dans  plusieurs  maisons  séparées  ;  et 
cependant  elle  ne  met  pas  une  trop  grande  distance  entre  les 
en£gms  et  leurs  familles  ;  le  plus  grand  éloignement  sera  au  plus 
de  deux  ou  trois  lieues  :  ainsi  les  parens  pourront  souvent  et  faci- 
lement revoir  le  dépôt  qu'ils  auront  confié  à  la  patrie,  et  l'austé- 
rité de  l'institution  républicaine  ne  coûtera  pas  on  regret  à  la 
nature.  ^ 
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Id  s'élève  une  question  bien  importante. 

L'iostitution  publique  des  enfans  sera-t-elle  d'obligation  pour 
lesparens,  ou  lesparejDS  auront-3s  seulement  lafacnltë  de  pro- 
fiter de  ce  bienfait  national  ? 

D'après  les  principes ,  tons  doivent  y  être  obliges. 

Pour  1*  intérêt  public ,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Dans  peu  d'années ,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Mais ,  dans  le  moment  actuel»  il  vous  semblera  peut-être  cou* 
venable  d'accoutumer  insensiblement  les  esprits  à  la  pureté  des 
maximes  de  notre  nouvelle  Constitution.  Je  ne  vous  le  propose 
qu'à  regret;  je  soumets  à  votre  sagesse  une  modification  que 
mon  désir  intime  est  que  vous  ne  jugiez  pas  nécessaire.  Elle  con- 
siste à  décéter  que,  d'ici  à  quatre  ans ,  Hnstitution  publique  ne 
sera  que  fecultative  pour  les  parens.  Mais»  ce  délai  expiré,  lorsque 
nous  aurons  acquis ,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi ,  la  force  et  la 
maturité  républicaines ,  je  demande  que  quiconque  refusera  ses 
enfans  à  l'institution  commune  soit  privé  de  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  pendant  tout  le  temps  qaiï  se  sera  soustrait  à  remplir 
ce  devoir  civique,  et  qu'il  paie,  en  outre,  double  contribution 
dans  la  taxe  des  eufans ,  dont  je  vous  parlerai  dans  la  suite. 

n  vous  sera  facile  de  placer  ces  établissemens  dans  les  édifices 
appartenant  à  la  nation ,  maisons  religieuses ,  habitations  d'é- 
migrés et  autres  propriétés  publiques. 

Je  voudrais  encore  qu'à  défaut  de  cette  ressource  les  vieilles 
citadelles  de  la  féodalité  s'ouvrissent  pour  cette  intéressante  des- 
tination. De  toutes  parts  on  murmure  et  l'on  réclame  contre 
l'existence  de  ces  châteaux  et  de  ces  tours,  monumens  odieux 
d'oppression.  Au  lieu  de  les  détruire ,  employons  utilement  leur 
masse  antique. 

Dans  un  canton,  composé  communément  de  six  à  huit  paroisses, 
la  nation  pourra  choisir  entre  plusieurs ,  tout  en  dédommageant 
le  propriétaire  ;  elle  se  procurera  encore  à  peu  de  frais  un  local 
étendu  ;  elle  fera  sortir  des  mains  de  simples  citoyens  des  palais 
qui  offensent  l'œil  sévère  de  l'égalité;  et  ce  dernier  sacrifice  ser- 
vira ,  malgré  lui  peui*étre ,  !e  triste  châtelain ,  actuenement  op« 
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pressé  de  sa  cdossaie  d«m«n?«i|  4«|Mi»  f&»  V^aw4w«eiili^nt 
(im.  çampîigqei  a  t^  ^  9o«rce  ^.  ^ft  pppl«W«t: 

p.'jipr^  ie^  c^if}».  qçi^l'ai  |a\t«,  ijt  i^'a  «|^iD|bië  qn'w  ffi^f 
pour  cinquante  enfans  suflirait. 

D'abord  on  j^m^ntit.  crqirç  que,  c'est  oqe  ^n^  fprt^  cb|Tge 
pour  une  seule^  p^çiopnQ;  fo^  i%  m$^^  ^^f^W^h  ^Çiite<'« 
dasser  les  enCans  de  \e%  (napi^e  ^ye.  le^  plus.  ^^^  ççui^  d£  dà 

^^eçj^eajiH^  P^^Çi^eç^l^ABi^^W^  ¥>«la^  le.ff^MPf  cUflU*^ 
faip^^^,,  siu^eillçir  ^es.  çli\$  jeunea,  aid(^  pour  l^ i[épëtii^«ej|^ 
^ç  U^i^Xe  beancoajjii  d'^iianmgei  i^  ét^lir  daçg  la  pi^Ute  (mi^ 
f^^q^  9e«  esp^  <|e  gr;^e^^  ^s,  s^nt.  proj^  |^  ^<4li^ 

Qlblj^^  maigre  ^a  s^ns  i^i  w  ^^  n«#i^  d'çD^  de  difP^ 

f^  a«uvi(é  se  Ijpcn^  VH^  ^«N&^lW  s^roi» çQ)gi{^;  4«« 

9(m^t  «p^  (k  m;v^jll^.n<^  ^  dooAjç  yajs  p^lef  ç^  i|Bi  HO» 

^  ■!«.  ^  <|»'wdi€||li«C  (tmilideDi^t.i  ^  %e  d4\ejiQ||>^  mH'  <« 
mode  ^.<9><|er  ^  d'«q(;^ç  tet4y>>}tofn^>M»  ^4f»WIDaMoik%  Mk 
^^gtfOw^I^  d^ii}^U,^^iK«^WgjyibuK(^^  l'ofdfl^inill^i^W  4  la 
ly^n  ^  tMM.  ^  <^!^t^  ^^onA  1W$  ^^  r^qieiys  ^ijiciUwçs. 

Je  me  h&te  d'aborder  Htt^qii(|sUoj\  |t|||||j^i||j^ç^;|!|g|9t^<|(|QiQ|) 

feU'^aï'feVïUi&^^fie.  ^tr%Hii  J'«J>mîflqMe  leç  rech^dlMîi 
afliections,  de  ses  passions,  de  ses  ver  tas ,  de  ses  xifi^  1^4f^4S!l 
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ti»f  fOfA  d'«9  iiMi#ocr9  ilflfige.  U  &iU  opérar  des  jfifiG^  gêné* 

itm  f^M  SfHWm  à'^nMêgm  imn  UDÙiM  pour  ia  iocMcé 
M>f  MfH^  ^  MW^  N  MîWito  m  {Munîcaiîf v,  je  cmîm  avoir 

moiie  à  tous,  égale  à  Uuui* 

lïSW  molm»  d<WAW  Ml»  «toiles  apiit«deaphy«^ 
ffl^llfi'il  ifSfmy^  iitfiw^!iê9mwuf  daialecoiuttdelavie, 
quelle  que  soit  la  position  particulière  de  chacun.  Nous  ne  les 
%moiis  pfii  pQii^  {fiHl^i  pA  i^  i^sliMiioû  détenmnée ,  H  Ciui  ies 
douer  des  avant^fM  dogi  FutilUé  asl  fioamuBft  i  rhottflae  de  tous 
kji  ^t|  ;  ei^ifD  f9Pt ,  tous  pirép^roiu» ,  pour  ^insi  pariop,  une  ma- 
1^  V&M^  SUE  RfiUS  USOâ^fèê  à  readre  esseatielieiiient  boano, 
êua  HVtt  #^toraM  Us  ëlMMis  d^  tella  «orne  qu'en  sortant  de 
Ml  WiW  ^  IWiiMi  raa^B  la  modiieatioii  spéciale  dea^iver^ 

Wmk  IrnNIi»  >it»11WlMr  lirtiiiudri,  Voici  dt 

ff^nWM^  j»PMiia  4fiaiiQiiipMi»aBsiFpimédei?  utilemaiiu 

]|lV  RTiiiiîan  «otiis  sa  porterait  sur  la  ftemioa  physique  da 


l^rm^c  uu  bon  tempérament  aux  enfans,  auffmenter  leurs 
fjavpl^jseï:  leur  crûissance,  développer  en  eux  vifriieurt 
î,  agilité;  les  cnduicir  contre  la  fatigue,  les  intempéries 
^^  ^i^ons,  la  pcivaiion  momentanée  dos  premiers  besoins  de  la 
via,  vQJlâ  le  but  auquel  nous  devons  tcndrii  ;  telles  sont  les  habi- 
tudes hcuccuses  que  nous  devons  crépir  en  eux  ;  tels  sont  les  avan- 
i    Hge  ;ues  qui,  pour  tous  en  général,  sont  un  bien  précreux. 

Les  moyens  pour  remplir  cet  objet  seront  fecites  dans  le  sys- 
lÉM  do  i'inMitutioii  pjibliqoa.  de  qui  serait  impralicabie  pour 
4ll  Mlipft  euvoyas  k  l'^éaoia  daox  keuras  par  jour,  quelquefois 
deux  heures  seulement  par  semaiao,  al  tout  le  reste  du  temps  hori 
4l  ^  l^ftfntfftinp fVnr^  aanuauM  disaipluia,  ae  redise  ici  sans 
effort. 
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CoDtinuelIeaiefit  sous  rœil  et  dans  la  main  (fane  active  survefl^ 
lance ,  chaque  heure  sera  marquëe  pour  le  sommai ,  le  repas,  lé 
tnmil ,  l'exercice ,  le  délassement  ;  tout  le  régime  de  vie  sera  in* 
variaUement  réglé  ;  les  épreuves  graduelles  et  successives  seront 
déterminées  ;  les  genres  de  travaux  du  corps  seront  (ijésignés  ;  les 
exercices  de  gymnastique  seront  indiqués  ;  un  règlement  salu- 
taire et^uniforme  prescrira  tous  ces  détails ,  et  une  exécution  con- 
stante et  fecile  en  assurera  les  bons  effets. 

Je  désire  que ,  pour  les  besoins  ordinaires  de  la  vie ,  les  enfans, 
privés  de  toute  espèce  de  superfluité,  soient  restreints  à  rabsolu 
nécessaire. 

Us  seront  couchés  durement  ;  leur  nourriture  sera  saine ,  mais 
frugale;  leur  vêtement  commode ,  mais  grossier. 

Il  importe  que  pour  tous  l'habitude  de  l'enfance  soit  telle, 
qn'aucun  n'ait  à  souffrir  du  passage  de  l'institution  aux  divers 
états  de  la  société.  L'enfont  qui  rentrera  dans  le  sein  d'ufae  famiile 
pauvr#  retrouvera  toujours  ce  qu'il  quitte  ;  il  aura  été  accoutumé 
à  vivre  de  peu ,  il  n'MjinMMIÉlNHÉiiPÎMl^^ 
d'un  riche^  d'ft^MHb^WiMM^plMIrtii^^  mais 

celles-là  se  contractent  facilement.  Et  pour  le  riche  lui-même,  il 
peut  exister  dans  Iv  vie  telles^  circonstances  où  il  bénira  l'âpre 
austérilé  et  la  salutaire  rudesse  de  l'éducation  de  i>cs  premiers  ans. 

Après  la  farce  et  la  santé ,  il  est  un  bien  que  Finslitulion  pu- 
blique doit  à  tous, "parce  que  pour  tous  il  est  d'un  avantage  ines- 
timable ,  je  veux  dire  l'accoutumance  au  travail. 
.  Je  ne  parle  point  ici  de  telle  ou  telle  industrie  particulière; 
mais  j'entends,  en  général,  ce  courage  pour  entreprendre uae 
lâche  pénible,  celle  aclion  en  rexécuiant,  cette  constance  à  la 
sui||g|gfl||yMg|gg|||^^  ce  qu'elle  soit  achevée ,  qui  ca- 

ractérise rhomme  laborieux. 

Formez  de  tels  hommes,  et  la  République ,  composée  bientôt 
de  ces  robustes  élémens ,  verra  doubler  dans  son  sein  les  produits 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Formez  de  tels  bonunes,  et  vous  verrea  disparaître  presque 
tous  les  crimes. 
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Formest  de  leb  hommes  »  et  Tasped  hideox  de  ta  misère  n'af- 
fligera plus  vos  regards. 

Créez  dans  yos  jeunes  élèves  ce  goût,  ce  besoin»  cette  hafai- 
tade  de  travail ,  leur  existence  est  assurée ,  ils  ne  dépendrait  plus 
que  d'eux-mêmes. 

fai  regardé  cette  partie  de  l'édocation  con&me  une  des  plus 
importantes. 

Dans  remploi  de  la  journée  tont  le  reste  sera  accessoire,  le 
travail  des  mains  sera  la  principale  occupation. 

Un  petit-nombre  d'heures  en  sera  distrait  ;  tous  les  ressorts  qui 
meuvent  les  hommes  seront  diriges  pour  activer  Tardeur  de  notre 
laborieuse  jeunesse. 

Les  pères  de  Camille ,  les  élèves,  les  maîtres,  tous ,  par  la  loi 
que  je  vous  propose,  seront  intéressés  à  produire  dans  lesateliers 
des  enfens  la  masse  la  plus  considérable  de  travail  qu'il  sera  pos- 
aflrie  ;  tous  y  seront  excités  par  leur  propre  avantage. 

Les  uns,  parce  qu'ils  y  trouveront  la  diminution  de  la  charge 
commune;  les  autres ,  parce  qu'ils  y  verront  l'espérance  d'être 
honorés  et  récompensés;  les  enfans  enfin,  parce  que  le  travail 
sera  pour  eux  la  source  de  quelques  douceurs  toujours  propor- 
tionnées  à  }a  tâche  qu'ils  auront  remplie. 

Il  est  une  foule  d'emplois  laborieux  dont  les  enfans  sont  sus- 
oq»tibIes. 

Je  propose  que  tous  soient  exercés  à  travailler  à  la  terre  ;  c'est 
h  première,  c'est  la  plus  nécessaire,  c'est  la  plus  générale  des 
occupadons  de  l'homme  ;  partout  d'ailleurs  elle  offre  du  paîn. 

On  peut  encore  leur  faire  ramasser  et  répandre  les  matériaux 
sur  les  routes  ;  les  localités ,  les  saisons,  les  inanafsctures  voisines 
de  la  maison  d'institution  offriront  des  ressources  particulières. 
Esfin  un  parti  plus  général  ne  serait  peat-étrepas  impraticable. 
Je  voudrais  qu'on  établit  dans  les  maisons  même  d'institution 
divers  genres  de  travaux  auxquels  tous  les  enfans  sont  propres , 
et  qui ,  distribués  et  répartis  dans  tous  ces  éiablisseméDS ,  gros- 
siraient sensiblement  pour  la  République  la  masse  annuelle  des 
productions  tnanufimiurièies. 

T.  XXVK  5 
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J'appelto  sur  oeitô  vue  importante  à'émMÊie  iMditifMrau 
tention  et  le  génie  des  citoyens  intelligei»  dans  las  arts.  J'eM^ 
un  programme  à  remplir  sur  cet  objet,  et  je  demande  qne  la  na- 
tion promette  une  honorable  rëcompâiae  penir  tous  osn  qni  in- 
diqueront un  genre  d'industrie  fecile ,  qui  soit  propre  à  tenplir  la 
destination  que  je  tous  propose* 

Régler  sa  vie,  se  plier  au  joug  d'une  exacte  diseif^M»  aenl 
encore  deux  habitudes  importantes  an  bonheur  de  l'être  aetial. 
Elles  ne  peuvent  se  prendre  qne  dans  l'eafinoe;  acquisse  à  net 
âge ,  elles  dcTiennent  une  seconde  nature. 

On  calculerait  difficilement  à  quel  point  vne  ne  bien  réglëeei  bien 
ordonnée  multiplie  Texistence»  moralise  les  aetioMderhonHne, 
fiiit  entrer  dans  sa  conduite  tout  ce  qui  est  bien  ^  el  ta  remplit 
tellement  d'actes  utiles ,  qu'il  n'y  reste  plus  de  place ,  si  je  pe«x 
parler  ainsi ,  pour  tout  ce  qni  est  ?ice  ou  désordre. 

Je  n'attache  pas  un  moindre  prix  à  l'habitude  d'one  aaalère 
discipline.  Souvenons-nous  que  nous  élevons  des  hommes  desti- 
nés à  jouir  de  la  liberté ,  et  qu'il  n'existe  pas  de  liberté  sans  obéis- 
sance aux  lois.  Ployés  tous  les  jours  et  à  tons  les  instans  sons  le 
joug  d'une  règle  exacte ,  les  élèves  de  la  patrie  se  tronveront  tons 
formés  à  la  sainte  dépendance  des  lois  et  des  anterilés  MgilinMS. 
Yoyez  ce  jeune  soldat  avant  qu'il  ne  s'engage  i  et  retronvtz-le 
après  qu'il  a  servi  quelque  temps  :  ce  n'est  plus  le  iaâaie 
homme  ;  ce  changement  est  pourtant  l'ouvrage  de  quelques  mois 
de  discipline  militaire.  Combien  ce  moyen  ne  8era*t-i  pas  pins 
efficace,  étant  dirigé  sur  les  organes  souples  et  iexiUae  de  l'en- 
fance ,  modifié  avec  philosophie  et  mis  en  œuvre  avee  habilaië  et 
intelligence? 

Sans  l'éducation  commune  et  nationale ,  il  est  également  Im- 
possible de  créer  les  denx  habitudes  importantes  que  je  vtan  de 
développer.  Deux  heures  d'éûole  âyaucheraient  t  peine  Ton- 
vrage;  l'indépendance  du  reste  du  jour  en  elAieanilJuaqn^  la 
trace. 

Sanii  l'éducation  nationale  »  U  vous  fliut  renoneer  à  famar  oe 
que  j'appelle  les  mœurs  del'enfiint»  qni  bienKMr  pdreefrian, 
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voM èBVfliNr lis inœiin ^(lioiidw;  etparlàjeveiQcdifeliiao- 
ciadrilitéff  aoB  cwactère^  on  langage  qui  d^  soit  potot  gfOMier, 
TMiâtade  et  le  port  d'oB  homme  libres  enfin  des  mwatèrei  fna- 
tiiesi  tfgyemeBi  disiwttea  de  la  poUtfue  et  de  la  niaticité.  Entre 
eiieyeM  égaox  d'uaa  même  république  «  il  £uit  que  eea  divers 
•viBiafes  de  l'ëdocatioii  aoieat  f^iarlîs  à  tous  :  car»  on  a  beau 
dire,  ces  nuances,  ^rsqu'ellcs  existent  y  créent  d'ine^lculabies 
éUtétmiMêf  et  étsUimvt  de  trop  rédles  in^liiés  entre  les 


Jenaanissijem'ibBse»  mais  il  lueseiublf  que  tontes  les  ha- 
bitudes dont  j'ai  présenté  jniqo*id  l'éi|umér2tfiou  sont  une 
Êênutê  féconde  d'avantages  pour  les  enfons  et  pour  l'état;  ce 
sont  les  vrais  ftmdemens  d'nne  salutaire  éducation  i  sans  elle  il 
n'eûsie^pas.  d'éducation.  Si  dans  l'enfonce;  nous  ne  les  donnons 
point  à  tous  les.  citoyens»  la  nation  ne  peut  pas  être  profondé- 
ment r^aérée. 

De  toutes  ces  habitudes ,  il  n'eu  est  pas  une  seule  dont  j'entse- 
voie  la  source  dans  le  système  du  comité. 

CMer  déi  habitudes  est  un  objet  entièrement  étranger  à  son 
piaii  ;  a  offre  à  tous  d'utiles  leçons  ;  mais  pour  former  des  hom- 
mee  y  des  instructions  ne  suffisent  pas, 

i'abofde  maintenant  l'enseignement  »  cette  partie  de  Téduca- 
tion ,  la  seule  que  le  comité  ait  traitée  »  et  ici  je  marcherai  d'ac- 
oerdaveelui. 

Quelles  sont  les  notions ,  quelles  sont  les  eonuaissanoea  (ffte 
nous  devons  à  nos  élèves?  Toujours  celles  qui  leur  sont  nécessai- 
res pour  l'éiat  de  ciioyea  «  et  dont  Tutililé  est  commune  à  toutes 
ke  proiisaions* 

J'adopte  entièrement^  peur  l'înstittttion  publique,  bi  nomen- 
elaSure  qoe  le  eoauté  vous  a  préseAtée  pour  le  cours  des  écoles 
primaires  a  apprendreèUreréerire^  compter,  mesurer,  recevoir 
des  primûpee  de  moraiet  une  Dounaissaeoe  soittiaire  de  la  consii- 
iMtion^  des  notions  d'econoonedomestiquèetrurale;  développer  le 
étal  de  kl  mémoire  en  y  gcavwt  les  plus  beausréeits  de  l'histoire 
ds^  fwmdeslihm  et  di|afévrtui»ilhiiç%iis.t  jm»  tet<t<Wiirg 
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pour  chaqoe  dtoyeû  ;  Toilà   rinstraction  qui  est  due  à  UM. 

Je  me  contenterai  d'obsenrer  que ,  sans  muhipHer  davantage 
ces  objets  d'étude ,  je  désire  que  l'enseignement  en  soit  un  peu 
plus  étendu  et  plus  approfondi  que  dans  le  plan  du  oonûté;  je 
voudrais  reporter  quelque  chose  de  l'instruction  destinée  par  lé 
comité  pour  les  écoles  seoondairea  dans  mon  cours  d'instito* 
tion  publique. 

^  Le  comité  dans  les  écoles  primaires  n'avait  préparé  cette  sub- 
sunce  morale ,  pour  l'enfance ,  que  '^squ'à  l'âge  de  dix  ans.  Je 
prolonge  jusqu'à  douze  Tinstitution  publique,  et  ces  deux  années 
comportent  uhe  nourriture  plus  solide  et  plus  abondante.  . 

Jusqu'ici  j'ai  développé  le  système  de  diverses  habitudes  dcmt 
hi  réunion  forme  le  complément  d'un  bon  cours  d'éducadon;  et 
cependant  je  n'ai  pas  encore  prononcé  le  nom  de  cette  habitade 
morale  qui  exerce  une  si  souveraine  influence  sur  toute  la  vie  de 
l'homme  :  je  veux  dire  la  religion  ;  sûr  cette  matière  dâicate  »  3 
est  plus  aisé  d'exprimer  ce  qui  est  mieux  que  ce  qui  est  pos- 
sible. 

Cest  d'après  le  principe  que  l'enfance  est  destinée  à  recevoir 
l'impression  salutaire  de  Thabitude  que  je  voudrais  qu'à  œf  âge 
il  ne  soit  point  parlé  de  religion ',  précisément  parce  que  je 
n*aime  point  dans  l'homme  ce  qu'il  a  toujours  eu  juqu'à  présent, 
une  religion  d'habitude. 

Je  regarde  ce  choix  important  comme  devant  étre^  l'acte  le  pin 
réfléchi  de  la  raison. 

Je  désirerais  que ,  pendant  le  cours  entier  de  l'institution  pu- 
blique J'enfant  ne  reçût  que  les  instructions  de  la  morale  univer- 
selle ,  et  non  les  enseignemens  d'aucune  croyance  particulière. 

Je  désirerais  que  ce  ne  fikt  qu'à  douze  ans ,  lorsqu'il  sera  ren- 
tré dans  la  société,  qu'il  adoptât  un  culte  avec  réflexion.  Il  me 
semble  qu'il  ne  devrait  choisir  que  lorsqu'il  pourrait  juger. 

Cependant ,  d'après  la  disposition  actuHHe  des  esprits,  snrloitt 
dans  les  campagnes ,  peut-être  pourriez-vous  craindre  de  porter 
le  mécontentement  et  le  scandale  même  au  milieu  de  frauBea 
aiflsptes  et  muocenies ,  M  les  pereos  voyaient  leurs  eu^ 
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jQsqa'à  douze  ans  des  pratiqua  eitërienres  de  Umt  culte  rdi* 
gieax.  Je  soumets  cette  difficulté  de  drconstauoes  à  la  sagesse 
de  Yos  réflexions;  mais  j*iosiste,  dans  tous  les  cas,  pour  que 
cette  partie  d'eosdgnement  n'entre  poutdans  le  cours  de  Fédu- 
calion  nationale ,  ne  s<Mt  point  confiée  aux  instituteurs  nationaux» 
et  qu'il  soit  seidement  permis  (n  vous  jugez  celte  cùndescendanee 
nécessaire)  de  conduire  à  certains  jours  et  à  certaines  heures  les 
eafims  au  temple  le  plus  voisin ,  pour  y  apprendre  et  y  prati- 
quer la  religion  à  laquelle  ils  auront  été  ?ooés  par  leurs  familles* 
Tdles  sont  les  bornes  dans  lesquelles  se  renferme  le  plan  de 
l'institution  publique.  Je  peux  le  résumer  en  deux  mois  : 

Donner  à  tous  les  habitudes  j>hysiques  et  les  habitudes  mora- 
hs,  les  instructiims  et  les  copnaissances  qui»  étant  acquises 
dans  renfanoe,  influent  sur  tout  le  reste  de  la  vie ,  qu'il  importe 
à  tons  d'acquérir»  qui  ont  une  commune  utilité  pour  tous ,  à 
quelque  profession  qu'ils  se  destinent  »  et  qui  doivent  produire 
une  masse  sensible  d'avantages  ppur  la  société»  lorsqu'elle  en 
aura  également  pourvu  tous  les  membres  qui  sont  destinés  à  hi 
composer.  M  surplus»  ce  plan  tracé  à  la  hâte  a  besoin  d'être 
perfectionné.  Demeilleurs  esprits,  des  phibsophes  plus  profends  » 
pourrontsappléer  à  ce  qu'il  a  de  défectueux.  La  temps  et  Tex- 
périenee  I^enrichiront.  Mais  j'observe  que  ce  qu'il  a  d'utile»  que 
son  principal  avantage  »  c'ej^t  cette  susceptibilité  de  recevohr  un 
perfectionnement  graduel  et  progressif;  c'est  un  cadre  dans  le* 
quel  toute  vue  utile  »  toute  institution  bienfaitrice  à  l'enfance 
peut  se  placer  d'elle-même. 

Jamais»  dans  les  écoles  primaires  »  nous  ne  trouverons  qu'une 
instruction  imparfaite.  Leur  vice  radical,  c'est  de  ne  s'emparer 
que  de  quelques  heures  et  de  livrer  à  l'abandon  toutes  les  autres* 
On  concevra  en  vain  des  théories  ingénieuses;  en  vain»  pour 
former,  pour  instruire  l'enfance»  étabiira-t-on  des  méthodes 
parfiutes  :  tout  cela ,  avec  des  écoles  primaires  »  manquera  tou-^ 
jours  par  l'exécution  ;  avec  un  tel  moyen  il  est  impossiUe  de 
produire  autre  diose  que  des  effets  ou  nuls  »  ou  partiels»  ou 
profitaUes  à  un  très^petit  nombre  d'individus. 
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thnn  tlosUliition  pttbliqiie,  an  eontrâire,  k  Miffllé  deffRii- 
tence  de  l'enfant  ncms  appartient,*  la  matière,  si  je  peux  sfet- 
primer  aitisi,  ne  sort  |amah  du  monie  ;  aaoan  objet  extërieor  ne 
vient  dëlbriT:er  la  modfflcatito  que  vous  lai  donnes.  PreseriYes» 
Texëcution  est  certaine;  imagines  utie  bonne  méthode ,  à  rinMaiit 
elle  est  suivie  ;  crëéz  une  coneepdoa  utile ,  elle  se  pratique  com- 
plètement,  continûment  et  sans  efiforts. 

J'ai  adopte  un  moyen  que  je  crois  très-efiicace  pour  donner  à 
nos  établ/ssemens  d'institution  publique  la  perfection  dont  Ib 
sont  susceptibles. 

C'est  de  publier  des  programmes. 

Dans  mon  projet  de  décret  je  vous  en  présente  Paperçd. 

II  m'a  semblé  fecile  de  diviser  les  différens  ëlémens  dont  Teii- 
semblë  complète  notre  cours  d'éducation.  Les  uns  concernent  la 
formation  de  l'être  physique;  les  autres  ont  rapport  à  la  for- 
mation de  Tétre  moral. 

Sur  chacun  de  ces  programmes,  les  citoyens  seront  bvités  à 
travailler  et  à  concourir. 

Ouvrez  vos  tré$drs  pour  récompenser  sur  chaque  partie  les 
meilleurs  ouvrages;  et  cette  munificence  même  enrichira  h  Ré- 
publique, 

Jeponseeraî  encore  plus  loin  çeKte  idée^  et  j'ose  attester  qae 
la  société  etri^umanité  ppi^rraiept  Vçcueiljir  d'importans  avan- 
tagée de  f  établiasement  permanent  fie  prix  annuels  proposés  à 
quiconque  aura  conçu  une  pensée  utile  sur  l'éducation  et  ajouté 
un  bon  article  au  code  de  l'^fanoet 

Juaqu'id  je  n'ai  considéré  le  eqet  que  je  traite  que  sous  le 
rapport  de  l'éduestiM  :  BHfoteeaat  je  vais  vous  ]e  présenter  sons 
un  aqtre  aspect  bien  important»  eehd  de  l'éQ^omie  p(4îtiqoe. 

Diminuer  les  néoesshds  de  riadl0enee«  dineuer  b  supeHh 
de  la  richesse ,  c'est  un  but  aoqnel  doivent  tendre  tontes  nos  ii»> 
tKtttiens;miis  il  faut  que  (a  jastiee  eomme  lapradenes  régie 
notre  marche.  On  ne  peat  s'avancer  que  pas  à  pas  ;  tant  nofoi 
convolsif  est  inadmissible  ;  la  pn^nriëlé  est  sterée  «  él  ce  drtik  a 
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rot»  dd  votre  pranier  déeret  une  ooav^Ue  et  «uthentiqne  ga- 
nntie. 

La  wewire  la  plus  douce  comme  la  plus  efficace  de  rapprocher 
rimmewft  disianoe  de»  fortunes  »  et  de  corriger  la  bizarre  dispa- 
rité que  le  basard  de  la  propriété  jette  entre  les  citoyens ,  se 
trwve  dan$  le  mode  de  répartir  les  charges  publiques.  Soulager 
oelni  qui  a  peu ,  que  le  poids  porte  principalement  sur  le  riche , 
y^iik  toute  la  théorie»  et  j'en  tcouTe  une  bien  heureuse  et  bien 
Cn»I#  applîcatian  dans  la  nou?eUe  charte  qui  va  résuUer  de  Téta- 
blîMment  de  l'institation  publique. 

En  dew  aK>ts»  YmSant  du  pauvre  sera  élevé  aux  dépens  du 
riche,  tous  œntribiumt  pourtant  dans  une  juste  proportion ,  de 
iMoiàre  à  ne  pUs  kÎMer  à  l'indigent  même  rbumiliaiion  de  re- 
cevoir ni  biènfrit. 

Un  erical  sia|de  va  établir  ce  résultatinaqu'à  l'éridenoe. 

Je  {propose  que,  dans  chaque  canton  ^  dépense  de  la  maison 
dHiislitQtiofl  publique,  nourriture,  haUllement,  «itretien  des 
enfans,  wnt  payée  par  tons  les  citoyens  du  canton ,  au  prorata  de 
bieoiitribution  directe  dechaoun  d'eux.  Pour  rendre  la  proportion 
plus  sendble ,  je  prends  l'exemple  de  trois  citoyens. 

Te  suppose  Fun  ayant  tout  juste  les  facultés  requises  autrefois 
pour  être  citoyen  actif,  c'est-à-dire  payant  la  valeur  de  trois 
jouriiées  de  travail ,  que  J'évalue  à  trois  livres. 

Je  suppose  à  l'autre  un  revenu  de  mille  livres,  qui  lui  produit 
deux  ceifts  livres  d'imposition. 

Enfin  je  donne  à  l'autre  cent  mille  livres  de  rente ,  pour  les- 
quelles il  paie  une  contribution  de  vingt  mille  livres. 

Maintenant  j'évahie  par  apa*çu  la  tiau^e  pour  réducaiion  com- 
mune des  enfans  à  une  moitié  en  su^  de  la  contribution  directe. 

Quelle  sera  la  portion  contributoire  de  ces  trois  citoyens? 

|#'liomme  aux  trois  journées  de  travail  paiera,  pour  la  taxe 
des  flnftna ,  une  livre  dix  S0U9* 

Le  dtoyen  qoi  n  mille  livre»  de  revenu  y  contribuera  povr 
cent  livres* 
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Et  celui  qui  est  riche  de  coït  mille  livres  de  renie  mettra  pour 
sa  part  dans  la  taxe  dix  mille  livras. 

Comme  vous  voyez»  c'est  un  dépôt  commun  qui  se  forme  de 
la  réunion  de  plusieurs  mises  inégales  :  le  pauvre  met  très  peu  » 
le  riche  met  beaucoup  ;  mais  lorsque  le  dépôt  est  formé  »  il  se  par- 
tage ensuite  également  entre  tous;  chacun  en  retire  même  avan- 
tage, réducation  de  ses  enlans.  • 

L'homme  aux  trois  journées  de  travail,  moyennant  sa  surtaxe 
de  trente  sous ,  se  verra  affranchi  du  poids  d'une  fomille  souvent 
nombreuse;  tous  ses  enfens  seront  nourris  aux  dépens  deTâtt; 
avec  ce  feible  sacrifice  de  trente  sous»  il  pourra  avoir  jusqu'à 
sept  enfons  à  la  fois,  élevés aax  frais  de  la  République. 

J'ai  cité  l'homme  aux  trois  journées,  et  cependant  ce  citoyen 
était  dans  la  classe  xd-devant  privilégiée ,  il  était  doué  de  YacûéUe  z 
quelle  foule  innombrablette  profitera  pas,  d'une  manière  encore 
plus  sensible ,  de  la  biejnraisanoe  de  cette  loi,  puisque  toute  la 
classe  des  citoyens  ci-devant  inadifs ,  an  moyen  d'une  taxe 
moindre  que  trente  sous,  jouira  du  même  avantage? 

Il  est  de  toute  évidence  que ,  depuis  la  dasse  descitoy^is  ci- 
devant  inactifs,  eu  remontant  jusqu'au  propriétaire  de  mille  livres 
de  rente ,  tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'intervalle  a  intérêt  à  la  loi. 

Même  pour  le  propriétaire  de  mille  livres  de  rente,  elle  est 
utile;  car  il  n  est  aucim  citoyen  qui ,  jouissant  da  ce  revenu,  ne 
s'abonne  volontiers  à  cent  livres  par  an  pour  la  dépense  de  l'édn- 
cation  de  tous  ses  enfiins.  Ainsi  tout  le  poids  de  la  surcharge  por- 
tera uniquement  sur  ceux  qui  possèdent  plus  de  mille  livres  de 
rente. 

Ainsi,  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  de  la  France  est  intéressé 
à  la  loi  ;  car  certainement  il  n'y  a  pas  plus  d'un  vingtième  des 
citoyens  dont  le  revenu  excède  cent  pistoles. 

Dans  toute  cette  partie  nombreuse  de  la  naUon,  je  ne  vois  de 
lésés  qne  les  célibataires,  ou  les  personnes  mariées  et  sansenfens; 
car  ils  retirent  zéro.  Hais  je  doute  que  leurs  plaintes  vous  ttm- 
chent  :  ceux-ci  ont  moins  de  charge  que  le  reste  des  citoyens. 

D'après  ce  système ,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  le  riche  dont  la 
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taxe,  se  trouverait  plas  forte  que  ce  qui  lui  en  coûterait  pour 
élever  sa  Camille.  Mais  daos  sa  surcharge  même ,  j'aperçois  un 
double  avantage:  celui  de  retrancher  une  portion  du  superflu  de 
l'opulence ,  celui  de  faire  tourner  cette  surabondance  maladive 
an  soulagement  des.dtoyens  peu  fortunés ,  j'ose  dire  au  profit  de 
la  société  tout  entière»  puisqu'elle  lui  fournit  les  moyens  de 
fonder  une  institution  vraiment  digne  d*une  république,  et  d'ou- 
vrir bi  source  la  plus  foconde  de  prospérité,  de  splendeur  et  de 
r^nération. 

J'ose  le  demander,  où  sera  maintenant  l'indigence?  Une  seule 
loi  bienfaitrice  l'aura  fait  disparaître  du  soi  de  la  France. 

Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes  ;  portez  vos  regards  dans  l'in- 
térieur de  ces  chaumières  ;  pénétrez  dans  les  extrémités  des 
villes  »  où  une  fanmense  population  fourmille ,  couverte  à  peine  de 
haillons;  connaissez  les  détails  de  ces  utiles  familles  :  là  même  le 
travail  apporterait  l'aisance;  mais  la  fécondité  y  ramène  encore 
le  besoin.  Le  père  et  la  mère,  tous  deux  laborieux,  trouveraient 
facilement  dans  leur  industrie  ce  qui  lear  faat  pour  vivre  ;  mais 
ce  pain  gagné  péniblement  n'est  pas  pour  eux  seuls,  des  enfans 
nomhreax  leur  en  arrachent  une  partie,  et  la  richesse  même 
qu'ils  donnent  à  l'état  repousse  sur  eux  toutes  les  horreurs  de  la 
misère. 

Là,  par  l'injustice  vraiment  odieuse  de  notre  économie  sociale, 
tous  les  sentimens  naturels  se  trouvent  dépravés  et  anéantis. 

La  naissance  d'un  enfant  est  un  accident.  L^  soins  que  la 
mère  Iqi  prodigue  sont  mêlés  de  regrets  et  du  mal-êfre  de  l'm- 
quiétude.  Â  peine  les  premières  nécessités  sont-elles' accordées  à 
cette  malheurèuse.créature  ;  car  il  hut  que  le  besoin  qui  partage 
soit  pàrcjmonieux:  l'enfant  estmal  nourri,  mal  soigné,  mal  traité; 
et  souvent  parce  qu'on  souffre ,  il  ne  se  développe  point ,  ou  il  se 
développe  mal;  et  à  défaut  de  la  plus  grossière  culture, cette 
jeune  plante  est  avortée.  .        .       .  ^ 

Quelquefois  même ,  le  dirai-je ,  un  spectacle  {dus  déchirant  m'a 
navré;  je  vois  une  famille  affligée ,  j'approche  :  un  enfant  venait 
d'expirer ,  il  était  là. . .  Et  d'abord  la  nature  arrachait  à  ce  con- 
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pie  infominé  quelques  pleurs  ;  mais  bientôt  Taffireuse  iodigenoe 
loi  présentait  cette  consolation  plus  amère  encore  qiieses  larmes,.^ 
Cest  une  ch»r§&  de  moins. 

Utiles  et  maUieureux  citoyens,  bientôt  peuirétre  cette  diarge 
ne  sera  plus  ponr  vous  un  fiardeau;  la  République  bienâûsanie 
viendra  l'alléger  un  jour  ;  peut*^e  rendus  à  Taisance  ei  aux 
douces  impulsions  de  la  nature,  vous  pourrez  donner  sans  regret 
des  enfians  à  la  patrie.  La  patrie  les  recevra  tous  également,  les 
élèvera  tous  également  sur  les  fonds  du  superflu  de  la  richesse,  les 
nourrira  tous  Cernent,  les  vêtira  tous  Cernent  ;  Jet  lorsque 
vous  les  reprendras  tout  formés  de  ses  mains,  ils  feront  rentrer 
dans  vos  £unilles  une  nouvelle  source  d*abondanQe,  puisqu'ils  y 
alerteront  la  force ,  la  santé,  Tamour  et  Tbabitude  du  travail. 

Quelque  considérable  que  dût  4tre  la  taxe  dei^  enfiuw,  ce  ua 
sarût  pas  un  motif  suffisant  pour  sa  prirar  des  avantages  d'une 
aussi  belle  institution ,  puisque  cette  taxe  ne  grèverait  que  te  ri« 
elle  ;  tandis  que  les'parens  dont  la  fortune  est  médiocre  paieraient 
au  dessona  de  ee  qu'U  leur  en  coûterait  ebes  eux  pour  élever  leurs 
enfoas* 

Mais  oette  charge  ne  s^  pas  énorme  si  vous  adoptas  qnel- 
ques  antres  dispioaitiims  que  je  vous  propose» 

D'abord ,  le  produit  du  travail  des  enians  viendra  au  soulage- 
ment de  la  dépense  de  la  maison;  tout  ensuit  asNlessns  de  huit 
ans,  o*est^à*4ire  plus  de  U  iimtié  des  élèves,  peut  gagner  sa 
nourriture;  II  n'y  aura  que  les  enfens  de  cinq,  slx^t  sept  ans  qui 
seront  en  pure  charge  ;  ceux-^là  recevront  sans  rien  metlrp.  Qm- 
conque  a  vu  des  lieux  oii  fleurit  l'industrie  sait  qu'on  connaît 
l'art  d'employer  fort  utilement  des  enfiina  de.haii  ana  et  an* 
dessus» 

Tout  consiste  A  éublir  un  ordre  asgOi  et  à  bien  manier  la 
machine. 

Ici  tous  les  intérêts  omcpurent  à  multiplier  auprès  des  maiaans 
nationales  d'institution  des  pb»ets  de  travaux  à  la  ««vinant»  des 


Us  eitoyena  du  canton  s'oocq[Mrottt,  s'empTemerctat  d'en  ap^ 
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peler  ie9  aecisioii^,  peidqQe  la  111969e  des  prodnitt  diqweeni 
d'avtBBt  la  ebarge  qu'ils  sapporieat. 

L*arclear  des  eoC^^s  sera  anim^  par  dee  eeooiirageinaM  qa'iia 
r^lemeDt  sage  prësenlera  à  leur  émulation. 

Les  iBaltres  euxHnémea  reoevrea(  des  réeoœpeDsea  lorsque 
les  enfoos  confies  à  leurs  soins  auront  emporté  le  prix  du  travail. 

Je  crois  qu'il  est  tacore  une  aatre  ressource  dont  aous  pour- 
rons grossir  les  fpnds  destinés  à  i^os  établissetnens. 

Quelques  eufiins  auront  des  revanusperspunels. 

Taatqu'ils serouiauoenibre des  élèveyde la  Mtion,  toute  dé^ 
peusa  eessa  pour  eux:  qu'est-il  besuio  queess  r^eaus,  ^rgnés 
chaque  année,  grossissent  leurs  capitaux  pour  le  momeut  ofa  ils 
seroutenàge  de  jouir  de  leur  bîeb  ?  M'est-il  pas  plus  aatunri  que, 
pendant  le  temps  où  la  nation  praud  soin  d'eux»  leurs  rêveras 
soient  appliqués  à  la  dépense  commune? 

Notre  droit  positif  se  joint  ici  à  la  raison  pour  indiquer  éet 
emploi* 

Les  pères  et  mères»  ptordroitdegardefjouissaiait  des  revenus 
de  leurs  enfaus  mineurs;  mais  rentretieu  dés  eufans  eu  était  la 
condition  et  la  charge  :  alors  la  charge  passerait  à  la  patrie  1  il 
parait  juste  at  <;ouYeaable  qn'eiie  jouiase  aniat  des  avantages* 

Voiei  donc  comme  je*  propose  de  doter  nos  dtablissemens  d'iUF 
stitutioo  nationale! 

1^  Lepr^éitit  thi  irmfaU  de$  mfant; 

9  La  ripenui'  ptrimneli  ^fnfani  qui  jf  wmit  iUtfiê ,  p0iH 
dont  tma  U  temps  de  tàwr  iducalUfni 

9  Le  turptiu  tera  fourni  par  let  pnduiU  d'me  tome  impoUe 
sur  <eus  /es  sifet^sus  dacMion,  cAeoni  iaru  la  prepartUm  de  se» 
fmeuUis. 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  observation  pour  terminer  oet  aperçu  : 
c'est  que  les  intéressés  devant  eti9L*mémei  administrer ,  ainsi  que 
Je  vais  le  développer  dans  un  instant»  la  pTus  lévère  économie, 
sera  apportée  dans  les  dépenses. 

Les  dépenses  se  borneront  au  juste  nécessaire* 

Aucun  domestique  ne  sera  employé  dans  les  maisons  (t'institn* 
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tioD  :  les  enfiins  les  plus  âges  donneront  aux  plus  jeunes  les  se- 
cours dont  ils  pourront  avoir  besoin  ;  ils  feront,  chacun  à  leur 
tour ,  le  service  conunun  ;  ils  apprendiront ,  tout  à  la  fois  »  à  se 
suffire  à  eux-mêmes ,  et  à  se  rendre  utiles  aux  autres. 

Il  n'existera  donc  y  à  proprement  parler  »  que  trois  articles  de 
dépensej 

Les  appointemens  des  instituteurs  et  institutrices»  le  vête- 
ment» la  nourriture  des  enfans. 

Je  propose  de  fixer  les  appointemens  des  instituteurs  à  quatre 
cents  livres  »  et  ceux  des.  institutrices  à  trois  cents ,  en  leur  don- 
nant, pour  leur  nourriture,  double  portion  de  celle  des  enfans 
les  plus  âges. 

Quant  aux  vétemens ,  les  étoffes  les  plus  communes  y  seront 
employées,  et  vous  pourrez  oonoevoîr  que  les  irais  n'en  seront 
pas  considérables. 

Tous  les  citoyens  du  canton  ayant  un  intérêt  commmi  à  l'éco- 
nomie ,  chacun  y  mettra  un  peu  du  sien  ;  Tnn  y  mettra  son  âofle, 
l'antre  le  mâier  qu'il  fait,  les  mères  de  famîHe  leur  travaB; 
tous  se  partageront  la  tâche  à  l'envî ,  et  ainsi  la<;harge  deviendra 
plus  légère  pour  tous. 

A  r^iard  de  bi  nourriture,  les  aKmens  les  pins  simples  et  les 
plus  commun»,  à  raison  de  leur  abondance,  feront  préférés. 

Il  sera  fait  un  état  de  ceux  qui  conviennent  à  la  santé  des  en- 
fens  ;  et,  dans  le  nombre  déterminé,  on  dioisira  toujours  ceiui 
que  le  climat  et  la^ison  ofifrent  ^  qioina  dé  frais.  Je  drois  que  le 
vin  et  la  viande  en  doivent  être  exclus  :  l'usage  n'en  est  point  né- 
cessaire à  Tenfance;  et  pour  vous  présenter  ud  aperçu  de  l'utile 
parcimonie  qu'on  peut  appor.ter  dans  les  frais  de  nourriture  des 
jeunes  élèves,  je  vous  citerai  un  fait  que  tous  les  journaux  du 
temps  ont  publié,  c  Dans  le  grand  hiver  de  1788,  le  curé  de 
Sainte-Margçerite,  à  Paris ,  employa  ayec  le  plus  grand  succès 
ime  recette  composés  d'un  mélange  de  plusieurs  espèces  d'ali- 
mens  ;  il  fit  vivre  fort  sainement  une  multitude  immibise  de  mal- 
heureux, et  la  portion  d'un  homme  Ait  n'allait  pas  à  trois  sous 
par  jour,  » 
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Mâiatauuit  il  M  me  reste  plos  qn*k  voos  exposer  de  quelle 
manière  je  conçois  que  doit  être  organisée  l'administratif  des 
noQTeaux  étaUissemens  d'institution  publique. 

Quels  autres  que  les  pères  de  famille  du  canton  pourraient  re- 
cevoir cette  marque*  honorable  de  la  confiance  publique  ? 

Qui  pourrait  y  apporter  un  inlérSt  plus  direct  ? 

Ou  trou?erions-notts  une  surveillance  plus  éclairée? 

les  pères  de  feimille  ont ,  tout  à  la  fois ,  et  le  droit  et  le  devoir 
de  couver  continueUement  des  regards  de  la  tendresse  et  de  la 
sollicitude  ces  intéressans  dépôts  de  leurs  phis  douces  espé- 
rances. 

Mais  aussi  aux  pères  de  fimiille  seuls^t  dû  cet  honneur ...  Le 
célibauire  ne  Ta  pas  encore  mérité. 

Je  propose  que,  tous  les  ans,  les  pères  de  famille  du  canton 
réunis  choisissent,  pour  chaque  maison  d'éducation  nationale 
qui  y  sera  établie ,  un  conseil  de  cinquante-deux  pères  pris  dans 
leur  sein. 

Chacun  des  membres  du  conseil  sera  obligé  de  donner  dans 
tout  le  cours  de  Tannée  sept  jours  de  son  temps ,  et  chacun  fera 
sa  semaine  de  résidence  dans  la  maison  d'institution  ,*^ottr  suivra 
la  conduite ,  et  des  enfons  et  des  maîtres. 

De  cette'manière ,  il  y  aura  pour  tous  les  jours  de  Tannée  un 
père  de  famille  chargé  de  la  surveillance  :  ainsi  Tœîl  de  la  pater- 
nité ne  perdra  pas  de  vue  Tenfence  d'un  seul  instant. 

Le  père  de  famille  surveillant  aura  pour  fonction  de  s'assurer 
de  la  bonne  qualité  et  de  la  juste  distribution  des  alimens ,  de 
maintenir  Teiécation  des  r^lemens  pour  Temploi  des  différentes 
heures  de  la  journée ,  d'activer  le  travail  des  mains ,  de  dresser 
Tétatde^  tâches  que  chaque  enfant  aura  remplies ,  d'entretenir  la 
propreté  si  néceslsaire  à  la  bonne  sanié  des  clèvei,  de  les  faire 
sonner  s'ils  sont  malades,  afin  de  tenir  constamment  les  enfans 
et  les  maiires  dans  la  ligne  étroite  des  devoirs  qui  seront  tracés 
aux  uns  et  àax  autres. 

Une  fois  tous  les  mois  le  conseil  ()es  cinquante-deux  pères  de 
famille  s'assemblera,  et  ct^acun y  rendra  compte  de  ses  observa* 
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fioBi,  des  phômeft  on  des  éloges  dovt  la  seniainè  doMtmiUiBoe 
lai  aura  fourni  l'occasion. 

Je  crois  utile  que  quelques  membres  des  autorités  constitntfeB 
soient  préseas  &  cette  séanoe  ;  poor  qu'ils  pnisseni  Sflns  délai 
porter  remède  aux  abus  dont  ilsacquerraieàt  la  oonmissanoe* 

Pour  radiRinistration  pécuniaire,  pour  la  fececteet  pour  Indé- 
pensé ,  le  conseil  des  einquante-deux  pères  formera  un  comité 
de  quatre  membres ,  pris  dans  Son  sein  »  dont  les  fondions  se- 
ront de  régler  tous  les  aehaCs  pour  le  tétement  «  la  nourriture  et 
l'entretien  de  la  maison;  de  prescrire,  suirant  les  saisons,  la 
nature  des  alimens  qui  seront  fournis  aux  enfons  ;  de  détermi- 
ner les  gentes  de  truTaui  corporels  auxquels  ib  seront  em- 
ployés ;  de  fixer  le  prix  de  leurs  tâches  t  afin  de  tenir  tous  les 
registres. 

Chaque  mois  ils;  présenteront  leurs  comptes  an  eonseil  d«s 
einquante^eui^  pères  de  Aimilie,  et  le  double  en  sera  adreisé 
aux  autorités  constituées. 

TeUe  est  l'admintstnitio»  «  tout  k  la  fois  simple  et  soilvp, 
que  Je  propose  pour  diaque  étabHssemenf  d'éducation.  Av^c 
ees  précautions ,  atec  eette  surveiltoace ,  avec  cette  économie  de 
Tintérét  personntel ,  nous  pourons  être  aspirés  que  la  taxe ,  ton- 
Jours  légère  pour  le  pauvre  et  pour  le  propriétaire  d'une  fonune 
médiocre ,  ne  sera  jamais  excessive  même  pour  te  riche.  An  sor- 
plus ,  en  fait  de  taxe  publique ,  c'est  moins  sa  mesure  qui  ap- 
pauvrit un  état ,  que  sa  mauvaise  répartition  ou  son  emploi  ;  or 
ici  Isn.uamctère»  les  plus  heureux  d'une  saine  économie  politiqne 
se  remissent  fpnisqtte  la  taxe  fNToposée  n'a  d'antres  effsta  que 
déplacer  une  somme  de  surperfln  poarta  vener  sur  le  bosein. 
La  somme d*Hne  dépense  qui  existait  auparavant,  oelle  de  la 
nourriture  et  de  Fentreiien  d«ê  euftms,  est  cli&ngtfe  ;  mais  alors 
tona  mettaient  également ,  c'était  une  charge  supportée  par  lèie  ; 
aujourd'hui ,  dans  mon  système ,  eHe  devient  proportionnelle 
aux  facultés.  La  pauvreté  n'y  met  presque  rien,  la  médiocrité 
reste  à  peu  près  an  même  point ,  l'opulenee  y  met  presque  tout. 
En  Angleterre!  la  seule  taxe  des  pauvres  mente  à  soixante 
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ttifffiottt ,  en  AngleteiTe,  dont  le  UgeriuÀr&  eC  fa  popahition  ne 
formeraient  à  peine  qu'un  tiers  de  ta  France. 

Là  9  nne  oontributton  anssi  énorme  est  employée  pour  guérir 
une  maladie  du  corps  politique.  En  Franco,  la  taxe  des  enflins 
opérera  des  effets  plus  génëraut  et  plus  salutaires,  puisqu'elle 
renouvellera  tous  les  élemens  de  Tétac;  qu'elle  épurera,  pour 
ainsi  parler,  tous  les  germes  nationani ,  et  qu'elle  portera  dans 
la  républiqtie  les  prindpes  impérissables  d'niM  vigneur  et  d'une 
santé  toute  nouTelle. 

Ce  mot  de  taxedapatwirtimthiitoncmolr  une  peosée  à  la- 
quelle Je  crois  quelque  moralité. 

Nous  regardons  comme  une  dette  de  là  société  l'obligation  de 
nourrir  les  vieiUards  et  les  infirmes  hors  d'état  de  gagner  leur 
rie  ;  déjà  vous  en  avez  reconnu  leprincipe ,  ci  tous  tous  occupez 
des  moyens  d'exécmlon.  Pourquoi  élever  dispendieusement  de 
nouveaux  édifices?  VcrmOÊB  une  réunion  doublement  utile  :  Je 
voudrais  que  les  rielHards  à  la  charge  de»eommunes  d'uu  camoD 
trouvassent  leur  asile  dans  une  partie  é^  établissemens  destinés 
à  l'institution  pubSque. 

Là ,  presque  sans  frais ,  ils  partageraieni  une  ftiigftie  nourri- 
ture ;  là^  presquesans  frais,  ils  recevraient  lesassis&aces  journa- 
lières qui  leur  sont  nécessaires  !  kseaKms  les  plus  igéseUpis  plus 
forts  seraient  successivement  employés  à  Tbonneur  de  les  servir. 

Quelle  utile  institution  !  QoeHe  leçon  vivante  des  devoirs  so« 
(»aux! 

Il  me  semble  qu'il  existe  quelque  chose  de  touclianl  et  de  re« 
Ifgîeox  dans  le  rapprochement  du  premier  et  du  dernier  âg;e ,  de 
rinflrmité  caduque  et  de  b  v%neur  deFenfanoe. 

Arasi  le  saint  respect  pour  ht  vieillesse,  la  compassion  pour  le 
malheur ,  la  bienfaisante  humanité ,  pénétreront  dans  Famé  de 
nos  élèves  avec  leurs  premières  sensations ,  s'y  graveront  pro- 
fondément ;  leurs  habitudes  mêmes  deviendront  en  eux  des 
vertus. 
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Tel  est,  repr^ntans  i  Taperçu  rapide  du  plan  que  je  ipooi 
soumets. 

Jusqu'ici  il  me  semble  c^ue  tous  ceux  qui  ont  traité  celte  ma* 
tière  se  sont  appliqués  uniquement  à  former  un  système  d'in- 
struction publique  :  moi ,  j'ai  cru  qu'avant  l'instruction  il  foilait 
fonder  l'éducation  publique. 

L'une  est  profitable  à  plusieurs ,  l'autre  esrie  bien  de  tous. 

Celle-là  propage  des  connaissances  utiles ,  celle-ci  «rée  et  mul- 
tiplie des  habitudes  nécessaires» 

Bientôt  dans  mon  pian  l'instruaion  publique  aura  sa  place  dé- 
signée, c'est  une  décoration  partielle  âe  l'édifice  ;  mais  l'éduca- 
tion publique'  est  la  base  fondamentale  sur  laquelle  l'édifice  en- 
tier est  assis.  . 

L'institution  publique,  compte  je  la  conçois,  sans  nuire  aux 
arts  ni  à  l'agriculture ,  leur  prépare  au  contraire  une  nouvelle 
prospérité;  die  leur  emprunte  quelques  années  de  l'enfance,  mais 
pour  leur  i*eqdr£  bien^t  des  bras  plus  vigdureul  et  doués  encore 
de  toute  la  flexibilité  du  .premier  âge. 

Ainsi  la  population  recevra  de  puissans  encouragemens, 

Ainsii(â:4[nëres,  par  leur  propre  intérêt ,  seront  ramenées  aa 
plus  douxdes.  devoirs,  à  celui  d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfiuis. 

Ainsi ,  jusqu'à  cinq  ans ,  l'enfance  sera  unoins  abandonnée  à 
une  perniçieuse.incurie  ;  des  encouragemens  et  quelques  lumières 
conserveront  à  la  République  une  foule  innombrable  de  ces  ètrés 
malheureux,  que  la  nature  constitua  pour  vivre,  etquelan^li- 
gence  condamne  ^  chaque  année ,  4  périr. 

Ainsi ,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  douze ,  c'est-à-dire  daus  ceue 
portion.de  la  vie  si  décisive  pour  donnei*  à  l'être  physique  et  mo- 
ral la  modification,  l'impression,  l'habitude  qu il  .conservera 
toujours,  tout  ce  qui  doit  composer  la  République  sera  jeté  dans 
un  moule  républicain. 

Là ,  traités  tous  également ,  nourris  Clément,  vêtus  Ce- 
rnent, enseignés  également,  l'égalité  sera  pour  les  jeunes  élères, 
non  une  spécieuse  théorie ,  mais  une  pratique  continuellement 
effective. 
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Ainsi  se  formera  une  race  renouvelée ,  laborieuse ,  réglée  » 
disciplinée ,  et  qu'une  barrière  impénétrable  aura  séparée  du 
contact  impur  des  préjugés  de  notre  espèce  vieilbe. 

Ainsi  réunis  tous  ensemble,  tous  indépendans  du  besoin ,  par 
la  munificence  nationale ,  la  même  instruction,  les  mêmes  con- 
naissances leur  seront  données  à  tons  également;  et  les  circon- 
stances  particulières  de  l'éloignement  du  domicile,  de  l'indigence 
des  parens  ne  rendront  illusoire  pour  aucun  le  bienfait  de  la  pa«> 
ipie. 

Ainsi  la  pauvreté  est  secourue  dans  ce  qui  lui  manque  ;  ainsi 
la  richesse  est  dépouillée  d'une  portion  de  son  superflu  :  et  sans 
crise  ni  convulsion,  ces  deux  maladies  du  corps  politique  s'atté- 
nuent insensiblement. 

Depuis  long-f  emps  elle  est  attendue ,  cette  occasion  de  secourir 
une  portion  nombreuse  et  intéressante  de  la  société;  les  révolu- 
tions qui  se  sont  passées  depuis  trois  ans  ont  tout  fait  pour  les 
autres  classes  de  citoyens,  presque  rien  encore  pour  la  plus  né- 
cessaire peut-être,  pour  les  citoyens  prolétaires,  dont  la  seule 
propriété  est  dans  le  travail. 

La  féodalité  est  détruite,  mais  ce  n'est  pas  pour  eux;  car  ils 
ne  possèdent  ri^n  dans  les  campagnes  affranchies. 

Les  contributions  sont  plus  justement  réparties;  mais,  par 
leur  pauvreté  même,  ils  étaient  presque  inaccessibles  à  la  charge  : 
pour  eux ,  le  soulagement  est  aussi  presque  insensible. 

L'Jgahté  civile  est  rétablie,  mais  l'instruction  et  l'éducation 
leur  manquent:  ils  supportent  tout  le  poids  du  titre  de  citoyen  ; 
ont-ils  vraiment  aptitude  aux  honneurs  auxquels  le  citoyen  peut 
prétendre? 

Jusqu'ici  rabolition  de  la  gabelle  est  le  seul  bien  qui  ait  pu  les 
atteindre,  car  la  corvée  n'existait  déjà  plus,  et  momentanément 
ils  ont  souffert  parla  chertédes  denrées,  par  le  ralentissement  du 
travail,  et  par  l'agitation  inséparable  des  tempêtes  politiques. 

Ici  est  la  révolution  du  pauvre mais  révolution  douce  et 

pabible,  révolution  qui  s'opère  sans  alarmer  la  propriété,  ei 
sans  offenseï*  lajustice.  Adoptez  les  enfans  des  citoyens  sans  pro« 
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priëté»  et  il  n'existe  plus  pour  eux  d'indigence.  Idoples  leon 
'  enfanSy  et  vous  les  secourez  dans  la  portion  la  plus  chère  de  leiur 
être.  Que  ces  jeunes  arbres  soient  transplantés  dans  la  pépinière 
nationale  ;  qu'un  même  sol  leur  fournisse  ses  sucs  nutritifs; 
qu'une  culture  vigoureuse  les  feçonne  ;  que,  pressés  les  uns  cQUire 
les  autres,  vivifiés  comme  par  les  rayons  d*un  astre  bienfeisant, 
ils  croissent ,  se  développent  »  s'élancent  tous  ensemble  et  à 
l'envi  sous  les  regards  et  sous  la  douce  influence  de  la  patrie. 

L'enfant  est  parvenu  à  douze  ans;  à  cet  âge  finit  pour  lui 
l'institution  publique  :  il  est  temps  de  le  rendre  aux  divers  tra* 
vaux  de  Findustrie.  ^ 

L'en  séparer  davantage  »  ce  serait  nuire  à  la  société* 

Mais  jusque  là  la  société  a  payé  sa  dette  rigoureuse  envers  Iqi, 
elle  lui  a  conservé  tout  ce  qu'il  rççut  de  la  nature,  elle  en  a  aiéme 
perfectionné  les  dons  dans  sa  personne  :  il  est  susceptible  de  tout» 
le  sol  est  fertilisé  pour  toute  espèce  de  productions.  Le  jeune 
élève  a  les  habitudes  physiques  et  morale^  nécessaires  dans  tous 
les  états ,  il  a  les  connaissances  d'une  commune  utilité  aux.  ci- 
toyens de  toutes  les  professions  :  en  un  mot,  il  a  la  préparation, 
la  modification  générale  qu'il  lui  importe  d'avoir  reçue  »  soit 
pour  le  bien-être  particulier  de  sa  vie,  soit  pour  confiner  uti- 
lement une  des  portions  élémentaires  destinées  à  composer  la 
République. 

Cependant ,  à  cet  âge  placé  entre  la  jeunesse  et  l'^fimce»  b 
patrie  ne  peut  pas  cesser  toute  sunreîUanoe;  des  loiiii  so^t  en- 
core dus  à  Tadolescence,  p^rce  qu'ils  loi  sont  «loora  «4ce»wea; 
et  ici.se  présentent  k  nous  des  questions  do^t  TiMMI  est  vni- 
ment  digne  de  l'attention  du  législateur. 

Au  sortir  de  Imstitution  publique  •  l'agrieolinre  et  ke  art»  mé- 
caniques vont  appeler  la  plus  grande  partie  de  nos  élèves  »  or 
ces  deux  classes  constituent  la  presque  t^alitë  delaMUon- 

Une  très-petite  portion»  mais  choisie*  sera  dfstinéft  à  lacol- 
ture  départs  agréables  et  aux  études  qni  tiennent  àTeisprit. 

Voyons  quels  sont  les  devoûrs  de  la  société  envers  len  m»  st 
le§  autres. 
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QnMit  MIL  imaMn»  Tapproitiasiige  d^leon  dinn  métiers 
B'iti  pi»  du  rMsort  de  la  loi*  Le  aeîlleor  naUre ,  G*e»t  rintérét  ; 
la  leçon  la  plus  persuasive,  c*e$t  le  besoin.  Les  champs  »  les  ateliers 
sont  Mvensf  06  n'est  potal  à  la  BëpubHqne  à  instroire  cluque 
fiidlivatenr  ei  ehaqne  artisan  en  particulier  ;  tout  ce  qu'elle  peut 
fiure«  e'est  de  surveiller  tn  grfnéral  leperfoatioDiMMaent  de  Ta- 
griculture  et  des  arts ,  surtout  d'en  développer  les  progrès  par 
des  enoonragenens  efficaees  et  par  les  lois  d'une  saine  éconemie. 
Laissmm«-Bons  pourtant  à  nn  abandon  absolu  ces  deux  classes 
«ombreuses  de  jeunes  ehoyens  devenus  artisans  et  laboureurs? 
an  plutôt  la  sociélé  ne  doit*eUe  pas  continuer  eneere  envers  eux 
les  soins  de  quelque  oulture  morale? 
Void  ce  qui  m'a  paru  utile  et  en  m4me  temps  praticable* 
La  semaine  appartient  au  travail  f  les  en  détourner  serait  ab- 
surde et  impossible  i  mais  aux  jours  de  délassement  »  à  certaines 
.  ^>oqoesqui  seront  déterminées»  il  est  bon,  il  est  conyeiuibleque 
^  la  jeunesse  retrouve  des  exercices  du  corps*  Quelques  lefonSt 
.  des  fêtes,  desrassemblemeas  qui  appellent  son  attention,  ^té- 
.  ressent  sa  curiosité  i  excitent  son  émulation*  Ainsi  les  benreuses 
impressions  qu'aura  reçues  FenCance  ne  s'effaceront  point  i  et 
.  sans  rien  déreber  du  temps  nécessaire  aux  travaux  «  le  repos  ces- 
sera d'être  oisif,  et  le  plaisir  lui*mtee  pr^entera  des  înstrue- 
tions. 

Vos  comités ,  dans  un  travail  vraiment  philosophique ,  veus 
ont  offert  des  moyens  d'appeler  dans  des  solennités  civiques  la 
jeunesse  sortie  des  premières  écoles. 

Ici  donc  s'achève  mon  plan  par  celui  de  vos  comités,  je  n'a- 
jouterai rien  de  neuf,  et  vos  m^>menf8  sont  précieux, 
Voiâ  mon  projet  de  décret  : 

ARTICLES  flÉNÉRAUX. 

.  Akt*  1,  Tous  les  enCsns  serait  élevés  au  dspmri  dek  Ré^u- 
Uique,  depuis  Tâge  de  cinq  ans  jusqu'à  douÉe  pour  teagarço», 
,tt  depuia  ciif  ^B*iW<f«'^  <Nm  |Mr  ks  fittoti 
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2.  Uéducation  nationale  sera  égale  poor  tous;  tons  recevront 
même  nourriture,  mêmes  vêtemens ,  même  instruction  «  mêmes 
soins. 

3.  L'éducation  nationale  étant  la  dette  de  la  République  ea- 
vers  tous ,  tous  les  enfans  ont  droit  de  la  recevoir ,  et  les  parais 
ne  pourront  se  soustraire  à  Tobligation  de  les  faire  jouir  de  ses 
avantages. 

4.  L'objet  de  Téducation  nationale  sera  de  forlifio*  le  corps  des 
enfans,  de  le  développer  par  des  exercices  de  gymnastique ,  de 
les  accoutumer  au  travail  des  mains ,  de  les  endurcir  à  tonte  es- 
pèce de  fatigue,  de  les  plier  au  joug  d'une  discipline  salutaire, 
de  former  leur  cœur  et  leur  esprit  par  des  instructions  utiles,  et 
de  leur  donner  les  connaissances  qui  sont  nécessaires  à  toat  ci- 
toyen, quelle  que  soit  sa  profession. 

5.  Lorsque  les  enfans  seront  parvenus  au  terme  deTéducstioD 
nationale ,  ils  seront  remis  entre  les  mains  de  leurs  parens  oo  ta- 
teurs,  et  rendus  aux  travaux  des  divers  métiers  et  de  l'agricul- 
ture, sauf  les  exceptions  qui  seront  spécifiées  ci-après,  eo  fit- 
veur  de  ceux  qui  annonceraient  des  talens  et  des  dispositions  par- 
ticulières. 

6.  Le  dépôt  des  connaissances  humaines  et  de  tous  les  beaui- 
arts  sera  conservé  et  enrichi  par  les  soins  de  la  République;  leor 
étude  sera  enseignée  publiquement  et  gratuitement  par  des 
maîtres  salariés  par  la  nation.  Leurs  cours  seront  partagés  en 
trois  degrés  d'instruction:  les  écoles  publiques^  les  instituts,  les 
lycées. 

7.  Les  enfans  ne  serotat  admis  à  ces  cours  qu'après  avoir  par- 
couru celui  de  l'éducation  nationale. 

Ils  ne  pourront  être  reçu§  avant  l'âge  de  douze  ans  aux  écoles 
publiques. 

Le  cours  d'étude  y  sera  de  quatre  années;  il  sera  de  cinq  dans 
les  Instituts ,  et  de  quatre  dans  les  lycées. 

8.  Pour  l'étude  des  belles-lettres,  des  sciences  et  desbeanx- 
ani.,  il  en  sera  choisi  un  sur  cinquante.  Les  enfims  qui  aoront 
été  choisis  seront  entretenus  ani:  frais  de  la  R^>uHique  aopr^ 
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dei  iùokê  publiques  pendant  le  cours  d*ëuide  de  quatre  ans* 
9.  Parmi  ceux-ci,  après  qu'ils  auront  achevé  ce  preoiier  cours, 
il  en  sera  choisi  k  moitié,  c'est-à-dire  ceux  dont  iestalens  se  se- 
ront dëvel^ipés  darantage;  ils  seront  également  entretenus ,  aux 
dépens  de  la  République ,  auprès  des  instituts  pendant  les  cinq 
anaees  du  second  cours  d'étude. 

Enfin  moitié  des  pensionnaires  de  la  République  qui  auront 
putoaru  avec  plus  de  distinction  le  degré  d'instruction  des  ins- 
titotssera  choisie  pour  être  entretenue  auprès  du  lycée  i  et  y 
saine  le  cours  d'étude  pendant  quatre  années. 

10.  Le  mode  de  ces  élections  sera  déterminé  d-^près. 

11.  Ne  pourront  élre  admis  à  concourir  ceux  qui  »  par  leurs 
facultés  personnelles ,  ou  celles  de  leurs  parens ,  seraient  en  état 
de  suivre,  sans  les  secours  de  la  République,  ces  trois  degrés 
d'instruction. 

12.  Le  nombre  et  l'onplacement  des  écoles  publiques,  des  ins- 
titotset  deslyoto,  le  nombre  des  maîtres  et  le  mode  de  l'instruc- 
tion seront  déterminés  ci-après. 

DE  L'ÉDUCATION  NATIONALE. 

Aet.  1.  II  sera  formé  dans  chaque  canton  un  ou  plusieurs  éu- 
bKKemetts  d'éducaticm  nationale ,  où  seront  élevés  les  enfans  de 
Tun  ou  de  Taùtre  sexe,  dont  les  pères  et  mères,  ou,  s'ils  sont 
erphelins ,  dont  les  tuteurs  seront  domiciliés  dans  le  canton. 

Pour  les  villes ,  les  enfans  de  plusieurs  sections  pourront  être 
réunis  dans  le  même  établissement. 

3.  Lorsqu'un  enfant  aura  atteint  Tâge  de  cinq  ans  accomplis , 
ses  père  et  mère,  ou ,  s'il  est  orphelin,  son  tuteur,  seront  tenus 
de  le  conduire  à  la  maison  d'éducation  nationale  du  canton ,  et 
de  le  remettre  entre  les  mains  des  personnes  qui  y  sont  pré- 
posées. 

3.  Les  pères  et  mères  ou  tuteurs  qui  négligeraient  de  remplir 
ce  devoir  perdront  les  droits  de  citoyens ,  et  seront  soumis  à  une 
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do«Me  tiApmltlfe  dlMott  puidant  Mit  le  tempa  i|a*ili  i 
root  fenfliit  à  l'ëdiication  comanme. 

4.  Lorsqu'une  femme  conduira  un  enfot  Agé  de  cinq  tna  à 
PAabliasement  de  l'ëduoeiion  nationale»  elle  reoênade  la  Répn- 
blique^poar  ebacun  deaquatrepremim  enfansqu'elfe  auitélaféi 
jusqu'à  cet  âge ,  la  somme  de  cent  Utres ,  le  double  peut  chaque 
enAmi  qui  exeddera  le  noèibre  de  quatre  jusqu'à  httit«  et  aalh 
trois  eents  livres  pour  duque  enAm  qui  exoéderi  es  dflnMr 
nombre* 

Au^cune  mère  ne  pourra  reAiier  rhouaoufde  œtte  lAxmipens} 
elle  n'y  aura  droit  qu'autatt  qu^elIe  Justifiera  par  une  attsstsikb 
de  la  municipelité  qu'elle  a  albiiié  son  enlhnt. 

5.  Il  sera  rédigé  a?eosimpUolté,  brièveté  et  ehuné,  une  insiras- 
tien  indicatiire  des  attentions,  du  régime  et  des  soiae  qui  peuvent 
contribuer  à  la  conservation  et  à  la  bonne  santé  des  estas  psu* 
dant  la  groseesse  des  mères»  le  temps  de  la  nourriture,  dusl- 
vMgo  »  et  jusqu'à  oe  qu'ils  aient  atteint  l'Age  de  cinq  eiSé 

6.  La  Convention  invite  les  citoyens  à  concourir  à  la  rédistisn 
de  cette  instruQilion ,  à  adresser  leur  ouvrage  à  son  comité  d'ins- 
truction publique. 

L'auteur  de  l'instruction  qui  aura  été  jugée  la  meilleure,  et 
adoptée  par  la  Convention ,  aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  re- 
cevra une  récompense  de  vingt^qautra  mille  livret* 

T.  ▲  la  tète  de  cette  instruction ,  sera  imprimd  l'artids  éh 
aprèa. 

8.  Les  officiers  publics  ehargés  de  recevoir  les  déoiaratiees  éei 
mariages  et  des  naisianoea  isrent  tenus  de  remettre  un  eiesi- 
plaire  de  cette  instruction  à  chaque  persoune  qui  se  présentsn 
devant  eux  pour  dédarer  ton  mariage, 

9.  Tous  les  enâms  d'un  canton  ou  d  une  section  seront,  aaiant 
.^  qu'il  sera  possible,  réunis  dans  un  seul  établissement  i  it  y  asrt 

pour  cinquante  garçons  un  instituteur,  et  pour  pareil  nombre  ds 
filles  une  inslitutrice. 

Dans  chacune  de  ces  divisions  y  les  eafisns  seront  dasséi  i^ 
manière  que  les  plus  àgës  seront  chargés  de  surveiller  et  de  Mrs 
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rëpAer  Im  pldk Jeunes,  âôus  les  ordres  de  rinspecteur,  de  TiDsti- 
tateor  ou  de  rinsdtatrice,  ainst  qa*il  sera  explique  par  le  régie* 


10.  Durant  le  cours  de  rëducation  nationale  »  le  temps  des  eû- 
tes sers  partage  entre  f  étude»  le  travail  des  mains  et  les  exer- 
does  de  la  gymnastique. 

H,  Les  garçons  apprendront  à  lire,  écrire,  compter,  et  il 
leur  sera  donné  les  premières  notions  du  mesurage  et  de  l'ar- 
pentage. 

Leur  mâuoire  sera  cnltiyée  et  développée  ;  on  leur  fera  ap- 
prendre par  cœur  quelques  chants  civiques  et  le  récit  des  traits 
les  plus  frttppans  de  Thistoire  des  peuples  libres  et  de  celle  de  la 
rétolotioB  française. 

Us  recevront  aussi  des  notions  de  la  constitution  de  leur 
pays,  delà  morale  universelle  et  deTéconomie  rurale  et  domes- 
tique. 

IS.  Les  filles  apprendront  à  lire,  à  écrire,  à  compter.  Leur 
mémoire  sera  cultivée  par  l'étude  des  chants  civiques ,  et  quel- 
ques traits  de  l'histoire  propres  &  développer  les  vertus  de  leur 
sexe. 

Mm  reeevroot  tussi  des  notions  de  morale  et  d'économie  do- 
nêMlqiie  et  rurale. 

13.  La  principale  partie  de  ta  journée  sera  employée  par  les 
éiiftfis  de  tun  et  de  l'autre  sexe  au  travail  des  mains. 

Les  garçons  sercmt  employés  à  des  travaux  analogues  à  leur 
âge,  soit  à  ramasser,  à  répsndre  des  matériaux  sur  les  routes , 
mM  dâfls  lis  ateliers  des  manufactures  qui  se  trouveraient  à  por- 
tëo  des  inaisoiis  dTédaeatlon  nationale ,  soit  à  des  ouvrages  qui 
pourraient  s'exécuter  dans  l'intérieur  même  de  la  maison  :  tous 
mfmtî  ekereës  à  travailler  à  la  terre. 

Les  filles  ârpprendront  à  filer,  h  coudre  et  i  blanchir;  elles 
pourront  être  employées  dans  les  ateliers  de  manufactures  qui 
seront  toishes,  ou  â  des  ouvrages  qui  pourront  s'exécuter  dans 
l'ftità'ieur  delà  maison  d'éducation. 
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14.  Ce$  différens  travaux  seront  distribués  à  la  tàcbe»  aux  eii« 
feus  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

La  valeur  de  chaque  lâche  sera  estimée  et  fixée  par  l'adaûnia*  . 
tration  des  pères  de  famille,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

lo.  Le  produit  du  travail  des  enfans  sera  employé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  oeuf  dixièmes  en  seront  appliqués  aux  dépenses  de  la  mai- 
son ;  un  dixième  sera  remis  à  la  fin  de  chaque  semaine  à  fènSuit, 
pour  en  disposer  à  sa  volonté. 

16.  Tout  enfant  de  l'un  et  l'autre  sexe,  âgé  de  plus  de  huit 
ans,  qui  dans  la  journée  précédente,  si  c'est  un  jour  de  travail, 
n'aura  pas  rempli  une  lâché  équivalente  h  sa  nourriture,  ne 
prendra  son  repas  qu'après  que  les  autres  enians  auront  achevé 
le  leur ,  et  il  aura  la  honte  de  manger  senl  ;  ou  bien  il  sera 
puni  par  une  humiliation  publique  qui  sera  indiquée  par  le  ré- 
glement. 

17.  Les  moir.ens  et  les  jours  de  délassement  seront  employés 
à  des  exercices  de  gymnastique ,  qui  seront  indiqués  par  le  rè- 
glement. Les  garçons  seront  formés  en  outre  au  maniement  des 
armes. 

18.  Aucun  domestique  ne  sera  employé  dans  les  maisons  d'é- 
ducation nationale.  Les  enians  les  plus  âgés,  chacun  à  leur  tour, 
et  sous  les  ordres  et  l'inspection  des  instituteurs  et  institutrices, 
rempliront  les  diverses  fonctions  du  service  journalier  de  la  mai- 
son ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  le  r^lement. 

19.  Les  enfans  recevront  également  et  uniformément,  chacun  ^ 
suivant  leur  âge ,  une  nourriture  saine ,  mais  frugale  ;  un  habille* 
ment  commode,  mais  grossier;  ils  seront  couchés  sans  mollesse: 
de  telle  sorte  que,  quelque  profession  qu'ils  embrassent ^  dans 
quelques  circonstances  qu'ils  puissent  se  trouver  durant  le  cours 
de  leur  vie,  ils  apportent  l'habitude  de  pouvoir  se  passer  des 
commodités  et  des  superfluités ,  et  le  mépris  des  besoins  factices. 

20.  Dans  l'intérieur,  ou  à  portée  des  maisons  d'éducation  na- 
Uonalc ,  sfTont  placés ,  autant  qu'il  sera  possible ,  les  vieillards  ou 
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infirmes  hors  d'état  de  ^«gnerleur  vie,  et  quiseroal  à  la  charge 
de  la  comoiane. 

Les  enfaiis  seront  empbyés  chacon  à  iear  tour,  soimnt  leur 
force  et  Iear  âge,  à  kar  service  etasristance. 

21.  Les  établissemens  de  fédacation  nationale  seront  placés 
dans  les  édifices  pablics,  maisons  religieuses  ou  habitations  d'é- 
migrés, s'il  en  existe  dans  le  canton  ;  s'il  n'en  existait  point ,  les 
corps  administratif  sont  autorisés  à  choisir  un  local  convenable 
dans  les  châteaux  dépendans  des  ci-devant  fiefs,  après  avoir  toute- 
fois payé  aux  propriétaires  la  juste  et  préalable  indemnité.  Enfin, 
à  défaut  de  ces  ressources,  il  sera  pourvu  autremeutà  la  forma* 
tion  la  plus  économique  (et  par  devis)  de  ces  établissemens. 

S3.  Chaque  instituteur  recevra  un  traitement  de  400  livres, 
et  chaque  iostitutrice  300  livres  ;  ils  auront  en  outre  le  logement 
et  double  portion  de  la  nourriture  des  enfans  les  plus  âgés. 

23.  Les  dépenses  des  établissemens  d'éducation  nationale  se- 
ront supportées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  récompenses  fixées  par  Tariicle  4  ci-dessus  en  faveur  des 
mères  qui  ont  allaité  leurs  enFanset  les  auront  élevés  jusqu'à  l'âge 
de  cîn(|  ans,  ainsi  que  les  traitemens  en  argent  des  instituteurs 
et  institutrices,  seront  à  la  charge  de  la  République. 

Quant  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  maisons  d'é- 
ducation nationale,  à  la  nourriture  et  au  vêtement  des  enfans,  et 
autres  dépenses  de  la  maison  «  il  y  sera  pourvu  :  1«  par  le  produit 
du  travail  des  enfans,  sauf  la  retenue  du  dixième,  dont  il  est 
autrement  disposé  par  l'article  15  ci-dessus;  2^  les  revenus  per- 
sonnels qui  pourraient  appartenir  aux  enfans  élevés  dans  lesdites 
malsons  seront  employés  à  la  dépense  commune  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  y  demeureront;  3*"  le  surplus  sera  acquitté,  conune 
diarge  locale,  par  tontes  les  personnes  domidliées  dans  le  can« 
ton  ou  section,  chacun  au  marc  la  livre*  de  ses  facultés  présumées, 
d'après  la  cote  de  ses  impositions  directes. 

24.  Pour  régir  et  surveiller  chaque  établissement  d'éducation 
nationale;  les  seuls  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  canton  ou 
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seeiioii  fornMmt  aâ  eonseil  de  eiii(|iMUit«-denk  personnes  ébxA^ 
sies  parmi  eux. 

Chaque  ttembre  dm  eonseil  ssra  tmn  à  sept  jonrt  demrveii- 
lance  dans  le  cours  da  raBiitfe«  on  sorte  que  chaque  joer  u  pire 
de  fiuaîlle  se^a  da  service  dans  la  maison  d*MueatioB« 

Sa  fooclîoa  sera  de  veiller  à  la  pr^[>araUoB  et  à  la  distribatioii 
des  alimeiis  des  enfisiiiSt  à  l'emploi  du  temps  et  à  son  partafe 
entre  Tétude ,  le  travail  des  mains  et  les  eKercioeSt  à  rexaaitude 
des  iQStita^nrs  et  institutrices  à  remplir  les  devoir^  qui  leur  sont 
confiés,  à  la  propreté  et  à  (a  bonne  tenue  des  enCsns  et  de  la  mai* 
son  I  aq  maintien  et  à  l'eiiéfiutioii  du  règlement*  enfin  à  pourvoir 
à  ce  que  les  ^nfans  reçoivent,  en  cas  de  maladie,  les  seeours  et 
les  soins  eenvenables. 

he  surplus  et  le  détail  des  fonctions  du  père  de  huMe  sur* 
veillant  seront  développés  par  le  règlement* 

Le  conseil  des  pères  de  Camille  commettra  en  outre  une  admi- 
nistration de  quatre  membres  tirés  de  son  sein  pour  déterminer, 
selon  le  temps  et  les  saisons,  les  alimens  qui  seront  donnés  aux 
efifiins ,  régler  Thabillement ,  fixer  les  genres  de  travail  des  maltis 
auxquels  les  enfans  seront  einpioyés,  et  en  arrêter  le  prix. 

L'organisation  et  les  devoirs,  tant  du  conseil  général  deâ  pè- 
res de  famille  que  de  f  administration  particulière ,  seront  plus 
amplement  déterminés  par  un  règlement. 

S8«  Au  commencement  de  chaque  année ,  le  conseil  des  pères 
de  fisimilte  fcra  passer  au  département  l'état  des  enfims  qui  au- 
ront été  élevés  dans  la  maison  d'éddcation  nationale  de  leur  can- 
ton ou  section  et  de  eent  qui  sont  morts  dans  le  coiirant  de  Tan- 
née précédente. 

Il  enverra  pareillement  l'état  ou  produit  dn  travail  dés  enftins 
pendant  Tannée. 

Leê  deux  états  el-dessns  dénonecb  seront  doubles  :  Tun  pour  la 
garçons ,  et  l'autre  ponr  les  filles. 

Il  sera  accordé  par  le  département  une  gratification  de  800  11*' 
vree  à  chacun  des  inetitstf  urs  de  la  meisen  dans  laquelle  il  Asra 
mort,  pendant  le  cours  de  Tannée^  un  moindre  nombre  d'snAïas 
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oon|MiratiTemeli(  au  dutret  nalsons  àmêeA  daits  le  département, 
et  en  observant  les  proportions  dn  nombre  des  enltsuns  (}ul  ]f  ont  ' 
cie  crcTes» 

ParmUe  gnùScaàm  mm  aoûordé^  à  ehaenn  des  insthateiira  de 
la  maison  dans  laquelle  le  produit  du  travail  des  êtiAioè  aura  M 
le  plus  eaaaidërable  «  oMBpantifement  avec  Itè  antres  maisons  du 
d^arteaseot,  et  en  observant  anssi  les  proportion^  ds  nombre 
des  en£sH»  qui  y  auront  éié  <9evës.  Les  dispositions  précédentes 
auront  lieu  pareillement  en  fevenr  des  institutrices  des  filles. 

Le  département  fera  imprime^  obaqae  année  le  nom  des  mai- 
sons,  celui  des  instituteurs  et  institutrices  qui  auront  obtenu  cet 
honneui».  Ce  tablean  sera  envoyé  an  corps  lé^isbitjf  et  albclié 
dam  ohaottia  des  nraniaipaliiéa  àa  déi^rteoMlit. 

Podf  la  parfaite  orip^iiMlon  dès  éeaiet  primairM ,  Il  ami  pré- 
cédé au  concours,  à  la  compositibn  dta  livras  ^Mntitairna  qil 
vMt  être  indiqués,  et  à  la  so1ati<m  des  qtiesiima  luhantea. 

LIVRES  ËLËMENTAIRES  A  COMPOSER. 

l"*  Méthode  pour  apprendre  ai»  cnfans  à  liront  éorire,è  compu- 
ter,  et  paur  lenr  doaabr  tn  miiianà  IIbs  plus  néeassairaa  de  Tar- 
pantaga  et  du  asescrage. 

9*  Priniàpai  seaunairta  de  )a  cmistitatîea  ^  de  la  morale  «  da  ^ 
réfiiHiomla  daraesttqua  et  rurale;  récit  dea  frits  las  pinameiMir-* 
qoablai  fia  rhiatoire  dea  padplaè  libres  et  de  la  révdulloB  fMtt* 
çaias  ;  la  tout  divisé  par  leçons  propres  à  exercer  la  mémoire  dea 
enfons ,  et  à  développer  en  eux  le  germe  des  vertus  etvilee  ei  dm 
seatimena  répmbUoaina. 

if^  Aèglemeat  général  dé  diseiplme  pour  être  observé  dans  ton* 
tes  les  marsoM  d'éducation  nationa}e« 

é*  laatractimi  ft  i*ttsa{fa  des  tnstituteiii^ei  ihsUtntrieei»  delenrs 
oUlgationa  «  dea  soiad  pbyriques  qu'il  ddNmt  prendre  des  eafons 
qui  leur  smft  onniés,  at  des  moyens  moraui  qu^ila  doivent  em« 
player  pour  étaufiler  ail  emt  le  germe  dea  défauts  et  dea  ticaa» 
développer  edui  des  vertus  et  découvrir  eelui  des  taieas« 
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Le  comitë  d'instructioa  publique  spécifiera  par  un  programme 
l'objet  (le  ces  différeus  ouvrages. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à  concourir  à  la  rédaction  de  ces 
livres  élémentaires ,  et  à  adresser  leurs  travaux  au  comité  d'ins- 
tniction.publique. 

L'auteur  de  chacun  de  ces  livres  élémentaires  qui  aura  été  jugé 
le  meilleur  et  adopté  par  la  Ck>nvention  aura  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  recevra  une  récompense  de  quarante  mille  livres. 

QUESTIONS  A  RÉSOUDRE. 

i"*  Quelle^est  la  forme  d'habillement  complet  des  enfiun  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  le  plus  commode  et  le  plus  économique? 
.n  sera  présenté  deux  modèles,  l'un  pour  l'habillement  des 
garçons^  l'antre  pour  celui  des  filles. 

L'auteur  du  modUe  qui  sera  adopté  par  la  Convention  recevra 
une  récompense  de  trois  mille  livres. 

T  Quels  sont  les  divers  genres  d'dimens  les  plus  convenables 
aux  en&ns,  depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  ans ,  et  en 
même  temps  les  plus  économiques? 

Les  recettes  qui  seront  indiquées  par  les  citoyens  devront, 
autant  qu'il  sera  posaible,  être  variées  et  multipliées;  ils  auront 
égard  aux  productions  qui  sont  les  plus  communes  selon  la  saison 
et  les  différons  climats  de  la  République.  £lles  contiendront 
également,  pour  chaque  espèce  de  dimats,  les  quantités  qui  fe* 
ront  par  jour  la  portion  de  Fenfant ,  en  graduant  les  quantités 
indiquées  suivant  les  différens  âges. 

Z""  Quels  sont  les  soins  et  allentions  physiques  propres  à  con- 
server et  à  fortifier  la  santé  des  enfims  ?  Quels  sont  les  exercices 
de  gymnastique  les  plus  propres  à  favoriser  leur  croissance ,  dé- 
velopper leurs  muscles  et  leur  donner  force /adresse  et  agilité? 

4"*  Quels  sont  les  divers  genres  de  travail  des  mains  auxqueb 
on  peut  le  plus  commodément^  le  plus  utilement  employer  les  en- 
fans  dans  Tintérienr  des  maisons  d'éducation  nationale ,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  occupés  à  des  travaux  au  dehors  ?  Et  quelie  est  la 
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mëlhode  la  plus  simple  de  partager  les  tâches  et  de  reeonnattre 
chaque  jour  facilement  Tëvaluaiion  de  chaque  enfiint  ? 

Les  citoyens  qui  présenteront  les  solutions  les  plus  satislaisan* 
les  sur  les  trois  questions  précédentes ,  et  dont  lis  ouvrages  au* 
ront  été  adoptés  par  la  GonTention  »  recevront ,  pour  chacune  des 
trois  questions  résolues ,  une  récompense  de  vingt-quatre  mille 
livres. 
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Depuis  le  jour  de  son  ouverture  jusqu'au  21  janvier  1793,  la 
Convention  nationale  a  concentré  de  plus  en  plus  son  action  sur 
un  seul  point.  Sa  route  trace  une  ligne  non  interrompue  entre  le 
décret  par  lequel* la  royauté  fut  abolie  et  le  jugement  de 
Louis  XYL  Pas  un  incident  parlementaire»  pas  un  événement 
extérieur  qui  ne  se  rattache  à  cette  ligne ,  ou  comme  un  obstade 
apporté  par  les  uns  »  ou  comme  un  moyen  calculé  par  les  autres. 
Peuà  peu  le  drame  se  dégage  de  toute  circonstance  aoœssoire; 
peu  à  peu  les  fatalités  qui  mènent  cette  tragédie  sortent  des  en- 
traves épisodiques  »  et  marchent  droit  au  nœud  véritable,  qiu  les 
arrête  à  peine  un  instant.  La  solennité  des  quatre  appels  nomi- 
naux; l'infatigable  volonté  qui  les  exécute  sans  relâche;  le  pre6p 
sentiment  universel  en  France  et  en  Europe  dont  ni  l'appeiau 
peuple,  ni  la  demande  d'un  sursis  ne  peuvent  diminuer  en  rien 
l'inexorable  rigueur ,  et  qui  dicte  d'avance  le  décret ,  tout  an- 
nonce qu'un  fait  providentiel  s'accomplit.  Et  certes,  jamais  au- 
cun fait  de  cet  ordre  ne  se  fit  reconnaître  à  des  signes  plus  évi- 
dens ,  ne  fut  environné  d'un  appareil  si  redoutable. 

Un  moment  d'intermittence  succède  à  ce  long  effort.  Fermée 
jusqu'ici  et  comme  tendue  en  elle-même ,  maintenant  la  Conven- 
tion va  répandre  au  dehors  son  inépuisable  activité.  Tout  la  sol- 
licite à  la  fois,  les  nécessités  intérieures  et  les  nécessités  exté- 
rieures. Il  faut  qu'elle  constitue  la  nation  ;  il  faut  qu'elle  organise 
les  ministères,  l'administration  et  l'armée;  il  faut  qu'elle  assure, 
par  des  r^lemens  sur  les  subsistances,  la  sécurité  des  individus, 
pendant  qu'elle  assurera  par  la  guerre  la  sécurité  nationale. 
L'Europe  coalisée ,  la  fiimine,  des  émeutes  dans  la  capimle,  des 
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flymptdmesdegnemçiTjteàLjonidanibyap,  4siw  In  Bre- 
tagne» et,  dans  son  propre  WQ,  des  dédûremen^qiiiprâi^ 
31  niai.teUeestlasitiiatkttdesaf&iresibrsqiielajCk)^ 
a  terminé  leproeès  da  roi  ;  nous  aUons  voir  coniQent,  dès  lempis 
de  février,  elle  r^nd  au  eijgeoeei  qui  la  pressait  et  ew^  dan- 
l|ersqnilainenacent« 

Le  t'' février  eue  déclare  la  guerre  au  roi  d'Angleiepre  et  an 
suthonder  des  Provinees-Ums.  Le  mtoeîour  elle  entwd  en 
rapport  sur  les  fioaooes,  et  crée  pouf  huit  oent  millions  d'assi- 
gnats* Le  2,  eHe  organise  le  ministère  de  b  guerre^  le4,  elle  y 
nomme  le  général  BeumonviUe.  Le  6,  elle  adopte  un  prcjet  Jvr 
In  nomination  des  oilficiers  de  Qttrine.  Le  14 ,  elieorganiaale  mi- 
lûstàre  de  ce  d^[)artemeat.  Le  IS  et  le  16t  elle  entend  la  lesture 
tfna  projet  de  coosUtution.  Le  18,  elle  eonlie  à  Honn»  la  ai- 
Qîstàre  de  la  marine.  Le  32,  elle  lerwne  m  iievaux  sur  l*orga- 
nisation  de  Tarmée. 

Voilà  les  actes  prâuûpanx,  (^at  aux  mesurss  administraaves 
ei  gouveniemenuiles»  noua  devons renoncor  à  les  énumérer.  Les 
subsistances ,  Tétat  des  provinces ,  les  émigrée ,  des  dénonciations 
innombrables ,  une  foute  de  détails  en  uigenoei  des  lectures  d'à- 
dresses  qui  affluent  chaque  jour  de  tous  les  points  delà  Répu- 
blique* sont  autant  de  matéiîau  qui  vianne&l  as  bearier  pèle* 
mêle  sou^  la  main  de  la  Convention,  et  qui  nécessitant  pieeque 
toua^un  rapport,  une  discugsion  el  an  décret,  pour.q«e  roréptft 
la  lumière  se  fosseat. 

fit  cependant  rassemblée  est  bien  loin  de  ee  ealaiie,  deeesang- 
froid  intérieur  qui  semblent  indispensables  pour  Pexpéf&ioa  de 
si  nombreuses  et  si  grandes  affairsa,  Plustears  fois  Issdiaeordes 
qui  ferasentent  en  elle  sontexcitcesluegu'à  la  fureur  par  tes  pro« 
vocations  les  plus  directss.  TaatAt  c'est  une  dépuutîon  des  dé- 
fenseurs de  la  République  qui  vient  demaader  le  rapport  du 
décret  contre  les  massacres  de  septembre ,  tawtftt  c*est  une  discus- 
sion sur  le  fiédéialisme  à  la  suite  des  nouvellas  du  département  dit 
Tar.  Ici  la  société  des  Halles  rappelle  que  le  coaulté  de  surveil- 
lance de  la  Commune  ne  rend  pas  ses  comptes;  plus  loîa  c*e^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


^  COKV£Rflûlt  NATIONALE. 

un  rapport  deDuhem  sur  Tarrestalion  de  Gaermeur  »  Tun  dès 
GOttimissaires  de  la  Commune  du  10  août  envoyés  dans  les  dé- 
partemens  après  les  journées  de  septembre  :  ce  dernier  avait  fiûl 
partie  du  comité  de  surveillance ,  dont  il  avait  signé  la  fameuse 
adresse ,  et  il  était  incarcéré  depuis  le  22  septembre  dans  les  pri« 
sonsde  Quimper.  Enfin,  après  la  pétition  sur  les  subsistances  pré- 
sentée le  12  février  9  cette  question  est  un  sujet  perpétuel  décolères 
violentes  que  les  émeutes  duâ&  achèvent  de  pousser  à  bout. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  une  faible  idée  du  mouvement 
révolutionnaire  qui  agite  en  ce  moment  la  Convention  et  la 
France,  et  qui  ne  tardera  pas  à  ébranler  l'Europe.  Les  pièces 
historiques  de  ce  temps,  ces  feuilles  où  étaient  enregistrées  au  jour 
le  jour  et  déposées  toutes  vivantes,  les  craintes,  les  haines,  les 
menaces,  les  séditions,  dominées  d'un  côté  par  les  débats  de 
l'assemblée  souveraine,  et  de  Tautre  par  le  cri  national  :  Aux 
armes!  sont  seuls  capables  de  nous  peindre  cette  tempête.  Voici 
corhment  un  homme  doué  d'une  vive  sympathie ,  acteur  lui-môme 
dans  ces  scènes ,  réproduit  l'image  terrible  de  la  révolution  à  Té- 
poque  du  mois  de  février. 

c  L'ancien  monde  touche  à  son  terme;  il  va  bientôt  achever 
de  se  dissoudre  :  un  second  chaos  doit  précéder  la  création  nou- 
vdle  ;  il  faut  que  les  éléiuens  de  la  nature  sociale  se  mêlent,  se 
combattent ,  se  confondent  pour  faire  éclore  enfin  la  société  véri- 
table :  c'est  b  guerre  universelle  qui  va  enfanter  la  paix  de  l'uni- 
vers ;  c'est  l'entière  dissolution  des  maux  qui  va  créer  la  vertu 
des  nations  ;  c'est  le  malheur  de  tons  qui  va  nécessiter  le  bonheur 


I  Nous  sommes  au  moment  le  plus  terrible  de  la  crise  de  l'hu- 
manité. Tai  cru  que  la  philosophie  qui  Ta  préparé  pouvait  l'adou- 
dr,  et  rendre  moins  douloureux  ce  second  enfantement  de  la 
nature  ;  mais  la  philosophie,  dont  Finvocatiou  est  sur  toutes  les 
lèvres,  n'a  point  encore  d'empire  dans  les  âmes  :  on  en  sent  le 
besoin  partout  ;  on  n  en  trouve  la  réalité  nulle  part.  Rien  de  plus 
opposé  à  la  philosophie  que  ces  têtes  dominantes ,  et  prétendues 
légisratives,  qui  n'ont  pas  même  les  élémens  des  mœurs  ni  les 
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principeg  du  sais  common.  Avec  le  matérialisme ,  on  a  la  morale 
des  brutes;  avec  Firrëligion,  on  a  la  dissociabilité  même;  avec 
rirréflexiott  habitaelie ,  on  a  l'impuissance  de  foire  des  lois  sta- 
bles et  de  créer  un  gouvernement;  avec  toutes  les  passions  sans 
frein ,  on  a  tous  les  maux  sans  remède. 

»  Ainsi  nous  touchons  à  Textrémilé  des  choses  humaines.  Voici 
ce  que  devait  enianter  le  vieux  despotisme  mourant  delà  peste 
des  crimes  dont  il  a  vicié ,  infecté ,  épaké  la  moralité  des  nadons. 
La  philosophie  a  dit  à  la  France  :  c  Lève-toi ,  et  ne  souffre  pas 
»  plus  long-temps  les  tyrannies  et  les  infomies  du  trône  ;  >  la 
France  s'est  levée.  La  philosophie  crie  la  même  chose  à  tous  les 
peuples;  les  uns  eoiendiont  sa  voix,  les  autres  non.  La  guerre 
décidera  tout.  Mais  pourquoi  donc  lu  guerre ,  et  celle  guerre  hor- 
rible qui  se  divisera,  dans  chaque  pays ,  eu  iotèsline  et  en  étran- 
gère ,  qui  rongera  les  entrailles  des  natioos ,  eu  même  temps 
qu'elle  les  armera  les  unes  contre  les  autres,  et  qui  mettra  fsa 
conflagration  l'état  social  dans  toutes  ses  parties  et  dans  tousses 
élémens?  Pourquoi?  Parce  qu'avec  toutes  ces  grandes. clrxmeoifs 
de  philosophie»  il  n'y  a  point  de  philosophes  en  Fraqce^  il  n'y 
en  a  point  dans  l'Europe ,  il  n'y  en  a  point  dans  l'univers.  Je 
parle  de  ceux  qui  affectent  ce  beau  nom ,  qui  se  montrent  sous 
ses  auspices  ;  car  ceux  qu'on  ne  voit  jamais  et  qui  ne  font  rien 
pour  le  bonheur  public  sont  comme  s'ils  n'étaient  pas.  Regar- 
dez donc ,  regardez,  s'il  vous  est  possible,  ces  hommes  qui  s'ap- 
pellent amis  de  la  sagesse,  et  reculez  d'horreur  :  ce  sont  des 
monstres  d'une  violence  effrénée ,  d'une  immoralité  infime  ;  une 
insatiable  fureur  de  domination  les  possède.  Ils  ont  faim  de  toutes 
les  tyrannies ,  el  soif  de  tous  les  crinjes  :  voilà  les  pères  de  la  G- 
berté.  Oui ,  certes ,  ils  l'enfanteront  par  la  nécessité  où  ils  auront 
mis  l'humanité  de  la  produire  pour  exterminer  ce  dernier  despo- 
tisme de  la  licence  et  de  l'impiété,  qui  vont  largement  remplacer 
tous  les  despotismes  des  cours  et  des  su^jcrstîtions.  Non ,  domi- 
nateurs cannibales  du  l'opinion ,  vous  ne  dévorerez  pas  jusqu'à 
la  racine,  la  raison  et  la  liberté  du  genre  humain  ;  il  verra  bien- 
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.tôt  que  toute  cette  ogrerie  qui  le  porte  à  s^eotre-dëchiref  et  à 
fouler  aux  pieds  toutes  les  vertus  est  votre  oqvra^;  il  f4>pf^ 
fera  la  religion  fraternelle,  Tëvangile  de  Fëgalitë,  le  Dieu  4? 
doDoes  moeurs  »  au  secours  de  Thumanitë  aux  abois  \  elle  renaîtra 
de  ses  débris  ;  et  yous  serez  alors  confondus  par  sa  iqajesté 
saiAté,  et  vous  mourrez  de  son  bonbeup . .  « 

>  L'état  actuel  de  la  religion  en  Pranice  est  un  létat  de  crise 
extrême,  et  la  révulsion  des  consciences,  pour  repousser  1'^ 
pression,  sera  terrible.  Ne  croyez  pâ^  cependant,  citoyens, 
que  cette  révulsion  inéviiablc  i-amène  jamfiis  la  royauté  niay- 
ctme  autire  domination  arbitraire  :  Févangile  est  le  seul  code  re- 
ligieux qui  établisse  sur  leurà  fondemens  divins  la  liberté  et 
Yégalité  de  tous  les  bommes  :  i  a  eié  contredit  jusque  dans  son 
essence  par  ralliage  trompeur  qn*on  a  voulu  iaire  des  maximes 
tyranniques  de  domination  avec  ses  douces  maximes  de  lîrater- 
nitë  universelle.  Le  christianisme  est,  par  nature,  républicain: 
révise  est  rassemblée  des  frères  ;  les  pasteurs  sont  soumis  aux 
*  làétùei  lois  divines  que  les  fidèles  ;  ils  ne  peuvent  qu'interpréter 
k  v6lDnté  générale,  et  remplir  la  mission  qu'ils  tiennent  de  cette 
commune  volonté.  Encore  (  et  c'est  le  comble  de  la  liberté,  qui  ne 
se  trouve  et  ne  peut  se  trouver  dans  aucun  gouvernement  tempo- 
rel) chacun  reste-t-il  maiire  absolu  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre 
ces  lois;  qui  ne  s'adressent  qu'aux  consciences  :  en  sorte  aue  les 
pasteurs,  obligés  de  se  conformer  aux  règles  saintes  s'ils  veulent 
remplir  leurs  obligations  et  conserver  la  libre  direction  des 
âmes,  ne  peuvent  exercer  que  l'empire  volontaire  de  la  confiance 
publique  et  la  divine  autorité  de  la  vertp.  Quand  le  noni  de  la 
liberté  retentit  dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  quand  ce  se^ 
timent  inné  se  réveille  énergiquement  dans  tons  les  cœnra^  quand 
cette  grande  idée  d'indépendance  se  réveille  partout  pour  rendre 
l'homme  i  sa  dignité  intime  et  à  sa  majesté  native ,  croyef-vpqs 
que  la  religion  qui  élève  le  pins  fraternellement  et  le  plus  uniy^ 
sellement  le  genre  humain  vers  le  ciel ,  et  jusqu'à  la  divinisé ,  ap- 
pellera des  misérables  despotes  pour  venir  de  npiiyeau  compri- 
mer, avilir,  tyranniser  la  nature  humaine,  <|ue  cette  même 
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9  Gepândânl,  considéreK  reffcofable  âve^i^MMBt  d<«  «tkéM 
qu  vtuleDt  doBiinûr  en  Franoe,  ecpirtéciiier,  avec  une  iTEuaue 
qui  le  montre  chaque  jour  plus  ÎBfoleBte  et  t>l«s  férooe,  eollt  m? 
ligioD  ft  propice  à  la  UWrafîon  du  genre  huami.  GooimeBf  Jea 
iiatmi«  vQîsiiifis  et  l<wtaiiies  que  non^  vMknui  appeler  à  h  lî- 
bertë  ginérale,  et  qai  ne  proaneat pas,  qid  ne  piendioat|aBung 
non  plus  que  Fiinmense  majorité  de  la  nation  française»  YtHhéim^ 
atrooe  et  libidineux»  pour  la  sainte  et  sage  phibs^bia;  oom- 
ment,  quaad  dles  sont  tëmcôas  en  iastruiles  des  înimagûMblei 
CKcès  de  brutalité  que  ces  monstres  se  permettent  centre  Dieu  et 
les  hemmoB  souYerains  qui  l'adorent  (oui  /sonveratnst  enien^^ 
YfMMt  vils  et  monstraeux  tyrans?  oui ,  souverains  ;  la  sonTcraineté 
appartient  panent  i  la  majorité  des  bommes)  ;  comment  oes  aa<« 
tioas  ponrsaient-dies»  par  la  rfiison  même  qu'elles  veulent  ansB| 
être  libres»  ne  pas  f  Gémir  d'borreiiv  de  ce  qu'on  leur  présmite, 
aons  le  nom  divin  de  la  ^berté,  le  despotisme  le  plus  diabofiqne 
qui  ait  jamais  existé  sur  la  terre?  elles  accueilleront  la  liberté 
aveo  transport  ;  mais  dies  se  battront  contre  Tatliéisme  avec  exé- 
cration  

»  jlàmif  noBSÎMias»  oito^^,  portant  ches  toutes  les  nations» 
d'nne  main»  le  flambeau  divin  de  tai  liberté»  de  1- autre  la  tprche 
impie  de  la  discorde»  Nous  aurons  des  revers  et  des  succès  ;  les 
aacousscs  anHledans  et  au-^debors  seront  épouvantables;  et  œ* 
pendant  nous  triompherons  »  car  la  cause  de  la  liberté  défisndna 
par.nn  grand  peuple»,  épousée  parle  fonds  des  nations»  et  fiivo* 
risée  par  Fauteur  de  la  nature»  qui  veut  manifasteinent  à  cette 
dpoqne  renouveler»,  rëgéaérery  recréer  le  genre  humain»  ne  peut 
manquer  d*obtmr  le  triomphe.  Maïs  c'est  après  F  épuisement  des 
horreurs»  des  extrêmes  infemies,  des  abominations  et  des  désola* 
Ibns  finales,  que  Fhumanltë,>yaDt  conquis  la  liberté  contre  tout 
ee  qu'il  y  avait  d  anciens  oppresseurs  dans  le  n)onde  »  écrasera  de 
toute  la  puissimoe  de  la  nature  les  nouveaux  monstre^  qui  dévo* 
iwnt  la  Hlterté  même  ft  mesure  ifa'oa  n  Mtiit  fci  conquête, 
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Les  loiStlea  lois  vérkibles,  les  Belles  exprmioiM  de  la  volorté 
génërale  naltroBt  enfin  ;  le  besoin  de  la  verta  ëledrisera  tMles 
lésâmes;  la  nécessicé  des  saintes  mœnrs  élèvera  toutes  les  oon- 
soieaoes  ;  la  rdigionde  la  fraternité  universeUe  réunira  tons  les 
cœurs;  le  culte  pur  d'un  Dien  père,  d'un  Dieu  frère ,  d'un  Dieu 
ami,  ralliera  toutes  les  nations,  et  la  divinité,  source  unique  de 
tout  bien ,  de  toute  vertu ,  de  tout  bonheur,  régnera  seule  sur  le 
genre  humain.  >  {Journal  de$  Anm^  de  Faucut»  iomedi  16fé« 
vrier  1795.) 

Tel  était  le  présent,  et  tel  était  l'avenir  aux  yeux  de  Ciande 
Fauchet,  esquissant  la  position  morale  de  la  France  et  les  desii- 
nées  du  genre  humain.  On  sent  que  fauteur  était  lui-même  en- 
gagé au  plus  fort  de  cette  mêlée;  sans  compter,  en  efiet,  ses  lattes 
de  la  veille,  à  l'heure  même  où  il  tenait  la  plumé,  il  était  dénonèé 
à  la  Convention  pour  défendre  dans  son  diocèse  le  mariage  des 
prêtres  catholiques.  Aussi  l'indignation  peraonnelle  dont  il  était 
animé  le  rendait-elle  éminemment  propre  à  sentir  le  milieu  poli- 
tique, et  à  le  reproduire  en  des  formes  jpalpitantes  quel'histariett 
ne  peut  suppléer. 

Maintenant  que  nos  lecteurs  connaissent  Faspea  générd  des 
événemens ,  nous  allons  en  placer  les  détails  sous  leurs  yeux  ^^^^ 
l'ordre  qui  nous  a  paru  le  plus  propre  à  en  fociliter  l'intelligeDoe 
et  l'appréciation.  Nous  divisons  les  travaux  de  la  Convention  na- 
tionale en  trois  chapitres.  Dans  le  premier,  nous  transcrivons  h 
partie  organique  ;  dans  le  second ,  la  partie  révolutionnaire  ;  dans 
le  troisième,  nous  réunirons  les  affaires  des  départemens.  Nous 
ferons  ici  une  courte  notice  sur  chacun  de  ces  trois  chapitres. 

Partie  organique.  Elle  se  composera  du  projet  de  constitution  ; 
de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'armée  ;  du  décret  qui  organise  k 
ministère  de  la  guerre ,  et  de  celui  qui  organise  le  ministère  de  b 
marine. 

Le  projet  de  constitution  fut  présenté  par  Condoroet.  Le  nqjh 
port  dont  il  fit  précéder  cette  lecture  est  une  brochure  de  cn- 
quante-quatre  pages  en  petit  texte.  11  est  dans  la  collection  de 
M.  LaUemeut,  mais  la  constitution  elle-même  ne  s'y  trouve  pas. 
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OU^  de  choisir  entre  deax  pièeei  ëgaleiiM 
BOUS  ne  Tonkn»  pas  grossir  inatilément  notre  histoire,  nous  nous 
sommes  décida  à  msërer  le  texte  du  projet  et  à  bosser  le  rap- 
port, lodëpendunment  de  la  sopëriorité  qu'ont  les  fbrmvles  lë« 
gislatires  sor  les  commentaires  philosophiques ,  tant  par  leur 
netteté  que  par  ki^  concision  et  leor  rigueur,  nous  avons  en  on 
motif  de  ce  choix  plus  grave  que  ces  considérattous.  Ce  projet  est 
le  dernier  mot  du  système  social  girondin,  et,  à  ce  titre,  il  est 
nne  des  pièces  les  phis  imporuntes  quil  nous  soit  imposé  de  re- 
cneiHir.  Le  rapport  lui-même  ne  sera  pas  complètement  absent 
de  notre  histoire.  Nous  en  réimprimerons  une  analyse  fort 
exacte  composée  par  Condorcet  pour  les  lecteurs  de  la  Chiromque 
de  Paris. 

Ce  fut  Dubois  de  Crancé  qui ,  à  la  suite  d'un  nouveau  rapport 
sur  rorganisation  de  l'armée,  présenta  la  loi  dont  les  derniers  ar^ 
tides  furent  adoptés  à  la  séance  du  22  février.  La  veille  de  ce 
jour,  la  Convention  nationale,  pour  récompenser  ce  magnifique 
travail,  éleva  Dubois  de  Crancé  à  la  présidence.  Le  rapport  et  la 
loi  n'existent  ni  dans  la  collection  de  M.  Lallement  ni  dans  celle 
de  Bossange.  Nous  avons  dû  conserver  intégralement  ces  deux 
pièces,  qui  intéressentaù  plus  haut  degré  l'bistoiredes  institutioiis 
jnilttaires  modernes. 

L'organisauon  du  ministère  de  la  guerre,  et  celle  du  ministère 
de  la  marine ,  furent  décrétées  sur  la  proposition  de  Barrère. 

Parue  révolutionnaire.  Nous  suivrons  dans  ce  chapitre  l'ordre 
'  même  des  dâ)ats  de  rassemblée.  II  renfermera  la  déclaration  de 
guerre  et  les  mesures  financières  et  administratives  calculées  pour 
oe  but ,  l'envoi  des  commissaires  dans  les  déparlemens  ;  les  dé- 
putstions  à  la  barre  de  l'assemblée,  dont  les  principales  sont  re- 
latives aux  massacres  de  septembre  et  aux  subsistances  ;  les  dé- 
nondations  et  les  actes  conventionnels  qu'elles  provoquent;  des 
r^Iemens  de  police  contre  les  vagabonds  et  les  émigrés,  voilà  à 
peu  près  le  texte  des  discussions  souvent  orageuses  et  toujours 
animées  qui  rempliront  ce  cadre.  Au  nombre  des  personnages 
cëièbrcf  dénoncés ,  mis  en  accusation  »  on  renvoyés  absous  »  sont 
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le  géoéni  Aeurneiltine,  le  gënëral  Arthur  Dilloii ,  M  g^MMÀii- 
telme^  le  g^ërld  Félix  Wimpfen;  A  chacaBe  des  séànoes  où  ces 
filitt  adront  lieu»  noiis  anroDS  soin  d'augmenter  les  dëbau  parie- 
mëtttéires  des  refiseignémens  précieux  que  la  presse  et  lel  clubs 
Miis  fearufardDt.  Il  eu  sera  dé  même  pour  les  divers  mouTémbns 
•ocasionnés  par  les  subsiscanofes.  L'introductfon  de  ce  chapitre 
sera  un  coup  d'œil  diplomatique  destiné  à  montrer  les  retaiioBS 
delii  France  avec  rEurope>  et  h  faire  comprendre  ks  mtftifii  qoi 
la  forcent  à  dëdarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la  Hol- 
lande. 
^Dépanemem.  Ce  dMpitre  contiendra  sinon  le  texte,  au  moioi 
l'esprit  tles  adresses  ehvoyées  à  la  Convention  par  les  dépane- 
mens  au  sujet  du  21  janvier.  Il  renfermera  en  outre  une  analyse 
du  rapport  sur  la  reddition  de  Verdun,  de  odui  sur  PoroMmi , 
de  ceux  sdr  iés  trdublès  de  Lyon  et  sur  les  actes  fédéralistes  du 
département  du  Var;  Noiis  y  reproduirons  aiissi  les  diseussions 
intéressantes  anitquelies  ces  différons  objets  donnèrent  lieu. 

Nous  oomplëterons  l'histoire  du  mois  de  février  par  deux  dia- 
pitres  oh  feront  classés  les  Mis  extra-parlementaires.  Dans  l'un, 
nous  fsrons  entier  les  Séanees  de  la  Commune  de  Paris,  œtles  du 
fivb  dès  Jacdbins ,  et  lès  articles  de  journaux  que  nous  n'aurons 
pu  grouper  autour  des)  débats  de  la  Convention  |  dans  i'utre, 
nous  lerons  M  récit  des  opératiotas  militaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 
PARTIS  ORGANIQ0S. 

Analyse  du  rapport  de  Condorcet  sur  le  projet  de  constitution, 
présenté  à  la  Convention  nationale  dans  les  séances  du  lo  et  du 
16  février  (1).- 

Ce  qui  parait  distingfuer  surtout  la  constitution  proposée  à  la 
Convention,  e*est  une  attention  scrupuleuse»  à  conserver  les  droits 

Cette  notice  est  rédigée  par  Goadoroèt  lui-même;  elle  se  troa?e  dans  les  no- 
ménnlL?nietlcLlXdetïCkrotti9«ed#Paris.  (fiotè  ÊhasOsmi.) 
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de  VéffiW  naturelle ,  à  donner  à  Texercice  immédiat  de  la  aoii- 
Teraîneté  do  peuple  la  pins  grande  étendue  possible. 

Ainsi  tous  les  habitans  du  territoire  sont  admis  au  titre  de  ci- 
toyen français;  ni  les  professions,  qui  entraînent  unedépendanoe 
personnelle ,  ni  la  pauvreté  ne  sont  plus  des  motifs  d'exclusion. 

Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt- cinq  ans  sont  éligibles  à  toutes 
lés  fjtàces  cbnférées  pai*  le  cboîx  des  citoyens. 

Lest  professions  diverses  séparent  les  iiommes  en  différentes 
daàsëâ  f  ieUr  voJeintë  les  disiribue  inégalement  sur  la  surface  du 
territoire  :  il  feiut  dôiic  qu'il  ne  résulte  de  la  loi  aucun  avantage 
d'une  profession  &ur  ime  autre ,  aucune  inégalité  d'influence  en- 
tré les  jiôrtibns  diflféh^titeb  du  inéme  territoire. 

Les  {idhVdrs  ilattionaui  né  doivent  être  souiiiis  ni  à  rinâuètice 
d'une sociëté[  ni  à  celle  d'une  ville,  mais  dépendre  dU  peuple  seul, 
et  du  peuple  tout  entier. 

IM  dbiwtltdttoit  d'ânglfiterre  eët  faite  pdur  lèà  riches  i  cëRè 
d'AÉrtriqàé  fMr  ta  fciièyèns  aisés ,  fai  ëdhsthbtlMl  française  de- 
vait l'être  pour  tous  les  hommes. 

La  difierteee  deë  tefll|is  ^  des  circonstances ,  surtout  le  pi'ogtàs 
des  Inmiè^ec  ^  ont  dA  amenfar  oetle  progression. 
.    Dans  tous  les  pays  libres  on  a  craint,  et  avec  raison»  l'iah 
fllieflce  de  la  pi^jndace  ;  mais  donnes  à  toiis  les  hommes  les  mêmes 
droits  »  et  il  n'y  a  plus  de  pùpulfue. 

La  constitution  nouvelle  est  représentative  quant  à  bi  légis- 
lation ^  à  l'administration  :  elle  est  démocratique  pour  les  lois 
constituliimiMUos  et  pour  la  censure  des  lois  oppresâves  on  in- 
justes émanées  de  ses  représentons. 

Elle  est  représentative  pour  tout  ce  qui  ne  peut  être  ni  bien 
fait  f  ni  fait  à  temps  que  par  une  assemblée  ;  pour  ce  qui ,  sans 
aucun  danger  pour  la  liberté ,  peut  être  confié  à  des  r^présen- 
tans  ;  elle  est  immédiatement  déaK)cratiquepour  tout  ce  qui  peut 
être  fait  à  là  fois  par  des  assemblées  .sé])arées,  pour  ce  qui  ne 
peut  être  délégué  sans  exposer  les  droits  du  peuple. 

Les  élections  se  font  immédiatement  par  les  citoyens.  On  a 
cherché  une  méthode  qui  permit  de  faire  concourir  à  une  même 
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élection  un  nombre  quelconque  (rassemblées  séparées.  Cette  mé- 
thode n'exigera  des  citoyens  qui  donnent  leurs  suffrages  que  des 
opérations  tfès-promptes  ^  très-simples  et  très-faciles;  et  le  ré- 
sultat exprimera  plus  fidèlement  le  vœu  réel  de  la  majorité  qae 
celui  des  méthodes  d'élire  adoptées  jusquici. 

Cette  méthode  conserve  beaucoup  plus  d'égalité  entre  les  vo- 
tans.  Elle  a  permis  de  rendre  très-courte  la  durée  de  tontes  le& 
fonctions,  et  on  n'a  mis  aucune  borne  à  la  rééligibQité.  C^està  la 
fois  respecter  davànuige  les  droits  des  citoyens ,  et  encourager 
les  fonctionnaires  à  mériter  la  confiance  publique. 

Les  membres  du  corps  législatif  sont  élus  par  départemens , 
d'après  la  population  seulement ,  ce  qui  est  encore  un  homntage 
au  principe  de  Tégalité. 

Les  citoyens  de  tous  les  départemens  élisant  les  membres  da 
conseil  national  ;  on  a  cherché  à  donner  à  ce  conseil  peo  de  pou- 
voir et  beaucoup  d'activité  ;  il  n'est  pas  le  rival ,  mais  l'agent  du 
corps  législatif. 

Il  choisit  parmi  les  administrateurs  de  chaque  département 
un  commissaire  chargé  de  correspondre  avec  lui  »  de  loi  rendre 
compte. 

Userait  absurde  que  les  agens  de  radminisiration  générale  de 
l'état  fussent  privés  de  ce  moyen  d'agir»  et  de  prendre  des  in- 
formations nécessaires. 

•Mais  cette  absurdité  était  la  suite  d'une  autre  beaucoup  plos 
grave  »  celle  d'avoir  mis  un  roi  à  la  tête  du  gouvernement. 

La  fréquence  des  élections ,  et  pour  les  places  du  conseil  et 
pour  celles  des  administrations,  ôte  i  cette  institution  jusqu'à 
l'apparence  du  moindre  danger  ;  et  il  faut  avouer  que  si  Ton  pre* 
nait  autant  de  précautions  contre  des  fonctionnaires  fréquem- 
ment renouvelés  que  contre  des  fonctionnaires  permanens» 
on  aurait  tous  les  inconvéniens  de  la  mobilité,  et  aucun  de  ses 
avantages. 

Des  administrations  de  départemens  »  de  grandes  commuoef 
divisée)  en^  sections  »  dans  chacune  desquelles  on  place  on  «S^b^ 
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municipal;  remplacent  l'ancienne  division  en  dëpartemens  »  dis- 
tricts et  piunicipalitës. 

Les  tribnnaui  civils  sont  remplacés  par  un  jury,  et  on  impose 
robli{];ation  de  ne  s*y  présenter  qo'après  s'être  soumis  à  la  déâ- 
sioR  d'arbitres  librement  choisis. 

Les  jurés,  soit  pour  le  civil ,  soit  pour  le  criminel  «  seront 
immédiatement  choisis  par  le  peuplé. 

Un  jury  national  qui  sera  convoqué  auprès  du  tribunal  d'un 
des  départemens  remplace  la  hante-cour  nationale. 

L'assemblée  nationale  peut  ordonner  la  mise  en  jugement, 
mais  les  citoyens  ne  sont  privés  en  aucun  cas  du  droit  de  n'être 
accusés  que  par  un  jury  soumis  à  toutes  les  formes  de  la  loi. 

Des  censeurs  judiciaires,  siégeant  successivement  dans  les  dé- 
partemens, remplacent  le  tribunal  de  cassation. 

Ainsi  l'ordre  judiciaire  offire  plus  de  simplicité,  d'économie  et 
de  respect  pour  les  droits  des  citoyens  que  celui  qui  existe  en  ce 
moment. 

On  propose  d'abolir  la  peine  de  mort  pour  le»  délits  privés.  La 
guerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  une  décision  du  corps  lé- 
gislatif prise  par  un  scrutin  signé. 

Dans  les  cas  importans  où  l'on  croit  utile  de  rendre  public  le 
nom  des  votans ,  on  a  substitué  un  scrutin  signé  aui  votations  à 
haute  voix  ;  par  là  on  en  conserve  tous  les  avantages  et  on  en  évite 
tous  les  inconvéniens. 

Le  peuple  pourra ,  dans  tous  les  temps ,  demander  la  réforme 
de  la  constitution.  Une  convention  nationale  en  dressera  le  plan 
pour  le  soumettre  ù  l'acceptation  des  citoyens  ;  mais  elle  sera 
bornée  h  cette  seule  fonction.  Les  autres  pouvoirs  conserveront 
leur  action ,  et  jamais  leur  réunion  dans  les  mêmes  mains  ne 
pourra  effrayer  les  amis  de  la  liberté. 

Nous  nous  bornons  h  cette  courte  notice.  Le  projet  de  consti- 
tution ,  le  rnpport  qui  expose  les  motifs  des  dispositions  princi» 
pales ,  vont  paraître  et  seront  soumis  à  l'opinion  des  citoyens. 

Jamais  il  n'a  existé  de  constitution  où  l'égalité  ait  été  si  m* 

tiare,  où  le  peuple  ait  conservé  ses  droiu  dans  une  si  grande 
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étendoe  ;  on  ne  voit  pas ,  à  la  vérité ,  comment  les  inlrigaiis»  t 
autre  talent  que  celai  de  la  bassesse  et  de  raodaœ,  poarraie&l 
parvenir  à  y  jouer  un  rôle. 

Immédiatement  après  la  mort  de  Charles  P%  on  présenu  an 
long  parlement  un  plan  de  constitution  conforme  aux  principes 
de  régalité  naturelle,  aux  droits  de  la  liberté  civile  et  religieuse. 
Cromwel  se  réunit  aux  membres  corrompus  du  parlement  ponr 
en  persécuter  les  auteurs,  parce  qu'il  sentait  que,  si  la  républi^e 
anglaise  avait  une  fois  une  constitution ,  il  lui  deviendrait  impos- 
sible d'établir  la  tyrannie;  il  eut  Tair  de  les  aider  à  perpétuer 
leurs  pouvoirs ,  mais  c'était  pour  préparer  le  sien. 

PROJET  DE  CONSTITUTION- 

néCLARATlON  D^  DROITE  NATURELS,  civiLS   Et  POLrhQUES 
DE  l'MOÉMk. 

Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  en  société  étant  le  maintien 
de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques ,  œs  droits  doivent 
être  la  base  du  pacte  social;  leur  reconnaissance  et  leur  déclara- 
tion doivent  précéder  la  Constitution  qui  en  assurera  la  garantie. 

Art.  1.  Les  droits  naturels ,  civils  et  politiques  deshonunes 
sont  la  liberté ,  l'égalité ,  ki  sûreté ,  la  propriété ,  la  garantie  so- 
ciale et  la  résistance  à  l'oppression, 

2.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  droits  d'antrui  ;  ainsi  rexercice  des  droits  naturels  de 
chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

3.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumission  à  la 
loi  qui  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché ,  et  nul  ne  peut  être 
contrains  à  faire  tout  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

4.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opi- 
nions. 

3.  La  liberté  de  la  presse  (  et  tout  autre  moyen  de  publier  ses 
pensées  )  ne  peut  être  interdite ,. suspendue  ni  limitée. 
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6;  Tmtt  tiUPfm  doit  être  libre  dans  reiercioe  dé  Mm  coite; 

7.  L'égalité  ecMiaiste  en  ce  qne  ehacnn  puisse  jottir  dès  même» 
droits.  ■ 

9i  La  loi  doit  être  ^pde  pour  toi»,  soilqaelleréèoiiipêtlse» 
oii  qn^elle  ponisse ,  ou  qu'elle  rëpriih«*. 

9.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  tontes  les  places  »  em* 
plois  et  fonctions  pubKques.  Les  peuples  libres  ne  peuirent  con- 
naître d'autres  motifii  de  préfiérenœ  que  les  taiens  et  les  ▼ertnd4     ^ 

10.  La  sûreté  consiéte  dans  la  protection  accordée  par  h  sodélé 

à  chaque  citoyen  pour  la  conservation  de  sa  personiie^  dé  ses  « 
biens  et  de  seÀ  droite. 

11.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice  »  accusé ,  arrêté  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  iléterininés  par  la  loi  et  selon  les  formes 
qn^elle  a  prescrites. 

Tout  autre  acte  exercé  eontre  un  citoyen  est  arbitraire  et  nuL 

12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exér 
cureraient  ou  feraient  exécuter  ces  actes  iMrbitraires ,  sDnt  cou^ 
p^les  et  doivent  être  punis., 

15.  Les  citoyens  contre  qui  Ton  tenterait  d'exécuter  de  par 
reiis  actes  ont  le  droit  de  repousser  la  force  ;  mais  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi,  et  dans  les  formes  pi:escri- 
tte  par  elle,  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable  par  la  ré- 
sistance. 

14.  Tout  homme,  éuint  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  déclaré  coupable ,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rifueur  qui  ne  serait  pas  néoessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  ia  loi* 

15;  Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  d'imebi  établie  ;  pro- 
mulguée au  ter  Icuremefit  au  délit  et  légalement  appliquée. 

16.  La  loi  qui  puniratl  des  débts  commis  avant  qu  etfe  existât 
serait  un  acie  arbitraire.  L'effet  rétroactif  dpnné  à  la  loi  est  un 
erime. 

17.  La  loi  no  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et 
é^tÉaxmà  néeessaires  à  la  sûreté  générale  ;  elles  doivent  être 
proportionnées  au  délit  et  utiles  à  la  société. 

Digitized  by  CjOOQIC 


106  GaMVmtHMl  MÀTIOIULS* 

18.  Lq  droit  de  propriété  consiftte  en  œ  ^«e  tout 
est  le  maître  de  disposer  à  80D  gré  de  M8  bieii8  *  de  aes  eipimn 
de  ses  reveans  et  de  sob  indoslrie. 

19.  Nol  genre  de  travail  »  de  commerce  et  de  caitore  ne  peut 
loi  être  interdit  ;  il  peut  fabriqoer.  Tendre  et  transporter  tonte 
espèce  de  production. 

90,  Tout  homme  peut  engager  ses  services ,  son  temps  ;  mais 
il  ne  peut  se  vendre  lai-méme  ;  sa  persmme  n'est  pas  nne  pro- 
priété aliénable. 

21^  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pro- 
priété sans  son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  pu- 
blique ,  légalement  constatée ,  Fexige  évidemment,  et  sous  la  con- 
dition d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

22.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  peur  l'utiUlé 
génénile  et  pour  sjubvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  représen- 
lans,  à  l'établissement  des  contributions  publiques. 

23.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous ,  et  la  société  la  doit  éga- 
lement i  tous  ses  membres. 

84.  Les  secours  publics  sont  une  dette  ^crée  de  la  société,  et 
c'est  à  la  loi  à  en  déterminer  l'étendue  et  l'application. 

20.  La  garantie  sociale  de  ces  droits  repose  sur  la  souveraineté 
nationale. 

96.  Cette  souveraineté  est  nne,  indivisible,  imprescriptible  et 
inaliénable. 

27.  Elle  réside  essentidiement  dans  le  peuple  entier ,  et  chaque 
citoyen  a  un  droit  égal  de  Concourir  à  son  exercice. 

98.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul  individu  ne  peu- 
vent s'attribuer  la  souveraineté ,  exercer  aucune  autorité  et  rem« 
plir  aucune  fonction  publique  sans  une  déohrirtion  formelle  de  la 
loi. 

.  99.  La  garantie  sociale  ne  peut  pas  exister  là  ou  les  limites  des 
fonctions  publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi, 
et  où  la  responsabiUlé  de  tous  les  fonctionnaires  pnblics  n'est  pas 
assurée. 
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30. To» leidioyoïsioiit  te&os  de  oonoourir  à  cette strantie» 
6C  de  donner  fem  à  ta  M  lorsqa'ib  sont  appelée  en  eon  nom. 

31.  ]>8 hommes  rëoniteB  sodéié  doiventafoir  on  moyen  légal 
de  résister  à  l'oppression. 

3a.  n  y  a-oppression  »  lorsqa'mie  loi  tioie  fee  droits  naturels  » 
civils  et  politiques  qu'elle  doit  garantir. 

Il  y  a  oppression  ^  lorsque  la  Im  est  tiolée  par  fee  fboctiodnaires 
publics  dans  son  application  à  des  iahs  individoels. 

Il  y  a  oppression  »  lorsque  des  actes  arbitraires  violent  les 
droits  des  citoyens  contre  l'expression  de  |l  loi. 

Dans  tout  gouvernement  Ubre  le  mode  de  résistance  à  ces  dif» 
férens  actes  d'oppression  doit  être  r^lé  par  la  constitution. 

S3  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et  de 
dianger  sa ccmstitution.  Une  génération  n'a  pas  ledroitd'assujettir 
à  ses  lois  les  générations  futures  ;  et  toute  hérédité  dans  les  fonc- 
tions est  absurde  et  tyranniqoe^ 

coNSTrrunoN  française. 

La  nation  française  se  constitue  en  république  une  et  indivisi^ 
Ue,  et  fondant  son  gouvernement  sur  les  droits  de  Thomma  » 
qu'elle  a  reconnus  et  déclarA,  et  sur  les  principes  delà  liberté» 
de  l'ëgalité  et  de  la  souveraineté  du  peuple ,  elle  adopte  la  consti- 
tution suivante.  ^ 

TiniB  L^-^Deta  cfitrârion  du  territoire, 

AuT.  i.  La  Répubfaque  française  est  une  et  indivisible. 
3.  La  distribution  de  son  territoire  actuel  en  quatre-vingt-cinq 
départemens  est  maintenue. 

3.  Néanmoins  les  limites  des  départemens  pourront  être  chan- 
gées ou  rectifiées  sur  la  demande  des  adibinistrés  ;  mais  en  aucun 
cas  la  surface  d'un  département  ne  pourra  être  réduite  au-des- 
sous de...,.,.  lieues  carrées  »  ni  portée  au-dessus  de.. lieues 

carrées. 

4.  Chaque  département  sera  dhiaé  en  grandes  communes  ;  ka 
communes,  en  sections nmnicipalest  et  en  assembléeflr primaires. 
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â.  Oatfp  dktribntioD  du  territoire  de  chaque  dépettenietti  ea 
gnuidea  oomoniBes  »  8e  iora  de  manière  qu'U  se  fioine  y  avoir 
{dus  de  deux  lieues  et  de  demie  de  l'ii^Utattûâ  la  plus  ëloigaëe 
au  centre  du  chef-lieu  de  la  commune. 

fi.  L'acrondisBement  des  seetioqs  municipales  ne  sera  paaie 
même  que  celui  des  assemblées  priaialres*  • 

7.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  «ne  administration  subor- 
donnée à  radministration  da  département»  et  daitf  chaque  sec» 
lion  une  agence  secondaire. 

TITRE  II.  •—  De  i'étaCdei  citoyens ,  et  de$  conditiom  néceuaires 
four  en  exercer  (es  droits, 

'  Art.  4.  Tout  homme  âgé  de  tingt-un  ans  accomplis,  qui  se 
liera  feit  inscrire  sur  le  tableau  civique  d'une  assemblée  primaire, 
et  qui  aura  résidé  depuis  une  année  ^  sans  interruption ,  sur  le 
territoire  français,  sera  citoyen  de  République. 

3.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  natnralisation 
en  pays  étranger,  et  par  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

'  5.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions  exigées  par 
l'article  premier  pourra  exercer  son  droit  de  suffrage  dans  la 
portion  du  territoire  de  la  République  où  11  justifiera  one  rési- 
dence actuelle  de  trois  mois  sans  interruption. 

4.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  sqn  droit  de  suffrage  pour 
le  même  obje|  4^|i#  plqp  ô;^^^  aise|n)>(ëepryiiiMf^ 

5.  Il  y  aura  deux  causes  d*inc$ipactté  absQlue  pour  Texercice  du 
drpit  de  suffrage  ;  la  première ,  rimbécilité  ou  la  démence ,  con- 
statée par  un  jugement;  la  seconde,  la  condamnation  légale  aux 
peines  qqi  emportent  la  dé^ndatioi^  civique. 

.  6.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  pendant  sn^  années  hors  du 
territoire  de  k^  Répubiiqi^e,  sans  une  ijptission  donnée  au  nom  d^ 
la  nation,  ne  pourra  reprendre  rexercic^  du  <]roit  de  suffrage 
qu'après  une  résidence  non  interrompue  de  six  mois.  • 

,  7*  Tout  citoyen  qqi ,  ^^^fffw  p^  df  missi$»p  »  se  se^i  ab- 
Mat^ pendant  une  ano^du  lieii  oà  it  «  iw  domicile. habituai 
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sefca  terni  de  nonteau  à  nne  résidence  de  trois  mois  ataiit  d'être 
nditus  à  wter  dans  son  assemblée  primaire. 

8.  Le  corps  I^latif  déterminera  la  peine  qu'anront  encon** 
ne  ceui  qui  se  permettraient  d'exercer  lé  droit  de  suffrage  dans 
tous  ke  casoù  la  loi  constitutionnelle  le  leur  iuterdit. 

9.  La  (|aalité  de  citoyen  français  et  fà  majorité  de  vingt-cinq 
ans  accomplis»  sont  les  seules  conditions  nécessaires  pour  Téligi- 
biliié  à  toutes  les  places  de  la  République. 

iO^  En  que}qué  lieu  qqe  réside  un  citoyen  frapcais,  il  peut  être 
élu  à  toutes  les  plac^  et  par  tous  les  départemens  ^  auaufl  bien 
même  il  serait  momentanément  privé  du  droit  de  suffrage  par 
défont  de  résidence. 

mntM  m,  *^  Bèt  mwnbUu  fmmair». 

W^IP»  ^  -  9wnWI?R  *f  WB^^ 

Ant.  l.Les  assemblées  primaires  où  les  Français  doivent 
meroer  leurs  droits  de  dtoyens  seront  distribuées  sur  le  terri- 
toire de  chaque  département;  et  leur  arrondissement  sera  r^lé 
de  manière  qu'aucune  dédies  n'ait  moins  de  quatre  cent  cinquante 
membres  ni  phis  de  neuf  eem^.  ^ 

2.  Usera  (ait  dans  chaque  assemblée  primaire  dn  tableau  par- 
ticulier des  citoyens  qui  la  composent. 

3.  Ce  tableau  formé ,  on  procédera  dans  chaque  assemblée 
primaire  à  la  nomination  d'nn  bureau ,  composé  d'autatrt  de 
membres  qu'il  y  aura  de  fois  cinquante,  citoyens  inscrits  sur  le 
tableau. 

4.  dette  élection  se  fera  par  u»  seu(  sertttin ,  Il  k  simple  plu- 
ralité des  suffrages.  Gliaque  vouint  ne  portera  que  deuic  p«l^- 
eonnes  sur  son  bulletin ,  quel  que  soit  le  nombre  des  meqibres 
qui  doivent  former  le  bureau. 

5.  Dans  le  cas  néanmcmis  oh ,  par  le  r&nltat  de  ee  scruttit ,  l'é- 
leolion  des  membres  dn  bureau  serait  incomplète ,  il4era  ftit| 
pour  la  oompiéier,  un  nouveau  tour  descruim. 
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6.  Le  doyen  d*tge  présidera  rassemblée  pendant  cette  pre- 
mière élection. 

7.  Les  fonctions  des  membres  du  bureau  seront  1^  de  garder 
le  regisa*e  ou  tableau  des  citoyens  ;  ^  d'inscrire  sur  ce  registre , 
dans  rintervaUe  d'une  convocation  à  l'autre  >  ceux  qui  se  présoi- 
teront  pour  être  admis  comme  citoyens;  3*  de  donner  à  ceux  qui 
veulent  changer  de  domicile  un  certificat  qui  atteste  leur  qualité 
de  citoyen;  4"*  de  convoquer  l'assemblée  primaire  »  dans  les  cas 
déletmioés  par  la  coustitution;  S*  de  faire  au  nom  de  l'assemblée, 
soit  à  l'administration  du  département ,  soit  au  bureau  des  as- 
semblées primaires  de  la  même  commuoe ,  les  réquisitions  néces- 
saires à  l'exercice  du  droit  de  censure.  * 

8.  Les  membres  du  bureau  ser<mt  proclamés  suivant  l'ordre  de 
la  pluralité  des  suffrages  que  chacun  d'eux  aura  obtenus.  Le 
premier  remplira  les  fonctions  de  président  ;  les  trois  membres 
qui  viendront  immédiatement  après  lui ,  celles  de  secrétaires;  et 
le  reste  du  bureau ,  les  fonctions  de  scrutateurs.  Ils  seront»  dans 
le  même  ordre ,  les  suppiéans  les  uns  des  autres ,  en  cas  d'ab- 
sence de  quelques-uns  d'entre  «ux. 

9.  A.  chaque  convocation  noiivelle  d'une  assemblée  primaire ,  il 
ne  sera  pas  permis  de  s'occuper  i'aucun  objet  avant  que  le  bu- 
reau n'dit  été  renouvelé.  Tout  acte  antérieur  à  ce  renouveltement 
est  déclaré  nul.  Les  citoyens  qui  composaient  l'ancien  bureau 
pourront  néanmoins  être  réélus. 

,  .  10.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé  lorsque  les  séances  de 
l'assembla  seront  simplement  ajournées  et  continuées»  tant  que 
l'objet  pour  lequel  elle  aura  été  convoquée  ne  sera  pas  terminé. 

11.  Nul  ne  p6urra  être  admis  à  voter  pour  la  première  fois 
dans  une  assen^lée  primaire  sur  le  tableau  de  laquelle  il  ne  se- 
rait pas  inscrit  s'il  n'a  présenté  au  bureau  »  huit  jours  avant  l'oa- 
verlure  de  la  tenue  de  rassemblée,  les  titres  qui  constat^ent  son 
droit;  l'ancien  bureau  en  rendra  compte  à  l'assemblée,  qui  déci- 
dera si  le  citoyen  présenté  a  rempli  ou  non  les  conditions  exigées 
par  la  constitution. 
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SECTION  n. -- FoDCtloiis  dM  ttnmbiées  primiirei. 


An.  1.  Les  citoyens  français  doitent  se  réanir  en  assemblées 
primaires»  pour  procéder  aux  électioiis  déterminées  par  la  con- 
stitution. 

S.  Les  citoyens  français  doivait  ^[alement  se  réunir  en  assena 
4>lées  primaires  pour  délibérer  sur  des  objets  cpii  concernent 
Tintérét  général  de  la  République,  comme  i*"  lorsqu'il  s*agit 
d'accepter  ou  de  refuser  un  projet  de  constitution,  pu  un  chan- 
gement quelconque  à  la  constitution  acceptée  ;  S"  lorsqu'on  pro- 
pose la  convocation  d'une  Convention  nationale;  3*  lorsque  le 
corps  l^slatif  provoque,  sur  une  question  qui  intéresse  la  Répu- 
blique française  entière,  l'émission  du  vœu  de  tous  les  citoyens  ; 
4*  enfin  lorsqu'il  s'agit  soit  de  requérir  le  corps  législatif  de 
prendre  un  objet  en  considération,  soit  d'exercer  sur  les  actes  de 
la  représentation  nationale  la  censure  du  peuple,  suivant  le  mode 
et  d'après  les  règles  fixés  par  la  constitution. 

3.  Les  élections  et  les  délibérations  des  assemblées  primaires 
qui  ne  seront  pas  conformes ,  par  leur  nature,  par  leur  objet ,  ou 
parleur  mode,  aux  règles  prescrites  par  la  loi  conslitutionnelle, 
seront  nulles  et  de  nul  effet. 

SECTION  ni. — Règles  générales  poar  les  Sections  dans  les  assemMéee. 

Art.  !•  Les  élections  se  feront  au  moyen  de  deux  scrutins,  dont 
lepremier,  simplement  préparatoire,  ne  servira  qu'à  former  une 
liste  de  présentation ,  et  dont  le  second ,  ouvert  seulement  entre 
les  candidats  inscrits  sur  la  liste  de  présentation,  sera  définitif  et 
consommera  l'élection. 

2.  Pour  lé  scrutin  de  présentation ,  aussitôt  que  l'assemblée 
aura  été  formée,  les  membres  reconnus,  le  bureau  établi  et  i'ob* 
jet  de  la  convocation  annoncé,  chaque  votant  recevra  au  bureau 
un  bulletin  imprimé,  sur  lequel  on  aura  i>iscrit  son  nom  en 
marge. 

3.  Le  scrutin  sera  ouvert  à  l'instaut  même ,  et  ne  sera  fermé 
que  dans  la  séance  du  lendemain  à  quatre  heures  du  soir.  Chaque 
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citoyen  écrira ,  ou  fera  écrire  sur  son  Dulléîin ,  un  nombre  de 
noms  égfai  à  celui  des  places  à  élire,  et  viendra  pendant  cet  inter- 
valle ie  déposer  au  bureau. 

4.  Dans  la  séance  du  second  jour»  à  quatre  heures,  le  burew 
procédera  à  la  vérification  et  au  recensement  du  scrutini  en  timt 
à  haute  voix  le  nop  de  chaque  votant  et  les  noms  de  ceox  qn'it 
a  inscrits  sur  son  bulletin. 

5.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publiquement. 

6.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assepiblée  prjmaire,  nnriié 
et  proclamé  par  le  bureau,  sera  envoyé  au  chef-Iiep  du  dépar- 
tement, où  le  recensement  des  résultats  du  scrutin  de  diaqiie  as- 
semblée primaire  se  fera  publiquement  par  les  administrateurf. 

7.  La  liste  de  présentation  sera  formée  de  ceux  qui  auront  ob* 
tenu  le  plus  de  voix  y  en  nopiibre  triple  des  places  à  reoiplif  • 

8.  S*il  y  a  égalité  de  suffrages ,  le  plus  âgé  sera  préféré  dans 
tous  les  cas  ;  et  s'il  n'y  a  qu  une  place  à  remplir,  le  plus  âgé  aéra 
seul  inscrit  sur  la  liste.  ,  .    .* 

9.  Le  recensement  des  résultats  des  scrutins  faits  dana  les  as? 
semblées  primaires  commencera  le  huitième  jour  ^près  oe|iii 
qui  aura  été  indiqué  pour  l'ouverture  de  l'élection  \  et  les  scrutins 
des  assemblées  primaires  qui  ne  seraient  remis  à  l'administration 
du  département  que  postâ*iearement  à  cette  i^t>oqôre  iie  seront 
point  admis. 

10.  La  liste  de  présentation  des  candidats  ne  sera  point  défini- 
tivement arrêtée  immédiatement  après  le  dépouillement  ^es  ré- 
sultats du  scrutin  des  assemblées  primaires.  L'administration  dn, 
département  sera  tenue  de  la  faire  imprimer  et  publier  sans 
délai.  Elle  ne  sera  considérée  d'abord  que  comme  nn  msa^e 
projet ,  et  elle  contiendra  l""  la  liste  des  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  suffrages ,  en  nombre  triple  des  places  à  remplir  ;  2»  un 
nombre  égal  de  suppléans,  pris  parmi  ceux  qui  auront  recueilli 
le  plus  de  voix  après  les  candidats  inscrits  les  premiers,  et  en 
suivant  toujours  entre  eux  l'ordre  de  la  pluralité. 

11.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  cette 
première  liste,  l'administration  du  département  recevra  la  déda- 
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ration  de  eeux  qui,  y  étant  inscrits  soit  an  nombre  des  candidats, 
soit  au  nombre  de^  suppléans,  déclareraient  qu'ils  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  pas  accepter;  et  le  quiozième  jour  la  liste  sera  défini; 
tivement  arrêtée ,  en  remplaçant  ceux  des  candidats  qui  auront 
refusé,  d!abord  par  ceux  qui  seront  inscrits  au  nombre  des  sup* 
pléans,  et  successivement  par  ceux  qui  après  eux  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages,  en  suivant  toujours  entre  eux  Tordre  de  bi 
pbiralité. 

12.  La  liste  de  présentation,  ainsi  définitivement  arrêtée,  et 
réduite  au  nombre  triple  des  sujets  à  élire ,  sera  envoyée  sans 
délai  par  l*administration  du  département  aux  assejnblées  pri* 
B&aires  i  Tadministratioa  indiquera  le  jour  où  les  assemblées  pri- 
maires  devront  procéder  au  dei ait^r  sci-utin  d'élection;  lôais  sous 
aucun  prétexte  ce  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  que  le  se* 
cond  dimanche  après  la  clôture  de  la  liste  de  présentation. 

13.  L'assemblée  réunie  pour  le  second  et  dernier  scrutin  > 
iCbaque  votant  recevra  au  bureau  un  bulletin  à  deux  colonnes, 
divisées  chacune  en  autant  de  cases  qu'il  y  aura  de  si^ets  à  nom- 


L'une  de  ces  colonnes  ^era  intitulée:  première  colonne  d'é« 
lection;  l'autre,  colonne  supplémenuire. 

14.  Chaque  votaot  inscrira ,  ou  fera  inscrire  sur  la  première 
colonne  autant  d'individus  qu'il  y  aura  de  places  à  élire  \  et  en- 
suite, sur  la  colonne  supplémentaire ,  un  nombre  de]noms  égal  à 
celui  inscrit  sur  la  première  colonne*  Ce  bulletin  ne  sera  point 
signé. 

15.  Les  suffrages  ne  pourront  porter  que  sur  les  individus  in* 
scrits  sur  la  liste  de  présentation. 

.  46.  Dans  chaqueilsemblée  primaire  on  fera  séparément  le 
recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne  d'é- 
Ucâon,  et  sur  la  colonne  supplémerUaire. 

17.  Ces  résultats  seront  envoyés  au  chef-iieu  du  département, 
et  n'y  seront  reçus  que  jusqu'au  huitième  jour  après  celui  qui 
aura  été  indâqné  pour  Fouverture  du  second  acnutn. 

18.  L'administration  du  département  procédera  publiquement 
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au  recensement  général  des  résultats  du  scrotin  envoyés  par  les 
assemblées  primaires. On  recensera  d'abord,  particalièrement  et 
séparémBit ,  le  nombre  des  suffirages  donnés  à  chaque  candidat , 
sur  les  premières  colonnes  de  nomination,  et  ensuite  sur  les  co- 
lonnes supplémentaires. 

19.  Si  le  riésuhat  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne 
ne  donne  la  majorité  absolue  i  personne ,  on  réunira  la  aomme 
de  suffrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus  dans  les  deux  co- 
lonnes; et  la  nomination  de  tous  les  sujets  à  aire ,  ainsi  que  leurs 
suppléans,  serg  déterminée  par  Tordre  delà  pluralité. 

90.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunissent  la  majorité  absolue 
par  le  recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première  liste  on 
colonne  de  nominalion ,  leur  élection  sera  consommée,  et  Vùa 
n'aura  recours  à  Taddiiion  des-suffrages  portés  sur  lès  deux  co- 
lonnes que  pour  les  candidats  qui  n'auront  paè  obtenu  la  majo- 
rité ab^lue  dans  la  première  colonne,  et  pour  les  places  vacan- 
tes api-ès  le  premier  recensement. 

31.  Les  soppléans  seront  d*abord  ceux  qui  y  sur  la  première 
colonne,  ayant  obtenu  une  majorité  absolue,  auront  eu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  après  les  sujets  élus  ;  ensuite  ceux 
qui ,  après  les  sujets  élus ,  auront  eu  le  plus  de  suffrages ,  par  la 
réunion  des  deux  colonnes,  quand  bien  même  ils  n'anraient  oIh 
tenu  quo  la  pluralité  relutive. 

22.  Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  nominations  à  une  senle 
place  :  mais  en  ce  cas ,  1"*  lors  du  scrutin  de  présentation ,  dm- 
que  votant  n'écrira  qu'un  nom  sur  son  bulletin  ;  2*  la  liste  de 
présentation ,  formée  d'après  le  scrutin  ,  contiendra  les  noms  de 
treize  candidats  et  d*autant  de  soppléans ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
'  ait  été  réduite  à  treize,  et  définitivement  arrêtée,  oonfonnément 
aux  articles  iO  et  11  ;  S''  lors  du  s<[^rutin  d'élection ,  chaque  vo- 
tant écrira  ou  fera  écrire  le  nom  de  l'individu  qu'il  préfère ,  sur 
la  première  colonne  ;  et  sur  la  colonne  |suppléme&taire ,  le  nom 
des  six  autres  individus  ;  4^  si ,  lors  du  recensement  général  des 
suffrages,  portés  sur  la  première  colonne ,  l'un  des  candidats  a 
réuni  la  majorité  absolne^  il  sera  élu  ;  si  persimne  n'a  obtenn  la 
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majorité  absdoeonrëumra^safï^^  en&vçurdechaqae 

candidat  sur  les  deux  colonnes  :  celai  qui  en  aivra  obtenu  le  plus 
sera  élu  ;  et  les  six  candidats  qui  auront  le  plus  de  suffrages  après 
Idi  seront  les  snppléans  dans  Tordre  de  la  pluralité. 

23.  Lors  du  receoseoient  du  dernier  scrutin  »  les  buUetins  où 
Ton  aurait  donné  un  ou  plusieurs  suffrages  à  des  citoyeas  qui  ne 
seraient  pas  inscrits  sur  la  liste  de  présentation ,  ainsi  que  ceux 
qui  ne  contiendraient  pas  sur  chaque  colonne  le  nombre  de  su^ 
frages  exigés  ci-dessus ,  seront  annulés. 
.  24.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté,  à  la  fois,  sur  plu- 
sieurs listes  de  présentation ,  pour  des  places  différentes. 

25.  Il  y  a  néanmoins  incompatibilité  entre  toutes  les  fonctipns 
publiques  et  temporaires.  Nul  citoyen  ne  pourra  accepter  une 
fonction  nouvelle  sans  renoncer,  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
tion ,  à  celle  qu'il  exerçait  auparavant. 

SBCTION IV.  —  De  la  poUn  intérieDre  dei  ànembléei  (ffiinairef. 

Art.  1.  La  police  intérieure  des  assemblées  primaires  appar- 
tient essentiellement  et  exclusivement  à  l'assemblée  elle*méme. 

3.  La  peine  la  plus  forte  qu'une  assemblée  primaire  puisse 
prononcer  contre  un  de  ses  membres ,  après  le  rappel  à  l'ordre 
et  la  censure ,  sera  l'exclusion  de  la  séance. 

3.  En  cas  de  voies  de  feit  et  excès  graves  ou  de  crimes  com« 
mis  dans  Tintérieur  de  la  salle  des  séances,  le  président  pourra , 
après  avoir  été  autorisé  par  l'assemblée,  décerner  des  mandats 
d'amener  contre  les  prévenus,  et  les  foire  traduire  par-devant 
l'officier  chargé  de  la  police  de  sûreté. 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en  armes  dans  les  as- 
semblées primaires. 

SECTION  V.  —  Fomies  des  dtf  ibérafions  dans  lei  asieiDbléei  prlmairei. 

Art.  i.  L'assemblée  formée,  le  président  fera  connaître  l'ob- 
jet de  la  dâibération  »  réduit  à  une  question  simple ,  i  bquelle  on 
poisse  répondre  par  oui  ou  par  non  ;  et ,  àlafin  de  la  séanee^  il 
l^ouraera  l'assemblée  &  huitaine»  pour  porter  sa  déoisioni 
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2.  Pendant  rajoumement ,  le  local  où  rassemblée  primaire  se 
rëotiît  sera  ouvert ,  tous  les  jours  ,  aux  citoyens  qui  voudront 
8*y  réunir  pour  discuter  l'objet  soumis  à  leur  délibération. 

5«  La  salle  sera  aussi  ouverte,  tous  les  dimanches,  aux  citoyens 
qui  voudront  s'y  réunir ,  et  le  bureau  commettra  fun  de  ses 
Éaembres ,  qui  sera  chargé  de  donner  lecture  aux  dtoyens  des 
différens  actes  des  autorités  constituées,  qui  seront  adressés  aux 
assemblées  primaires ,  et  qui  sera  éga(ement*chargé  de  maintenir 
Voràte  et  le  calme  dan&  ces  réunions  particulières  et  coni& 
rences  des  citoyens. 

4.  Lorsque  l'assemblée  sera  réunie  au  jour  indiqué  pour  émet-  • 
tre  son  vœu  ,  le  président  rappellera  de  nouveau  l'objet  de  la 
délibération ,  et  exposera  la  question ,  sur  laquelle  on  doit  répon- 
dre par  oui  ou  par  non. 

Le  bureau  fera  afficher,  dans  l'intérieur  de  la  salle,  un  placard 
contenant  l'exposé  sommaire  de  la  question  soumise  à  l'assem- 
blée, el,  sur  deuxpolonnes,  les  mots  oui^  ou  non,  avec  l'ejcplica- 
tion  précise  de  la  volonté  que  chacun  de  ces  mots  exprime. 

6.  Chaque  votant  écrira ,  on  fera  écrire  sur  son  bulletin ,  oui, 
ou  nm,  et  le  signera,  ou  fera  signer  en  son  nom ,  par  l'un  des 
membres  da  bureafi  ^  avant  de  le  déposer^dans  l'urne. 

6.  Le  scrutin  ne  sera  fer^né  que  dans  la  séance  du  soir  du  se- 
cond jour,  à  quatre  heures  ;  et  pendant  cet  intervaHe ,  chaque 
citoyen  sera  ¥hr%  de  se  présenter  à  l'heure  des  séances  qui  lui 
cônvieuira  le  mieux  pour  émettre  son  vœu. 

7.  Le  dépouillement  du  scmtîA  sera  fait  à  haute  voix,  et  kà 
membres  du  bureau  qui  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs 
proclameront  le  nom  de  chaque  votant  en  même  temps  que  son 
vœu, 

8.  Lors(|ue  toutes  les  assemblées  primaires  d'«n  seul  départe^ 
ment  délibéreront  ensemble  sur  le  même  objet,  le  résultat  du 
vœu  de  chaque  assemblée,  par  oui  ou  parnoit>  sera  envoyé  à 
l'adminlsMtion  do  département,  où  le  résultai  généralisera  eon- 
^stâté  é^m  kii^wh  et  eoivant  kslorm^s  prescrit»  |Hmr  tes  éleo- 

lîOQS* 
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9.  Dans  le  cas  où  tontes  les  assemblées  primaires  de  la  Répu- 
blique auraient  été  convoquées  pour  délibeVer  sur  le  même  objet,  ^ 
le  rénllat  général  des  vœux  des  citoyens  de  chaque  département 
sera  adressé  par  chaque  administration ,  dans  un  pareil  délai  de 
quiosaÎDe  »  tu  corps  légîdatif ,  qui  constatera  et  publiera  ensuite , 
dans  le  même  délai ,  le  résultat  général  du  vœu  de  tous  les  ci- 
tpj^s. 

10.  l^  di^^eos  acfes  où  les  formes  ci-dessus  prescrites  n'au- 
ront pas  été  observées  seront  nuls. 

1|.  Les  içse^lées  prlpiaires  seront  juges  de  la  validité  ou  de 
l'Invalidité  des  suffrages  qui  seront  donnés  dans  leur  sein. 

jS.  p^  administrations  de  département  prononceront  sur  |es 
nullités  résultantes  de  l'jnobservation  desdites  formes  ci-dessus 
prescrites  daps  ces  divers  actes  des  assemblées  primaires ,  lors- 
qja*elles  auront  procé(Jé  ji  des  éjections  purement  locales  et  parti- 
culières à  leur  département,  à  la  charge  d'adresser  leura  arrêtés 
an  consey  executif,  qui  sera  tenu  jde  les  confirmer  pu  dê^es  révo- 
quer, et ,  sauf  le  recours ,  dans  tous  les  cos,  au  corps  législatif. 

13.  liorsque  les  assemblées  primaires  délibéreront  sur  des  ob- 
jets d'intérêt  général ,  ou  qu'elles  procéderont  à  l'éleclion  des 
membres  du  corps  législatif  ou  desdits  fonctionnaires  publics  qui 
appartiennent  à  la  République  entière,  les  administrations  de 
dépârteihént  pourroiit  seulement  adresser  au  corps  législatif  leurs 
observations  sur  les  nullités  des  divers  actes  des  assemblées  pri- 
maires ,  et  le  corps  législatif  prononcera  définitivement  sur  leur 
validité. 

TITRE  IV.  —  Des  corps  administratifs. 
ocno»  I. -- Dej'argiainifott  ot  des  ItaetioBi  dM  coiiM  admii^ 

Art.  1.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  conseil  admi- 
nistratif, dans  chaque  commune  une  municipalité,  et  dans  chaque 
section  de  commune  une  agence  inférieure  subordonnée  à  la  mu- 
nicipalité. 

1.  Le  conseH  administiratif  du  département  sera  composé  de 
dîx«liiiîc  membres. 
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S.  Il  y  aura  un  directoire  de  quatre  meoibres. 

4.  L'admioiatration  de  chaque  commune  sera  oompoaée  de 
douze  membres  et  du  maire»  qui  en  sera  le  président. 

5.  L'agence  secondaire  de  chaque  section  sera  confiée  à  un  seul 
citoyen  »  qui  pourra  avoir  des  adjoints. 

6.  La  réunion  des  agens  secondaires  de  chaque  section ,  avec 
l'administration  municipale»  formera  le  conseil  général  de  com- 
mune. 

7.  L'administration  de  commune  sera  subordonnée  à  celle  du 
département. 

8.  L'organisation  des  municipalités  et  de  leur  agence  dans  les 
sections,  les  fonctions  particulières  qui  leur  seront. attribuées,  et 
le  mode  de  leur  élection  par  les  citoyens  réunis  en  assemblées  de 
sections  »  seront  déterminés  par  une  loi  indépendante  de  la  GoA- 
stitution. 

9.  Les  citoyens  de  chaque  commune  »  assemblés  dans  leurs  sec- 
tions, .ne  pourront  délibérer  que  sur  les  objets  qui  intéressent 
particulièrement  leur  section  ou  bien  leur  commune  ;  ils  ne  peu- 
vent ,  en  aucun  cas ,  administrer  par  eux-mêmes. 

iO.  Les  administrateurs  des  départemens  sont  essentiellement 
chargés  de  la  répartition  des  contributions  directes,  de  la  surveil- 
lance des  deniers  provenant  de  tous  les  revenus  publics  daos 
l'étendue  de  leur  territoire ,  de  lexamen  des  comptes  de  Tadmi- 
nistralion  des  communes,  et  de  délibérer  sur  les  demandes  qui 
peuvent  être  faites  pour  rintérét  de  leur  département. 

11.  Les  administrateurs  I  dans  toutes  les  parties  de  la  Bi- 
blique, doivent  être  considères  comme  les  délégués  du  gimvenu' 
ment  national  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exécution  des  k» 
et  à  l'administration  générale ,  et  comme  les  ageus  particuliers 
de  la  portion  de  citoyens  résidant  dans  leur  territoire  pour  tout 
ce  qui  n'est  relatif  qu'à  leurs  intérêts  locaux  et  particuliers. 

i2.  Sous  le  premier  de  ces  rapports ,  ils  sont  essentielienMBt 
subordonnés  aux  ordres  et  à  la  surveillance  du  conseil  exécutif) 

18.  Li;  «urps  législatif  déterminera  par  des  lois  particutiMi 
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les  r^es  et  le  mode  de  leare  foncUons  sur  toutes  les  parties  de 
radmkiistratioii  qui  leur  est  confiée. 

14.  Ils  se  pourront  s'iotmisoer,  eu  aucun  cas  »  dans  la  pariie  île 
l'adminisuration  générale  confiée  par  le  gouvernement  à  des  agens 
particuliers,  comme  radministraiion  des  forces  de  terre  et  de 
mer  et  la  n^ie  des  écablissemens ,  arsenaux ,  magasins ,  ports  et 
constructions  qui  en  dépendent  »  sauf  la  surveillance  qni  pourra 
leur  être  attribuée  sur  quelqu'un  de  ces  objets ,  ntais  4ont  l'éten* 
due  et  le  mode  seront  déterminés  par  la  loi. 

15.  Le  conseil  exécutif  choisira ,  dans  chaqueadministration  de 
département ,  parmi  les  membres  qui  ne  seront  pas  du  directoire, 
un  commissaire  national  chargé  de  correspondre  avec  le  conseil 
exécutif,  et  de  surveiller  et  requérir  l'exécution  dés  lois. 

16.  Les  administrateurs  du  déparleiuent  ont  le  droit  d'annuler 
ks  actes  dessous-administrateurs,  si  ces  actes  sont  contraires  aux^ 
lois. 

17.  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  désobéissance 
persévérante  des  sous-administrateurs ,  ou  lorsqu'ils  compromet- 
tront la  sàreté  et  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de  leurs 
fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire,  sans  délai,  le  conseil  exé- 
cutif, qui  sera  teuu  de  lever  ou  de  confirmer  la  suspension. 

18.  Le  conseil  excutif  sera  tenu ,  lorsque  les  administrateurs 
du  département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  dâégué 
dans  l'article  ci*dessus,  d'annuler  directement  les  actes  des  sous- 
administrateurs,  et  il  pourra  improuver  la  conduite  des  uns  et 
des  autres,  et  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  s'il  y  a  lieu. 

19<  Il  sera  rendu  compte  au  corps  législatif,  par  le  conseil  exé- 
cutif, des  suspensions  des  divers  administrateurs  qu'il  aura  pro- 
noncées ou  confirmées,  eu  exécution  des  articles  précédons,  et 
des  motifs  qui  l'auront  déterminé. 

90.  Les  administrateurs  ne  peuvent,  en  aucun  cas ,  suspendre 
l'exécution  des  lois,  les  modifier  ou  y  suppléer  par  des  disposi- 
tions nouvelles,  ni  rien  entreprendre  sur  l'action  de  la  justice  et 
le  mode  de  son  administration* 

il.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  trésorier  eorres' 
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pondaDt  avec  la  trésorerie  nationale,  en  ayant  aous  loi  mi  < 
et  un  payeur. 

Ce  trésorier  sera  nommé  par  ie  conseil  administratif  da  dé- 
partement; et  ses  commit,  présentés  par  lui,  aeront  agréés  par 
le  même  conseil. 

22.  Les  membres  des  administrations  de  département  et  des 
administrations  inférieures  ne  pourront  être  inîs  en  jogemeat 
par-devant  les  tribunaux ,  pour  des  fiiits  relatift  à  leurs  fonctions, 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  directoire  du  département, 
pour  les  administrateurs  qui  leur  sont  subordonnés;  et  du  con^ 
sâl  national  exécutif,  pour  les  mend>res  de  Tadministration  du 
département ,  sauf  le  recours,  dans  tous  les  cas ,  à  raotorité  su- 
périeure du  corps  législatif. 

SECTION  II.  —  Da  mode  d'éleetiOD  des  adminiitratoari  de  dépaitema». 

'  Art.  1.  L'élection  des  admipistratenrs  de  département  sera 
faite  immédiatement  par  les  citoyens  de  chaque  département 
réunis  dans  les  assemblées  primaires ,  et  suivant  le  mode  prescrit 
dans  la  section  (Il  du  titre  IIL 

%  En  cas  de  vacance  par  mort ,  démission  ou  refas  d'aoœp* 
ter,  dans  rintervaUe  qui  s*éooulera  entre  les  éledisns,  le  citoyen 
comme  sera  remplacé  par  l'un  des  suppléans,  en 
eux  l'ordre  de  la  pluralité  des  suffrages. 

5.  La  moitié  des  membres  des  corps  administratiliB  aéra  i 
velée  tous  les  deux  ans,  trois  mois  apr^  l'époque  fixée  pour 
l'élection  du  corps  législatif. 

4.  Les  deux  premiers  membres  élus  à  chaque  âeetioB  for- 
meront le  directoire. 

TITRE  V.  —  Du,  cùnseil  exécutif  de  la  RéjmbUque. 

SECTIOU  I. 

Art.  I.  Le  conseil  exécutif  de  la  République  est  composé  de 
sept  ministres  et  d'un  secrétaire  ; 
2.  il  y  aura,  1«  un  ministre  de  iégisladoB; 
3*  un  ministre  de  la  guerre , 
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S'Un  ministre  des  affaires  étrangftres; 

é""  Un  ministre  de  la  mamie; 

5^  Un  ministre  des  contributions  publiques  ; 

6"  Un  miaîsire  d'agriculture,  de  commerce  et  ^  nianiilac* 
tares;  ^  ^ 

7"*  Un  ministre  des  travaux,  secours,  étafajlissiçnieps  publics  et 
des  arts. 

3.  Le  conseil  exécuj^f  sera  présidé  alternativement  par  dtia- 
cnn  des  ministres ,  et  le  président  sera  changé  tous  les  quipsee 
jours. 

é.  Le  conseil  exécutif  est  c^gé  d'exécuter  et  de  (aire  exécuter 
tomes  les  lois  et  décrets  rendus  par  le  corps  législatif. 

5.  n  est  chargé  de  l'envoi  des  lois  et  décrets  aux  administra* 
tions  et  aux  tributiaiux ,  de  s'en  fiaare  certiier  la  réoeptioa  et  d'en 
justifier  an  corps  législatif. 

6.  II  lui  est  expressément  interdit  de  faire  aucunes  lois ,  même 
provisoires,  ou  de  modifier,  d'étendre ,  ou  d'interpréter  les  dis- 
positiona  de  celles  qui  existent,  sous  quelques  prétexte  que  ce 
soit. 

7.  Tous  les  agens  de  Tadministration  et  du  gouvernement  dans 
toutes  ses  parties  sont  essentiellement  subordonnés  au  conseil 
exécutif;  mais  l'administration  de  la  justice  est  seulement  sou- 
mise à  sa  surveillance. 

8.  Il  est  expressément  chargé  d'annuler  lés  actes  des  admi^ 
nistrateurs,  qui  seraient  contraires  à  la  loi,  ou  qui  pourraient  , 
compromettre  la  tranquillité  publique  ou  la  sûreté  de  l'état. 

9.  Il  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres  des  corps 
administratifs  ;  mais  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sans  délai  au 
corps  législatif. 

iO.  En  cas  de  prévarication  de  lear  part,  il  doit  les  dénoncer  au 
corps  législatif ,  qui  décidera  s'ils  seront  mis  en  jugement. 

If.  Le  conseil  a  le  droit  de  destituer,  de  rappeler,  de  remplacer 
les  agens  civils  et  militaires  qui  sont  nommés  par  lui  ou  par  left 
adminiatriteurs  qui  lui  sont  subordonnés;  et  en  cas  de  délit  de 
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leur  part,  d'ordonner  qu'ils  seront  poursohris  par  de«it  les  tri- 
bunaux qui  doivent  en  connaître. 

12.  Le  conseil  est  cbarjg^  de  dénoncer  aux  censeurs  judidaireB 
les  actes  et  jugemens  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs. 

i3.  La  direction  et  Tinspeclion  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
et  générakoient  tout  ce  qui  concertie  la  d^nse  extérieure  de  Fê- 
tât ,  est  délégué  au  conseil  exécutif.  . 

U  est  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre  d*bommes  qui  sera 
déterminé  chaque  année  par  le  corps  légisbtif  ;  de  r^ler  leur 
marche  et  les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  République,  ainsi 
qu'il  le  jugera  convenable  ;  de  pourvoir  à  leur  armeo^ent ,  à  leur 
équipement  et  à  leur  subsistance  ;  de  fiiireet  passer  pour  cet  ob- 
jet tous  les  mardiés  qui  seront  nécessaires  ;  de  choisir  les  ageas 
qui  doivent  les  seconder,  et  fiiire  observer  les  lois  sut  le  mode  de 
l'avancemeni  militaire,  et  les  lois 'ou  réglemens  pour  la  disdpKDe 
des  armées. 

14.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets  ou  commissiODS 
aux  fonctionnaire  publics  qui  doivent  en  recevoir. 

15.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la  liste  des  récooh 
penses  nationales  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  réclamer  d'a- 
près la  loi  :  cette  liste  sera  présentée  au  corps  législatif  qui  y  sta- 
tuera à  louverture  de  chaque  session. 

16.  Toutes  les afiaires  seront  traitées  au  conseil,  et  il  sera  tena 
un  registre  des  décisions. 

17.  Chaque  ministre  agira  ensuite  dans  son  département  en 
conformité  des  arrêtés  du  conseil ,  et  prendra  tous  les  moyem 
d'exécution  de  détail  qu'il  jugera  les  plus  convenables. 

18.  L'établissement  de  la  trésorerie  nationale  est  indépendaat 
du  conseil  exécutif. 

19.  Les  ordres  généraux  de  |Mûement  seront  arrêtés  au  consd 
et  donnés  en  son  nom. 

90.  Les  ordres  particnUers  seront  expédiés  ensuite  par  chaqas 
miniiiri  dans  son  département  i  sous  sa  seule  sîgttatttro  et  an  rs> 
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htiiit  dans  Tordre  rarréié  du  conseil  et  la  loi  qui  aura  autorisé 
diaque  nature  de  dépense. 

21.  Aucttn  ministre  en  place  ou  hors  de  place,  ne  peut  élre 
poursuivi  en  matière  criminelle  pour  Aie  de  son  administration 
sans  un  décret  du  corps  législatif  qui  ordonne  la  mise  en  jnge* 
ment*  • 

S2.  Le  cm^ps  législatif  aura  le  droit  de  prononcer  la  mise  en 
jugement  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil  exécutif  dm» 
une  séance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

25. 11  sera  fait  un  rapport  sur  les  laits ,  et  la  discussion  ne 
pourra  s'ouTrir^nr  la  mise  en  jugement,  qu'après  que  le  mem- 
bre inculpé  aura  été  entendu. 

24.  En  prononçant  la  mise  en  jugement,  le  corps  législatif  dé- 
terminera s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  simple  destitution,  ou  la 
forfaiture. 

25.  Dans  le  cas  où  le  corps  législatif  croira  devoir  poursuivre 
la  destitution ,  il  sera  rédigé  dans  le  délai  de  trois  jours,  un  acte 
énondatif  des  fiiîts  qui  ne  pourront  être  qualifiés. 

226.  Un  jury  national  unique  sera  convoqué  dans  la  huitaine,  il 
prononcera  ensuite  sur  les  faits  non  qualifiés  :  il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas 
liea  è  destitution.  £t  le  tribunal ,  diaprés  la  déclaralicm  du  jury» 
prononcera  la  destitution  du  membre  du  conseil  ou  le  renvoi  dans 
ses  fcMictions. 

27.  Si  le  corps  législatif  ordonne  la  poursuite  de  la  forfûtnre» 
le  rapport  sur  lequel  le  décret  aura  été  rendu  et  les  pièces  qui  lui 
auront  servi  de  base ,  seront  remis  à  l'accusateur  national ,  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  et  le  jury  national  d'aocasatiott 
sera  convoqué  dans  le  même  délai. 

28.  Dons  tous  les  cas,  soit  de  simple  destitution ,  soit  de  for- 
fititure ,  le  décret  de  mise  en  jugement  contre  un  membre  du  con- 
seil exécutif  emportera  de  droit  la  suspension  de  ses  fonctions 
jusqu'à  la  prononciation  du  jugement.  Et  pendant  l'instruction, 
il  sera  remplacé  par  Tun  àes  suppléans  choisis  par  la  voie  du  sort 

;  le  conseil. 
99.  Le  corps  l^latif ,  en  prononçant  la  mise  en  jugement  d*ua 
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membre  du  conseil  exécutif»  pourra  ordooneri  s'il  le  joge  oon- 

venable^  qu'il  sera  gardé  à  n». 

30»  Les  déerets  du.corps  légishtif,  sur  la  mise  en  jagetaeitt 
d'un  membre  dû  ooaseil  exécutif,  seront  faits  par  scrutin  signé, 
et  le  résultat  nominal  des  suffrages  sera  imprimé  et  publié. 

91.  La  destftution  cTun  metobre  dii  conseil  aura  Heu  pour  les 
cas  d'incapàché  ou  de  négligence  grave. 

32.  En  cas  de  mort,  de  démission,  ou  de  refus  d'accepter,  les 
membres  du  coaseit  exécutif  seront  remplacés  par  leurs  sap- 
pléans,  dans  Tordre  de  leur  inscription. 

35.  En  cas  de  maladie  et  d'après  l'autorisation  du  conseil,  ils 
pourront  appeler  momentanément  a  leurs  fonctions  l'un  de  leurs 
suppléans  à  leur  choix. 

sscTf OH  n. -- ]>u  mode  d'élection  du  coioèU  etécatir. 

Art.  1.  L'élection  des  membres  du  conseil  exécutif  sera  fiiite 
immédiatement  par  tous  les  citoyens  de  la  RqfMiblique  dans  lenn 
assemblées  primaires. 

%  Chaque  m^Eubre  du  oonseil  sera  nommé  par  un  scrutin  sé- 
paré. 

3.  Pour  le  scrutin  de  présentation ,  chaque  votant  désignera 
dans  son  builelin  le  citoyen  qu'il  croira  le  plus  capable. 
.  4.  Le  résultat  des  scratini  de  cbaque  assemblée  primaire  sert 
enwyé  à  radminisçraiion  du  département  oà  le  recensement  se 
fcra  dwales  formes  et  dans  les  déhiis  prescriu  par  b  section  IH 
du  titre  III. 

Q.  Ge  recensement  &it»  l'adoiimstratimi  du  département  pa- 
Uiera  le  nom  des  tretae  candidats  qui  auront  obtenu  le  piusdt 
wUnfs^ ,  pourvu  qu'ils  en  aient  recueilli  ou  moins  cent. 
.  6*  Il  sera  lait  une  liste  subsidiaire  des  huit  candidats  qui  aaront 
bbtenu  »  après  les  treize  premiers,  le  plus  de  suffrages  ;  ces  deux 
listes  énonceront  le  nombre  de  voix  que  chacun  d'eux  aura  re- 
ooeiUt. 

7.  Les  listes  des  départemens,  qui  ne  contiendront  pas  le  nom- 
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bre  de  tre^e  Gaodidau,  ayant  rëani  i^os  de  cent  snffiraffes;  de- 
BQirerojitinooiiiplèiei  ei  seront  néanmoins  TaU^hs. 

8.  Ces.  listes  seront  adressées  au  corps  administratif  dans  le 
#«  de  boitain^;  ii  les  fera  imprimer  et  les  miverra  i  nous  les 
damnent. 

9.  Six  .semaines  apr^  la  pnblkation  des  iis^  de  (^qnedéf^^ 
fem^l ,  le  corps  législatif  formera  une  liste  définitive  de  prësen- 
laiiop  de  la  manière  suivante. 

iO*  Il  supprimera  sur  la  liste  de  chaiiue  département  lès.  csin- 
414^  qui  auraient  dédaré  né  pouvoir  ou  ne  vouloir  pas.  aoceptert 
et  il  les  remplacera  par  des  candidats  pris  dans  la  liste  âthsidiaire 
de  leur  département»  suivant  Tordre  de  leur  inscription. 

11.  La  préférence  sera  r^lée  dan^  la  formation  de  la  liste  dé- 
finitive^ présentation  entre  les  candidats  portés  sur  chaque  Jitte, 
par  le  noiobre  de  dépariemens  dont  ils  auront  obtenu  le  vœu,  et 
en  cas  d'égalité,  par  le  nombre  de  voix  qu'ils  auront  recueillies. 

12.  La  liste  définitive  de  présentation  pour  chaque  plaee  du 
conseil  sera  composée  de  treize  candidats. 

12!.  tiéi  âsseinlilées  primaires  seront  convoquées  par  le  corps 
Uîgislatif  pour  procéder,  un  mois  au  plus  tard  après  la  ^publication 
de  cette  liste  »  au  scrutin  d'élection. 

14.  Chaque  votant  portera  sur  son  buUain  à  deux  oolonnesi 
savoir  ;  sur  la  première,  le  candidat  qu'il  préfère,  et  sur  la  se- 
conde f  ks  six  candidats  qu'il  jugera  dignes  de  le  sa^piéer. 

15.  Le  recensement  des  résultais  du  scrutin  des  assemblées 
primaires  de  chaque  département  sera  fs&i  par  l'administration 
du  département,  imprimé,  publié  et  envoyé,  dans  le  délai  de 
huiiaine ,  au  corps  législatif. 

16.  Dans  la  quinzaine  après  Texpii^tion  de  ce  délai ,  te  corps 
législatif  proclamera  le  résultat  général  des  scrutins  des  départe* 


17.  Le  candidat  qui  obtiendra  la  majorité  absolue  par  le  recen- 
sement général  des  suffrages  individuels  portés  sur  la  première 
odonlie  sera  éhi.  Si  aucun  ées  candidats  n'obtient  cet»  majorité , 
elle  se  formera  par  la  réunion  et  l'addition  des  suffrages  portés 
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sur  les  deax  colonnes.  Geini  qui  en  aura  obtenu  le  plus  sera  As. 

48.  n  sera  fail  des  six  candidats  qui  auront  en  le  plus  de  saf- 
f  rages  après  le  citoyen  élu  lAie  liste  de  snpplâins  destinés  à  le 
remplacer. 

19.  Les  dispositions  générales  sur  les  élections»  exprimées  daos 
la  section  III  du  titre  III,  seront  applicable^  à  tous  les  cas  parti- 
coUers  qui  ne  swit  pas  prévus  dans  les  articles  précédens. 

90.  Les  membres  du  conseil  seront  élus  pour  deux  ans;  la 
moitié  sera  renouvelée  tous  les  ans  »  mais  ils  pourront  être  réélos. 

21 .  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  tous  les  ans ,  le  pre- 
mier dimanche  du  mois  de  janvier,  pour  Télection  des  membres 
du  conseil,  et  toutes  les  élections  se  feront  à  la  fois  et  dans  les 
mêmes  séances  pour  toutes  les  places  du  conseil ,  quoique  par  ni 
scrutin  séparé  pour  chacune. 

9à.  Après  la  première  élection ,  les  quatre  membres  du  conseQ, 
qui  devront  être  renouvelés  les  premiers ,  sortiront  par  la  v<Ne  do 
sort ,  et  les  trois  membres  qui  ne  seront  pas  sortis ,  ainsi  que  le 
secrétaire,  seront  renouvelés  à  l'élection  suivante. 

SEGTioir m.  —  Des  relations da DonseQ eiécotif a?ecle corps légUittf* 

Art.  1.  Le  oonseil  exécutif  est  tenu,  àrouvertore  de  la  ses- 
sion du  corps  législatif,  de  lui  présenter  chaque  année  Taperça 
des  dépenses  à  faire  dans  chaque  partie  de  Tadministration ,  et  le 
oomptede  l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées  pour  l'as- 
née  précédente  ;  il  est  chargé  d'indiquer  les  abus  qui  auraient!» 
slntrodnire  dans  le  gouvernement. 

2.  Le  conseil  exécutif  peut  proposer  au  cor|)s  législatif  de  pren- 
dre en  considération  les  objets  qui  lui  paraîtraient  exiger  céK- 
rité;  il  ne  pourra  néanmoins,  en  aucune  manière,  ouvrir  son 
avis  sur  des  dispositions  législatives  que  d'après  Tinviiation  for- 
melle du  corps  If^gîslatif. 

3.  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions  du  corps  législatif,  l'intérêt 
de  la  République  exige  sa  prompte  réunion ,  le  conseil  exécutif 
sera  tenu  de  le  convoquer. 

4.  Les  actes  de  correspondance,  entre  lé  corps  législatif  et  le 
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conseil  exéeatif  »  seroDl  aigiiés  da  préBident  do  coMeB  et  da  se* 
crëiaire. 

5.  Les  membres  du  conseil  exécatif  seront  admis  dtnsie  sein 
du  corps  législalif  lorsqu'ils  auront  des  mémoires  k  Ire  ou  des 
ëdaircissemens  à  donner.  Ils  auront  une  place  marqoéè. 

6.  Le  corps  législatif  pourra  aussi  appeler  un  membre  du  con- 
seil pour  lui  rendre  compte  de  oe  qui  concerne  son  administration, 
et  donner  les  édairdssemais  et  les  instructions  qui  lui  seront  de- 


TITRE  Ti.— De  la  triêorerie  nationale  et  du  bureau  de  camptabiUti. 

Art.  1.  Il  y  aura  trois  commissaires  de  la  trésorerie  nationale , 
élus  comme  les  membres  du  conseil  exécutif  de  la  République  et 
en  même  temps ,  mais  par  un  scrutin  séparé. 

3.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  trois  années  »  et  Tun 
d'eux  sera  renouvelé  tous  les  ans . 

5.  Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages 
après  celui  qui  aura  été  élu  seront  ses  suppléans. 

4.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  seront  chargés  de  surveil* 
ier  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux ,  d'ordonner  le  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses  publiques  »  de  tenir  un  compte  ou- 
vert de  dépense  et  de  recette  avec  tous  les  receveurs  et  payeurs 
qui  doivent  compter  avec  la  trésorerie  nationale ,  et  d'entretenir 
avec  les  trésoriers  des  déparlemeas  et  les  administrations  la  cor- 
respondance nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  régu- 
lière des  fonds. 

5.  Ils  ne  pourront  rien  payer»  sous  peine  de  forfaiture ,  qu'en 
vertu  d'un  décret  du  corps  législatif  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  décrétés  !par  lui  surn^baque  objet»  d'après  une  décision  du 
conseil  exécutif,  et  sur  la  signature  du  ministre  d^cbaquedépar- 
tement. 

6.  Ils  ne  pourront  aussi  »  sous  peine  de  forluiture,  ordonner 
aucun  paiement,  si  l'ordre  de  dépense,  signé  par  le  ministre  du 
département  que  ce  genre  de  dépense  concerne,  n'énonce  pas 

T,  XllY.  9 
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HdÉtedéllltMeirioil  dtteoMéiieliëciiUf  «13^  décrite  «iie[Nf|li 
législalif  qui  ont  ordonné  le  paiement. 

iirfev  de  là  Wtsûkt  mtêtAète  -,  à  hi  tnémé  ép6^e  ëC  MlMiit  te  ttolH 
prescrit  par  leé  lM>ilimil9ftil^  de  la  trésoM^l'iè  teHôliiilë. 

Si  Ib  aeiioiit  éfSÊiemétit  DonoëB  fXHir  trbtKlm  )  YmiFëAiÊn 
rmmmlé  châcpie  année ,  et  ib  anroUt  aiMf  deot  (Mp^lèâttl; 

9.  Les  eomnûsMîres  de  ia  eonpiaMNK  cermt  dmrgA  dé  AI 
foire  remettre ,  aux  ëpoqaes  fixées  par  la  loi,  les  comptes dttdf» 
vers  comptables  appuyés  des  pièces  justificatives ,  et  fie  poursui- 
vre l^apurement  et  le  jugement  de  ces  comptes. 

10.  Le  corps  Mgislfttif  forMera  dMpû  amen  poilr  èetolljet 
one  liste  de  deifx  cents  jurés. 

ii .  Pour  l'apurement  ei  le  jugement  de  chaque  iwipf  ^  ilseit 
formé  sur  cette  lisie  un  jury  de  vi^gt  et  u^e  p^rsonnesi  pariu  Ips- 
quelles  le  comptable  aura  droit  d'en  récuser  sept»  et  le  fioattil 
exécutif  sept  autres, 

12.  Si  les  récusations  ne  réduisent  pas  le  nombre  du  jor^i 
sept»  les  jurés  non  récusés  se  réduiront  à  ce  nombre  par  la  toîè 
du  sort. 

15.  y  en  deâ  comn^îssaireÀ  dé  ta  comptabilité  sera  chargé  de 
présenter  tes  pièces  k  tiiàque  Jnlré ,  de  tiii  faire  butes  tes  obser- 
vatibns  q A'il  jVkgfera  convenable^ ,  et  dé  dônneir  tous  tés  ordres  bé- 
ceesaires  ponr  le  mettre  en  état  de  porter  sa  déd^iott.. 

14.  La  première  élection  d%s  comiiAissàirei  de  la  Irésôrisrieei 
de  la  coiùptabtiité  nationale  sek*a  foite  &  ta  fois  suivant  les  txàto» 
formes  que  pour  une  place  unique  quant  à  la  formation  de  &té 
de  préseniittMi  •;  mats  dans  le  so^ulin  dé  hoiiiiftùtiôtt ,  dàfft^  Vo- 
tant inséram  iHilt  noms  âhir  son  bnllerin ,  tt*ois  dans  la  premlSre 
eoiosne  et  cinq'dans  h  colonne  snibsidiaire.  Les  suppléabs  com- 
mona  aux  trefe  commissaires  seront  au  nombre  deicinq  ;  ia  même 
règle  sera  suivie  pour  la  première  élection  des  trois  comifiSssai- 
res.de  la  oompCibilîté. 
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'  vina  m.  —  £«  carfs  U^dMHf. 

SECTION  I.  —  Dé  rorganiiation  da  oorps  législatif,  do  mode  i'éMxaa  to 
membrei  qui  le  oompotent 

Air.  1.  Leeorp»  Mpstadf  ert  an,  et  sert  oompiMéd'mie  Mule 
chambre  ;  il  sera  reapoTelë  tOBS  les  ans, 

3.  Les  membniis  dm  corps  législatif  seroot  aemoiés  par  les  ci- 
Uftjens  à»  diaqm  départemeat  réonis  ea  assemblées  primaires  » 
duos  tes  Airmes  et  en  saivaat  le  mode  prescrit  par  la  section  iit 
da  titre  m. 

3.  Les  assemblées  priottiras  sa  réuairoat,  poor  cet  objet»  ie 
premier  dimancbe  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

4»  Le  nfiibibre  des  députés  qae  chaque  département  enverra  au 
corps  législaiif  sera  ixé  par  la  seule  base  de  la  population ,  et  à 
r^mn  d'un  dépulbé  par  elm|iiante  mMIe  amest  Le  nombre  des  sup- 
pléans  sera  ég^  à  celui  des  députés. 

S.  Les  Boa^bres  rompus  donneront  un  député  de  pins  à  chaque 
département,  lorsqu'ils  excéderont  vingt-cinq  mille  âmes;  at  Ton 
n'y  aura  aucun  égara  lorsqu'ils  n'excéderont  pas  ce  nombre» 

&  Tous  les  dix  ans ,  le  eorps  i^giislatif  annoncera  le  nombre 
de  députés  que  chaque  département  doit  fournir,  d'après  les  états 
de  population  qui  lui  seront  envoyés  chaque  année  ;  mais  dans 
cet  inteprvalle«^il  ne  pourra  être  fiût  aucun  changement  à  la  repré- 
sentation nationale. 

7.  Lesdéputës  decbaqne  département  se  réunir<»it  te  premier 
lundi  du  mois  de  juillet,  au  lieu  qui  aura  été  indiqué  par  un  dé- 
cret de  la  législature  précédente,  ou  dans  le  même  lieu  de  ses  der- 
nières séances,  si  elle  n'en  a  pas  indiqué  un  autre. 

8.  Si  pendant  la  première  quinzaine  ils  ne  sont  pas  péunis  au 
nombre  de  plus  de  deux  cents ,  ils  ne  pourront  s^ooeuper  d'aucun 
ac|e  législatif;  mai^  ils  enjoindront  aux  membres  absens  de  se 
rendre  à  leurs  fonctions  sans  délai* 

.  9.  Pendant :€et  intervalle,  les  séamses  se  tiendront  sous  la 
présidence  da  doyen  d'âge;  et  dans  le  cas  d'ave  néceaaité  uN 
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gente»  rassemblée  pourra  prendre  des  mesares  de  sûreté  géné- 
rale »  mais  dont  rtxécatîôn  ne  sera  que  provisoire,  et  qui  cessera 
après  le  délai  de  quinzaine ,  si  ces  mesures  ne  sont  confirmées  par 
une  nouvelle  délibération  du  corps  législatif»  après  sa  constitu- 
tion définiiive. 

iO.  Le&  nombres  qui  ne  se  seront  pas  rendus  dans  le  ddai  d'aï 
moi8>9  seront  remplacés  par  leurs  suppléans. 

H.  La  première  quinzaine  expirée,  en  quelque  nombrequeles 
députés  se  trouvent  réunis ,  ou  aussitôt  qu'ils  seront  au  nombre 
de  plus  de  deux  cents ,  et  après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs,  ils 
se  constitueront  en  assemblée  nationale  législative;  et  lorsque  ras- 
semblée aura  été  organisée  par  l'élection  du  pr&ident  et  des  se- 
crétaires, elle  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

iâ.  Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires  seront  tem- 
poraires,  et  ne  pourront  excéder  la  durée  d*un  mois. 

45.  Les  membres  du  corps  législatif  sont  inviolables;  ils  ne 
pourront  être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps, 
pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fDBc- 
tions. 

44.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant  dé- 
lit; mais  il  eu  sera  donné  avis  sans  délai  au  corps  l^islatif  ;  et  la 
poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  corps  l^ffsht- 
tif  aura  décidé  qu'il  y  aura  lieu  à  la  mise  en  jugement. 

15.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du  corps  1^ 
latif  ne  pourront  être  amenés  devant  les  officiers  de  police ,  oo 
mis  en  ctai  d'arresfaiion,  avant  que  le  corps  l^slatif  n'ait  pro- 
noncé sur  la  mise  en  jugement. 

SECTION  II.  —  Des  foDctioDi  da  eorpi  légiilatif. 

Art.  1.  Au  corps  législatif  seul  appartient  l'exercice  plein  et 
entier  de  la  puissance  législative. 

3.  Les  lois  constitutionnelles  et  leur  réforme  sont  seules  excep- 
tées des  dispositions  de  l'arii^le  précédent. 

5.  Les  actes  émanés  du  corps  législatif  se  divisent  en  deux  dtt* 
ses  :  les  lois  et  les  décrets. 
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4.  Le»  caractères  qui  distiDgaent  les  premiers ,  sont  leur  géné- 
ralité et  leur  durée  indéfinie.  Les  caractères  qui  distinguent  les 
seconds 9  sont  leur  application  locale  ou  particulière,  ei  la  néces- 
sité de  leur  renouvellement  à  une  époque  déterminée. 

5.  Seront  compris  sous  la  dénomination  de  lois  tous  les  actes 
eoncemant  la  législation  civile ,  criminelle  et  de  police ,  les  régle- 
mens  généraux  sur  les  domaines  et  établissemens  nationaux ,  sur 
les  diverses  branches  d'administration  générale  e;  des  revenus  pu- 
blics, sur  le  titre,  le. poids,  l'empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies,  sur  la  nature  et  la  répartition  des  impôts,  et  sur  les 
peines  nécessaires  à  établir  pour  leur  recouvrement. 

6.  Seront  désignés  sous  le  uom  particulier  de  décrets,  les  actes 
dir  corps  législatif,  concernant  : 

1*  L'établissement  annuel  de  la  force  de  terre  et  de  mer  ;  la 
permission  ou  la  défense  du  passa(>;e  des  troupes  étrangères  sur 
le  territoire  finançais,  et  l'introduction  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  de  la  République  ;  la  fixation  annuelle  de  la 
dépense  publique  ;  la  quotité  «le  l'impôt  direct ,  et  le  tarif  de  l'im- 
pôt indirect. 

3"  Les  précautions  urgentes  de. sûreté  et  de  tranquillité;  la  dis- 
tribution annuelle  et  momentanée  des  secours,  des  travaux  pu- 
Mks  ;  toute  dépense  imprévue  et  extraordinaire  ;  les  ordres  pour 
la  febrioation  des  monnaies  de  toute  espèce ,  et  les  mesures  lo- 
cales  ou  particulières  à  un  département,  à  une  Commune,  ou  à 
un  genre  de  trai^ux,  tels  que  la  confection  d'une  grande  route, 
roQvertured'un  canal. 

3^  Les  déclarations  de  guerre,  la  ratification  d<^s  traités,  et  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  étrangers. 

4*  L'exercice  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil,  des 
fonctionnaires  publics ,  et  la  poursuite  et  la  mise  en  jugement  des 
prévenus  de  complot  ou  d'attentat  contre  la  sûreté  ('énéraîe  de  la 
République,  la  discipline  intérieure  de  l'assemblée  législative,  et 
la  disposition  de  la  force  armée  qui  sera  établie  dans  la  ville  ou 
elle  tiendra  ses  séances. 

7.  Les  mesures  extraordinaires  de  5ûreté  générale  et  de  tran- 
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quiUité  publique  »  ne  poûrropt  avoir  plus  de  six  bmm  de  durée  { et 
leur  exécution  cessera  de  plein  droit ,  à  cette  époque»  si  elles  ne 
sont  pas  renouvelées  par  un  nouveau  décret, 

sEGTioit  itt.  —  Tenoe  dm  sësnoef ,  et  formation  de  la  lof. 

Art.  1.  Les  délit>éraiions  du  corps  l^islatif  serent  publiques, 
et  les  procès-verbaux  de  ses  séances'seroDtiipprin^és. 

2.  Les  lois  et  les  décrets  seront  rendus  à  la  majorité  jibsolne 
des  yoij^. 

3.  La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que^ur  un  prqjet  écrit. 

4.  Il  n'y  aura  d'exception  à  cet  article  que  pour  le^  arrété^r^ 
latifs  à  la  police  de  rassemblée ,  à  (*ordre  ^t  à  la  Q^arclie  dee  déli- 
bérations ,  et  auij:  résolutions  qui  n'auront  aiicuq  rapport  |t  la  lé< 
Çislation  et  à  l'admiolstration  générale  de  la  République. 

5.  AMCuqe  loi  et  aucun  décret  pe  poiirrpntétre  pe|(4M&<]u^è$ 
deux  délibérations ,  dont  la  première  détefmîpefaaeuleipentrfri* 
mission  di^  projet  et  ^^n  renvoi  à  un  nouvel  exwi^ ,  ^  i|i  fKoevI^I 
aura  li^u  pour  l'adopter  ou  le  rfjç^er  jdéQpjtîvemisnt. 

6.  Le  projet  de  loi  ou  de  décret  sera  remis  au  président  psr  |^ 
membre  qui  voudra  le  présenter;  il  eq  ser^  ^t  lect^r^;  et9>f^ 
s^blé^ ^adopte pas  la questjop préalable^  spr (a sîwpte l^çWfi 
il  §§r4  in^prin^é ,  distribua ,  et  ne  pourra  ^offiie  e^  déiii)éi>9liail 
q^e  bi|i^  jours  après  la  distribution ,  à  moins  que  rassemblée  AV 
brége  qe  dé)aj. 

7.  Le  projet ,  apr^s  la  discussion  sur  les  fi»pd&  »  sur  les  ^^ 
démens  et  sur  les  articles  additionnels,  pourra  ^re  r^etë»  ajouraéi 
rieqvoyé  à  une  como^ission ,  ou  adniîis. 

8.  Dans  le  cas  où  le  projet  serait  admis»  i)  ^a  renYPy^^.'*^^** 
men  4ii  bureau  qui  sera  organisé  fiji^i  au'.'ù  sem  établi  ci*apràs- 

9.  Le  l)ureau  sera  tenu  de  faire  son  i*appori  .^tans  le  déb|i  àà 
quinzaine,  et  il  aura  la  faculté  d'abré^  ce  délais  aulf^nt  qu'il  te 
juçera  convenable. 

40^  Il  pourra  présenter^  soit  le  même  pnget|  soit  up  upaveui 
projet  sur  le  même  objet  ;  mais  s'il  présente  un  nouveau  prcjet 
ou  des  an^endemens»  et  de&  articles  additionnels  au  projet  ad- 
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«es  ;  i)i  Bt  aiim  4M  hok  joan  après  h  dittritHiti^ 
de  ces  prq>ositioiis  nouvelles  »  qu'il  pourra  y  être  déiiMM. 

11.  Lt'asasmblëa  pourra  uëanmoins  accorder  I9.  priorité  au 
'  premier  projet  qui  lui  aura  été  présenlé,  sur  osknidu  Mireau»  si 
elle  lu  juge  ooiiveDakle. 

ISL  Toute  propotitioD  aouvellt,  soit  artide  addhiMitel»  soit 
projet  de  décret ,  ne  pourra  être  adoptée  et  dëcrélée  »  qu-api^èé 
«paia  élé  admis»,  reuroyée  au  bureau ,  et  qu'elle  aura  suU  l'é- 
preuve d'uunoqveau  rappon,  eonfermément  anit.  articles  pfécé- 

13.  Le  corps  légishlif  pourra,  lorsqu'il  |e  croira  dtite  ft  la 
c)iOK|  PHbJique.»  (ibréfar  les  délais  itiéspar  les  anM^lesS  At  iO; 
mais  cette  délibération  ne  pourra  être  prise  qu'au  scrutin  et  k  la 
fOWQvilé  dss  «Oili*   , 

14»  sa  rtuneaca  est  adopiéa,  te  corps  législatif  itéra  le  Jour 
de  |g  dlBihén|tioi»  ou  usdouuen  qu'elle  sera  .prise  péauce  te- 


15.  L'intitulé  de  la  loi  ou  du  décret  attestera  que  œs  fonnailtés 
ont  été  remplies ,  par  la  formule  suivante  : 

Loi,  proposée  je a()(pise  pf  reuyQyéiS  au  bureau,  le..... 

rapportée  et  décrétée  le conformément  à  ce  qui  est  prescrit 

parlé  Cottstftntion ;  ou,  eti  venu  de  la  déiibëralion  <f urgence 
du 

46.  Toute  loi  ou  décret  qui  aurait  été  rendu  ^ns  que  ces  for- 
tnalitës  àieàt  été  remplies,  n'aura  pas  force  de  loi ,  et  ne  pourra 
recevoir  aucune  exécution. 

SECTION  IV.  --  Fqpii9^fm  du  i^ureav. 

AuT.  I.  H  sera  formé ,  tous  les  murs ,  dans  le  Sein  du  corps  lé- 
giélillf,  uk  bureau  composé  de  treize  membres,  et  qui  sera  chargé 
de  faire  un  rapport  sur  tous  les  projets  de  lois  ou  de  décrets  qui 
UU^eftt  été  udffiii  et  qui  loi  seront  renVoyés. 

É.  T<ÂiS  les  mois,  on  drerà'àa  sort  treize  départemens  ;  chaque 
dépntaiioA'llès  département  sortis  par  la  voie  du  sort,  nommera 
au  scruGu ,'  un  de  ses  membres  pour  composer  le  bureau. 
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YwriâMâe.  3.  CSetteHomiiiattoiiae  fiera  pir  on  dkmbie  BOtnûùét 
prësentfrtîoii  on  de  rëT0C2ii<». 

3.  Le  tirage  aa  sort  n'aura  lieu  qa'entre  les  dépanemeDS  qû 
ne  seront  pas  encore  sortis. 

Varianu.  3.  La  liste  de  présentation  sera  de  Yin(rt-six  noms. 

4.  Au  bout  de  six  mois ,  le  tirage  se  renouireHera ,  mois  par 
mois ,  entre  tons  les  dëpartemens. 

Varianie.  4.  Le  scrutin  d*éiectioD  se  fera  par  on  bulletin  a  une 
seule  colonne.  Gbaq^ue  membre  de  rassemblée  portera ,  sur  son 
bunetm,  les  treize  candidats  qu*il  préférera  ;  et  la  nomination  sera 
déterminée  par  la  pluralité  des  sufirages. 

5.  Les  dëpartemens  qui  s(x*tîronc  une  seconde  ibis,  ne  poo^ 
ront  nommer  les  mêmes  membres. 

Forioitee.  5.  Les  membres  qui  auront  été  |iommés  an  bureau , 
ne  pourront  plus  être  nommés  pendant  b  durée  de  la  législature. 

6.  Chaque  bureau  conservera  les  rapports  des  projets  admis, 
qui  lui  auront  été  envoyés  dans  le  courant  du  mois  pour  lequel 
il  aurait  été  formé. 

TITRE  Yin.  —  Delà  censure  du  peuple  sur  les  acles  de  la  repràenr 
tation  nationale ,  et  du  droit  de  pétition. 

Art.  1.  Lorsqu'un  citoyen  croira  utile  ou  nécessaire  d'exdicr 
la  surveillance  des  représentans  du  peuple  sur  des  actes  de  eon- 
stiittlion  »  de  législation  ou  d'administration  générale;,  de  provo- 
quer la  réforme  d'une  loi  existante ,  ou  la  promulgation  d'une  loi 
nouvelle ,  il  aura  le  droit  de  requérir  le  bureau  de  son  assemblée 
primaire  de  la  convoquer  au  jour  de  dimanche  le  plus  prochaio , 
pour  délibérer  sur  sa  proposition. 

2.  Celte  proposition  sera  rédigée  dans  l'acte  de  réquisition» 
réduite  dans  les  termes  les  plus  simples ,  et  séparée  des  noo6 
qui  ont  pu  l'appuyer. 

3.  Cette  réquisition  »  pour  avoir  son  effet,  devra  ^|trerevélQ0 
de  Tapprobation  et  de  la  signature  de  cinquante  citoyens  rési(iso< 
dans  rarrondissement  de  la  même  assemblée  primaire* 

i.  Le  bureau  à  qui  celle  réquisition  sera  adressée,  vérift** 
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mt  te  tidMeaiides  membres  de  ra^fembiëe  primaire  «  si  les  siffiia* 
taires  de  la  réquisilion  oa  de  Papprobation  ont  droit  de  sofTrage  ; 
et  ai  06  cas  9  il  sera  tenu  de  convoquer  l'assemblée  pour  le  di- 
aMnche  suitaot. 

S.  Ce  joar-tt ,  TassemUëe  formée ,  le  président  donnera  lecture 
de  la  proposiliôD  ;  la  discussion  s'ouvrira  à  l'instant ,  et  pourra 
être  continuée  pendant  le  cours  de  la  semaine  ;  mais  la  décision 
aéra  ajournée  an  dimanche  suivant. 

6*  Au  jour  indiqué ,  le  scrutin  sera  ouvert  par  oui  on  par  non, 
sor  la  qaestiott  :  Y  a-t-il ,  ou  n'y  a-t-ii  pas  lieu  i  délibérer  ? 

7.  Si  la  majorité  des  vofans  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  k  délibérer, 
te  bureau  sera  tenu  de  requérir  la  convocation  des  assemblées 
primaires  »  dont  les  cbefs-lieux  sont  situées  dans  l'arrondisse- 
ment  de  la  même  commune ,  pour  délibérer  sur  l'objet  énoncé 
dans  la  réquisition. 

8.  Le  bureau  sera  tenu  de  joindre  à  sa  réquisition ,  un  procès- 
verbal  sommaire  de  la  délibération  de  son  assemblée,  et  une  co- 
pie oollatioanée  de  la  demande  du  dtoyen  qui  a  provoqué  la 
délibération. 

9.  Sar  eetCe  réquisition ,  les  membres  des  bureaux  des  assem- 
biëea  primaires ,  à  qui  elle  sera  adressée ,  convoqueront  leurs 
awomblécs dans  les  déhis  prescrits,  et  en  adresseront  les  résul- 
tats au  bureau  qui  le  premier  aura  latl  la  réquisition. 

10.  Si  la  majorité  des  votans ,  dans  les  assemblées  primaires 
de  la  eommune ,  déclare  qu'il  y  a  Iteu  à  délibérer  sur  la  proposi- 
tion, le  bureau  adressera  à  l'adminisiration  du  département,  le 
plrMte-veiiMilde  ses  opérations,  et  le  résultat  général  des  scrutins 
des  asaenibléea  primairesde  la  commune  qui  lui  auront  étéadres- 
hé»;  il  requerra  en  même  temps  Tadmiaistration ,  de  convoquer 
tes^aséemUées  primaires  du  département ,  pour  délibérer  sur  la 
même  proposition. 

li.  La  convocation  générate  ne  pourra  être  refusée  :  elle  aura 
lien  dans  te  délai  de  quinzaine ,  et  les  assemblées  primaires  déli- 
béreront'dan^  les  mêmes  formes ,  et  adresseront  i  l'admintsira* 
tioÉ  do  dépafiéMient  te  résultat  de  teurs  délibérations. 
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i±  Le  dëponiileiiient  et  le  r^ltec  aert  pOM  el-ettolié 
dans  )e  çbef-lieu  des  aswiblées  primaires  du  d^neiimit 

f  3,  Si  la  nuûorîté  des  ^$eiQt>lée«  priBuiiree  déci<|e  qu'il  y  % 
lieu  à  délibérer,  radministration  du  département  edreseeiaM 
cprp^  Mgiftiaiif  le  résultat  de  leur  dëlîbévatiw,  tvee  Vénooeit- 
^on  4«  la  proposition  qu'elles  ont  adoptée,  e(  le  lequemi  4e 
prelM}^^  (ce^olyet  eq  considécation» 

14.  Cette  réquisition  sera  sans  ^i\^i  imprilûée»  dii|liitt«^  à 
IQW  }^  membres ,  afftehée  dans  l'inténenr.de  te  salie,  et  mh 
voyée  è  d^  commissaires ,  ppnr  en  ^ire  leur  f9f(f$n4ÊM  hw- 
taine« 

45.  Après  le  rapport  des  commissaires»  la  dismissîens'MvrifN 
sur  la  qnestioii  proposée  ;  elle  sera  cmtinaée  et  ^jqvrQ^  4  Inh| 
jours  ;  et  il  sera  sutué ,  au  pliis  tard  dans  la  quinnîne  snivwtib 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  Ke»  ^  délibérer 
sur  ^tf4  proposition.  f 

16.  Qa  Yptern  sur  peite  question  par  m  son^  sigwi ,  et  le 
fésulifit  nominal  ^  suffrages  sera  imprimé  et  emrofé  à  4e«^ 
les  dëpartemens. 

17»  3i  lll  majorité  des  voîit  se  ilécide  pouf  rafifurmelive.  le 
^rp^  législatif  reaveri^  ja  proposiiion  adoptée  à  dea 
89m»  j  pour  lui  présenter  up  prqjei  (fe  déçues  dans  mi 
ne  pourra  pfis  eiuséder  o^m  de  quibiaioe. 

ii3,  Ce  projet  de  décret:Sera  bivBuiie  mb  à  la  diammsâon ,  rejeté 
ou  ^drni?  9  ^  dans  ce  dmiier  cas  «  venwjé  au-  burpau ,  aoiimil  les 
rigles  g^éfiries  presmies  pour  la  foirmation  de  laiei« 

19.  $t  U|  msjorJté  des  voin  rejette  la  prupoaitîoa.,  «i  déolaiwt 
qu'd  n'y  fi  pss  lieu  à  délibéra ,  le  résuUat  ootnipatif  du  MMîa 
sera  ég^tonent  envoyé  i  tom  tes  départemens;  dansiMsl^  MSt 
spit  que  lecorps  législatif  admetie  la  prppesition  on  la  n^jetia,  la 
délibération  sur  la  question  préalable  pourra  élmnMM^éa»  et 
Sei9  envoyée  a  tous  les  dépsrtemeas» 

^.  Si  la  réyocation  du.d^cret  qui»  prefi<»cé  sur is^^isiMiaii 
préaldblei  oadelftlMiquîattrd  étéftitteur  le  fmAésiUtmt^ 
sition ,  est  demaudde  par  les  «ssembiése  psiesuiim^im  euM 
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dUptrtenMHH,  le  oorpt  k^kbiif  mm  t«nii  de  ùommfouet  stir-le* 
champ  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  République ,  pour 
avoir  leur  vœu  sur  cette  pr oposittoe. 

ai.  La  qnesakNi  sera  rédoîie  etpoaëe  dass  le  décret  delà  Gm-^ 
vention,  de  la  manière  suivante t  - 

Y  a4*il  lieu  à  délibérer,  eni  ou  nom ,  snr  la  révocation  du  dé- 
cret du  corps  législadf ,  en  daie  dtt...«  qui  a  admis,  «•  njelét  la 
propeeitiott  suivante. 

92.  a'ii  est  décidé  ila  mtjoritë  des  vm,  dans  les assefloMées 
primaires,  qu  il  y  a  lieu  à  délibérer  cnr  la  révocatiofe  du  décret» 
le  corps  l^latif  sera  renouvelé ,  et  les  membres  qui  auront  voté 
pour  le  décret  ne  pourront  être  réélus,  ni  nommés  membres  du 
corps  législMif ,  pendant  l' jntervaKe  d'one  lé^islalnre, 

95.  La  disposition  defartiGle  précédent^  oonoemam  les  mem- 
bres qui  auront  voté  poaar  le  décpct ,  n'aura  pas  lien  si  la  censure 
n'est  exercée,  et  la  révocation  deaMudëe^  qu'après  Tiiltervaliè 
d'une  année  à  compter  dojonr  de  la  prononciation  du  décret 
et  de  la  loi. 

24.  Si ,  dans  rintervalle  qui  peut  s'écouler  ei|tre  le  décret  et 
l'émission  du  vœu  général  des  assemblées  primaires ,  il  y  a  eu 
ulie  nouvelle  étectlon  da corps  l^isMf ,  et  si  plusieurs  des  mem- 
bres qui  aurcNut  voté  pour  te  décret  ont  été  réélns ,  ils  seront 
tenus,  immédiatement  après  que  levœu  général sar la  révocation 
dn  décret  aura  .été  constatée ,  dé  céder  leur  place  ï  léufs  §up- 
pléaùs. 

95.  Si  le  renottveilement  du  corps  législatif  a  lieu  ;  en  vertd  dé 
l'article  23,  r.é|>oqtie  i^jie  la  r^ecj^iap  annuelle  serfi  seulement  an- 
ticipée :  le  nouveau  corps  législatif  finira  le  temps  de  la  législature 
qu'il  anra  remplacée,  et  ne  sera'  reAoiivelé  lui-tnAmè  qu'a  l'é- 
poque dfs  é!w;tions  anouellcs  détermrnées  par  la  loi. 
'  96.  Après  le  renoovefletneht  du  corps  législatif,  la  ttOuvelle  lé^ 
gislature,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'époque  de  sa  constitution 
eti  assanblée  délibérante,  ^erà  tëiiue  de  remettre  à'ia  discussion 
la  question  de'  la  révocation  da*débret ,  Uns  la  ibrmé  prescrite 
par  les  anicles  19, 16  et  suivansr  et  la  dédston  qù'die  rendra  sur 
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cet  objet»  sera  également  soumm  àjexeicbe  da  droit  de  «ft* 

sure. 

27.  Seront  soumis  à  l'exerdce  du  droit  de  censure  tooles  les 
lois  etgëoëralement  tous  les  actes  de  la  législation ,  qui  seraient 
directement  contraires  à  la  constitution. 

S8.  Seront  formeHement  exceptés  les  décrets  et  les  actes  de 
simple  administration,  les  délibérati<ms  sur  des  intérêts  locaus 
et  partiels  »  l'exei^cice  de  la  surveillance  et  de  la  police  sur  les 
fonctionnaires,  et,  les  mesures  de  s(^lé  générale,  iorsqu'eUes 
n'auront  pas  été  renouvelées. 

29.  L'exécution  provisoire  de  la  loi  sera  toujours  de  rigueur. 

30.  Le  corps  législatif  pourra ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable  »  insulter  le  vœu  des  citoyens  réunis  dans  leurs  as- 
semblées primaires,  sur  des  questions  qui  intéresseront  essen- 
tiellement  la  République  entière.  Ces  questions  seront  réduites  à 
la  simple  alternative  par  oui  ou  par  non. 

31.  Indéprâdamment  de  l'etercioe  du  droit  de  censure  sur  les 
lois,  les  citoyens  ont  le  droit  d'adresser  individu<4lemeni  ou  ool« 
lecûvement  des  pétitions  aux  autorités  constituées,  pour  leur  in- 
térêt personnel  et  privé» 

Si.  Us  seront  seulement  assujettis,  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
à  l'ordre  processif  établi  par  la  constitution  entre  les  diverses 
autorités  constituées. 

33.  Les  citoyens  ont  aussi  le  droit  de  provoquer  la  mise  en 
jugement  des  fonctionnaires  publics,  en  cas  d'abus  de  pouvoirs 
et  de  violation  de  la  loi. 

TrrRK  IX.  —  Des  Cmventions  nationaleê. 

Art.  1.  Une  convention  nationale  sera  convoquée  toutes  les 
fois  qu'il  s  agira  de  réformer  l'acte  constitutionnel,  de  changer  ou 
modifier  quelques  unes  de  ses  parties ,  ou  enfin  d'y  ajouter 
quelques  dispositions  nouvelles. 

2.  Le  corp$  législatif  sera  chargé  de  cette  convocation ,  loi-s- 
qu'elle  aura  été  jugée  nécessaire  par  ht  majorité  des  citoyens  de 
la  République.  11  désignera  la  ville  où  la  convention  se  réunira  et 
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tieodni  ses  sëanctt;  mais  ce  sera  UHijoars  à  la  distance  déplus 
de  cinquante  lieues  de  la  ville  où  le  corps  législatif  siégera. 

S^  La  convention  et  le  corps  législatif  auront  le  droit  de 
changer  le  lieu  de  leurs  séances  ;  mais  la  distance  des  cinquante 
lienes  sera  toujours  observée. 

4.  Dans  la  vingtième  année  après  Taoceptation  de  l'acte  con* 
stitutionnel,  le  corps  l^jisiatif  sera  tenu  d'indiquer  une  conven- 
tion y  pour  revoir  et  perfectionner  la  Constitution. 

5.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  proYoquer  l'appel  d'une  con- 
vention, pour  la  réforme  de  la  constitution  ;  mais  ce  droit  est 
soumis  aux  formes  et  aux  règles  établies  pour  l'exercice  du  droit 
de  censure. 

6.  Si  la  majorité  des  votans  dans  les  assemblées  primaires 
d'un  département  réclame  la  convocation  d'une  convention  na- 
tionale, le  corps  législatif  sera  teou  de  consulter  sor-le-champ 
tous  les  citoyens  réunis  dans  les  assemblées  primaires;  et  si  la 
majorité  des  votans  adopte  l'affirmative»  la  convention  aura  Heu 
sans  délai. 

7.  Le  corps  législatif  pourra  aussi,  lorsqu'il  le  jugera  né- 
cessaire, proposer  la  convocation  d*une  convention  nationale; 
mais  elle  ne  pourra  avoir  lien  que  lorsque  la  majorité  du  peuple 
français  aura  approuvé  cette  convocation  ;  et  les  membres  de  la 
législature  ne  pourront»  en  ce  cas»  être  élus  membres  de  la  con- 
vention nationale. 

8.  La  convention  sera  formée  de  deux  membres  par  dépar-  . 
temens  »  ayant  deux  snppléans.  Ils  seront  élus  de  la  même  ma* 
nière  que  les  membres  des  législatures* 

9.  La  convention  ne  pourra  s'occuper  que  de  présenter  au 
peuple  un  projet  de  constitution»  perfectionné  et  dégagé  des  dé- 
fauts que  l'expérience  aurait  fait  connaître. 

iO.-  l'outes  les  autorités  établies  continueront  leur  action ,  jas« 
qu'à  ce  que  la  nouvelle  constitution  ait  été  acceptée  par  le  peuple» 
suivant  le  mode  réglé  par  la  constitution  existante»  et  jusqu'à  ce 
que  les  nouvelles  autorités  aient  été  formées  et  mises  en  activité^ 

U,  Si  le  projet  de  reforme  de  la  constitution  est  rejeté»  dans 
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le  eotffant  des  dent  pranien  mois  qui  tamwt.  rëpoqve  ek  b 
vœu  du  peuplé  aura  été  paMàtât  Ui  ottiftatioBSeni  tau»  d» 
pfeéseatèr  mx  tofirages  dos  diefeDS  te  quoHieM  sor  le^uflBea 
eHe  croira  déveir«MiMlre  leur  imM.. 

iS.  Le  nouveau  plan  formé  d'aprèi  feÉprasaioa  d0  œ  tqm* 
«wa  prësenlé  à  râccsptation  do  peopledans  hn  némes  formel. 

iS.  S'il  €fit  rqelë^  la  aoDventioa  nationale  aéra  dissoute  de 
plein  droit,  et  le  oarpa  législatif  sera  tenu  de  consulter  sur4e* 
champ  les  aasembiées  primaires  ^  pour  savoir  s'il  y  à  l^eu  à  la  con- 
vocation d'une  convenlBNinouwlie. 

44.  Les  membres  de  la  ooaveution  ne  peuvent  létre  recher- 
chés, accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront 
dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fimciions  ;  et  ils  ne  pourront 
être  ans  en  jugement,  dans  tout  autre  cas ,  que  par  une  décision 
de  la  convention  elle-mAme* 

15i  La  convention  »  aussilAi  apràs  sa  réunion,  pourra  r^;ler 
l'ordre  et  la  marche  de  ses  travaux,  ooMme  elle  le  jugera  conve- 
nable ;  mais  ses  séances  seront  toujours  publiques. 

16.  £n  aucun  casv  la  conventioii  ne  pourra  prolonger  ses 
séances  au-delà  du  terme  d'une  année. 

TiTRB  X.  —  De /'admintsiraiiofi  de  la  justice. 
sEcnaN  I.  -^  tlégles  géaMiei. 

An.  i  •  Il  y  aura  un  code  de  kjs  civiles,  delois  crimindles,  qui 
seront  uniformes  pour  louie  la  Ré|Md)lique. 
2.  La  justice  sera  rendue  publiquement  par  des  jurés  et  fiar 


3.  Ces  juges  seront  élus  à  temps  et  salariés  par  la  République. 

4.  Ils  ne  peuvent  être  renouvelés  qu'aux  époques  déterminées 
par  l'acte  constitutionnel. 

5.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  et  sous 
aucun  prétexte,  être  exercées,  ni  par  k  corps  législatif,  ni  par 
le  conseil  exécutif ,  ni  par  les  corps  «dministratifii  et  ff^flfiîfjp^flXt 

&  Lea tribunaux  et  l«i jageaiiepei«?eiita*iiiiiKiiQar  d«n  re&en 
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«éillil  powlow  légMitif  ;ib  Ée  pe^ 
étendre,  en  arrêter  ùA  laajpeodré  reurfoiitMHi »  eiMpMiidire  «M^ 
m  flMHiiioiie  «iMwrietMiyeBv  m  oiter  ûefHtî  ettt  leé  «AMBiàira- 
teors  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

T.  hm  l^fts  M  péurrooi  être  éestiinës  que  pêttr  i»rililitre  lé- 
llÊèÊmài  juffée»  m  sûspendae  qae  pélr  mm  acoasalioa  adoiitti 

SECTION  u.  —  De  la  jnittoe  dvile. 

kk^.  4.  iè  dhiît  dtotitoyeM  dètennhi^r  AéûmiMmèût  leiirs 
contestations  par  la  voie  de  Pârbltrdg^  volontâtfc^e,  né  j^ut  reee- 
fdr  àubuAfe  itteint^  jpâr  les  actes  du  péuVoi^  exécutif. 
^.  n  y  aura  au  moins  un  jiige  de  paixcians  chaque  commune, 
S.  lies  juges  de  paix  sont  chargés  spécialement  de  concilier  les 
parties;  et  àhns  ie  cas  ou  ils  ne  pourraient  y  parvenir,  de  pro- 
noncer définitivement  et  sans  frais  sur  leurs  contestations. 

4.  Le  nombre  et  I^  coiupétence  des  juges  de  paix  serom  dé* 
terminés  par  le  corps  législatif;  et  néanmoins  ils  ne  pourront  ja^ 
QMÛs  connaître  ie  la  propriété  et  des  n^tières  crii|tDin4e9»  ni 
exercer  aucune  fonction  de  polioe  ou  d'administration* 

5.  La  justice  de  paix  ne  pourra  jamais  devenir  ua  éléaieit  ou 
on  didffé  de  la  justice  oontentieuse  • 

.  6.  Dans  toutes  les  contestations  autres  que  celles  qtâ  aent  4« 
rassoit  de  la  justiœ  de  paix ,  les  cptoyeps  seront  ifiMis  de  les  «on- 
miftre  d'abord  à  des  arbitres  choisis  ipur  eux* 

7,  En  cas  de  réçlanMtioB  «onti^l^  démons  reiMkMs  par  ki 
arbitres ,  en  vertu  de  rartide  pràsédei^»  les  citoyens  se  pounoir 
rgpit  dev^t  le|ury  c^vil» 

8,  L  y  «f  ra  dans  charpie  départeomt  ua  seul  jury  civH  : 
il  sera  oompqsé  d'un  directeur  du  jury ,  d'un  nspporteur  pubUo^ 
d'un  ooBiinîiaaîte  n^ional  a  de  jurés.  Le  nombre  des  pfficiers 
ds  jury  |)0«m  éire  angnaoïtépar  le  eorps  Ujgisiaiif ,  suivant  les 
besoins  des  départemens. 

9,  ht  tÊbkn  d«s  jurée  dvili  d«  eiMfve  déiNUPteamit  sera 
formé  de  la  manière  suivante  ; 
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.  l'^Dftns  chaque  assemblée  printtire  on  âiia,  1008  les  six  1 
un  juré  sur  cent  citoyens  inscrits  sur  le  tablean« 

2*  Cette  élection  sera  faite  par  un  seul  scrutin  el  à  la  simple 
plaralité  relative. 

Z""  Chaque  votant  signera  son  bulletin  ou  le  fera  sign^  en  Son 
nom  par  l'un  des  membres  du  bureau,  et  n*y  portera  qu'on  seul 
individu ,  quel  que  soit  le  nombrie  des  jurés  que  son  assanblée 
primaire  devra  nommer. 

iO.  Tous  les  citoyens  résidansdans  chaque  département  seront 
éligibles  par  chaque  assemblée  primaire. 

11.  Chaque  assemblée  prioiaire  enverra  à  l'administration  du 
département  la  liste  des  citoyens  qui  auront  recueilli  le  plus  de 
voix,  en  nombre  du  double  des  jurés  qu'elle  doit  nommer;  et 
Tadministration ,  après  avoir  formé  le  tableau  des  jurés,  le  fera 
parvenir  sans  délai  au  directeur  du  jury. 

12.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inscrit  deux  fois  dans  un  tableau 
de  jurés,  ne  pourra  être  tenu  d'en  exercer  de  nouveau  les  fonc- 
tions. 

13.  Le  choix  des  jurés  sera  fait  sur  le  tableau  général  du 
département  par  les  parties.  En  cas  de  refus ,  ce  choix  sera  fait 
par  le  directeur  du  jury ,  pour  les  parties  qui  refusent.  En  cas 
d'absence,  ce  choix  sera  feit  par  le  commissaire  national  pour 
les  parties  absentes. 

14.  Le  directeur,  le  rapporteur,  le  commissaire  national  et 
leurs  suppléans  seront  nommés  immédiatement  par  les  assem- 
blées primaires  du  département ,  dans  les  formes  et  suivant  le 
mode  prescrit  pour  les  nominations  individuelles. 

15.  Les  fonctions  principales  du  directeur  du  jury  seront  de 
diriger  la  procédure  ;  celles  du  rapporteur ,  de  faire  l'exposé  des 
affaires  devant  le  jury  ;  et  celles  du  commissaire  national  seront: 

1»  De  requérir  et  de  surveiller  l'observation  des  formes  et  des 
lois  dans  les  jugemensà  rendre,  et  défaire  exécuter  les  jugemens 
rendus. 

2^  De  défendre  les  insensés ,  les  ioierditt ,  les  absens,  les  pu- 
pilles, les  mineurs  et  les  veuves. 
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SECTiOR  m/—  De  la  Jnitke  crimiiieile. 

Art.  1 .  La  peine  de  mort  est  abolie  poor  tous  les  délits  privés* 

2.  Le  droit  de  frire  grâce  ne  serait  qae  le  droit  de  yioler  la 
loi  :  il  ne  peut  exister  dans  nn  gooYemement  libre,  où  la  loi  est 
i^e  pour  tous. 

3.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que 
par  les  jurés,  et  la  peine  sera  appliquée  par  les  tribunaux  cri- 


4.  Un  premier  jury  déclarera  si  Taccusation  doit  être  admise 
ou  rejetée.  Le  fiiit  sera  reconnu  et  déclaré  par  le  second  jury. 

5.  L'accusé  aura  la  ftculté  de  récuser,  sans  alléguer  de  motifs, 
le  nombre  de  jurés  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 

6.  Les  jnrés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront,  en  ancun 
cas ,  être  au-dessous  du  nombre  de  douze. 

7.  L'accusé  choisira  nn  conseil;  et  s'il  n'en  choisit  pas,  le 
tribunal  lui  en  nommera  un. 

8.  Tout  homme  acquitté  par  un  jury  ne  peut  plus  être  re- 
pris ni  accusé  à  raison  du  même  lait. 

9.  n  y  aura  pour  chaque  tribunal  criminel  un  président, 
deu  juges  et  nn  accusateur  public.  Ces  quatre  officiera  seront 
ëlos  à  temps  par  le  peuple. 

iO.  Les  fonctions  de  l'accusateur  public  seront  de  dénoncer  au 
directeur  du  jury ,  soit  d'office ,  soit  d'après  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  le  conseil  exécutif  ou  par  le  corps  l^islatif  : 

i«  Les  attedtats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

2®  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

S*  La  rébellion  à  l'exécution  des  jugemens  et  de  tous  les  actes 
exécutoires  émanés  des  autorités  constituées  ; 

4^  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises  ponr 
entraver  la  perception  des  contributions ,  la  libre  circulation  des 
subsistances  et  autres  objets  de  commerce  ; 

5*"  De  requérir  pendant  le  cours  de  l'instruction ,  ponr  la  ré- 
gidarité  des  formes  ;  et  avant  le  jugement ,  pour  l'application  de 
la  loi; 

T.  XWV.  10 
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'  '0«  De  poursuivre  les  dëlîts  sur  les  actes  d'accusation  admis 
par  les  premiers  jurés  ; 

7"*  De  surveiller  tous  les  officiers  de  police  du  département, 
qu'il  sera  tenu  d'avertir  en  cas  de  négligence ,  et  de  dénoncer, 
dans  le  cas  de  fautes  plus  graves ,  au  tribunal  criminel. 

SEcnoN  IV.  —  Des  oenfemn  jodiciaim. 

ART.  1.  U  y  aura  des  censeurs  judiciaires  qui  iront,  à  des  épo- 
ques fixes,  prononcer  dans  chaque  département  de  l'arrondis- 
sement qui  sera  désigné  à  cet  effet,  1<^  sur  les  demandes  en  cas- 
sation contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  criminels  et 
les  jurys  civils;  S?  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  Intime;  5^  sur  lesrèglemens  de 
juges»  et  sur  les  prises  à  partie  contre  les  juges. 

Ils  casseront  les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  auront  été 
violées»  ou  qui  contiendroni  une  contravention  expresse  à  la  loi. 

2.  Les  censeurs  seront  nommés  pour  deux  années.  Hs  seront 
élus  par  les  assemblées  priinaires  de  chaque  département ,  dans 
la  forme  établie  pour  les  nominations  individuelles.  Ils  seront 
communs  à  toute  la  République. 

5.  Chaque  division  de  censeurs  ne  ppnrra  dcre  composée  de 
moins  de  quatre  membres  et  de  plus  de  sept  ;  et  ils  ne  pourront 
jamais  exercer  leurs  fonctions  dans  le  département  qui  les  aura 
nommés. 

4.  Ils  ne  connaîtront  point  du  fond  des  affaires  ;  mais,  après 
avoir  cassé  le  jugement ,  ils  renverront  le  procès,  s6it  au  tra>unal 
criminel ,  soit  au  jury  civil  qui  doit  en  connaître. 

5.  Lorsqu*aprës  deux  cassations  le  jugement  dn  troisième  tri- 
bunal criminel  ou  jury  dvil  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  de- 
vant les  censeurs  sans  avoir  élé  soumise  au  corps  législatif,  qui 
portera  un  décret  déclaratoirede  la  loi  auquel  les  censeurs  seront 
tenii^s  de  seconformep. 

6.  Les  commissaires  natioqstux  ^  les  accusateurs  publics 
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pourront,  sans  préjudice  da  droit  des  parties  intéressées  ydéooD- 
ber  aux  censeurs  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé 
les  bornes  de  leur  pouvoir. 

7.  Les  censeurs  ammleront  ces  aetes  s'il  y  a  lieu  ;  et  dans  le 
cas  de  forfaiture ,  le  fait  sera  dénoncé  an  corps  législatif  par  les 
censeurs  qui  auront  prononcé. 

8.  Le  corps  législatif  mettra  le  tribunal  en  jugement  s'il  y  a 
lieu ,  et  renverra  les  prévenus  devant  le  tribunal  qui  doit  cpn- 
nattre  de  cette  matière. 

9.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  seraient  pas  pourvues  contre 
les  jôgemens  dans  lesquels  les  formes  ou  les  lois  auraient  été 
violées,  les  jugèmens  auront  à  l'égard  des  parties  force  de  chose 
jugée;  mais  ils  seront  annulés  pour  l'intérêt  public  sur  la  djénoc- 
biation  des  commissaires  nationaux  et  des  accusateurs  publics. 
Les  juges  qui  les  auront  rendus  pourront  être  poursuivis  pour 
cause  de  forfarture. 

10.  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  les  censeurs  ne  pourra 
en  aucun  cas  être  abr^é  ni  prorogé  pour  aucune  cause  parti- 
culière ,  ni  pour  aucun  individu. 

1i.  Dans  fe'premier  mois  de  la  session  du  corps  législatif, 
chaque  division  de  censeurs,  après  avoir  remis  le  résultat  de  ses 
travaux,  sera  tenue  de  lui  envoyer  l'état  des  jugèmens  rendus,  à 
côté  de  chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'affaire  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

i2.  Dans  le  cours  du  mois  suivant ,  lé  corps  législatif  se  fera 
rendre  compte  du  travail  des  censeurs,  des  abus  quipouiTont 
s^étre  introduits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  des  moyens 
de  perfectionner  la  législation  et  l'administration  de  la  justice. 

^3.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  nation.  Les  expéditions 
exécutoires  des  jugèmens  des  tribunaux  trimineb,  des  jurys  ci- 
vils et  des  juges  de  paix  seront  conçus  ainsi  qu'il  suit: 

La  république  française,  à  tous  les  citoyens. Le  juré  civil 

ou  le  tribunal  d. a  rendu  le  jugement  suivant» 

'  Copié  du  jugement  et  ie  nom  des  juges. 

La  réjmblique  française  mande  et  ordonne,  etc.  etc« 
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15.  La  même  formule  aura  lieu  pour  les  décisions  des  oemenn, 
qui  porteront  le  nom  A'aetei  de  cen»wre  judicmre. 

siGTioir  V,  —  Do  Jury  luittoaal. 

Art.  1.  Il  sera  formé  un  jury  national  toutes  les  foisqulls'agirt 
de  prononcer  sur  les  crimes  de  haute  trahison.  Ces  crimes  seront 
expressément  déterminés  par  le  code  pénal. 

2.  Le  tableau  du  jury  national  sera  composé  de  trois  jurés  par 
chaque  département,  et  d'un  nombre  égal  de  suppléans. 

3.  Ils  seront  élus,  ainsi  que  les  suppléans ,  par  les  assemblées 
primaires  de  chaque  département ,  suivant  les  formes  prescrites 
pour  les  élections. 

4.  Le  jury  national  se  divisera  en  jurés  d*accusation  et  en  jarà 
de  jugement. 

5.  Il  ne  sera  formé  qu'un  seul  jury  national  lorsqu'il  s'agira 
de  prononcer  sur  la  simple  destitution  d'un  membre  du  conseil 
exécutif  de  la  République. 

6.  Les  juges  du  tiîbunal  criminel  du  département  dans  reten- 
due duquel  le  délit  aura  été  commis  rempliront  auprès  du  jury 
national  les  fonctions  qu'ils  exercent  pour  le  jury  ordinaire. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  haute  trahison  commis  hors 
du  territoire  de  la  République ,  ou  de  la  forfaiture  encourue  par 
im  fonctionnaire  public  hors  du  même  territoire ,  le  corps  légis- 
latif choisira  par  la  voie  du  sort,  entre  les  sept  tribunaux  criminels 
les  plus  voisins  du  lieu  du  délit ,  celui  qui  devra  en  connaître. 

8.  La  même  règle  sera  observée  lorsque  des  motifs  impérieux 
d'intérêt  public  ne  permettront  pas  que  le  jury  national  se  ras- 
semble dans  le  département  où  le  délit  aura  été  commis. 

SBcnoif  VI.  -*  Des  moyensde  garantir  laUbertédvile. 

Art.  1.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que 
la  loi  constitutionnelle  leur  assigne. 

2.  Toute  personne  saisie  en  vertu  de  la  loi  doit  être  conduite 
devant  l'officier  de  police,  et  nuincpeul  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion ou  détenu ,  i"*  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  depo- 
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lice  ;  T  d*ane  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  tribunal  ;  3*"  d'un 
décret  d'arrestation  du  corps  législatif;  i^  ou  d*UD  jugement  de 
condamnation  à  prison  »  ou  détention  correctionnelle. 

3.  Toute  personne  conduite  devant  Tofficier  de  police  sera 
interrogée  sur-le-champ  »  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
beures ,  sous  peine  de  destitution  et  de  prise  à  partie. 

4.  S'il  résulte  de  Texamen  .de  l'officier  de  police  qu'il  n'y  a 
aucun  sujet  d'inculpation ,  la  personne  détenue  sera  remise  aus- 
,sitôc  en  liberté  ;  et  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt, 
elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun  cas , 
ne  pourra  excéder  trois  jours. 

3.  Le  directeur  du  jury  d'accusation  sera  tenu  de  le  convoquer 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard ,  sous  peine  de  destitution. 

6.  Les  personnes  arrêtées  ne  peuvent  être  retennéïi ,  si  elles 
donnent  caution  suffisante ,  dans  tous  les  cas  où  la  k>i  n'a  pas  ' 
prononcé  une  peine  afflictiye  on  corporelle. 

7.  Le  corps  législatif  fixera  les  règles  d'après  lesquelles  les 
cautionnemens  et  les  peines  pécuniaires  seront  graduées  d'une 
manière  proportionnelle  qui  ne  viole  pas  les  principes  de  l'éga- 
lité y  et  qui  ne  dénature  pas  la  peine. 

8.  Les  personnes  détenues  par  l'autorité  de  la  loi  ne  peuvent 
être  conduites  que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  dé- 
signés pour  servir  de  maison  d'arrêt ,  de  maison  de  justice  ou  de 
prison. 

9.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
homme  qu'en  vertu  d'un  mandat ,  ordonnance  de  prise  de  corps , 
décret  d'accusation  ou  jugement,  et  sans  que  la  transcription  en 
ait  été  faite  sur  son  registre. 

10.  Tout  gardien  ou  geôlier  représentera  la  personne  du  dé- 
tenu à  l'of&der  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention 
tontes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

11.  Lorsque  la  personne  détenue  ne  sera  pas  gardée  au  secret, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  inscrite  sur  le  registre,  sa 
représentation  ne  pourra  être  refuse  à  ses  parens  et  amis  por- 
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teurs  de  Fonlre  de  Tofficier  civil  »  qui  sera  toujours  tenu  de  rac- 
corder. ...... 

iâ.  Toute  autre  personne  quçi  celle  à  qui  la  loi  donne  I0  droit 
d'arrestation  qui  expédiera  ,  signera»  exécutera,  ou  fera  exé- 
cuter Tordre  d'arrêter  un  citoyen  ;  toute  personne  qui,  dans  le 
cas  d'arrestation  autorisé  par  la  loi ,  conduira ,  recevra  ou  retien- 
dra an  cîfoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et 
I^alemeni  désigné ,  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra 
aux  iliâ{)di$itl6ns  des  articles  précédens ,  seront  coupables  de 
crinfiedè  détention  àirbitraire  /et  punis  comme  tels. 

13.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  aisilë  inviolable.  Pen- 
dant la  nnit ,  on  ne  peiît  y  emrct  que  dans  les  seuls  cas  dlflcen- 
die,  oU  deï'ëclamation  derint^rtedf  de  b'  maison  ;  et  pendant  le 
jPWy  oiitr^  Gf&deux;^  >  on  pourra  y  entrer  ea  vertu  d'un  or^ 
dre  de  rofi$k;ier  de  police.     »    ,.  „ 

14.  La  liberté  de  la.j)tep$e.esti|440nie,  jNuI  hQnamenQpeiil 
âtre  recherché  ni  p9ursuivi.pouir  r|ûsoii(ls$,fcrits  quil  a«raij|it 
imprimer  ou  jpubUjsr,  sur  .qudqjoe. matière  que  ce  soit ,  sauf  Tac- 
tioA  ^  calomnie ,  de  la  part  des  citoyens  qui  en  sont  l'objet  con« 
tre  l'auteur  ou  l'imprimeur.   ,    .      ., 

15.  ^ul.ne  pourra  âtre  jugé,  soit  par  la.vpie  ciyjle^  soit  par  b 
voie.crimiaelle,  P9ur  fait  d'écrits  publics  ^  sans  ^'il  ait  él^  re- 
coi^iïîj.ct  déclare  par  .jjn  jury  :  l®,s'il  y  a.  déUt  (Japs  l'écrit  dé- 
noncé ;  2^  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 

16.  ^]L>es, auteurs  conservent  la  propriété  des  ouvrages  qu'Jlls 
on;  fait  imprimer  ;  mai^  la  loi  ne  doit  la  garantie ,  après  l'impres- 
sion ,  que  pendant  leur  vie  seulement. 

tiTRK  XI.  —  De  la  force  publique. 

.  Aet.  1»  La  force  publique  est  composée  de  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  arm^s. 

2.  Elle  doit.ètre  organisée  pour  défendre  la  République  contre 
les  ennemis  extérieurs,  et  assurer  au-dedans  le  maintien  de  Tor- 
dre et  l'exécution  des  lois. 

3.  Il  pourra  être  formé  des  corps  soldés ,  tant  pour  la  défense 
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de  ]a  République  contre  les  enttemis  eitërienrs ,  qae  pour  le  ser- 
vioe  de  rintérieQr  de  la  Rëpubliqve.  / 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  januds  agir  coo^me  0Qrj4  .arnni^ 
pour  le  service  de  rintérieur,  que  sur  la  réquisition  et  j'autorisa* 
tio^  des  officiers  civils, 

5.  La  force  publique  ne  .peut  être  requise  par  les  officiers  çivîls 
que  dans  l'étendu^  de  leur  territoire.  £Ile  ne  peut  agir  du  tecritoire 
d*une  commune  dans  une  autre  sans  l'aqtQrisation  de  radjm^AÎs^ 
tration  du  département ,  et  d'un  département  dans  un  autre 
sans  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

6.  Et  néanmoins,  çpmme.reiécutioif  dqs  jggenieQ».  etla^pour- 
suite  des  accusés  ou  des  condamna  Q'a  .point  de  territoire  ^yr- 
conscrit  dan^unç  ][épublique  une  et  indivisible ,  le  corps  légis- 
laUf  déterminera  par  une  loi  les  moyeqs  k&  plus  prompt^ 
d'assurer  l'exécution  des  jngjunens.  et  la  poursuite  des  accMsés 
dans  toute  ^étendue  de  la  République.  >  i   .  > 

7f  Toutes  les.  fois  que  des  troubles  dans  rintériiear  détermine<v 
ront  le  conseil  à  fairi;  passer  une  partie  de  la  force  publique  d'nn 
département  dans,  un  autre,  il  sera  tenu  d'en  instruire  sur-Ie^ 
champ  le  corps  législatif.  . .  t.  i  ) 

^«^Toates  ^es  parties  de  la  forc^  publique  employée^  contre 

les  ennemis  du  dehors  agiront  sous  les  ordres  du  conseil  exé-^ 

cuiif.  ,  .    ..    1.     . .     . 

..  9«  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;. nul  corps. 

armé  ne  peut  déli^)ér^. 

10.  Les  commandans  en  chef  des  armées  de  terre  et  dç  i^er  n^ 
seront, nojppiés  que,  psur  commission;  et  en  cas  de  guerre,  ils 
la.  r^ççv^onx  du  conseil  exécutif.  Elle  sera. révocable  à  volonté: 
sa  durée  sera  toujours  bornée  à  une  campagne,  et  elle  devra 
être  reuQuvelée  tous  les  ans. 

il.  La  toi  de  discipline  militaire  aura  besoin  d'être  renouvelée, 
chaque  année.  ,  .  . .   r 

12..  Les  commandans  de  la  garde  o;)tioinale  seront  .nqmiué^ 
tous  les  ans  par  les  citoyens  de  chaque  commune,  /et  nii^l  ne 
pourra  commander  la  garde  nationale  de  plusieurs  communes. 
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TiTU  xji.  —  Des  comrUnUioni  tnUfliques* 

Art.  1.  Les  contributiom»  publiques  ne  doivent  jamais  excéder 
les  besoins  de  l'état. 

9.  Le  peuple  seul  a  le  droit,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
représentans,  de  les  consentir»  d'en  suivre  l'emploi  et  d'en  dé- 
terminer la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

3.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées 
chaque  année  par  le  corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister 
au*delà  de  ce  terme  si  elles  n'ont  pas  été  expressément  renou- 
velées. 

4.  Les  contributions  doivent  être  également  réparties  entre 
tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

5.  Néanmoins,  la  portion  du  produit  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail qui  sera  reconnue  nécessaire  à  chaque  citoyen  pour  sa  sob- 
sistanoe  ne  peut  être  assujettie  à  aucune  contribution. 

6.  n  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui,  par  sa 
nature  ou  par  son  mode,  nuirait  à  la  libre  disposition  des  pro- 
priétés, aux  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  la  circu- 
lation des  capitaux ,  ou  entraînerait  la  violation  des  droits  re- 
connus et  déclarés  par  la  Constitution. 

7.  Les  administrateurs  des  départemens  ou  des  communes  ne 
pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique,  ni  faire  aucune 
répartition  au-delà  des  sonunes  fixées  par  le  corps  l^islatif ,  m 
délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  autorisés  par  lui,  aucun  em- 
prunt local  à  la  charge  des  citoyens  des  départemens  ou  de  la 
commune. 

8.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemens  mi-^ 
nistériels,  signés,  certifiés  par  les  ministres,  seront  rendus  pu- 
blics chaque  année  au  commencement  de  chaque  l^gisbiture. 

9.  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contri- 
butions et  de  tous  les  revenus  publics. 

10.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués 
suivant  leur  nature,  et  exprimet*ont  les  sommes  touchées  et  dé- 
pensées, année  par  année,  dans  chaque  département. 
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11.  Seront  également  rendus  publics  les  comptes  des  dépenses 

particulières  aux  dëpartemens  et  relatives  aux  tribunaux,  aux 

administrateurs  »  et  généralement  à  tous  les  établissemens  pu* 

blics. 

TITRE  xiu  et  dernier.  —  Des  rapporté  de  la  répubUque  frtmçaue 
avec  les  natiofis  étranghres,  et  de  ses  reloAons  extérieures. 

Abt.  1.  La  république  française  ne  prendra  les  armes  que 
pour  le  maintien  de  sa  liberté,  la  conservation  de  son  territoire 
et  la  défense  de  ses  alliés. 

2.  Elle  renonce  solennellement  à  réunir  à  son  territoire  des 
contrées  étrangères,  sinon  d'après  le  vœu  librement  émis  de 
la  majorité  des  habitans ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  contrées 
qui  solliciteront  cette  réunion  ne  seront  pas  incorporées  et  unies 
à  une  autre  nation ,  en  vertu  d'un  pacte  social  exprimé  dans  une 
constitution  antérieure  et  librement  consentie. 

3.  Dans  les  pays  occupés  par  les  armes  de  la  république  fran- 
çaise, les  généraux  seront  tenus  de  maintenir,  par  tous  les  moyens 
qui  seront  à  leur  disposition,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, et  d'assurer  aux  citoyens  de  ces  pays  la  jouissance  en- 
tière de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques.  Ils  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  c^,  protéger  de  l>utorité  dont 
ils  sont  revêtus  le  maintien  des  usages  contraires  à  la  liberté,  à 
l'égalité  naturelle  et  à  la  souveraineté  des  peuples. 

4.  Dans  ses  relations  avec  les  nations  étrangères,  la  république 
française  respectera  les  instituttons  garanties  par  le  consentement 
exprès  on  tacite  de  la  généralité  du  peuple. 

5.  La  dédaralion  de  guerre  sera  faite  par  le  corps  législatif,  et 
ne  sera  pas  assujettie  aux  formes  prescrites  par  les  autres  délibé- 
rations ;  mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu'à  une  séance  indi- 
quée au  moins  trois  jours  à  l'avance  par  un  scrutin  signé ,  et 
après  avoir  entendu  le  conseil  exécutif  de  la  République. 

6.  En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  de  menaces 
ou  depréparatife  de  guerre- contre  la  république  française,  le 
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conseil  exécutif  est  tenu  d'employer,  jpour  la  défense  de  l'état,  les 
moyens  qui  sont  remis  à  sa  disposition  »  à  la  charge  d'en  prévenir 
le  corps  législatif  sans  délai.  Il  pourra  même  indiquer,  en  ce  cas, 
les  augmentations  de  forces  et  les  nouvelles  mesures  que  les  dr- 
ooDStaBces  pourraient  exiger. 

7.  Tous  les  agen^  de  la  force  publique  sont  autorisés,  en  cas 
d'attaqqe,,  à  repousser  uns  agression  hosiile ,  à  la  charge  d'en 
prévenir  sans  délai  le^conseil  exécutif. 

8.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée,  aoeiuie  sospen- 
siqp  d;ho$ii)ités  ne  pourra  ét^e  accordée ,  sinon  efi  ycirtu  d'un  dé- 
prêt^. du  Qorps  il^g^slatif  »  qui  ne  pourra  statuer  sur  ces  objets 
qu'après  avoir  entendu  le  conseil  exécutif. 

.  ..9*.Les  conventions  et  traités  de  paix»  d'alliance  et  de  com- 
moi'Q^,  seront  i|égociéa,  au  nom  de  la  républiqueirançaise,  par 
des  agens  du  conseil  exécutif,  et  chargés  de  ses  instructions  ;  mais 
leur  exécution  sera  suspendue,  et  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
la  ratification  du  corps  législatif. 

.10.  Les  Gapitulatiojns  et. suspensions  d'armes  momentanées, 
cpnsenti/^  par  les  généraux ,  sont  seules  exceptées  des  articles 
précédens. 

Rapport  sur  Vorganisalion  de  V armée. 
(S6uiGeda7lërrier.) 

Dutim-Cramé, rApport^ur.  .Citoyens,  vouiS  avez  renvoyé  à 
ViQtre  comité  de  la  guerre  les, bases  d'ocganisation  d'une  forée  ar- 
mée à  opposer,  cette  ça^apagne,  aux,  efforts  des  deq>otes  coali- 
sés contre  la  république  française.  Les  momens  pressent  pour  dé- 
créter cette  organisation,  que»  d'après  les  considérations  qui  vous 
oat  été  présentées  par  votre  comité  de  défense  générale ,  vous 
avez  portée  à  cinq  cent  deux  ouille  huit  cents  homçies.  Je  vous  ai 
garanti,  au  nom  dé  ce  comité,  qu^  vous  uviez  tous  les  cadres  né- 
cessaires ;  je  viens  aujourd'hui  vous  dire  que  le  zèle  des  Français 
a  été  si  aciif  Tan  dernier,  au  moment  de  Tinvasion  de  l'ennemi, 
que,  si  votre  armée,  telle  qu'elle  est  composée,  se  trouvait  com- 
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plèle,  vous  auriez  sur  pied  plus  de  huit  cent  mille  honuses.  Il  eM 
donc  indispensable  ou  de  décomposer  l'organisation  des  bataillons 
et  de  les  réduire  a  moitié  »  ou  de  licencier  une  partie  de  ces  ba- 
taillons en  portant  le$  autres  au  complet. 

Votre  comité  de  la  guerre  ne  peut  vous  laisser  ignorcir  qiie 
plus  les  bataillons  sont  forts»  ppurvu  qo*iLsoienl  maniables  »  plus 
ils  ont  d'ensemble  dans  la  manœuvre,  et  plus  ils  opposent  de  ré^ 
sistance  à  Fennemi;  s'ils  sont  en  ligne,  lem:  front  est  plus  impo- 
sant, leur  feu  mieux  nourri,  et  leur  flanc  ne  peut  être  dépassé  par 
la  ligne  opposée;  s'ils  marchent  en  colonnes,  leur  impulsion  a 
plus  de  force ,  leur  résistance  à  la  cavalerie  a  plus  de  profondeur» 
leurs  échecs  ;^on)t  moins  sensibles  et  leur  victoire  plvs  décisive. 
D'après  ces  principe  incontestables ,  votre  comité  n'a  pas  hm\6 
de  vous  proposer  de  ne  pais  réduire  w-dessous  de  sept  cent  cin- 
quante le  nombre  d'hommes  qui  doàveni  composer  les  bataillons, 
d'autant  que  les  compagnies  de  grenadiers  étant  presque  toujours 
détachées,  et  un  corps  ne  jiouvant  être  parfaiUs^ment complet, 
chaque  batailion  sur  .trois  rangs  n'aura  tqii'environ  deux  cents 
bpnunes  de  file«  Ce  principe  posé,  .voilà  l'état  présent  de  l'orga- 
nisatiott  de  la  force  publique  eu  Franœ.  J)^puis  la  réforjopie  des 
régiment,  suisses»  il  reste  qu^ire-yîngt-dix-buîtjégiPH^ns  de  ligpe, 
cbapvn  de  dew  bataillons  qin  ,,àseptiçent, cinquante  hommes  par 
bataillon,  devraient  aucpnipl^t^r^une  masse  décent  quarante^ 
sept  n^le  hommes.  B'aprèf  les  derniers  états  de  revue ,  il  ne  s'en 
trouvait  que  cent,dpuze  mille  huit  cent  8oixante-dix*huj(;  déficit, 
trente-«quatre  mille  c^nt  vingt-denx  hommes.  On  cqmpte  cinq 
cent  dix-sept  bataillons  de  volontaires,  dont  oent  trente-cinq 
n!ont  pas  fourni.l'état  de  leurs  forc^  ;  les  trois  cent  quatre-vingt- 
deu;!L  autres  avaient  en  masse,  au  l'''  d^mbre  dernier,  deux 
cent  treize  mille  six  cent  cinquante  hommes ,  cç  qui  faisait  cinq 
cent  ciqquante-neuf  hommes  par  bataillon  ;  en  supposant  le  même 
calcul  pour  i^s  cent  trente-cinq  bataillons  dont  l'état,  n'est  pas 
cpnnu ,  ils  donneraient  en  supplément  soixante-quinze  mille  qua- 
tre cent  soixante-quatre  hommes. 

Total  de  la  force  effective  des  cinq  cent  dix*sept  bataillons, 
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deux  cent  quatre-vingt-neaf  mille  cent  quatorze  hommes.  Ce- 
lui des  rëgimens  de  ligne  étant  de  cent  donze  mille  huit  cent 
soixante-dix-huit  hommes ,  la  force  effective  des  rëgimens  de 
ligne  et  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  au  1"^  décembre ,  se 
trouvait  donc  être  de  quatre  cent  un  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  hommes. 

Mais  depuis  cette  époque ,  la  guerre ,  la  rigueur  de  la  saison  « 
le  denûment  absolu ,  le  désir  des  volontaires  de  revoir  leurs 
foyers»  ont  occasionné  de  grands  changemens  dont  la  nuance 
n'est  pas  encore  connue  et  ne  peut  Tétre  que  par  de  nouveaux 
états  de  revue.  Votre  comité  s'arrête  ici  pour  vous  présenter  des 
réflexions  générales. 

Dans  l'état  des  choses,  il  me  semble  que  l'effectif  de  Tinianterie 
soit  de  ligne,  soit  volontaire,  non  compris  les  troupes  Infères, 
était,  au  mois  de  décembre,  à  peu  près  an  taux  de  proportion 
que  vous  avez  fixé  pour  l'infanterie;  en  déclarant  que  la  Répu- 
blique entretiendrait  à  sa  solde ,  cette  année,  cinq  cent  deux  mille 
huit  cents  hommes  de  tonte  arme  ;  et  cependant  vos  troupes  de 
ligne  avaient  un  déficit  de  trente-quatre  mille  cent  vingt  deux 
hommes,  qui  vraisemblablement  est  de  plus  de  quarante  mille  en 
ce  moment.  Vos  bataillons  de  volontaires ,  loin  d'être  ao  complet 
de  huit  cents  hommes  fixé  par  la  loi,  n'étaient,  en  novembre  der- 
nier, qu'à  cinq  cent  cinquante-neuf  hommes  l'un  dans  l'autre;  et 
ceux  qui  ont  quitté  leurs  cb^peaux  depuis  cette  époque  en  ont 
singulièrement  diminué  le  nombre.  Il  y  a  tel  bataillon  auqud  il 
ne  reste  pas  cent  hommes.  Si  l'on  ajoute  à  ce  déficit  celui  de  la 
cavalerie,  des  troupes  légères  et  de  l'artillerie ,  il  en  résulte  que 
votis  avez  à  £edre  une  levée  de  trois  cent  mille  hommes,  dont  cent 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  et  deux  cent  mille  de  volontai- 
res ,  quoique  vous  ayez  en  officiers  et  états-majors  differens  des 
cadres  pour  huit  cent  mille  hommes.  Il  est  donc  mdispensable, 
tant  pour  l'intérêt  de  nos  finances  que  pour  simplifier  l'admini- 
stration de  la  guerre ,  les  opérations  militaires ,  et  s'assurer  le 
complet  de  l'armée,  de  profiter  de  ce  grand  vide  pour  détruire 
les  abus,  de  donner  une  ordonnance  iFacile,  mieux  r^ée ,  plus 
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imposante  à  cette  masse ,  et  de  l'approprier  enfin  au  r^g^ime  na- 
tional  qai  doit  foire  la  base  de  la  félidtë  publique. 

n  est  tempe ,  pour  achever  d'extirper  jusque  dans  la  racine  les 
vestiges  de  l'ancien  régime,  que  parmi  les  défenseurs  de  la  pa* 
trie  il  n'existe  plus  d'aotre  distinaiqn  que  celles  que  le  bien  du 
service  commande  ;  il  est  temps  de  ramener  tout  au  grand  prin- 
cipe d'égalité  qui  veut  qu'aucun  administrateur  ne  le  soit  que  par 
le  choixlibre  des  administrés. 

Votre  comité  pense  que,  sans  oublier  les  récompenses  qu'au- 
ront méritées  ceux  qui ,  sur  la  foi  souvent  illusoire  de  l'ancien 
gouvernement,  mais  sacrée  pour  vous,  se  sont  dévoués  à  l'état 
militaire,  le  premier  acte  de  reconnaissance  digne  des  représen- 
tans  du  peuple ,  digne  de  nos  braves  troupes  de  ligne ,  est  de  les 
considérer  toutes,  dès  aujourd'hui,  comme  volontaires  natio- 
naux ,  de  les  réunir  avec  leurs  frères  d'armes,  et  de  n'en  Cure 
qu'un  seul  et  même  faisceau  contre  les  ennemis  de  la  patrie.  Ne 
croyez  pas ,  citoyens ,  que  votre  comité  militaire  se  soit  laissé  en- 
thousiasmer par  une  mesure  qui ,  quoique  conforme  aux  prin- 
cipes ,  pourrait  être  dangereuse  dans  les  drconsiances  d'une 
guerre  terrible  à  soutenir;  il  croit ,  au  contraire,  avoir  saisi  l'in- 
stant qui  réunit  le  mieux  toutes  les  convenances. 

l""  Vous  avez  trop  senti  l'inconvénient  de  tant  de  corps  diffë- 
rens,  isolés,  inconnus  même  pendant  long-temps,  dont  plu-  ' 
sieurs  chefe  avaient  plus  de  zèle  que  de  connaissances  militaires , 
dont  l'administration  était  tellement  compliquée ,  que  ni  le  minis* 
tre,  ni  les  généraux  eux-mêmes  n'ont  pu ,  pendant  une  partie  de 
la  campagne ,  en  suivre  les  détails. 

2"  II  est  donc  indispensable  que  tout  corps  en  activité  soit  com- 
plet ,  sinon  la  République  solderait  une  foule  d^états-majors  inu- 
tiles ,  très-dispendieux  ;  l'administration  ne  cesserait  pas  d'être 
compliquée ,  exposée  à  de  ruineuses  dilapidations ,  et  nos  géné- 
raux ne  sauraient  jamais  sur  quoi  compter,  soit  pour  le  nombre 
effectif  des  hommes  qui  seraient  à  leurs j)rdres ,  soit  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins.  Or,  puisque  nous  avons  plus  de  six  cents 
bataillons  presque  tous  à  moitié,  et  même  moins,  il  est  indispen- 
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sable,  quelque  mesure  que  l*on  prenne ,  d*en  réformer  une  partie 
pour  obtenir  les  moyens  de  compléter  les  ailtres. 

3®  Les  baUilloBS  de  ligne  étant  les  plus  complets,  les  plus 
exercés  au  métier  des  armes ,  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  engage- 
ment,  ont  contracté  plus  positivement  Tobligation  du  serrice, 
doivent  naturellement  être  conservés  dans  leur  entier  ;  mais  si 
vous  laissez  encore  subsister  la  diffërence  qui  existe  entre  ces 
corps  et  ceux  de  volontaires ,  le  comité  pense  que  le  recratemeot 
des  quarante  mille  hommes  nécessaires  à  compléter  les  cent 
quatre-vîngt-dix*buit  bataillons  de  ligne  sera  très-difficile,  peat- 
être  même  impossible  ;  car  vous  ne  pouvrz ,  sans  violer  les  prin* 
dpes ,  incorporer  dans  la  ligne  ûe»  volontaires  qui ,  sur  la  foi  de 
vos  décrets,  ont  adopté  un  r^me  différent;  et  ce  n'est  pas  au 
moment  où  vous  avez  votre  cavalerie  à  augmenter,  des  troupes 
légères  ^ombreuses  à  form^,  cinq  cents  bataitlons  de  vblotttaâ- 
res  à  compléter,  que  vous  devez  espérer  de  trouTer  encore  qua- 
rante mille  hommes  de  bonne  volonté  pour  compléter  vos  ba- 
taillons de  ligne ,  si  vous  n'en  (aites  pas  disparaître  les  fGr:^:os 
qui  peuvent  contrarier  le  vœu  et  les  droits  des  citoyens. 

4''  La  réunion  d'un  bataillon  de  ligne  avec  deux  bataillons  de 
volontaires  que  vous  propose  le  comité ,  pour  en  foire  un  seul  et 
même  corps ,  ne  désorganise  rien  que  des  états-majors  ;  mais  le 
fond  de  chaque  bataillon ,  en  officiers  et  soldats,  reste  le  même; 
mais  cette  opération  ne  tend  qu'à  resserrer  les  liens  de  la  frater- 
nité ,  donne  des  exemples  d'instruction  et  de  discipline  aux  uns, 
de  civisme  pur  et  de  dévouement  à  la  patrie  aux  autres  ,*  elle  forme 
des  demi-brigades  de  trois  bataillons  avec  une  compagnie  d'ar- 
tillerie et  six  pièces  de  canon  ,  mode  extrêmement  simple  pour 
les  généraux ,  qui  ne  calculent  jamais ,  dans  leurs  opérations, 
que  par  bataillons ,  demi-brigades ,  les  brigades  et  divisions. 
Enfin ,  cette  opération  donne  toute  focilité  au  complètement  des 
troupes;  car  il  devient  indifférent  désormais  aux  volontaires 
d'appartenir  à  tel  ou  tel  bataillon ,  puisqu'il  auront  tous  lùéme 
dénomination ,  même  r^ime.  Les  généraux,  consultés  sur  tous 
ces  objetSi  ont  répondu  presque  unanimétnent  qu'îbn*y  voyaient 
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que  des  avantages,  et  d'auUnt  moins  d'inconvëniens ,  que  pour  ^ 

des  postes  avancés,  il  était  indispenisable  dejméler  des  troupes  de  | 

ligne  avec  les  volontaires,  pour  assurer  l'exactitude  du  service ,  I 

et  que  la  campagne  dernière ,  ils  avaient  constamment  mis  de 
brigade  ensemble  les  bataillons  de  ligne  et  les  bataillons  de  vo- 
lontaires. 

On  a  dit  :  Égalisez  les  forces;  pour  égaliser  les' droits;  amal- 
gantez  un  bataillon  seulement  de  volontaires  avec  un  bataillon  de 
ligne.  Je  réponds  qu'en  suitant  ce  système,  au  lieu  de  détruire, 
ainsi  que  se  Test  proposé  votre  comité ,  tous  les  vestiges  de  Tan- 
cien  régime,  on  (es  fortifierait,  on  en  doublerait  l'action  et  les 
dangers.  Un  bataillon  de  ligne  est  tellement  dans  la  main  de  ses 
officiers,  qui  ont  sur  lui  l'influence  d'un  long  exercice  d'autorité , 
de  grade  en  grade ,  qu'il  est  bien  plus  susceptible  du  mouvement 
qu'ils  commanderaient  ;  nul  doute  que  le  bataillon  de  volontaires 
qui  y  serait  amalgamé,  ayant  moins  d'ensemble,  moins  d'^prit 
de  corps ,  étant  mélangé  d'hommes  qui  n'ont  pas  toujours  le  pa- 
triotisme pur  pour  guide ,  ne  fût  complètement  subjugué  par  l'es- 
prit dé  la  troupe  de  ligne.  Ce  serait  donc  des  volonfairexque  vous 
feriez  soUau  de  ligne ,  et  non  des  soldau  de  ligne  que  vous  feriez 
volontaires  ;  et  dès  lors  plus  de  recrutement,  ni  pour  les  volon- 
taires ,  ni  pour  la  ligne. 

Narbonne  a  proposé  à  l'assemblée  législative  de  mettre  en  ré- 
gimenà  les  bataillons  de  volontaires ,  et  de  leur  donner,  sous 
celte  formation ,  les  mêmes  droits  qu'aux  régimens  de  ligne ,  en 
assimilant  les  troupes  de  ligne  au  régime  qui  serait  établi  pour 
les  volontaires.  Je  réponds  ù  cette  proposition  que  lés  régimens 
de  ligne  étant  tous  divisés  en  bataillons  de  garnison  et  bataillons 
de  campagne,  souvent  à  plus  de  cent  lieues  de  distance  l'un  de 
Pàutre ,  il  est  impossible  de  les  réunir  en  ce  moment  sans  un 
danger  réel  pour  la  patrie  ;  que  le  but  de  cette  opération  ne  pou- 
vait être  que  de  maintenir  toujours  dans  ce  qu'on  appelait  ligne, 

et  qui  conservait  ainsi  sa  dénomination  et  ses  formes,  cet  esprit 

de  corps  distinct  de  celui  des  volontaires. 
Mfais ,  dit-on ,  cette  réunion  détruira  la  discipline  ;  de  quelle  di«* 
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cipline  parle-t-on?  Est-ce  de  cette  obéissance  aveugle  que  La 
Fayette  commandait  à  ses  sbires?...  Non,  la  discipline  fondée 
sur  la  jastice ,  commandée  par  Testime  et  la  confiance ,  subor- 
donnée à  des  lois  qui  atteignent  le  coupable,  de  quelque  grade 
qu'il  soit ,  ne  sera  pas  détruite ,  car  elle  est  dans  le  coeur  de 
presque  tous  les  hommes ,  elle  est  la  sauvegarde  des  bons  contre 
les  méchans  ;  son  observance  intéresse  la  vie  et  Thonneur  du 
corps  entier,  et  jamais  un  acte  de  justice ,  quelque  rigoureux 
qu*il  fAt ,  n'a  occasionné  de  révolte  ;  mais  cette  discipline ,  sidisr 
cordante  aujourd'hui  avec  les  principes  dont  l'exercice  n'est  sou- 
vent que  le  résultat  des  caprices  d'un  chef ,  a  besoin  d'être  mo- 
difiée, et  si  nous  sentons  tous  l'insuffisance  des  bonnes  lois  i  ce 
sujet ,  il  est  utile ,  il  est  nécessaire,  que  l'esprit  des  volonuiires 
prédominant  dans  la  ligne  en  corrige  l'àpreté.  D'un  autre  côté, 
nos  volontaires  eux-mêmes ,  dont  les  torts  ne  sont  dus  souvent 
qu'àleur  inexpérience,  ont  besoin  du  contact  des  principes  de 
tactique,  d'ordre,  de  police  et  d'administration  qui  sont  établis 
dans  la  ligne;  ce  mélange  n'est  donc  qu*utile ,  et  n'a  rien  de  dan- 
gereux. 

On  craint  le  trop  grand  ascendant  de  wlontaires  dans  la  nxm- 
nation  aux  emplois  :  eh  !  tant  mieux,  car  il  est  temps  d'écarter 
jusqu'au  soupçon  d'aristocratie.  Mais  doute-t-on  que  ces  volon- 
taires ferontalliance  avec  les  soldats  de  ligne?  que,  parle  plus  puis- 
sant des  intérêts,  ils  ne  donnent  la  préférence  à  ceux  qui ,  aussi 
braves  et  plus  instruits,  ^seront  les  dépositaires  de  leur  vie  et  de 
leur  honneur  devant  l'ennemi  ?  Parcourez  nos  bataillons ,  et  vous 
verrez  que  tous  ceux  qui  avaient  une  teinture  de  l'art  militaire 
ont  été  choisis  pour  officiers  ;  vous  verrez  des  commandans  de 
bataillon  qui  n'étaient  que  de  simples  soldats.  Ce  ne  sont  pas 
des  honneurs  que  nos  volontaires  recherchent,  c'est  de  Chonnevr, 
et  lorsqu'ils  choisiront  avec  connaissance  de  cause ,  soyez  sûrs 
qu'ils  préféreront  les  meilleurs  guides.  D'ailleurs ,  les  intérêts  de 
la  troupe  de  ligne  sont  tellement  ménagés  dans  le  plan  qui  vous 
est  proposé ,  que  tous  les  avantages  sont  rigoureusement  en  sa 
faveur. 
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D'abord  ;  le  tiars  des  emplois  vacans  de  toat  grade ,  sur  la  to- 
talité des  trois  bataillons,  est  donné  k  l'ancienneté;  et  l'on  sent 
de  quel  avantage  est  ce  système,  pour  d*anciennes  troupes  con- 
tre des  corps  de  nouvelles  levées.  Quant  aux  places  destinées  au 
clioix,  ce  choix  se  fera  par  bataillon  ;  chacun  agira  isolément  et 
pour  son  compte;  enfin,  la  faculté  donnée  aux  électeurs  d'un 
bataillon  de  ch(Msir  dans]  les  autres  est  encore  à  l'avantage  de 
la  ligne,  puisqu'il  est  vraisemblable  que  les  volontaires  cher- 
cheront parmi  leurs  frères  d'armes  les  plus  sages ,  les  plus  in- 
struits, pour  les  commander.  Ainsi,  dans  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  la  troiqpe  de  Ugne  n'a  rien  à  perdre  et  a  tout  à  gagner. 

Fmtes  donc  attention  qn!un  bataillon  de  ligne  n'avait  droit 
qu'aux  emplois  vacans  dans  son  bataillon ,  et  que  ce  droit  étaitrë- 
dnitpar  la  loi  au  quart  des  sous-lieutenans,  et  aux  deux  tiers  des 
emplois  supérieurs  :  par  la  nouvelle  organisation,  ayant  droit 
par  l'ancienneté  au  tiers  de  tous  les  emplois  vacans  dans  trois 
bataillons ,  c'est  comme  si  on  lui  restituait  la  totalité  des  emplois 
de  son  bataillon.  Ensuite  ce  bataUlon  nommera,  sans  concurrence 
des  deux  autrai,  les  deux  tiers  des  emplois  qui  vaqueront  dans 
ami  sein;  et,  en  troisième  lieu,  les  individus  de  ce  bataillon 
jouiront ,  dans  les  deux  autres  bataillons ,  de  l'avantage  d'y  être 
appelés  par  le  dioix ,  à  raison  des  talens  et  de  la  confiance  qu'ils 
inspireront.  Est-ce  là  priver  de  braves  gens  de  leurs  droits?  est^ 
ce  porter  dans  leur  sein  une  influenoe  dangereuse  et  nuisible  à 
leurs  intérêts?  estKse  là  désorganiser? 

On  dte  les  choix  du  peuple ,  les  erreurs  des  corps  électoraux  : 
j*en  gémis  il  y  a  long-temps.  Mais  quelle  comparaison  à  foire 
entre  huit  cents  électeurj  inconnus  fts  uns  aux  autres,  pressés 
de  bire  des  choix ,  environnés  de  sourdes  perfidies ,  et  une  masse 
d'hommes  toujours  ensemble,  qui  se  connaissent  à  fond,  qui 
recherdient  le  caractère  de  leur  camarade  jusque  dans  ses  actions 
privées,  et  qui ,  placés  devant  l'ennemi ,  savent  que  leur  vie  et 
leur  honneur  dépendent  des  choix  qu'on  veut  faire  ? 

On  fût  vabir  jusqu'à  la  rivalité  de  la  gloire ,  et  l4ivantage  de 
l'émulation  entre  des  corps  diiïérens,  pour  appuyer  leiiystème 
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de  nbn-réaiibn  t  qtiel  ëgareitaeât!  Gettô  rivalité  de  gl4it*e  a-t-dle 
besoin  de  la  désunion  de  nos  frères  d'armes  ?  rt'exîstera-t-!6llte  ps& 
de  brigade  à  brigade ,  d'armée  à  armée?  Et  ne  serait-ce  pas  pin* 
tôt  en  atténuer  l'effet ,  la  rendre  nuisible  »  que  de  la  maintenir  de 
bataillon  à  bataillon  d'un  régiment  différât? 

Hais»  dit^on  encore»  ce  serait  décourager  le  mflitàiré  »  et  lui 
présenter  la  perspective  d'une  réfonne  à  la  pail ,  <|di  le  livrerait 
aux  horreurs  de  l'indigence,  après  avoir  rendu  1  la  patrie  les 
plus  s^g[nalés  services.  J'avoue  (pie»  si  cette  asséHion  était  fondée, 
elle  serait  d'un  grand  poids  ;  mais  il  ne  dépendra  ))as  de  votre 
comité  que  la  République  ne  soit  point  taxée  d'ingratitude.  Quoi- 
qu'un soldat  de  la  patrie  ne  fasse  que  son  devoir  en  la  servant, 
il  n'est  pas  juste  que  l'homme  qui  lui  a  consacré  une  partie  de  la 
vie  traîne  l'autre  dans  la  misère  ;  il  n'est  pas  juste  que  cdai  qui 
a  versé  son  sang  pour  elle  »  quel  que  soit  le  court  espace  qu'il  y 
a  employé ,  reste  sans  récompense;  enfin ,  il  n'est  pas  Juste  que 
la  veuve  ou  les  enfans  d'un  soldat  mort  au  champ  d'hcmneor 
restent  sans  secours ,  dans  le  deuil  et  l'infortune. 

Les  cinq  premiers  articles  du  projet  du  décret  que  je  propose 
au  nom  du  comité  lèvent  toutes  ces  inquiétudes.  Pas  tan  offider, 
pas  un  soldat  ne  craindra  la  réforme  ;  pas  un  ne  craindra  de  vi- 
vre estropié  et  misérable  ;  pastmne  mourra  sans  emporter  la  cer- 
titude que  la  nation  essuiera  les  pleurs  dé  sa  famille  :  le  comité 
propose  davantage.  Une  pension  est  une  récompense  fugitive , 
qui  meurt  avec  le  titulaire,  qui  né  dispense  pas  de  l'ennui  d'une 
grande  inaction ,  et  que  le  caprice  d'une  assemblée  ou  des  besoins 
pressans  de  la  nation  peuvent  suspendre  ou  détruire. 

Il  vous  propose  d'accorder  àù  pensionnaire  la  foculté  d'ache- 
ter un  bien  national ,  et  de  donner  en  paiement  la  pension  qui  liii 
appartiendrait ,  sur  le  pied  du  rachat;  &  10  pour  cent.  Il  donne 
le  même  avantage  aux  veuves  et  ahx  enfans  d'îin  soldât  mort  des 
coups  del'ennenû.  Or,  il  né  peut  appartenir  à  un  soldat  estropié 
moins  de  240  livres  ;  c'est  donc  une  propriété  de  2,400  livres 
dont  la  nation  le  gratifie  s'il  la  préAre  ii  sa  petision.  bit  est 
maintenant  l'individu  qui ,  ayant  consacré  sa  vie  au  service  de  la 

Digitized  by  VjOOQIC 


i^ÊTUMt  tirgs):  tes 

imtfoii  ;  crolni  pouvoir  êocoi-e  consertér  dans  bon  cœur  dés  sajets 
d'Inqniënides  on  dé  mtf rmorèâ  ? 

Eh  !  qoe  l'on  ne  dise  pas  que  Mie  magnificence  est  tllosoire. 
Je  suppose  que  la  guerre  nons  mOisSbnne  cent  mille  soldats;  pères 
de  fomille  (cela  esc  impossible):  eh  bien,  le  prix  de  ce  sang, 
compris  celui  des  officiers;  flous  coûterait  trois  tente  millions; 
ce  n'est  qu'une  fidble  partie  du  bieii  des  émigrés,  qiie  Càmbon 
TOUS  a  évalués  à  trois  milliards^  que  sans  là  bravbore  de  nos  sol- 
itats  nous  n'aurions  pu  conserver ,  |)as  plus  que  la  liberté  ;  et  nôds 
ftisons  là  fortune  de  cent  mille  ftitîilles.  Je  crois  que  cette  ôpé- 
ràtidn  de  financé  en  vaut  bien  une  autre. 

Enfin ,  on  a  chiint  qne  lè^  $oldau  de  ligne  ne  vôuliu$ent  ïhai- 
Mer  ieuvÈ  ùffuiers,  pour ,  à  l'instar  des  volontaires ,  n'en  avoir  plus 
^é  de  leur  choix,  h  réponds  que  les  soldats  de  ligné  ont  depuis 
loDg-temps  cet  exemple  sous  les  yeux,  et ,  dans  le  cours  dé  la  ré- 
voltition,  plusieurs  même  y  ont  été  contraints;  mais  depuis  que 
lès  corps  sont  épurés,  depuis  que  la  campagne  est  ouverte,  on  n'ôh 
â  presque  point  vu  d'exemple  :  doit-on  présumer  que  ces  ihoiive^ 
mens  se  renouvelleraient  au  moment  où  ,  rentrés  dans  tbtis  leurs 
droits ,  les  soldats  de  la  République  ne  verront  plus  Uii  intrus 
muni  d'un  brevet  du  bureau  de  la  guerre  se  placer  à  leur  léte? 

rai  prouvé  que  le  recrutement  ne  peut  s*opére^  dans  Tétât  où 
est  notre  armée  ;  que  le  seul  moyen  de  lever  cette  insurmontable 
difficulté  est  de  natUmaliser  l'armée  en  la  soumettant  au  même 
r^me;  que  le  seul  moyen  de  diriger  Tesprit  de  la  ligue  vers  !e 
but  que  tout  républicain  doit  se  proposer  est  de  détruire  l'in- 
fluence de  l'esprit  de  corps,  en  lui  eh  opposant  un  contraire  par 
b  réunion  de  deux  bataillons  de  volontaires  avec  un  de  ligne  ;  J'ai 
prouvé  qu'il  ne  résulte  de  ce  plan  aucune  désorganisation  maté- 
rielle pour  le  fond  de  l'armée,  mais,  au  contraire,  pliis  d'ensem- 
ble dans  les  manœuvres.  Je  demande  maintenant  à  tous  les  hoiti- 
mes  sensés  et  patriotes  s'ils  doutent  que  ce  plaiî  convienne  A 
tous  les  soldats  de  là  République  qui ,  partageant  lès  mêmes  tm- 
vaux,  verront  ^tiser  la  «bfefe,  les  grades  et  le  mode  d^ avancé* 
iHènt. 
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n  ëtait  bjoste  que  les  plaoes  AecobneU,  d'ofimen  généraux, 
fussent  en  partie  données  à  la  fiiTeiir,  et  tontes  esdnâvement 
dévouées  à  une  section  de  Tarmée ,  et  que  les  die£s  de  bataîlkm 
de  volontaires  n'y  eussent  ancun  droit;  la  fusicm  que  je  propose 
anéantit  cette  distinction^  et  restitue  à  cbacnn  des  droits  com- 
muns. Eh  I  n'est-il  pas  temps  de  décharger  l'administration  de  h 
guerre  de  la  responsabilité  morale  des  individus  qui  doivent  com- 
mander aux  autres,  et  d'en  confier  le  choix  aux  troupes  dies- 
mémes?  N'est*ii  pas  temps  que  ceux  qui  exposent  chaque  jour 
leur  vie  pour  la  défense  de  la  patrie  aient  seuls  droit  aux  em- 
plois vacans?  N'est-il  pas  temps  qu'on  ne  voie  plus  un  fils  de 
citoyen  actif,  qui  n'a  rien  ftit  pour  son  pays  «  obtenir  du  ministre 
le  droit  de  commander  des  hcxnmes  qui  ont  tout  fait  pour  lui,  et 
qui  vont  être  victimes  de  son  impéritie?  On  dit  que  ce  n'est  pas 
en  présence  de  l'ennemi  qu'il  fisiut  désorgam'ser  l'armée.  Non, 
sans  doute ,  mais  est-ce  désorganiser  l'armée  que  de  confondre 
lesintâ*6tsde  ses  membres  divisés  jusqu'ici  «  de  leur  restituer 
leurs  droits?  Certes,  d'ailleurs,  ces  changemens  sont  décrétés 
pour  l'avenir,  ils  n'auront  ancun  effet  rétroactif. 

Français ,  votre  plus  Jielle  gloire  est  de  conserver  votre  hberté, 
et  d'être  égaux.  Chérissez-vous  les  distmctions  militaires?  Com- 
*mencez  par  être  soldats ,  méritez  l'estime  et  la  confiance  de  vos 
camarades ,  ils  vous  en  donneront  le  prix  s  ainsi  le  veut  l'égalité 
des  droits ,  ainsi  le  veut  la  RépubUque.  * 

De  la  cavalerie  de  ligne* 

La  nuance  qui  existe  entre  les  rumens  d'infiinteriede  ligne 
et  les  volontaires  nationaux  n'ayant  aucune  application  aux  an- 
tres armes ,  votre  comité  a  pensé  ne  devoir  vous  proposer  que 
les  augmentations  nécessaires  à  rapporter  aux  taux  que  vous  avez 
fixé  pour  ceux  de  ces  corps  qui  en  sont  susceptibles.  Et  d'abord, 
la  cavalerie  française  doit  être  portée  à  cinqnante-dnq  niille  hom- 
mes effectifs^  mais  cette  arme  est  composée  de  plusieurs  élé- 
mens  essentiels  :  elle  consiste  :  l"*  en*  vingt-quatre  r^gimens  de 
cavalerie  proprement  dite ,  deux  régimens  de  carabiniers  et 
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trois  r^giumn  de  camlerie  nationale  formés  à  Paris»  à  T École- 
MiliuAre  :  total»  YÎDgt-neaf  rëginiens.  Le  oomitë  vous  propose 
de  porter  à  qoatre  escadrons  ceux  de  ces  régimeDs  qui  n'en  ont 
qne  trois;  qui ,  au  complet  de  cent  soixante-six  hommes  chacun^ 
en  deux  compagnies»  fourniront  cent  seize  escadrons,  finrmant 
me  masse  de  dix*neuf  mOIe  sept  cent  vingt  hommes.  La  Répu- 
blique entretient  dix-huit  régimens  de  dragons  à  trois  escadrons 
chaque»  Votre  comité  vous  propose  de  les  porter  à  quatre  esca- 
drons de  chacun  oent  soixante-dix  hcMnmes.  Total,  soixante* 
doue  escadrons  »  et  douze  miHe  deux  cent  quarante  hommes. 

Cavalerie  Ugire. 

La  cavalerie  Mgère  est  composée  de  douze  régimens  de  chas* 
seors  et  huit  régimens  de  hussards  ;  ils  sont  organisés  à  quatre 
escadrons.  Ces  corps  ont  servi  la  dernière  campagne  avec  la  phis 
grande  distiaction,  et  tous  les  généraux  en  demandent  Taugmen- 
tatioo.  Votre  comité  vous  propose  deles  porter  à  six  escadrons. 
Cent  vingt  escadrons  légers,  à  oent  soixante^lix  hommes,  en 
donneront  vmgt  mille  quatre  cents.  La  cavalerie  des  légions 
créées  par  différens  décrets  monterait  à  environ  dix  mille  hom« 
mes  si  elles  étaient  complètes,  mais  elles  ne  le  sont  pas;  votre 
comité  vous  propose  d'ordonner  que  ces  légions  se  composent  en 
huit  nouveanx  r^imens  de  chasseurs,  et  de  fondre  leur  infon*- 
teriedttislesbacrïllons  légers;  c'estun  moyen  de  simplifier. 

Vneadmmlstration  déjà  très-compli<]^ée,  est  derendre  ces  corps 
aussi  utiles  qu'ils  le  désirent ,  et  en  assimilant  ces  troupes  aux  ré- 
gimensdes  chasseurs ,  c'est  leur  donner  un  bel  exemple  à  suivre 
et  un  puissant  motif  d'émuhtion. 

Total  de  tonte  espèœ  de  cavalerie,  soixante-deux  mille  trois 
cent  soixante  honunes. 

Enfin ,  Fappel  fait  de  la  gendarmerie  des  départemens  vous  a 
fourni  un  cOrps  de  catalerie  de  sept  mille  vingt  hommes. 

Infanterie  léghre. 

Vous  ateK  quatorze  ba(aillQns  de  chasseurs  qui»  à  sept  cents 
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hpipnte^  sur  \'mcm  pMBd  t  you^  donneroni  «eufi  m/H^  luffi  qçhm 

Les  légions  et  corps  fumes ,  fpnpos  ei|  c^orwté  des  décrets 
d^  leur  création»  dojveiit  se  ppft^r,  en  înS^iiteriQ,  à  trente- 
fâ^qipDIedommes. 

Et,  il  fout  le  dire»  les  étafs  fournis  par  le  ministre  n'en  por- 
tent pas  Teffecf  if  au  quart. 

Enfin»  j{  existe  dans  différep^  4^p^temens  environ  einflifante 
petits  corps  de  een(  à  cem  cinqu^te  bp^^ne^»  inème  des  com- 
pagnie^ d^  yéf^r^ns»  qui  o|it  maipfesté  beaucoup  do  zèle  pont 
la  défense  de  la  patrie. 

Votre  comité  a  pensé  que  les  troupes  légères  n'agissaient  que 
par  0ét9ch(9fpeBS  et  suivant  les  ciroonstanoea  et  les  efforts  de 
Tepnenû  ;  il  ne  conviendrait  peuf-étre  pas  ^e  ne  supprimer  ou  da 
n'incorporer  que  ç^x  de  ces  corps  qui  ne  pourraient  se  compté- 
tfur.  G^tie  clause  d'hommes  est  précisément  celle  que  la  guerre 
CQfisomme  le  plus  »  parce  qu'elle  est  toujours  agissante,  toi^omsT 
^^  fe^  ;  mais  aussi  spn  Htilité  es(  de  lapins  hante  iinporfance.Une 
arpiée  ne  peut  être  environné^  de  trop  d'éclaireur»  ;  fos  enne^ 
mis  en  qy^t  dqs  nuées,  et  votre  comité  a  pensé  qu'il  nonveoait  de 
IfUK  opposer  une  force  de  Qff  genre  ^[al^  à  celle  qu'ils  peuvent 
pnettre  en  cauipagne.  Cette  masse  d*inlanterie  légère  sera  de  dn* 
quai)te-Kûnq  mille  homines  environ  ;  ce  n'est  pas  trop  pour  ré* 
partir  sur  tous  les  points  qui  pourraient  être  attaqués  ;  et  votre 
Qomité  a  cru  tçouyer  d'autant  pliis  [d'avantage  à  la  conserver  que» 
pqur  avoir  réellement  ep  apUyité  les  cinq  cent  deui  mille  huit 
cents  hpmmeft  que  vous  av^z  jugés  nécessaires  à  la  défimae  des 
frontières  »  il  est  indispensable  déporter  les  combinaiaonB de dia* 
qae  arme  à  i^n  cinquième  environ  au-dessus  de  son  effectif  pré- 
sumé. 

Cependant ,  comme  il  est  difficile  de  croire  que  tous  ces  corps 
se  compléteront»  comme  il  est  indispensable  de  a'assm^er  une 
force  dont  les  généraux  puissent  disposer»  nous  vous  proposons 
d'incorporer  par  bataillons  l'infanterie  des  légions  et  des  autres 
corps  (ÎEttncs  qi|i  &k  seront  susceptibles ,  avec  les  quatorze  batail- 
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\qI»  4!|fifiuiffi^  Uigàre  >  dans  la  même  fom»  que  nous  vous  IV 
vous  proposé  poiir  l'infanterie  de  lig^ç  ;  cela  vous  ^or^a  d'a« 
bord  trente  mille  hoomies  de  troupes  légères  à  pied,  bien 
organisées,  et  vous  verres  ensuite  ce  qfi'il  sera  convenable  de 
faire  pour  mettre  en  activité  le  a^le  df»  ceux  qui  se  présenteront  : 
car  il  vous  pestera  encore  les  cadres^e  b^ucoup  de  bataillons 
de  volontaires  nationaux  qui  pe  demanderont  pas  mieux  que  de 
8'organisar  de  cette  manière. 

ArMerie. 

Si  vous  adoptez  le  plan  que  vous  propose  votre  comité,  de 
créer  dans  chaque  demi-brigade  une  compagnie  de  canonniers 
volontaires  (et  la  plupart  sont  déjà  sur  pied),  cette  portion  de 
canonniers ,  destinés  à  soulager  le  corps  de  Fartillerie ,  monte  à 
quatorze  mille  sept  cents  hommes. 

Il  ne  reste  donc  plus,  pour  atteindre  le  but  que  vous  vous  êtes 
prtfMfS^,  que  de  compléter  les  sept  régimens  d'artillerie  existant, 
WiÀ  qu^  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers. 

\j^  déficit  sur  douze  mille  hommes ,  dont  est  composé  ce  corps., 
Md'envîronmillebuit  cents  hommes.  Votre  comité  vous  propose 
^l'^firiser  le^  rec^rutemeps  de  ces  hommes  dans  les  troupes  qij|j 
ont  déjà  fait  la  guerre,  soit  de  ligpe ,  soit  de  volontaires,  afin 
que  ce  corps  soit  le  plus  en  niesure  possible  pour  ne  rien  perdre 
de  la  distinction  qu'il  a  si  bien  méritée. 

iLieapitulation  des  troupes  de  différentes  armes. 

CeQt  quatre-vingt-seize  btataillons  de  ligne ,  formant  la  totalité 
(te  nos  r^;imçai»s  ^e  UgOf)»  incorporés  avec  trois  cent  quatre-vingt- 
dopze  bâtirions  de  volontaires,  et  sur  les  ipêmes  bases ,  donne- 
ipnt  unçj  masse  d^nfanterie  de 468,736  houlmes. 

Cent  quatre-vingt-seize  compagnies  de  ca- 
nonnière (i  attaiçher  aux  cent  quatre-vingt- 
s^U»  demi-brigades  d'infwterie  feront .  .      14,700 

V«rtiUme.,  telle  qu'^ll^  est,  est  composée 

A  reporter 477,436  hommes, 
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Report 477^436  hommes. 

maîfitenant,  mais  portée  au  oomplet^de.  •  •      12,000 
1^  Troupes  Itères  à  pied ,  composées  des 
quatorze  bataillons  d'infanterie  légère ,  des 
légions  qui  ont  été  décrétées  »  des  corps  et . 
compagnies  franches  existantes 33»000 

Cavalerie  légère  9  composée  de  douze  ré- 
gimens  de  chasseurs,  hait  de  hussards  de  la 
cavalerie  des  légions 30,400 

Cavalerie  de  ligne ,  composée  de  vingt- 
neuf  régimens  de  cavalerie  »  et  dix-huit  de 
dragons  »  portés  tous  à  quatre  escadrons*  •      31,900 

Gendarmerie  à  cheval ,  tirée  des  dépar- 
temens 7,020 

Total S91,816  hommes. 

Cet  appel,  quoique  excédant  le  taux  fixé,  ne  compromet 
point  h  fortune  publique ,  puisque  le  ministre  ne  doitfaire  payer 
que  l'effectif  des  corps  ;  mais ,  ce  qui  compromettrait  essentidie- 
ment  hi  nation ,  ce  serait  que  les  cinq  cent  deux  mille  huit  œnts 
hommes  que  vous  avez  décrétés,  ne  se  trouvassent  pas  ea  efitadif 
au  poste  que  la  patrie  leur  assignera. 

Les  principes  et  l'expérience  s'accordent  à  démontrer  que,  soit 
pour  la  célérité  des  manœuvres  et  leur  mtelligenoe,  soit  pour  h 
surveillance  de  toutes  les  parties  de  police  et  d'administration  des 
armées ,  il  faut,  indépendamment  des  états  maJors-gâMSranx ,  mi 
lieutenant-général  par  division ,  et  un  maréchid-de-camp  par  bri- 
gade ;  il  faut  Clément  par  division  un  adjudant-génënd,  faisant 
*  les  fonctions  de  maréchal  des  logis ,  deux  adjoints  pour  aides,  et 
un  commissaire  des  guerres.  Il  résulte  de  cette  disposition,  aussi 
sage  que  simple ,  que,  de  quelque  manière  que  les  drooDStanoes 
obligent<l'empIacer  les  troupes  de  la  R^ublique,  qu'elles  soieai 
toutes  en  campagne ,  ou  qu'elles  occupent  des  places  de  guerre. 
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dies  seront  toujours  accompagnées  des  ageos  supérieurs  destinés 
à  rexécution  de  toutes  les  opérations  «  an  maintien  de  la  police 
et  à  la  sunreiUance  de  leurs  besoins.  Une  armée,  quelque  brave, 
quelque  nombreuse  qu'elle  soit»  n'est  imposante,  n'est  terrible 
à  l'ennemi,  qu'autant  que  tous  les  fils  correspondans  de  son  mé- 
canisme ,  depuis  le  caporal  jusqu'au  général ,  arrivent  par  une 
succession  hiérarchique  de  pouvoirs  et  sans  interruption ,  vers  le 
centre  qui  gouverne  tout;  qu'un  de  ces  fils  se  détraque ,  l'ensem* 
ble  des  mouvemens  est  interrompu ,  le  désordre  perce  de  toutes 
parts ,  les  obstacles  s'accumulent  ;  c'est  en  vain  que  le  général  le 
plus  expérimenté  fatigue  son  imagination ,  veut  forcer  de  talens  : 
il  perd  le  frnit  de  ses  veilles ,  de  ses  agitations,  et  il  voit  sans 
retour  s'évanouir  les  plus  brillantes  espàimces  dans  le  gouffre 
de  l'anarchie. 

Voilà  pourquoi ,  dans  la  campagne  dernière ,  avec  d'énormes 
dépenses ,  nos  soldats  ont  manqué  de  tout  ;  voilà  pourquoi  nos 
succès  ont  été  subitement  suspendus  :  je  sais  que  d'autres  causes 
y  ont  concouru  ;  mais  en  vain,  avertis  par  le  passé,  vous  cher- 
cherez le  remède  à  tant  de  maux ,  si  vous  n'êtes  pas  convaincus 
qu'une  feusse  économie  dans  la  distribution  des  agens  qui  doi- 
vent maintenir  Tordre  est  la  première  source  des  phis  croelles 
dilapidations,  et  finirait  par  dissoudre  l'armée  et  fivrer  la  Fnooe 
ànosennemis.  ^    . 

Corps  jkk  ghùe. 

Le  cdknité  vous  propose  d'autoriser  le  ministre  à  compléter  le 
oorpe  du  génie  de  tous  les  hommes  qui  se  sont  dislii^ués  dans  les 
ponts  et  chaussées,  en  leur  t^ant  compte,  pour  leur  avance- 
ment ,  des  années  de  service  qu'ils  y  ont  employées  pour  l^tilité 
pnbh'que  ;  4'admettre  au  concours ,  et  d'après  examen  de  leurs 
connaissances  en  pratique  et  en  théorie ,  tous  lescitoyens  dont 
les  fonctions  seront  les  plus  analogues  à  celles  de<ce  eorps. 
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l/Qi  iur  torganisaiion  des  armées,  disculée  et  votée  du  sept  au 
vingtrdeiàx  février. 

TITRE  I.  —  De  rinfanterie  de  ligne. 

SEGTiON  1. 

Akt.  1  •  A  dater  de  la  pubUcatioo  du  présent  décret»  i(  n'y  aura 
plus  aucune  distinction  ni  différence  de  r^me  entre  les  corps 
d'infiuiierie  appelés  réginons  4fl  Ugne  et  les  volontaires  na- 
tionaux* 

â.  L'infiinterie  que  la  Répub^que  entretiendra  à  sa  s<44ci  sera 
formée  en  d^mî-brigades  composées  chacune  d'un  bataillon 
d«$  ci-fievant  régknens  de  ligne  »  et  de  deux  bataillons  de  volon- 
taires. L*uniforme  sera  le  même  pour  toute  Finfianterie.'ilsera 
aux  couleurs  nationales  »  ^t  ce  changement  se  fera  w  fur  et  à  me- 
sui^B  que  Tadmini^lfation  s^r^  çblîgée  de  renouveler  rhal:)llle- 
ment.  Chaque  dcipi-brigade  sera  disdnguée  par  un  numéro  sur 
1q  bouton  et  les  drapeaux. 

3.  lia  preoQJère  deipi-brigade  s^  çoinposée  du  premier  ba- 
taillon, du  premier  r^gîmept  d'infanterie,  et  de  deux  bataillons 
de  ycdontaîres  le  plus  4  sa  portée,  et,  antant  que  faire  se  pourra, 
du  wèw  dépio^tem^n^ 

La  seconde  demi-brigade  sera  composée  du  deuxième  bataillon 
du  premier  régiment  d'infanterie ,  et  de  deux  bataillons  de  vo- 
lontaires les  plus  voisins,  et,  s'il  est  possible,  d'un  même  dépar- 
t«nent.  Le  reste  de  l'armée  suivra  }e  même  mode  de  léunion , 
de  manière  que,  par  ordre  de  numéro^,  les  cent  quatre  vingt< 
sei«e  bataillons  de  ligne,  unis  à  trois  cent  quatre-vingt-douze  ba- 
taillons de-vok>ntair^,  formeront  cent  qnatre-vingt-srâse  demi- 
brigades  d'infanterie.  A  la  paix ,  les  demhbrigades  prendront  ie 
nom  desdépartemens.auxqnels  dles  seront  attachées* 

4.  Les  soUats  composant  aujourd'hai  1^  régimens  de  ligne, 
étant  engagés ,  sont  tenus  de  remplir  leurs  engagemens  jusqu'à 
la  paix.  Les  volontaires  ne  pourront  jamais  être  liés  que  pour 
une  campagne. 
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&  PIliqoe  deni^brig^dQ  ami  composée  awst  qa-il  nit. 

État-major. 

Un  chef  de  brigade  »  trois  chefs  de  bataillon ,  deux  quarUtf a- 
maîtres  trésoriers,  trois  adjadam-majors ,  trois  chinirgiens-nia- 
jorsy  trois  adjudans  sous-officiers ,  un  tambour-major  »  un  capo- 
ral-tambour» trois  musiciens,  dont  un  chef,  trois  maîtres  taillenn», 
trois  matires  cordonniers. 

Chaque  bataiUon  sera  composé  de  npuf  compagi^es,  dont  mf{ 
de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers.  Chaque  compagnie  de  grena- 
diers sera  composée  d'un  capitaine ,  un  lieutenant ,  un  sous-Uw- 
tenant,  un  sergent-major,  deux  sei^ens,  un  caporal-fourrier» 
quatre  caporaux ,  quatre  appointés,  quarante>|mit  grenadiers , 
deux  tambours:  total  trois  officiers  et  soixapte-deu  g^ei^dieca. 
Chaque  compagnie  de  fqsiliers  sera  composé^  d'un  c^itainct,  m 
lieutçiant,  pn  sops-lieutepant,  un  seiyent-major,  trQÎa sergena , 
IIP  caporal-fourrier,  six  caporaux,  six  appointés,  soixante-sflpt 
fusiliers,  den^  tambours:  total  trois  officiers ,  quatre-vingt-six 
fusiliers. 

Il  sera  attaché  à  chaque  demi-brîgade  six  pièce»»  {le  papoif  du 
fala^*e  de  quatre  nyec  top»  les  aitiraîto  népessaires  ;  et  pour,  le  ser- 
iiîçe  de  ç^  pièces ,  il  aéra  formp  par  chaque  demî^brîgfMie  une 
çQmf9igm  4e  çwMHmievs  volontaires  conipasée  «omme  celle  des 
grenadiers,  excepté  q«e  le  nombre  de  canomiîe»  sera  porté  i 
m^aMe-quatre  hamniea,  non  compris  les  officiers  et  sobs-offi- 
ciers* 

Complet  d'une  dami-brigade  enelficiers,  sons-oHiciers  et  sol- 
dats ,  denx  m31e  quatre  cent.trencë-sept  hommes,  avec  six|Mèces 
de  canon  de  quatre. 

Complet  de  Tinfanterie  de  ligne,  cent  quatre-vingt-seize  demi- 
brigades,  quatre  cent  soixaute-dix-sept  mille  six  cent  vingjt-deux 
hommes,  avec  miUe.cent  soixante^eize  pièces  de  campagne^ 

6.  Les  offiders  et  sous-officîera  qui  se  trouveront  réfiMrmft 
par  la  présente  organisation  oonserveront  leur  traitement  ac- 
tuel et  feront  le  serviœ  attaché  à  leur  grade  eomme  adj<rinta 
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jusqu'à  laor  remplaoeiiient,  lequel  aura  lieu  à  h  première^Mnce 
dans  le  grade  dont  ib  étaient  pourvus ,  et  par  préférence  à  tous 
autres. 

7.  La  solde  sera  la  même ,  ainsi  que  le  traitement  de  guerre 
pour  tons  les  individus  composant  Finfanterie  française,  chacos 
suivant  son  grade  ;  et  l'on  prendra  pour  base  la  plus  forte  paie 
de  chaque  grade. 

n  n'y  aura  plus  qu'une  classe  de  cafutaines ,  dont  les  appoiate- 
mens  seront  portés  uniformément  à  deux  mille  deux  cents  livres, 
pied  de  paix  »  sans  préjudice  du  traitement  de  gu^rp  ;  mais  œia 
qui  jouissent  d'un  plus  fort  traitement  le  conserveront  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  monté  en  grade. 

8.  La  Convention  nationale  ajourne  la  réunion  desbatainom 
de  volontaves  avec  ceux  de  ligne  jusqu'à  ce  qu'elTe  en  ait  ao« 
trement  ordonné:  provisoirement  les  corps  resteront  organisés 
ocmune  ils  sont  ;  mais  la  (]!onvention  ordonne  au  ministre  de  la 
guerre  de  lui  présenter  au  premier  mars  prochain  le  tableau  de 
cette  réunion  et  du  mode  d'exécution ,  afin  qu'elle  connaisse  lei 
cadres  qu'il  est  utOe  de  conserver  et  compléter ,  ce  tableau  de- 
vant servir  de  base  au  recrutement.  I 

9.  Adaterdnquinie  mars  prochain)  toute  l'infanterie  françase      ' 

sera  payée  sur  le  nouveau  pied ,  et  jouira  du  neuveau  mode  d'a- 
vancement; mais  les  bataillons  ne  rouleront  qu'entre  eus^jusqu'u 
momeot  de  leur  réwiion  en  demi^brigades, 

iO.  Leministfe  delà  gn^re  fora  imprimer  dans  leplnscoait 
défatt,  et  distribuer  aux  membres  de  la  Convention  nationaie,  etl 
tous  les  efficâers  des  étatà-nu|jors  desarmées ,  la  liste  des^nhueb 
et  inaréchaiix-de-camp  en  aojyitë  »  avec  la  date  de  leur  andoi- 
iieté  de  servîoe,  afin  que  chaque  militaire  poisse  connattre  le  ram 
que  lui  assure  son  ancienneté,  aux  termes  de  la  loi.  Le  miniitrB 
tiendra  la  main  à  ce.  que  les  ranga  d'ancienneté  de  servie;  es 
chaque  ofUder  et  sons-officier  dans  les  di^Earens  corps  soi^ 
toijours  affichés  an  oorpa  de  gavde  du^ef-lieu  des  bataiiteM- 

II.  Jusqu'au  moment  de  laréuni(m  desbataiOeiia  de  1^ 
avec  oeu  de  volmtaires  en  dei)Eû4>iJeades9  il  aeser^^ 
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MBmMtfcm  d'aiicm  emploi  de  coloiml  oa  chef  de  brigade  dans 
eeioorps. 

8BGTI0M  IL  ---Bn  mode  «TanneMiieiit. 

Art.  1.  Dans  tous  les  grades,  exoepié  celui  de  chef  de  brigade 
et  celui  décaperai,  ravancement  aura  lieu  de  deux  manières  : 
savoir,  le  tiers  par  ancienneté  de  service  à  grade  égal ,  roulant 
sur  toute  la  demi-brigade,  et  les  deux  tiers  au  choix  dans  le  ba- 
taillon où  la  place  sera  vacante. 

S.  On  commencera  par  le  tour  d'ancienneté  ;  à  titre  ^fal  entre 
les  deux  concnrrens ,  la  place  appartiendra  an  plus  âgé. 

3.  Lorsqu'un  emploi  de  colonel  en  chef  debrigade  sera  vacant, 
fl  aiq[>artiendra  toujours  à  l'ancienneté  parmi  les  chefs  de  batail- 
lon de  la  demi-brigade ,  d'abord  au  plus  ancien  de  service ,  en- 
suite au  plus  ancien  de  grade ,  et  toujours  alternativement. 

4.  Les  quartiersHinattres-trésoriers ,  adjudans-majors ,  adju« 
dans  sous-officiers,  serqnt  à  la  nomination  du  conseil  d'admmi- 
stration  de  la  demi-brigade  ,  et  pourront  être  choisis  indiffé- 
remment dans  les  trois  ]>ataillons. 

5.  Les  caporaux  seront  choisis ,  à  la  majorité  absolue ,  parmi 
tous  les  volontaires  du  bauiilon ,  mais  seulement  par  les  volon- 
taires de  la  compagnie  où  la  place  sera  vacante. 

6.  La  nomination  aux  emplois  pour  le  choix  se  fera  de  la  ma- 
nière suivante  : 

i^  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  les  électeurs  seront, 
dans  le  bataillon  où  l'emploi  sera  à  nommer,  tous  les  membres 
qui  le  composent. 

if*  Pour  les  places  de  capitaine ,  lieutenant ,  sous-lieutenant  et 
sergent ,  les  électeurs  seront  tous  les  membres  de  la  compagnie 
où  le  grade  sera  vacant ,  et  qui  y  seront  subordonnés. 

3^  L'appel  sera  fait  en  présence  du  commandant,  par  le  ser- 
gem-m^jor  de  chaque  compagnie.  Les  électeurs  écriront  ou 
feront  écrire  à  l'instant  de  l'appel,  par  qui  ils  voudront,  leur  bil* 
let  de  présentation ,  et  le  remettront  eux-mêmes  plié  dans  une 
boite  fermée. 
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é^"  LâserWintera  toujoats  dépooillé  sar-le-eluiiiip  put  les  mils 
pins  anciens  soldats  qoi  sauront  lire  et  écrire»  et  en  présence  des 
âecteurs. 

5»  L'élection  sera  faite  par  les  individus  présens  anx  drapeaux. 
Ceux  qui  seront  de  service  pourront  envoyeh  leiir  billet  de  pré- 
sentation signé  d'eux  ou  de  deux  témoins. 

&"  Les  candidats  pourront  être  choisis»  absens  tomme  présens» 
sur  toute  la  demi-brigade. 

7®  Les  candidats  à  présenter  seront  toujours  au  nombre  de 
th>is  pour  une  place  vacante»  et  seront  pris  dans  le  grade  immé- 
diatement inférieur  à  celui  qui  sera  vacant  :  savoir»  pour  une  place 
dé  sergent»  parmi  les  caporaux»  pour  une  sous-lieutenancc» 
parmi  les  sergens  ;  pout*  une  lieuteiiance  »  parmi  les  sous-Iiéute- 
nàns»  pour  une  compagnie  parmi  les  lieutenans ,  et  pour  les  che& 
de  bataillon»  parmi  les  cajpitaines. 

8*  Il  y  aura  un  scrutin  épuratoire  ;  et  ce  scrutin  sera  fait  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  par  les  Individus  du  grade  égal  i 
celui  qui  sera  vacant»  et  du  même  bataillon  »  qui  choisiront  »  pour 
remplir  cette  place»  celui  des  trois  candidats  qui  auront  été  |>ié- 
sentés  par  le  corps  »  et  qu'ils  jugeront  le  plus  méritant. 

9*  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon»  le  scrutin  épuratoire 
sera  fait  par  le  chef  de  brigade  el  les  deux  autres  chefs  de  batail- 
lon» s'ils  sont  présens;  à  défaut  de  Tun  d'eux»  il  sera  remplacé 
par  un  capitaine  nommé  ad  hoc  par  les  capitaines  du  bataillon  on 
la  place  sera  vacante  »  et  qui  ne  pourra  être  un  des  candidats  pré- 
sentés. 

7.  n  est  expressément  défendu  à  tout  militaire  de  se  trouver  en 
armes  à  aucune  élection  »  sous  peine  de  perdre  son  droit  d'élec- 
tion pendant  un  an  »  et  de  huit  jours  de  prison. 

8.  Lorsqu'un  sujet  aura  été  présenté  trois  JFois  de  suite  par  ses 
camarades  »  et  qu'il  n'aura  pas  été  nommé  »  s'il  est  présenté  une 
quatrième  fois»  il  le  sera  sans  concours  d'aucun  autre  candidat» 
et  la  place  vacante  au  choix  lui  appartiendra  de  droit. 

9.  Les  procès-verbaux  de  chaque  nomination  seront  inscrits 
sur  un  registre  ;  le  double  en  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre, 
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qui  fera  expédier  des  brevets  portant  potir  daté  celfe  éù  Jouir  de 
la  nomination. 

10.  Les  élus  aux  places  vacantes  seront  reconnus  par  les  corps 
dans  les  formes  accoutumées,  le  lendemain  de  leur  nomination; 
et,  à  dater  de  ce  jonr  »  ils  en  feront  les  fiînctions ,  et  jouiront  de 
tons  les  émolumens  qni  y  seront  attacbés. 

11.  Les  cheb  de  col-ps  tiendront  îa  main  à  ce  que  les  élection^ 
se  {fissent  dans  la  huitaine  qui  suivra  h  vacance  d'une  place  au 
c&oix.  Quan^  aux  places  à  ranoîenneté,  ils  les  feront  remplir,  h 
rinstant  de  la  vacance,  par  cenx  à  qui  elles  appartiendrcmt  de 
droit,  et  en  rendront  compte  an  ministre,  le  tout  à  peine  d'être 
personnellement  responsables  des  indemnités  dues  à  ceux  qui  au- 
raient été  privés  de  leurs  emplois. 

12.  Les  emplois  de  généraux  de  brigades,  ci -devant  maréchaux 
de  camp ,  seront  donnés  aux  chefs  de  brîgade  ou  à  ceux  qui 
avaient  ci-devant  lé  grade  de  colonel  en  activité  de  service  sur 
toutes  les  armées  delà  République  ;  savoir,  le  tiers  à  Tancienneté 
de  leurs  services,  et  les  deux  tiers  au  choix  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  rendra  compte  au  corps  l^islaiif ,  chaque  mois,  des 
promotions  qu'il  aura  faites. 

13.  La  même  forme  ci-dessus  sera  observée  poul*  les  promo- 
tions du  grade  de  général  de  brigdge  ù  celui  de  général  de  divi- 
sion, d'devant  lieutenant-général. 

14.  Les  généraux  en  chef  n'auront  qu'une  commission  tem- 
poraire :  ils  seront  choisis,  par  le  conseil  exécutff ,  parmi  les  gé- 
néraux de  division,  sous  la  ratification  expresse  de  l'assemblée 
nationale. 

TITRE  ui.  —  Cavalerie  et  dragons. 

Art.  1.  Les  vingt-neuf  réglnàens  de  cavalerie,  compris  cent 
créés  à  rÉcoIe-Miliuih*e,  et  les  dix-huit  régimetas  de  dragons,  se- 
ront portés  à  quatre  escadrons  par  régiment ,  à  raison  de  cent 
hommes  par  compagnie,  dont  dix  à  pied;  provisoirement,  les 
escadrons  resteront  fixés  a  cent  soixante-dix  hommes. 

?.  Pour  opérer  la  nouvelle  formation,  tous  les  ofiJcîers  et 
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80uft?offici6rs  da  quatrième  escadron  seront  choisis  par  le  i 
tre ,  chacun  dans  son  grade  respectif,  parmi  les  officiers  et  sous- 
officiers  des  trois  escadrons  existans,  ainsi  qae  le  quart  en  cm- 
lerie  ou  dragons. 

3.  Après  la  nouvelle  formation  ejKectuée,  ravancement  au 
grades  militaires  se  fera,  dans  la  cavalerie  et  les  dragons,  dans 
la  même  forme  indiquée  pour  Tinfanterie ,  respectivement  an 
difCérens  grades  ;  il  ne  sera  d'ailleurs  rien  dérc^é  aux  institutioBS 
établies,  concernant  la  cavalede  et  les  dragons,  par  les  préoédem 
décrets. 

TITRE  m.  —  Cavaiene  Ughe. 

Art.  1.  Les  douze  régimens  de  diasseurs  à  cheval,  et  les  huit 
r^pwnens  de  hussards  seront  portés  de  quatre  à  cinq  escadrons» 
snr  le  même  pied  que  la  cavalerie  de  ligne. 

2.  Il  sera  attaché  à  chacun  de  ces  régimens  un  KeutenantHColo- 
nel  de  plus ,  à  raison  de  Taugmentation  de  deux  escadrons. 

3.  Il  sera  formé  de  la  cavalerie  de  toutes  les  légions  qui  sont 
au  service  de  la  République,  ainsi  que  des  corps  francs  à  cheval, 
huit  nouveaux  rumens  de  chasseurs  à  cheval  ^  sur  le  même  pied, 
le  mêtee  uniforme  .que  les  douze  régimens  qui  existent,  et  à  h 
même  paie;  mais  les  individus  qui  composeront  ces  nouveaux 
corps  n'en  prendront  l'uniforme  qu'à  mesure  qu'on  sera  obligé 
de  renouveler  leur  habillement  et  équipement.  Le  ministre  est 
chargé  d'opérer  cette  formation  dans  le  plus  court  délai,  et  d'ea 
rendre  compte  à  la  Convention.  Après  la  nouvelle  organisation 
de  la  cavalerie  légère  consommée ,  l'avaocement  aux  grades  mi- 
litaires aura  lieu  dans  ces  corps  dans  la  même  forme  qui  a  été 
indiquée  pour  l'infanterie ,  sans  déroger  néanmoins  aux  lois  coo- 
cemant  les  troupes  Itères,  par  tout  ce  qui  n'a  point  de  rapport 
au  présent  décret. 

titre  IV.  ~  Infmiene  léghre. 

Art.  1.  Les  quatorze  bauillons  d'infenterie  l^ère  recevront  la 
même  formation  que  l'infanterie  de  ligne:  en  conséquence,  le 
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Bistre  de  la  gaerre  formera  en  bataiUoiis  les  cor)>8  francs  à 
pied  et  les  troupes  d'inteterie  des  légions,  et  il  fera  rincorpo- 
ration  de  denx  de  ces  bataillons  avec  on  bataitton  de  chasseurs , 
par,  ordre  de  noméro.  Trois  bataillons  ainsi  rénnis  formeront 
une  demi-brigade  d'infanterie  légère ,  qui  anra  même  organisa- 
tion et  même  paie  qne  l'infanterie  de  ligne.  Après  la  formation 
de  ces  demi-brigades ,  elles  jouiront  du  même  mode  d'avancement 
qne  l'infenterie  de  ligne. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  employer,  dans  la 
formation  de  demi-brigades  d'infanterie  l^re,  ceux  des  batail- 
lons de  volontaires  existans  qui  désireraient  faire  ce  service  à  dé- 
faut des  bataillons  des  légions. 

3.  S'il  reste  à  employer  des  corps  qui  n'auraient  pas  trouvé 
place  dans  la  nouvelle  organisation  des  armées,  le  ministre  en 
rendra  compte  à  la  Convention,  pour  qu'elle  avise  aux  moyens 
de  reaàre  leurs  services  utiles  à  la  République. 

TrrRB  V.  —  Artillerie. 

Art.  1.  n  ne  sera  rien  changé  à  l'organisaâon  du  corps  de 
l'artillerie;  mais  il  aura  la  faculté  de  se  recruter,  pendant  que  la 
guerre  durera ,  dans  tels  corps  qu'il  jugera  convenable  de  gré  à 
gré,  et  par  des  individus  de  bonne  volonté,  sons  l'agrément  du 
général  commandant  la  division. 

2.  Les  lieutenans  d'artillerie  continueront  d'être  choisis  dans 
-l'école  des  élèves  établie  à  GhâlonSyau  concours,  abstraction 
faite  de  la  moitié  des  places  de  lieutenans ,  accordées  par  la  loi 
anx  sous-officiers. 

A  l'égard  des  autres  grades  d'artillerie  dans  les  régimens  et 
compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers  ou  artillerie  à  cheval ,  on  y 
parviendra  suivant  le  mode  établi  pour  l'infanterie. 

3.  La  solde  des  canonniers  sera  portée  au  même  taux  que  celle 
de  l'infanterie ,  sans  préjudice  aux  augmentations  proportion- 
nelles dont  ce  corps  jouissait  précédemment  suivant  les  différens 
grades,  demanière  que  le  canonnier,  qui  jouissait  par  jour  d'un 
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SOU  depaie  deidds  que  le  soldat  de  lig^iMi^  ne  perde  pas  cet  m»* 
tage,  et  ainsi  de  suite  pour  les  tmitemend  différens. 

4.  Les  compagnies  d'artillerie  à  cbeval  seront  portées  ati  bo» 
bi*e  de  Vingt,  Gônformëment  à  leur  première  organisation. 

nrnE  ¥i.  -^  Da  la  gcndarmme» 

Article  unique.  Les  corps  de  gendarmerie  nationale,  de  cm- 
lerie  et  d'infanterie  employés  à  l'année  resteront  proTÏsoi- 
rement  composés  ainsi  qu'ils  le  sont ,  et  seront  recrutés  par  des 
gendarmes  de  leurs  départemens  respectifs  ;  en  cas  de  tacsnoe 
d'emploi ,  les  remplacemens  se  feront  dans  la  même  jforme  pres- 
crite pour  les  autres  corps  soit  d'infanterie,  soit  de  cavalerie, 
suivant  leur  espèce  d'arme  »  à  dater  de  la  publication  du  prient 
décret. 

TITRE  vn.  —  Du  génie. 

Art.  1.  Le  ministre  de  la 'guerre  est  autorisé  à  compléter  le 
corps  du  génie  militaire,  soit  par  des  ingénieurs  géographes,  soit 
par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  et  le  service  qu'ils  ont 
fait  dans  leur  état  leur  sera  (compté  comme  service  militaire;  en 
cas  d'insuffisance ,  le  ministre  est  autorisé  à  choisir  parmi  des 
dtoyens  dont  les  fonctions  sont  les  plus  analogues  à  celles  da 
corps  du  génie,  d'après  un  examen  de  théorie  et  de  pratique  fait 
par  une  commission  que  le  ministre  nommera  ad  hoc^ 

2.  Dans  les  places  qui  se  trouveraient  dépourvues  du  nombre 
d'ingénieurs  suffisant  pour  le  service ,  le  ministre  est  autorisé  i 
nommer  des  adjoints  en  nombre  suffisant,  sur  la  présentation  des 
chefs  du  génie ,  et  à  leur  attribuer  un  traitement  analogue  à  leor 
genre  d'utilité. 

•nTBJB  vm#  *-*-  ÉtaU'nuijors» 

Art.  1.  II  y  aura  par  chaque  armée  un  générât  en  chef,  ttn 
général  divisionnaire,  et  deux  brigadiers  généraux  d'avant-garde, 
un  général  divisionnaire  et  deux  brigadiers  généraux  de  réserve, 
110  brigadier  général  chef  d'état-màjor,  quatre  adjudans  générant 
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et  bidC  adjoints  pont  \è  borean ,  tm  commissaire  gëdëra!  et  detit 
coBunissaireâ  ordinaires»  un  quartier  général. 

2.  Chaque  division^  composée  de  quatre  demi-brigades  ^  ael*ft 
commandée  par  nn  général  divisionnaire ,  ayant  sons  ses  ordi^es 
deux  brigadiers  généraux,  un  adjudant-général,  deux  adjoints  et 
un  commissaire  des  guerres. 

5.  Le  tiers  des  adjndans  généraux  aura  le  grade  de  chef  de 
brigade;  les  deux  autres  tiers,  celui  de  chef  de  bataillon. 

4.  lies  adjudans  généraux  chefs  de  bataillon  seront  choiÉ's  |>àr 
le  ministre  parmi  les  capitaines  de  l'armée  qui  auront  au  moms 
deux  ans  de  service  en  cette  qiialitë,  ou  parmi  letdiefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  en  activité. 

5.  Lea  adjudans  généraux  chefs  de  bataillon  monteront  au 
grade  de  chefs  de  brigade ,  le  tiers  par  ancienneté,  et  les  deux 
tiers  au  choix  du  ministre. 

6.  Les  adjudans  généraux  chefe  de  brigade  rouleront  avec  tons 
les  chefs  de  brigade  des  armées  de  la  République  pour  l'avan- 
cement au  grade  de  brigadier  général ,  conformément  à  Farticle 
11  de  la  deuxième  section  du  titre  premier. 

7.  Les  commissaires  des  guerres  resteront  provisoirement  or* 
ganisës  comme  ils  le  sont;  leur  surveillance  étant  purement  admi- 
nistrative, ils  seront  toujours  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
mais  ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  élèves  commis- 
saires ou  les  quartier-mattres  de  l'armée. 

8.  Les  adjoints  à  Fétat-major  n'ayant  qu'une  commission  tem- 
poraire, et  devant  être  subordonnés  aux  adjudans  généraux, 
seront  pris  indistinctement  dans  tous  les  grades  de  l'armée,  jus- 
qu'à celui  de  chef  de  bataillon  exclusivement;  Us  recevront  à 
titre  de  gratification  cent  livres  par  mois  ;  ils  conserveront  leur 
traitement  et  leur  rang  dans  le  corps  auquel  ils  appartiendront 
et  seront  choisis  par  les  adjudans  généraux  près  desquels  ils 
seront  employés ,  avec  Fagrément  du  chef  de  l'état-major  gé- 
néral. 

10.  Les  aides  dé  camp  resteront  au  nombre  fixé  pour  chaque 
grade  d'officier-général  auquel  ils  sont  attachés  ;  les  généraux  en 
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chef  pourront  oependant,  s'ils  en  ont  besoin^  avoir  denx  ^esde 
camp  capitaines  de  plos  qae  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  pré- 
cédens  décrets. 

10.  Ceux  qoi  sont  maintenant  en  activité  jooiront  da  traitement 
qui  leur  est  assigné  par  les  précédentes  lois  ;  mais  ponr  obtenir 
de  ravancement ,  ils  seront  tenus  de  se  Caire  employer  daos  aa 
des  corps  de  l'anûée ,  et  alors  ils  se  conformeront  à  l'article  sui- 
vant. 

11.  A  l'avenir  les  généraux  ne  pourront  dioisir  leurs  aides  de 
camp  que  parmi  des  offiders  employés  dans  l'armée»  et 'de 
même  que  les  adjoints  à  l'état^major  »  leur  commission  sera  tem- 
poraire. Ils  conserveront  leur  rang  et  leurs  droits  à  Tavancement 
dans  les  corps  auxquels  ils  seront  attachés ,  et  recevront  cent 
francs  par  mois  de  gratification  indépendamment  du  traitement 
attaché  à  leur  grade;  dès  qu'un  aide  de  camp  cessera  d'être  em- 
ployé en  cette  qualité,  il  reprendra  sa  place  dans  son  corps. 

12.  Il  ne  pourra  jamais  sortir  plus  de  deux  sujets  d'un  ba- 
taillon 9  ni  plus  d'un  par  escadron ,  soit  pour  être  aide  de  camp  t 
soit  pour  être  adjoint  à.î'état-major  général;  le  troisième  qui  en 
sortirait  perdrait  son  rang  et  son  emploi  dans  le  bataillon,  et  il 
serait  à  l'instant  pourvu  à  son  remplacement.  Ceux  des  adjoints 
à  l'état-major  qui  se  trouvent  maintenant  dans  ce  cas  seront  tenos 
de  rentrer  dans  leur  corps. 

13.  Tous  les  appointemens  et  traitemens  de  guerre  resteront 
dans  l'état  où  ils  ont  été  déterminés,  suivant  les  différons  grades, 
pour  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  présente  loi. 

14.  Tous  les  agens  de  l'administration  des  vivres,  des  hftpiuax 
et  de  tous  les  détails  concernant  les  armées  seront  à  la  nomi- 
nation du  ministre  qui  en  remettra»  les  états  à  la  Convention  na- 
tionale. 

të.  La  Convention  nationale  se  réserve  de  récompeiser  les  ac- 
tions d'éclat  et  les  services  importans  rendus  à  la  RépuUiqne. 
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Lin  qm  canitHue  la  garda  naiiotMda  en  épê  de  réquitUion  pçr- 

moncnte* 

La  Convention  nationale  déclare  à  tous  les  Français  que  les 
despotes  coalisés  menacent  la  liberté.  En  conséquence  elle  dé- 
crète : 

Art.  1.  Tous  les  citoyens  français ,  depuis  Tâge  de  dix-huit 
jusqu'à  40  ans  accomplis  y  non  mariés  ou  veu£s  saus  en&ns,  sont 
en  état  de  réquisition  permanente  jusqu'à  Fépoque  du  complé- 
ment du  recrutement  effectif  de  trois  cent  mille  hommes  de 
nouvelle  levée ,  décrétée  ci-après. 

2.  Le  conseil  exécutif,  et  subsidjairement  les  généraux  des  ar- 
mées delà  République,  pourront  requérir  lesdits  citoyens;  les 
généraux ,  en  rendant  compte  au  conseil  exécutif,  le  conseil  exé- 
cutif à  la  Convention,  du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  requis 
et  des  départemens  à  qui  les  diverses  réquisitions  auront  été 
faîtes. 

Loi  sur  la  levée  de  trois  cerU  mille  hcmma,  etiwrie mode  àsm- 
vre  pour  opérer  cette  levée. 

Art.  1  •  La  Convention  nationale  fiait  Tappel  de  trois  cent  mille 
hommes,  qui  se  réuniront  dans  le  plus  court  délai  aox  armée»  de 
la  République. 

2.  La  répartition  des  citoyens  à  marcher  se  fera  de  la  manière 
suivante: 

3.  An  nombre  des  trois  cent  miUe  hommes  à  lever,  on  ajou- 
tera celui  des  hommes  classés  pour  h  marine ,  plus  celui  des  vo- 
lontaires nadonanx  présumés  aux  drapeaux,  lesquels  seront  es- 
timés à  deux  cent  cinquante  par  bataillon  ;  le  nombre  total  ré- 
sultant de  cette  opération  sera  réparti  entre  les  départemens, 
«1  raison  de  leurs  populations. 

4.  On  déduira  du  nombre  correspondant  pour  chaque  dépar- 
tement oelui  des  hommes  classés  jusqu'à  cinquante  mille ,  plus 
eriui  de  deux  wat  cinquante  hommes  pour  chaque  bataillon  « 
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fournis  par  les  divers  départemens ,  le  restant  sera  le  nombre  des 
citoyens  i  lever  dans  ohaque  d^tartement ,  ooafbméflMnt  la 
tableau  ci-annexé. 

5.  Dans  les  départemens  maritimes ,  ou  dans  ceux  qui  four- 
nissent au  service  des  classes,  on  aura  également  ég^ard  au  nom- 
bre d*homme8  classés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  laRépa- 
blique. 

6.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  de  la  loi, 
les  directoires  de  département  feront  la  répartition  des  hommes 
à  fournir  par  les  districts  de  son  arrondissement  dans  le  même 
délai. 

7.  Les  corps  administratifs,  dans  celte  répartition,  auront  égard 
au  nombre  d'hommes  qui  auront  déjà  été  fournis  soit  par  les 
districts ,  soit  par  les  communes  ,  dans  le  cas  néanmoins  où  ces 
mêmes  hommes  se  trouvent  dans  ce  moment  dans  les  armées  de 
la  République. 

8.  Le  directoire  de  département  enverra  un  commissaire  par 
district,  et  requerra  chaque  district  d'en  envoyer  un  par  canun, 
pour  suivre  et  sarveîUer  dans  les  diverses  eommunes  les  opé- 
rations relatives  à  la  levée. 

9.  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux  auront  reçu  l'état  des 
liqmmes  que  leur  commune  devra  fournir,  ils  en  donneront  con- 
naissance aux  citoyens ,  qui  seront  convoqués  à  cet  effet. 

10.  U  aéra  ouvert,  pendant  les  tr<HS  premiers  jours  qui  suivront 
cette  première  notification,  un  registre  sur  lequel  se  feront  in- 
scrire volontairement  oepx  qui  vaudront  se  consacrer  à  la  fléfense 
de  la  patrie. 

il.  Dans  le  cas  où  l'inscription  volontaire  ne  produirait  pas k 
nombre  d'hommes  fixé  pour  chaque  commune ,  les  citoyens  s^ 
ront  tenus  de  le  compléter  sans  désemparer,  et  pour  cet  effet  ik 
adopteront  le  mode  qu'ils  trouveront  le  plus  ocmvenable  à  la  plif 
raliiédesvolx. 

12.  Quel  que  soit  le  mode  adopté  par  les  citoyens  assemblé 
pour  compléter  leur  contingent,*  le  complément  ne  isera  pri>  V^ 
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parmi  les  garçons  et  vetifa  sans  enfuis»  dqpnis  l'âge  de  <)ii.*liuit 
ans  jusqu'à  quarante  acûomplis. 

13.  Les  officiers  mimiaipanx,  après  aTOir  doué  oonwpssance 
au  citoyens  assemblés  du  nombre  de  volontaires  que  leqr  omt- 
mone  doit  foomir,  feront  leetire des  anides  de  k  présente  loi, 
ainsi  que  de  celle  relative  aux  pensions,  retraites  et  gratifications 
auxquelles  les  défenseurs  de  la  patrie  auroM  drdt  de  prétendre  à 
la  fin  de  la  guerre. 

i4.  Les  directoires  de  département  feront  réimprima-,  sans  dé- 
lai, un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  la  partie  de  ces  divenfs 
lois  relatives  aux  objets  cî-dessus ,  pour  en  fiôre  passer  i  chaque 
municipalité  de  leur  arrondissement, 

15.  Les  citoyens  qui  se  simt  ftût  remplacer  lors  des  «levées 
précédentes  concourront  aveo  les  autres  cHoyens  à  la  levé»  ao- 
tneDe.' 

16.  Tout  citoyen  qui  sera  appelé  à  marcher  à  la  défiense  de  la 
patrie,  conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  les  artides  pfécédens, 
aura  la  faculté  de  se  ftire  remplacer  par  un  dtoyen  en  état  de 
porter  les  armes  ftgé  au  moins  de  dix-huit  ans,  accepté  par  le 
conseit-géttéral  de  la  commune. 

17.  Ceux  des  citoyens  qui  se  fieront  remplacer  seront  ternis 
d*armer,  d'équiper  et  babiller  à  lews  frais  les  dtoyo»  qui  les 
remplaceront  ;  et  ils  en  seront  responsables  jusqu'à  oe  qu'ils  aient 
été  reçus  au  corps  qui  leur  sera  désigné. 

i8.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  dispenser  de  se  rendre  à  l'as- 
semblée convoquée  en  vertu  de  cette  loi. 

19.  Les  dtoyensqui ,  sons  qudque  prétexte  que  ce  sdt ,  ne  se 
rendraient  pas  à  cet  appel ,  ne  seront  pas  dispensésde  cmiocwir 
avec  les  cantons ,  d'après  le  mode  adopté  par  l'asseiiMée. 

20.  Ne  seront  point  compris  dans  l'appel  général  pour  cette 
levée,  savoir  : 

!<"  Ceux  que  des  défents  de  conformation  mettent  hàrs  d*état 
de  porter  les  armes  ; 

y  Les  administrateurs  composant  les  direoioirss  de  départe- 
ment et  de  district; 
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o*  Les  procureurs^éiiéraux-STiidÎGS  ; 

4^^  Les  secrétaires-généraux  de  distria  ; 

K*  Les  maires  et  officiers  miuiicipaHX,  et  procureurs  de  corn- 

G*  Les  membres  des  tribunaux  dvib  et  criminels,  le  greffier, 
les  commissaires  nationaux,  les  juges-de-paix;  / 

V  Les  receveurs  de  district  ; 

8"*  Les  receveurs  et  directeurs  d'enregistrement; 

9^  Xes  ouvriers  employés  à  la  Cahrication  des  armes  et  des 
poudres* 

SI.  AuasitAt  que  le  nombre  des  citoyens  demandés  à  chaque 
commune  sera  complet ,  les  noms  des  citoyens  prêts  à  mardier 
seront  proclamés ,  insérés  dans  le  procès«\erbal  de  rassemblée, 
dont  il  sera  délivré  un  extrait  à  chacun  d'eux. 

23.  Les  officiers  municipaux  sont  ténus  de  présenter  les  ci- 
toyens de  leur  commune  qui  devront  marcher  aux  agens  mili- 
taires que  le  ministre  de  la  guerre  enverra,  conformément  a 
ce  qui  sera  dit  ci-après,  lesquels  constateront,  suivant  l'usage , 
qu'ils  sont  en  état  de  servir,  dresseront  leur  signaleipent  et  don- 
neront un  double  du  tout ,  signé  de  l'un  d'entre  eux ,  aux  officiers 
municipaux. 

25,  Les  officiers  municipaux  enverront,  immédiatement  après 
la  réception  des  citoyens  de  leurs  communes ,  deux  minutes  da 
procès-verbal  et  de  leur  décharge,  savoir  :  l'une  au  procurem^ 
syndic,  et  l'autre  au  procureur-général. 

24.  Le  procureur  de  chaque  département  fera  passer,  dans  le 
plus  court -délai,  au  ministre  de  la  guerre  et  à  l'agent  militaire 
supérieur  chargé  de  surveiller  cette  levée,  copie  de  toutes  les 
pièces  ci><lessps  mentionnées  et  certifiées  véritables. 

TITRE  II,  —  Habillement,  équipemeni,  armement  et  subsistances* 

Anx.  i  •  fl  sera  mis^  la  disposiliott  d«  ministre  de  la  guerre  les 
sommes  nécessaires  pour  habiller,  équiper  et  armer  les  trois 
cent  nulle  citoyens  *  dont  la  levée  ^t  ordonnée  par  le  titre  T^ 

2.  Les  receveurs4e  district  feront.[n^visoiremrat  les  frais  oé- 
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pour  r habilement,  réquipement  el  armemeiil  des  ci- 
toyens qui  devront  marcher. 

S.  Le  ministre  de  Ja  guerre  sera  tenu  de  rembourser  suooes- 
«vement  les  avances  faites  à  cet  effet  par  chaque  receveur  de 
district. 

4.  Les  munidpalitës,  et  à  leur  défaut  les  directoires  de  district 
ou  de  département,  sont  tenus,  sur  leur  responsabilité,  de 
pourvoir,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  prodamation  des  ci- 
toyens à  marcher,  à  l'entier  habillement  et  fourniment  desdits 
citoyens* 

5.  A  cet  effet,  les  municipalités  et  corps  administratifs  requer- 
ront, pour  l'intérêt  public,  les  citoyens  connus  pour  avoir  un 
uniforme,  et  préférabiement  choisis  dans  la  classe  aisée,  de  li- 
vrer de  suite  leur  habit,  veste  et  culotte  unif ornées,  à  peine  de 
200  lin*es  d'amende  en  cas  de  refus. 

a.  Les  municipalités  et  corps  administratif  ne  pourront  re- 
quérir les  citoyens  de  fournir  leur  uniforme,  conformément  à 
l'article  précédent,  qu'en  nombre  égal  à  celui  des  citoyens  de  leur 
commune,  canton  ou  district,  qui  devront  marcher,  et  qui  ne  se 
trouveront  point  habillés. 

7.  Les  habits  fournis  d'après  les  réquisitions  autorisées  par  les 
articles  Y  et  YI  du  présent  titre  seront  de  suite  remboursés  à 
ceux  qui  les  exigeront  par  le  receveur  du  district,  et  d'après  les 
estimations  qui  en  auront  été  faites  par  un  expert  nommé  parles 
municipalités,  et^  à  leur  défout,  par  le  directoire  de  district  ou 
celui  de  département. 

8.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  à  marcher  se  trouv««ient  déjà 
revêtus  d'un  uniforme  complet,  et  pourvus  de  leur  fourniture, 
soit  en  tout,  soit  en  partie ,  l'estimation  en  sera  faite  par-devant 
le  directoire  de  district,  par  un  expert  qu'il  nonuna*a  à  cet  effet, 
et  ils  en  seront  de  suite  remboursés,  s'ils  l'exigent,  et  d'après 
l'estimation ,  par  le  receveur  du  district. 

9.  Les  municipalités,  les  directoires  de  district  et  de  départe» 
meut  seront  tenus  de  requérir  de  suite  tous  les  cordonniers  de 
leur  domicile  et  arrondissement  de  travailler  pour  les  citoyens 
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qui  de?r<mi  nardier  juiqii'à  ce  qu'il  soit  f  ériSé  qa'ib  < 
avec  eux  deux  paires  de  souliers  neufs ,  du  modes  ordinaiff ,  y 
-  compris  celle  qu'ils  auront  aux  pieds. 

10.  Il  sera  fourni  sur4e*champ  un  chapeau  nauf  à  chaque  cî- 
toyen  destiné  à  partir,  du  prix  de  6  à  7  liv.,  conforme  à  celui  ar- 
rête pour  les  troupes  >  et  ce,  par  les  munidpalîiés  ou  antres  ad- 
ministrateurs. 

11 .  Les  sommes  allouées  pour  ces  dSfftrentes  dépenses  seront 
délivrées  aux  offiders  municipaux,  sur  la  demande  qu'ils  en  feroat 
aux  administrateurs,  aussitôt  après  les  nominations  et  réwptkuiB 
de  citoyens  à  marcher. 

12.  Dans  tous  les  cas,  les  officim*s  municipaux  ouadnûnism- 
teurs  seront  responsaibles  du  bon  emploi  des  sonmies  qui  lear 
auront  été  ctmfiées  «t  de  la  bonne  qualité  de  toutes  les  foorai- 
tures. 

13.  Les  officiers  municipaux  qui  seront  chif^  de  rhabille- 
ment ,  équipement ,  etc. ,  tiendront  une  note  exacte  des  danses 
laites  pour  l'achat  des  étofies  et  les  frais  de  foçon  de  toutes  ces 
diverses  parties  ;  et  l'état  général ,  signé  d'eux ,  sera  envoyé  aux 
administrations  de  département  et  de  district,  qui,  après  l'avoir 
examiné  et  visé,  le  feront  passer  au  ministre  pour  servir  de  ixèoe 
de  comptabilité. 

14.  Les  fountiiures  et  habillemens  dâivrés  a  chaque  homme 
seront  soumis  à  la  réception  des  agens  militaires.  Ëki  cas  de  ccm- 
lestation  sur  leur  qualité  ou  bonne  feçon ,  elle  sera  Jugée  par  des 
experts  nommés  concurremment  par  l'administration  du  district 
et  les  agens  militaires. 

15.  S'il  existe  dans  une  commune  des  fasils  qui  Ment  été  tirés 
des  arsenaux  ou  salles  d'armes  de  la  République ,  ils  seront  em- 
ployés à  l'armement  des  citoyens  désignés  pour  marcher. 

16.  Les  officiers  municipaux  et  officiers  des  gardes  nationales 
sont  personnçUement  responsables  de  l'exécution  immédiate  de 
l'article  ci-dessus. 

17.  Les  administrations  de  département  et  de  district,  ainsi  que 
les  agens  militaires,  sont  à  cet  effet  chargés  de  se  Aire  rendre 
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compte  des  armes  que  chaque  oommone  a  reçoesdce  arsenaux 
ou  saDes  d'armes  de  la  République,  et  de  vérifier  les  reçus  que 
ks  officiers  municipaux  on  de  garde  nationale  ont  dû  remettre 
aux  gardes  d'artillerie  pu  autres  agens  publics. 

i8.  Au  dâaut  d'armes  appartenante  la  République,  les  dtoyens 
de  chaque  commune  seront  armés  de  fusils  de  guerre  apparte- 
nant, soit  aux  communes,  soit  aux  particuliers. 

19.  Les  communes  ou  particuliers  qui  auront  délivré  des  ar- 
mes aux  citoyens  seront  remboursés  immédiatement  de  leur  va- 
leur sur  les  sommes  remises  à  cet  effet  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs des  districts. 

20.  Le  prix  de  ces  armes  sera  déterminé  par  des  experts 
nommés  concurremment  par  les  agens  militaires  et  les  direc- 
toires de  district,  et  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser 
42  livres,  prix  fixé  pour  les  fusils  neufs  conformes  au  modèle 
de  1777,  et  armés  de  leurs  baïonnettes^ 

21.  Les  procès-verbaux  de  réception  seront  envoyés  par  les 
administrations  de  département  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
servir  de  mode  de  comptabilité. 

22.  Aucune  commune  ou  citoyen  ne  pourra  se  dispenser,  en 
exécution  de  l'article  15  du  présent  titre,  de  faire  connaître  les 
fusils  en  leur  possession,  sous  peine  de  confiscation  de  l'arme 
qu'ils  n'auront  pas  déclarée,  et  d'une  amende  du  triple  de  la 
valeur  d'un  fiisil  uniforme^  c'est-à-dire  de  126  livres. 

29*  Les  officiers  municipaux  seront  personnellement  respon- 
sables pour  leurs  oommunes. 

24.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district,  et  les 
agens  militaires,  sont  chargés  d'employer  tous  ks  moyens  de 
réquisition  et  d'autorité,  comme  aussi  de  faire  toutes  les  re- 
cherches nécessaires  pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus  con- 
cernant l'armement  des  eitoy^s  à  marcher. 

25.  Les  citoyens  destinés  à  marcher  sont  à  la  solde  de  k  na- 
tion du  jour  de  lepr  inscriptioii ,  et  recevront  la  paie  de  20  sous 
par  jour,  saof  las  retenues  prescrites  par  ks  décrets ,  et  seok- 
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mem  jusqu'au  jour  de  leur  départ  ordouaé  par  les  agens  mili- 
taires. 

26.  Les  agefis  oiilitaires  sont  chargés  de  faire  payer  à  chaque 
homme,  dans  les  formes  ordinaires,  ce  qui  lui  revient»  déduction 
faite  de  toute  retenue. 

27.  Tous  les  citoyens  enroule  pour  rejoindre» d'après  les 
ordres  qu'ils  en  auront  reçus  des  agens  militaires,  recevront  pen- 
dant toute  leur  route  trois  sous  par  lieue  et  l'étape ,  ainsi  qoeles 
volontaires  qui,  ayant  quitté  leurs  drapeaux  ^  soit  par  congé  soit 
sans  congé,  rejoindront  avant  le  l"""  avril. 

28.  Pour  procurer  la  prompte  et  entière  exécution  des  ar- 
ticles ci-dessus,  le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  dans  chaque 
district  de  la  République  le  nombre  d'officiers  et  sous-officiers 
qu'il  jugera  nécessaire  pour  suivre  les  détails  de  la  levée;  il  nom- 
mera en  outre  un  commissaire  ou  agent  supérieur  par  dépar- 
tement ,  qui  dirigera  et  surveillera  toutes  les  opérations  en  se 
concertant  avec  les  administrations.  » 

TiTRB  lu.  —  Du  complément  deê  troupei  à  cheval  et  d'artiUerie, 

Art.  1.  Les  troupes  à  cheval  de  la  République  seront  portées 
au  complet  (de  cent  soixante-dix  hoinmes ,  par  escadron  fixé  par 
les  décrets ,  par  des  hommes  de  bonne  volonté  pris  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  de  toute  dénomination. 

2.  Les  régimens  d'artillerie  seront  pareillement  complétés  par 
des  hommes  de  bonne  volonté  pris  dans  Finfonterie. 

3.  Tonte  autre  augmentation,  soit  danslestroupes  à  dieval,  soit 
dans  l'artillerie ,  s'effectuera  au  moyen  de  la  levée  ordonnée  par 
le  titire  P'  de  la  présente  loi. 

4.  Si  le  nombre  de  trois  cent  mille  homoMS  levés  en  consé- 
quence du  titre  F  est  supérieur  aux  besoina ,  l'excédent  sera 
rapartî  de  la  manière  que  le  ministre  jugera  la  plus  utile. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  d'envoyer  le  présent 
décret  aux  administrateurs  de  département  par  des  courriers 
extraordinaires,  et  il  rendra  compte  àla  Gonveniion  nationale  de 
mi  exécution  tous  les  huit  jours*  Les  tdninistratioos  de  district 
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etded^nrtemeDt  sont  tenues  défaire  connaître  àfar  etàmesnre, 
les  premiers  à  celles  dedëpartemens ,  et  celles-ci  an  ministre  de 
la  gnerre,  les  mesures  qu'elles  auront  prises  pour  rexécution  de 
la  présente  loi.  • 

État  des  hommes  à  fournir  par  chaque  (UparWnent,  en  rmon  de 
sa  population ,  déduction  faite  du  nomière  d'hommes  déjà  fournis , 
et  restés  sous  les  drapeaux. 

L'Ain,  5,160;  l'Aisne^  1,600;  l'Allier,  3,240;  Hautes-Alpes, 
3,280  ;  Basses-Alpes ,  5,280  ;  Ardèche ,  2,040  ;  Ardennes ,  5,040; 
Arriège,  1,600;  l'Aube ,  4,S80;  l'Aude,  2,560;  Aveyron ,  2,400. 

Bouches-du-Rhdne,  2,480. 

Calvados,  2,720;  Cantal ,  5,000;  Charente ,  4,640;  Charente- 
Inférieure,  5,440;  Cher,  5,120;  Corrèze,  2,880;  Côte-d*Qr, 
4,360;  C4tes-dn-Nord ,  6,000 ;  Creuse,  2,889. 

Dordogne,  5,280;  Doabs,  5,680;  Drôme,  2,640. 

Eure,  5,440;  Eure-et-Loir,  2,000. 

Finistère,  4,160. 

Gard ,  4,000;  Haute-Garonne ,  5,520  ;  Gers ,  1,920  ;  Gironde , 
6,060. 

Hérault,  5,440. 

Ble-et-Vilaine,  5,120;  Indre,  5,760;  Indre-et-Loire ,  4,520 ; 
Isère,  5^,680;  Jura,  1,600. 

Landes,  2,880;  Loir-et-Cher,  2,880;  Hante-Loire,  2,640; 
Loire-Inférieure ,  5,760  ;  Loiret  j  5,040  ;  Lot ,  5,440  ;  Lot-et-Ga- 
ronne, 1,920;  Lozère,  6,080. 

Maine-et-IiOire ,  5,080  ;  Manche,  5,920;  Marne ,  5,910;  Haute* 
Marne,  5,440;  Mayenne,  5,700;  Meurthe,  5,529;  Meuse ,  5,420; 
Morbihan ,  4,000  ;  Moselle,  5,040. 

Nièvre,  5,680;  Nord,  4,000. 

Oise ,  4,800  ;.  Orne ,  5,700. 

Paris ,  i  2,800  ;  Pas-de-Calais ,  5,520  ;  Pur-de-Dôme ,  7,280  ; 
Haute&>Pyrénées,  2,480;  Basses-Pyrénées,  2,080;  Pyrénées- 
Orientades,  620. 
HautpRhin,  5,760;  Bas-Rhin ,  5,600  ;  Rh6ae-et-Lpire ,  6,520. 
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Haute-Saône  »  5,i60;  Sadne-^Loire»  3,9!i0;  Strdie,  8,680; 
Seme<«t-OiM  »  2,800;  Seiiie-Iiifêrieure  ;  S>480;  Sein&e^lbnie^ 
3^200  ;  Deax-Sèvres  »  5,020  ;  Somme  ^  5,360. 

Tarn,  i, 840.  • 

Yar ,  2,000  ;  Vendëe ,  5,S20  ;  Vienne ,  3,440  ;  Haute-Vienne , 
3,680;  Vosges,  3,920. 

Tonne ,  5,760. 

Décret  pour  l'organisation  du  ministhre  de  la  guerre. 
Séance  da  2  février. 

Akt.  1.  Le  ministre  actuel  de  la  guerre  sera  change  ;  en  con- 
séquence il  sera  fait  demain ,  par  scrutin  »  une  liste  de  candidats, 
sur  laquelle  U  sera  procédé  lundi ,  par  appel  nominal ,  à  Féleclion 
d*ui^  nouveau  ministre. 

2.  Il  y  aura  un  seul  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  six  adjoints ,  qui  travailleront 
directement  avec  lui  dans  les  divisions  déterminées  ci*après,  et 
qui  lui  rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations. 

4.  Le  premier  adjoint  sera  chargé  des  appointemens  et  solde 
de  l'armée  de  ligne,  des  volontaires  nationaux,  de  la  gendarme- 
rie nationale ,  des  compagnies  de  vétérans  et  des  invalides  ; 

Du  traitement  des  officiers  généraux ,  aides-de-camp ,  adjudans 
généraux ,  commissaires  des  guerres ,  adjudans  de  place,  et  em- 
ployés de  toute  espèce,  à  la  r^erve  de  ce  qui  concerne  l'artille- 
rie et  le  génie. 

Le  second  adjoint  sera  chargé  de  masses  et  fournitures  de  vi- 
.  vres,  fourrages,  habillemens,  campemens,  remontes,  caserne- 
mens ,  chauflages ,  hôpitaux ,  et  autres  de  toute  espèce ,  ainsi  que 
les  marchés  qui  leur  sont  relatif,  les  étapes  et  les  convois  mi- 
litaires. 

Le  troisième  adjoint  sera  chargé  de  Tartillerie,  des  fortifica- 
tions »  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  matériel ,  ^u  personnel ,  aux 
traitemens  et  appointemens  concernant  cette  partie. 

Le  quatrième  adjoint  s'occupera  de  tous  les  détails  relatif^  3 
rinq>ec(SoB>  poHce,  discipline^  oontrAleet  manœuvres  des  trou- 
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pest  dm  C0QC8  muiiales»  de$  crimes  ^  «Mits  miKtairei»  dm 
comnimsirmdmgaenmf  de  la  gautonnerie  iiatioiiaIe«  de  k  cd*» 
lection  et  de  Veayoi  des  lois  miiîuires. 

Le  cinquième  adjoint  s'occupera  de  l'expédition  des  ordres  de 
service  am  officiers  généraux  »  ainsi  que  la  correspondance  arec 
les  officiers  généraux  »  les  commandans  temporaires  et  les  oorps 
administratifs ,  du  mouvement  et  du  logement  des  troupes ,  des 
projets  de  rassemblement  et  d'embarquement»  des  garnisons, 
des  vaisseaux,  des  rassemblemens  et  détails  relatiÇs  aux  volon» 
taires  nationaux. 

Le  sixième  adjoint  s'occupera  des  promotions  et  brevet»  de 
vétérans ,  de  la  nomination  aux  emplois ,  de  l'avancement  et  du 
remplacement  des  officiers  de  tout  grade  »  des  congés,  des  reliefs 
et  retraites,  de  l'expédition  des  brevets  de  pension  »  de  l'admis* 
sion  aux  invalides  et  des  écoles  militaires ,  ainsi  que  des  autres 
objets  qui  n'auraient  pas  été  prévus  dans  la  distribution  précé* 
deiite. 

5.  Le  comité  de  la  guerre  sera  divisé  en  six  sections.  Chaque 
section  sera  composée  de  cinq  membres ,  qui  correspondront  à 
chaque  section  du  département  de  la  guerre  ;  en  conséquence  il 
sera  adjoint  au  comité  de  la  guerre  six  nouveaux  membres. 

6.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  ministre  et  agréés 
par  le  conseil  exécutif.  Le  ministre  fera  connaître  à  la  Conven- 
tion nationale  sondioix  et  l'approbation  du  conseil  exécutif, 
dans  le  ddai  de  trois  jours ,  h  compter  de  celui  de  la  nomination 
qu'il  aura  £siite. 

7.  Les  adjoints  seront  responsables  chacun  en  leur  partie. 
Us  ne  pourront  être  destitués  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil 
exécutif. 

8.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies  certifiées 
vériubles,  des  ordres  et  missives  des  ministres,  signés  de  lui  et  dé- 
posés dans  les  archives  du  département  de  la  guerre.  Us  auront 
aussi  la  signature  des  ordres  nécessaires  à  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  ministre. 

9.  Tout  œ  qui  concerne  les  marchés  >  fournitures  et  approvi* 
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sionnemens  des  armées  est  renvoyé  au  comité  des  marchés  ponr 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret.  (Plusieurs  articles 
concernant  les  formalités  pour  les  marchés  sont  renvoyés  à  œ 
comité.  ) 

10.  U  sera  présenté  dans  trois  jours  on  projet  d'organisation 
provisoire  du  ministère  de  la  marine ,  analogue  à  celui  qui  vient 
d'être  décrété  pour  celui  de  la  guerre. 

ii.  Les  comités  de  défense  générale  et  de  constitution  présen- 
teront incessamment  un  projet  de  réorganisation  provisoire  du 
ministère  appelé  de  l'intérieur. 

Décret  pour  L'organisation  du  mimslhre  de  la  marine. 
Séance  dn  14  fénier. 

Art.  i .  n  y  aura  un  seul  ministre  de  la  marine* 

2.  Le  iodinistre  delà  marine  aura  six  adjoints  qui  travailleront 
directement  avec  lui,  dans  les  divisions  déterminées  ci-après ,  et 
qui  lui  rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations. 

5.  L*adjotat  de  la  première  division  sera  chargé  dès  ports , 
constructions,  radoubs  et  refontes,  arméniens,  désarmemens, 
instructions  et  mouvemens  des  forces  navales,  de  rinfonterieet 
de  Tartillerie,  de  la  marine',  des  batteries,  des  cAtes ,  de  l'in- 
spection et  correspondance,  des  fonderies  et  manufoctures  d'ar- 
mes, bâtimens  civils  et  travaux  de  Cherbourg. 

L'adjoint  de  la  deuxième  division  sera  chargé  des  apprôvi- 
sionnemens  et  munitions  navales  et  des  vivres ,  de  Tinspection  et 
du  martelage  des  bois,  de  la  destination  des  ingénieurs  et  con- 
tre-mattres  dans  les  forêts,  des  nouveaux  procédés  et  inventions 
qui  ont  rapport  à  la  marine,  projets  de  dépenses  générales, 
chiourmes ,  hôpitaux  ambulans  et  sédentaires. 

L'adjoint  de  la  troisième  division  sera  chargé  des  nomina- 
tions ,  promotions,  expéditions  des  brevets  de  tous  grades  civils 
et  militaires  entretenus,  mouvemens  des  troupes  de  la  marine, 
infenterie  et  artillerie,  officiers  de  santé,  de  l'admission  à  la 
demi-solde,  réimpressions,  dépôts  et  envois  des  lois  relatives  à 
la  marine,  et  des  parties  non  préva^s  dans  les  autres  articles. 
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L'adjoint  de  la  quatrième  division  s'oecopera  des  classes  de 
gens  de  mer ,  police  des  ports  de  commerce  et  de  la  navigation 
marchande»  du  contrôle  des  rôles  d'équipages ,  mouvemens  des 
bâtimens  de  commerce,  des  parcs  et  pêcheries,  des  écoles  d'hy- 
drographie f  phares ,  toues  et  balises ,  des  levées  et  conduites  des 
gens  de  mer ,  et  de  la  tenue  du  double  des  matricules ,  des  ma- 
telots classés,  novices  et  ouvriers ,  et  du  contentieux  des  prises, 
des  lettres  de  marque,  de  la  correspondance  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  autorités  constituées ,  pour  tout  ce  qui  aura  rap- 
port aux  différens  détails. 

L'adjoint  de  la  cinquième  division  s'occupera  de  la  comptabi- 
lité de  la  marine  et  des  colonies,  de  k  distribution  et  répartition 
des  fonds  de  la  marine  et  des  colonies,  de  la  correspondance  gé- 
nérale ,  relative  à  la  compubilité ,  umt  dans  les  ports  que  dans  les 
colonies,  de  la  comptabilité  arriérée ,  comptabilité  des  gens  de 
mer ,  prises  et  caisses  des  invalides. 

L'adjoint  de  la  sixième  division  s'occupera  des  colonies  occi- 
dentales et  orientales,  des  cdtnptoirs  et  établissemens  sur  les 
côtes  d'Afrique  et  dans  Flnde,  ainsi  que  des  établissemens  au? 
deli  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  de  la  nomination  des  officiers 
militaires  entretentis,  de  l'emploi  des  officiers  civils ,  dès-trou- 
pes et  artillwedea  colonies,  de  leur  conurôleet  de  l'examen  des 
projets  relatife  aux  colonies,  exclusivement. 

4.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  l'administration  des  invalides 
de  la  marine  étant  divisée,  le  titre  d'ordonnateur  sera  supprimé. 

5.  Le  comité  de  la  marine  sera  divisé  en  six  sections  ;  chaque 
section  sera  composée  de  cinq  membres  qui  correspondront  à 
chaque  section  du  département  de  la  marine  :  en  conséquence, 
il  sera  adjoint  au  comité  de  la  marine  des  nouveaux  membres 
pour  compléter  le  nombre  nécessaire  à  cette  nouvelle  division. 

6.  Les  six  adjoints  nommés  par  le  ministre,  et  agréés  par  le 
conseil  exécutif,  le  ministre  fera  conniditre  à  la  Convention  na- 
tionale son  choix,  et  l'approbation  du  conseil  exécutif  dans  le 
dëhii  de  trois  jours,  à  compter  de  odui  de  la  nomination  qu'il 
mraiî^te» 

T,  XXIV,  15 
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îte  91e  {KMirroot  être  destitués  qu'ea  yerui  d-iw  9rr4l4  dn  coisd 
fKéqitif. 

8,  {i^nr  traitement  sera  de  40»000  livres* 

9,  Les  ^djoiots  sont  autorisés  h  expédier  d^.  copies  Mrlifiéfs, 
des  ordres  et  missives  du  ministre  lignés  de  lui  »  çt  dépotés  dus 
1^  archiver  dn  département  de  Ut  mariqe;  ila  dom^ropt»  «sss 
leur  signature  et  responsabilité  iadhidiiellp,  tous  ka  ordres  de 
détails  nécessaires  à  l'exécution  des  brdrea  généraux  doBnéa  par 
le  ministre. 

10,  liea  chQfs  de  bureau  ^  les  oeinuiiii  seront  ttommés  par  le 
QlilWtre,  sur  la  présentation  d^  adjoints. 

il  •  lies  adloiats  sont  tenus  d'habiter  l'hAtel  de  b  lisriM. 

12.  Le  mipistre  de  la'  marine  et  ses  adidats  asroit  temii» 
40US  leur  resipoAsal|ilité,dft pourvoir»  pair  tous  les  moyens  V«r 
sibles ,  sans  aucun  délai ,  am  appraviskMmûmena  et  aux  fponii- 
fures  nécessaires  an  service  des  ports  et  anenâux  et  foroes  dsts- 
les  de  la  République* 

1?.  Tout  ce  qvi  oonçerne  les  marchés,  founiitiireB  et  afpio- 
ilisiqwi^mensi  de  la  marine  e$t  renvoyé  an  comité  d|S  mardiés, 
ponr  présenter  incessamment  nn  projet  de  dScrei. 

14.  Le  bureau  des  oonsulata  fera  partie  da  œinistire  des  sf- 


PARTIE  r£.V0LÇTX0»N4IRE, 

Càupd'œil  diplomatique.  —  Histoire  de  la  rupture  de  la  France 
avec  l'Angleterre. 

La  Oonvention  s'était  déclarée  pouvoh*  révolotiMiaire  dam 
tous  les  pays  oà  les  armées  fran(aaei  pénétreraieiit.  EHe  trait 
MOlil«  détonru^rde  ia  ooalitîon  les  puissances  restées  neutres, 
en  lettK  C^danlt  redomaUss  les  «dréiMiÀ  de  la  guerre.  Hais  la 
W>»^mmàméi^  L4)iife  KVi  es  leptw^Osme  rapide  dis  pris^ 
cipes  nouveaux  rendirent  universelle  la  ligne  oontw  fci  ftw^» 
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^a  ippotent  ou  la  «eoondie  camp^gpe  allait  s'oimîr,.  la  B^ptihli^ 
que  avait  à  combaure  toutes  les  piu|ssaQC(»i  de  l'Eiirppe ,  et  ne 
compuit  pas  on  allié. 

Les  intérêts  monarchiques  s*étayaient  principalement  de  con- 
sidérations religieuses  et  morales  »  soulevant  les  peuples  étran- 
gers contre  une  nation  criminelle.  Un  événement  récent  témoi- 
gnait  combien  ces  calculs  avaient  déjà  remué  de  passions.  A 
Bome  9  le  13  janvier»  le  consul  Basseville  ayant  voulu  substituer 
sur  la  porte  de  son  bôtel  Técusson  républicain  à  l'écussôn  royal, 
le  peuplé  s'attroupa,  pilla  son  hôtel,  et  le  consul  lui-même  fut 
mortellement  blessé  au  bas-ventre  d'un  coup  de  rasoir.  Dans 
cette  émeute»  où  Ton  entendait  les  cris  de  Vwe  le  pape,  vive  lare- 
ligion!  le  palais  de  Técole  française  de  peintures  fut  aussi  saccagé 
et  brûlé»  et  plusieurs  élèves  y  périrent  massacrés. 
'  Mais  »  au  lieu  de  décourager  ou  d'intimider  la  France  »  les  aus-  * 
pices  sous  les(iuels  les  hostilités  allaient  recommencer  sur  toute 
rétendue  de  ses  frontières  ne  servirent  qu*à  exalter  leisentiment 
oatieiiaL  L'esprit  général  du  temps  dieta  les  premièrea  tigaes 
d'une  adresse  de  Tarflaiée  en  réponse  à  œile  de  la  Convention  sur 
b  mort  de  Louis  XVL  c  Noos  vous  renerdons»  disent  les  sodats» 
de  BOBS  avoir  mis  dans  la  néoessité  de  vaincre.  >  Gomme  le  re«- 
marque  nn  historien  (Tonloiigeon»  t.  IL  p.  i4^)y  «  la  oatioii 
entière  sentit  que  la  responsabfliië  du  coup  s'étendait  à  elle»  et 
qa*ii  ftdiait  être  la  première  des  nations  »  sous  peine  d'être  la  derw 
nière.  » 

En  déclarant  la  guerre  h  la  Grande-Bretagne  »  la  Convention 
ordonna  que  les  pièces  diplomatiques  échangées  depuis  leiS  mai 
173^  aéraient  livrées  à  Timpression.  Cette  voluminei^se  corres- 
pondance prouve  seulement  que  les  griefs  articulés  par  i' Aqgie-^ 
i^ne  contre  le  gouvernement  firajaçais  n'avaient  aitciin  fondet. 
qient.  Mais  c'est  aiHeurs  qqe  dan^  ces  p^ociations  of6çiel|esqi)'il 
tM  cberclier  les  iniQtifs  pour  lesquels  le  cabinet  aaglais  mit  une 
ai  glande  )i9bileléà  se  faire  déclarer  la  giierxe.  «  Les  principes 
réw^atioimirfis  de  la  «lOuveUe  réfutiJj^uQ  pe  servirent  que  de 

pi^Mitei  car  »«i  «Mi^pr^  »  à  1^  prami^  «Mpemion  A'amwi. 
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les  confiérenoes  enumiées,  malgré  ces  principes,  ne  fmmt  ront^ 
pues  que  sur  des  difficultés  relatives  à  des  cessions  territoriales.  > 
(  TouloDgeon  »  bc.  cit.  )\ 

La  politique  astucieuse  de  Pitt  diriga  les  événemens  de  ma- 
nière à  ce  que  Tautorité  royale»  linfluence  ministérielle  et  To- 
pinion'tory,  ouvertement  prononcée  contre  toute  réforme»  prissent 
en  Angleterre  une  prépondérance  de  plus  en  plus  absolue.  Trois 
sociétés»  Tune  des  AmisdupeuplCy  Taucre  sous  le  titre  de  SociéU 
comiilutumnelle ,  l'autre  sous  celui  de  Société  des  amis  de  la  ré' 
voluûon  de  1688,  s'étaient  établies  à  Londres.  Ces  sociétés  s'oo-, 
cupaient  activement  des  moyens  d'obtenir  les  améliorations  que 
réclamaient  depuis  long-temps  les  institutions  de  leur  pays  »  eC 
témoignaient  aux  révolutionnsûres  français  de  vives  sympathies. 
Déjà»  vers  la  fin  d'avril  1792»  lord  Gf  ey»  membre  de  clubdes  ilmts 
du  peuple  »  avait  soutenu  contre  Pitt  la  nécessité  d'une  prochaine 
réforme  parlementaire. 

Les  désordres  et  les  excès  qui  se  passaient  en  France  étaient, 
entre  les  mains  des  torys»  an  argument  trop  utile  pour  que  le 
chef  de  (^te  opinion  n'abandonnât  entièrement  Louis  XVI  à  la 
penle  fetale  qui  l'entratoait»  si  toutefois  il  n'aidait  à  la  rendre  plus 
hipide.  Certains  hbtoriens  sont  tombés,  selon  nous»  dans  une  exa- 
gération ridicule  lorsqu'ils  oiM  attribué  la  révolution  française 
aux  manoeuvres  et  à  l'or  de  l'Angleterre.  Mais  on  exagérerait 
aussi  en  sens  contraire  si  l'on  avançait  que  les  intrigues  de  Pitt 
ne  se  mêlèrent  jamais  à  nos  discordes  intestines  pour  les  exdter  on 
les  aigrir. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  »  c'^st  que  les  mômes  hommes  qui  vou- 
laient le  maintien  de  là  paix  avec  la  France ,  les  Fox»  les  Shéri- 
dan»  les  Grey»  les  chefe  en  un  mot  du  parti  whig»  furent  ceux 
qui  s'mtéressèrent  le  plus  au  sort  de  Louis  XYL  Os  sommèrent» 
au  nom  de  l'humanité  »  le  ministre  d'intervemr.  Malgré  une 
adresse  au  roi»  votée  dans  ce  sens  par  la  chambre  des  communes, 
Pitt  éfnda  obstinément  toute  démardie  directe  en  fiiveur  du  mo- 
narque français  »  (urétendant  qu'une  intervention  de  ce  genre  se- 
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rait  inopportDDe  et  stérile.  An  reste  3  était  sur  le  point  d'attein- 
dre son  but. 

La  mission  de  Cbauvelin  arait  commencé  dès  les  premiers 
mob  de  4793;  il  avait  été  précédé  par  Talleyrand,  porteur 
d'une  lettre  confidentielle  de  Louis  XYI  au  roi  d'Angleterre. 
Sans  entrer  daus  les  détails  des  efforts,  tantôt  combinés»  tan* 
lAt  séparés»  fie  ces  deux  diplomates  peur  maintenir  la  neatra« 
lité  anglaise  f,  nous  arrivons  sur4e-cbamp  à  l'époque  où  la  rup- 
tore  devient  imminente  ;  les  griefis  dePitt  se  réduisaient  à  trois 
points  princjpaui»  savoir  :  l""  Touverture  de  l'Escaut;  3^  le  dé- 
cret de  fraternisation  du  19  novembre»  par  lequel  la  Convention 
se  dédaraic  pouvoir  révolutionnaire  dans  tous  les^  pays  où  ses 
armées  pénétreraient  ;  3"*  les  projets  qu'on  supposait  à  la  France 
contrôla  Hollande.  Il  avait  été  répondu  »  au  nom  du  pouvoir  exé- 
cutif» qu'à  regard  du  premier  grief»  la  France  s'attendait  que 
l'Angleterre  garderait  le  même  silence  qu'elle  avait  gardé  en  1 78S> 
lorsque  la  m/ême  question,  avait  été  agitée  hostilement  par  l'em- 
pereur Joseph  II;  sur  le  second  grief»  que  l'exécution  du  décret 
du  19  novembre  était  d'une  justice  incontestable  à  l'égard  des 
peuples  sous  la  domination  des  puissances  ennemies  de  la  France; 
mais  qu'à  l'égard  des  pays  neutres  »  il  était  dair  que  l'intention 
de  la  Convention  n'avait  jamais  été  de  s'engager  à  faire  de  la 
cause  commune  de  quelques  individus  étrangers  celle  de  toute 
la  nation  française  ;  enfin  »  qu'il  serait  à  désirer»  au  sujet  de  la 
Hollande  9  que  le  ministère  britannique  ne  se  fiit  jamais  plus  mêlé 
du  gouvernement  intérieur  de  cette  république»  qu*il  avait  contri- 
bué à  assevrir,  que  la  France  ne  voulait  s*en  mêler  actuellement. 

Ces  explications  ne  furent  pas  acceptées  ;  et  »  le  S7  novembre» 
en  réponse  à  une  note  de  Chauvelin ,  qui  prenait  le  titre  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France»  lord  Granville  exprima  dans 
les  termes  les  plus  formels  qu'il  ne  lui  reconnaissait  d'autre  ca- 
ractère public  que  celui  de  ministre  de  sa  majesté  très*chrétienne. 
Cependant  on  ne  voulait  pas  rompre  encore;  d'un  côté  on  con- 
tinuait avec  Chauvelin  des  communications  extra-officielles»  de 
l'autre  on  faisait  des  ouvertures  à  Dumourier. 
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c  Le  tA\h\Èire  de  Fiancé  â  là  Haiye,  M.  de  Ifaafde,  arrira  en 
toute  hâle ,  dans  les  premiers  jours  de  janvier»  à  PaHs  »  où  se 
troutait  aldrk  Dumourler;  il  lul'dit  que ,  si  ôo  désirait  garder  la 
oeut^aiitë  avec  la  HoDaBde  et  l'Angleterre,  rieii  n'était  plus  fa- 
cile ;  cfiTSi  la  vérité  les  hiinistf es  des  deux  cours  ne  voulaient  ni 
reconimltl*e  la  Convehtiôti ,  ni  traiter  aved  le  mîiilstre  Lebrun; 
mdls  qtè  lé  gt*aiid-f>en^ioniiairé  de  Hollande,  Yià  Spiegel,  et 
ràmbassâdenr  d'Anglderre,  mylord  Auckland, Tataient  chargé 
d'afanoncei*  (fa*on  traiterait  Volontiers  atec  Dumonriéf.En  même 
tëtnps  langent  séeret  $enott,  qui  arrivait  dé  Londrâ ,  dit  au  mi* 
ilîst^e  hèhttm  y  dcf  la  paH  de  Talteyrând ,  de  Tàloii  k  autres  énu- 
gtcs  constltutiontiels  qui  avaient  des  relations  ave(5  le  ministère 
dùgfais ,  que  Pitt  et  le  conseil  de  Saiht-ïatnes  te  deiriàndaient  pas 
iniéui  (|tre  d'as^uféf  la  netitmlicé,  pourvu  que  le  géîiéfàl  Dumou- 
rie^  tùi  chargé  de  la  tiégociatldn ,  et  passât  eii  Angleterre  pou^ 
ftttèfmmer.  * 

»  Les  ministres  Lebrutt  et  Gairat  lurent  d'abord  les  seuls  du 
bonsell  exécutif  dans  là  confidence  de  cette  ouverture.  Dumou- 
rlcr  1/it  aussitôt  lé  parti  qu  il  pourrait  en  tirer  ;  comme  il  jouissait 
d*un  certain  crédit  dans  les  coniîlés  et  dans  le  conseil,  il  obtint 
que  faffaîfé  y  fût  portée,  dvec'la  proposition  de  Tenvoyer  luî- 
Idéitieeti  ambassade  extraordinaire  a  Londrek'.  Mais  les  minUlres 
Glavièrés,  Paclia  et  Monge  s'y  opposèrent  par  principe  d'inimitiés 
et  de  jalousie ,  selon  Dnmoùrier  (^) ,  mais  plutôt  piroe  que  déjà 
il  causait  dé  Tombrage^  et  qu'on  redoutait  son  ambition.  Du- 
inounér  s*étant  concerté  avec  Lebrun  et  Garât ,  il  fut  convenu 
qu'on  suivrait  faffaire  sans  bruit ,  qu'il  n*en  serait  plus  question 
dans  le  conseil ,  èf  qu'on  attendrait  qu'elle  fût  dans  tonte  sa  ma- 
turité pour  la  faire  réussîr.  On  renvoya  M.  de  Maulde  à  la  Haye 
avec  une  lettre  pour  mylord  Auckland ,  dans  laquelle  on  leur 
annonçait  que  Dumourier  se  trouverait  à  Anvers  le  1*'  février, 
et  que  là  s'ouvriraient  les  conférences.  M,  de  Maulde  était  aussi 


(f )  La  plupartde  ces  faits  sont  tirés  des  Mémoires  mêmes  de  Domourier  par  le 
rédacteor  des  Mémoire  qoè  nèoé  dtODt.  (  iVote  éiei  Mt^ttrs.  ) 
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éiMtfft  éê  potar^rtiN  conflâeiiflds.  «  {mbnaii^  Wun  hmme 

CeÈtboMtMsobs  étaiétit  6a  pitine  {H^paratioâ  l<ji«qiÉ'ârrit{î 
le  M  Jitftièr.  k  la  notiireRè  de  ta  mm  de  Louk  XYI,  GbameltiK' 
dut  quiU^r  Londres  dtmfl  les  tifigr-^aatré  betireB  ^  et  le  tërritoltr^  ' 
anglais  dans  Irait  joars.  La  seule  rëpome  an  renvoi  da  ministre 
frtDQais  né  ponvait  ôire  qw  la  lëdaratioii  deefoerre;  Pitt  allait 
eaeai  «riiéTer  d'dipioitferi  daàs  te  întérAts  de  l'atistocratie  an-> 
glaise^  des  éTénemens  qai  loi  atdient  déjà  pehois  de  faire  sus*. 
pendre  laSberté  iâditidneUe  et  la  liberté  de  la  presse  (  prodan 
flsatiDD  dn  M  mai  1793)  4  et  donta  Vëtàil:  réseiùiaeBtimi4nsë 
(prodamatiotida  i*'  déceiiAredela  même  Bnaëè)  pcmi^teltaiir' 
nii  bill  sur  tesétmogers^^pit  iHresttssaitlcfgdavchmhmefllida  drùii 
de  renvoyer  bors  da  royaume  ceux  qn'il  Jogeraife  àpvoj^oftd'ei^^ 
puiser.  Maintenant  la  classe  riche  ne  pouvait  que  se  soumettre 
aux  extensions  d'autorité  royale  que  le  ministère  exigerait  pour 
garantir  la  sûreté  intérieure,  et  consentir  les  taxes  qu'il  lui  plai- 
rait d'ilbpôèër.  Mais  ptiûi"  cela ,  'il  Miait  que  Ta  JF^rancë  prit 
l'initiative  de  la^uerre.  La  fermentation  du  peuple  anglais  s'é- 
tait accrue  à  tel  point  depuis  la  révolution  dulO  août,  qu'on  aper- 
^eiah  à  Londresioiia  les  symptAme%d^imgrandffiDiivementÀPiit, 
Matoit  da  dédaref  bifuerreà  ja  Ffanoe»  avait  iaii  sonder  tes  dis- 
positions du  peuple  »  et  un  cri  général  d'c^pposilîott  s'était  .dlevé« 
Une  iaaerifHtion  «fiBehéesur  le»  m«ra4ii  {allais  du  roi  avait  af^is 
à  Georges  IH  que  lesignat  de  la  guérie  ser^t  cdni4e  sa  xiiute/ 
ToQt  filt  calciilé  four  j)orter  lee  coéseiia  de  la  France  è  prendre 
l'initiative  dr  l'agréssim  ^  afin  de  leur  imputer  aux  yeux  deB 
AnglaiB  tiAil  l'odieux  des  bostilîcës^  'fatndia  que  Talleftand^éiait 
aeeortlli ,  pr^té^é^  et  avait  mAme  encore  dea  entpetieas  avec  los 
minriatresy  Gbaov^n  était  Renvoyé  avëe  morgue  ;  et  «  au  mo^ 
ment  même  où  la  France  était  travaillée  par  les  intrigne$  de  Piit  ^ 
on  éf^ivait»  presque  sous  sa  dictée,  à  des  membres  influons  de  la 
Convaition,  et  notamment  à  Brîssot,  que  la  déclaration  de 
guerre  serait  le  signal  de  la  révolution  anglaise,  que  tout  était 
disposé  à  cet  effet*  >  (Mimrireid'nn  Imme  d'état,  h^.eii.) 
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Tds  farenl  les  piégées  tendus  par  le  nmiisire  anglM  m  oonM 
diplomatique  de  la  Convention.  Ce  fut  à  ces  inspirations  ^eoéih 
Brissot  lorsqu'il  vint,  le  1*'  février,  proposer  la  décUration  de 
guerre.  Toulongeon,  à  qui  nous  aïons  emprunté  une  grande  pv- 
lie  de  notre  notice,  fait  la  réflexion  suivante ,  par  laqadle  boos 
terminerons  :  <  Si  quelque  chose  eût  été  capable  de  justifier  ki 
épouvantables  excès  auxquels  «l'exaspération  porta  bientôt  k 
parti  domioant  en  France ,  c'était  la  conduite  de  l' An^eterre  et 
celle  des  cours  coalisées  ;  mais  la  postérité  saura  un  jour,  mîeaz 
qu'on  ne  le  sait  aiqourd'hui ,  que  ces  excès  furent  plus  eacore 
que  justifiés,  c'est-i-dire  motivés ,  excités,  créés  par  une  secrète 
et  coupaUe  politique  plus  crimiadie  encore  que  les  psaiov 
de  la  haine  ci  de  h  rivalité.  »  0es  prévisions  sont  en  partie  véri- 
fiées  par  |a  citation  précédente. 
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CONVENTION  NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  l*'  F^^VaUSK. 

Préiidence  de  Rabaut'Samt'ÉHenm. 

.  Brissot  Citoyens  f  vous  avez  rmvoyé  à  votre  connté  de  sArelé 
gàiérale  la  nouvelle  pièce  rekitive  à  la  conduite  de  YAn^ieffm 
avec  la  république  française. 

Gtoyens,  la  coar  d'Angleterre  veut  la  guerre;  vous  ne  pei- 
vez  pbis  en  douter.  Le  tableau  de  sa  conduite ,  que  votre  cooM 
vousa  présenté  le  19  janvier  dernier,  et  qu'il  serait  inutile  de  Téf& 
ter  ici  »  a  dû  vous  préparer  à  cet  événement.  On  pouvait  encore  » 
pérer  à  cette  époque  que  la  raison  ramènerait  le  ministère  aii{^ 
aux  principes  de  la  justice;  que,  convaincu  de  la  futilité  de  seeré- 
damations,  de  Finjusticede  ses  procédés  et  de  ses  vexations  envers 
les  Français ,  et  craignant  le  courroux  d'une  nation  qu'il  trosipef 
et  qui  pourrait  à  chaque  instant  ouvrir  les  yeux  à  la  luflûêre;  on 
pouvait  espérer,  dis-je,  que  ce  ministère  abandonnerait  iescki- 
canes,  et  concourrait  de  bonne  foi,  avec  le  conseil  exécotif  pro- 
visoire de  la  France ,  à  maintenir  la  paix  entre  les  deux  natioBS. 
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Celle  espérance,  que  chérissaient  lea  hommes  qui  ne  voiem  qu'a- 
vec borjrejar  noe  guerre  enire  deux  peuples  libres,  cette  espé- 
rance n'est  plus;  les  vues  hostiles  du  cabinet  de  Londres  sont 
maintenant  à  décoavert.  Un  masque  perfide  de  neutralité  les 
voilait  encore;  votre  fermeté  républicaine  a  iait  tomber  ce  mas- 
que. Georges  niéditait  secrètemam,  et  depuis  Iqpg-temps,  la 
guerre  contre  votre  liberté  ;  car  quel  tyran  vous  la  pardmnera 
jamais?  Il  a  corrompu  l'opinion  de  b  nation ,  il  a  effrayé  le  com- 
merce, il  a  ordonné  au  parlement,  il  a  menacé  ses  ministres; 
et  sûr  de  cette  coalition ,  le  moment  est  arrivé  où  il  croit  pouvoir 
impunément  déployer  ses  forces  contre  votre  liberté.  U  dédare 
la  guerre,  en  ordonnant  à  votre  ambassadeur  de  sortir  de  l'An- 
gleterre sons  huit  jours;  il  vous  la  déclare»  en  donnant  publique- 
ment des  marques  de  sa  douleur  sur  le  sort  de  ce  conspirateur 
que  vous^avez  justement  condamné  au  supiriice;  il  vous  la  dé- 
dare, en  demandant  au  parlement»  à  la  nouvelle  de  cette  mort» 
une  addition  considérable  de  forces  de  terre  et  de  mer. 

Périsse  plutôt  l'Angleterre  que  de  voir  la  république  françam 
se  consolider,  tel  est,  n'en  doutez  pas.  Français,  le  vœu  barbare 
du  r<M  de  la  Grande-Bretagne;  tel  est  le  sens  énergique  de  l'ou- 
trage qu'il  a  iait  à  votre  ambassadeur  et  des  armemen»  qu'il  or- 
donne. 

S'il^  vous  a  pas  sur-le-champ  et  funestement  déderé  la 
guerre,  c'est  que  son  ministère  n'a  pas  secondé  avec  assez  d'ac- 
tivité les  ordres  de  sa  vengeance;  c'est  que  ses  forces  ne  sont 
pas  encore  préparées  pour  détruire  votre  commerce,  enlever 
vos  colonies,  ravager  vos  campagnes  ;  c'est  que ,  par  un  raffine- 
ment de  machiavélisme,  il  vent  éviter  l'apparence  de  Tagression, 
il  veut  pouvoir  vous  en  accuser  auprès  de  la  nation  anglaise;  il 
veut,  en  un  mot,  populariser,  nationaliser  cette  guerre.  Certes, 
si  le  peuple  anglais  ne  se  fut  pas  laissé  entraîner  à  l'impulsion  de 
son  ministère;  s'il  eût  examiné  avec  quelque  attention  les  calom- 
nies répandues  à  grands  frais  contre  nous ,  il  n'aurait  vu  dans  les 
forfiiits  qu'on  nous  reproche  que  les  crimes  de  qudques  indivi- 
dus; il  n'aurait  vu  dans  la  France  qu'un  esprit,  qu'uin  vœu; 


Digitized  by  VjOOQIC 


CONVENTION  MATIONiLE. 

dflos  nom  i^voliitlmi ,  que  la  conquête  Intimé  éb  no»  dr(titt  t 
ddns  notre  régime  rëpublicaiii»  que  le  régime  le  pins  sûr  pour 
itiftintenif  te  liberté  et  l'égalité;  Il  n'aurait  va  enfin  dans  le  sup- 
plie» de  Louis  qu'un  grand  acte  de  justice  ;  et,  convaincu  de  ces 
vérités,  le  peuplé  angldis  dirait  à  son  roi  :  Les  Français  veulent 
être  réptibliegins,  ils  ont  alioli  la  royauté,  puni  letir  roi,  ils 
avideiit  drdt  de  le  faire.  Leur  déclarer  la  guerre  pour  les  en 
punir  serftit  un  acte  d'itijusfke  et  la  violation  du  droit  des  na- 
tiônè  j  d»  droit  êktté  de  leur  indépendance.  Les  Français  ne  ooos 
combatte&t  pas  parce  que  dotes  avons  un  roi.  De  quel  droit  les 
coilibattr)onè<'notis  parce  qu'ils  n'en  ont  pointa  MoUS  pouvons 
continuer  d'être  fk*ères,  quoique  sous  un  régime  difffrent. 

Telle  est  la  pensée,  dtoyeits,  qui  ^'èst  sans  dôtfie  emparée  de 
Ifi  plus  grsnlde  partie  des  esprits  en  Angleterre,  en  voyant  les 
actes  d'taostilhé  du  roi  Georges i  pensée  qui,  èaits  la  terreur  de$ 
bâdlonneiies,  ée  sersh  déjà  maÉifeitée  dans  un  pdys  oii  la  raison 
est  cultivée  piirmi  tonies  les  el^ttses;  et  partout  où  la  raison 
se  eultivè,  It  l'^publique  française  ne  peut  être  long'^temps  sous 
nft  ftnathèrt)é  populaire)  et  V(Mh  pourquoi  cette  guerre  contre 
ht  France,  <|u'dti  est  parvenu,  par  uint  d'intrigues^t  de  dépenses, 
à  relfd^e  populaire  en  Angleterre;  voilà  pourqiicHi  dans  fm  de 
temps,  elle  n'y  sera  qu'un  objet  d'horreur  et  d'exécration. 

Sans  doula ,  le  sang  qui  va  se  verser  rejaillira  sur  IK  tête  de  ces 
mitiistres  perfideë,  qui  ne  craignent  pas  de  sacrifier  des  nations 
èAtiëres  aot  petits  calculs  de  leur  ambition  ;  de  ces  ministres  qui 
spéculent  sur  ta  fin  ou  le  diserédit  de  nos  a^rgnats,  cfomme  stir 
le  terme  de  notre  Uberté.  Ils  ignorent  donè  qu'une  hypothèque 
immense  leulr  sert  de  base;  ils  oublient  donc  qtîe  les  Américains 
forent  libres  Idng-temps  après  la  mort  de  leur  propre  monnaie? 

Ces  ministres  ne  finiront  pas  leurs  jours  au  sein  de  la  tranquif* 
Kté ,  comme  ce  Norlh  et  ses  complices ,  dont  on  ci^ut  punir  suffi- 
samment,  par  une  disgrâce  ministérielle ,  le  forfait  atroce  de  la 
guerre  d'Amérique.  La  nation  anglaise^  une  fois  éclairée  par  noire 
exemple,  fera  justice  aussi  de  ces  conspirateui*s  en  place.  Laco* 
médie  de  l'éternel  procès  de  Hastings  ne  se  renonveilera  plus,  et 
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les  échafauds  serviront  encore  une  foU  aux  Strafford  et  mtLoMd 
da  régime  actuel ,  comme  aux  simples  brigands. 

Il  est  une  idée  qui  doit  ëiectriser  vos  âmes»  citoyens  :  ce  n'est 
pas  pour  vous  seuls  que  vons  aUèx  eotûbaitre»  c'est  poar  UNiieè 
les  nations  de  l'Europe.  Une  partie  de  vos  ettiemis  même  recueil* 
lent  déjjà  les  fmits  de  votre  inti^pidité;  car  les  rois,  ci^iagaent 
maintenant  de  vexer»  d'imposer  même  leurs  peuples.  Trois  mil* 
lions  d*hommes  en  Irlande  vont  être  affranchis  t  parce  que  vos 
IMÎncîpes  ont  loudië  leurs  rivages* 

C'est  l'Europe  entière  *  on  plutôt;  ee  sont  tous  les  tyrans  de 
l'Eorope  que  vous  aves  maintenant  à  combattre  et  sur  terre  et 
sur  mer. 

U  lisiut  que  le  commeri^t  oublie  son  coBuneroe  pour  n'Atre 
plus  qu'armateur  \  que  le  cafritaUste. consacre  enfin  se&  fonds  i 
soutenir  nos  assignats^  à  subvenir  ai|  besoin  du  numéraire;  que 
le  propriétaire  et  le  laboureur  renoncent  à  toute  lypéculatim  et 
portent  raboodance  dans  nos.  marcli^  »  il  faut  qu^  tout,  citoyen 
soit  prêt  à  marcher  comme  un  soldat  romûn,  c'est^^à-^lire»  jmmi- 
jBeulement  avec  sqs  armes^  mais  cvee.des  provisions  pour  .un 
lefiq»s  donné  ;  et  par-^li  vous  déjoneres  les  calculs  de  vos  ennemis 
sur  le  vide  de  vee  «ttfgasias.  U  faut  que  tous  les  Franç^iane  ^ 
sent  qu'une  grsfkide  armée]  que  toute» la  France  soîs  un  mv^p*  H 
faut  sepréperer  aux  revers ,  s'acoouiamertauxpiiviMiQns..L'ioa- 
lant  approche  oit  ce  sera  un  crime  pour  tout  oitoyen  d'avoir  deux 
liûbits  si  un  seul  de  nos  frères  soldats  est  nu. 

En  déclarant  que  la  France  est  en  guerre  avec  le  gouvernement 
«Dglats,  c'est  déclarer  qu  die  l'est  avec  lestathouder,  qui  est  phitdt 
le  sujet  que  l'allié  du  cabioetde  Saint- James;  qui,  se  prêtant  a 
toutes  ses  passioné,  a,  dans  le  cours  de  la  révolariou ,  fivorisé 
les  émigrés  et  les  Prussiens ,  vexé  les  Français ,  traité  î^vec  inso- 
lence le{;ottvernemeBi;  et  j'en  atteste^ici  TëloignemeiU  des  fobri- 
catèurs  de  faux  assignats  an  étés  en  Hollande  :  et  ce  stathouder 
qui  maintenant,  pour  soutenir  la  guerre  du  cabinet  de  Londres, 
joint  ses  vaisseaux  aux  vaisseaux  anglais»  favorise  les  ennenus  en 
traversant  notre  importation  des  grains. 
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Diaprés  toutes  ces  considërations,  votre  comité  diplomatique 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  9ur  la  déclaration  de  guerre  contre  le  m  d^ Angleterre  et  te 
itaUiouder  de  Hollande. 

La  Convention  nationale»  après  avoir  enfenda  le  rapport  de 
son  comité  de  défense  générale  »  sur  la  oondaite  du  gouverne- 
ment anglais  envers  la  France , 

Considérant  que  le  roi  d'Angleterre  n'a  cessé,  prindpalemenC 
depuis  la  révolution  du  iO  aoAt  179S,  de  donner  à  la  nation  fran- 
çaise des  preuves  de  sa  malveillance  et  de  son  attachement  à  la 
coalition  des  têtes  couronnées; 

Qu'à  cette  époque,  il  a  ordonné  à  son  ambassadeur  à  Paris 
do.  se  retirer  y  parce  qif  il  ne  voulait  pas  reconnaître  le  conseil 
exécutif  provisoire,  créé  par  l'assemblée  législative; 

Que  le  cabinet  de  Saint-James  a  discontinué  à  la  même  époque 
de  correspondre  avec  Fambassadeur  de  France  à  Londres,  sous 
prétexté  de  la  suspension  du  ci-devant  roi  des  Français  ; 

Que,  depuis  l'ouverture  de  la  Convention  nationale ,  il  n'a  pas 
vonlu  répondre  à  la  correspondance  accoutumée  entre  les  deux 
états ,  ni  reoennatfre  les  pouvoirs  de  cette  CMveniion  ; 

Qu'il  a  reAisé  de  reoonuattre  l'ambassadeur  de  la  république 
française,  quoique  mimi  de  lettres  de  créance  en  son  nom  ; 

Qu'il  a  cherché  i  traverser  les  divers  achats  de  grains,  armes 
et  antres  marchandises  commandés  en  Angleterre ,  soit  par  des 
dtayens  français ,  soit  par  des  agens  dé  la  république  française; 

Qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  bateaux  et  vaisseaux  chargés  de 
grams  ponr  h  France,  tandis  que,  contre  le  tenu  du  traité 
de  1786,  l'exportation  en  <x>ntinuait  pour  d'autres  pays  étran* 
gers;     . 

Que,  pour  traverser  encore  plus  efficacement  les  opérations 
commerciales  de  la  République  en  Angleterre ,  il  a  fait  prohiber 
par  un  acte  de  parlement  la  circulation  des  assignats  ; 

Qu'en  vioIaUon  de  l'artide  4  du  traité  de  i786 ,  il  a  fait  rendre 
par  leméme,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  dernier»  un  acte 
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qui  attojeltil  tous  les  citoyans  français  >  résidant  4>n  venant  en 
Angleterre»  aux  formes  les  plus  inqaisiioriales»  les  plus  vexatoi^ 
res  et  les  plus  dangereosea  pour  leur  sûreté  ; 

Que  dans  le  même  temps»  et  contre  le  tenu  de  rartide  V*  du 
traité  de  paix  de  i786 ,  il  a  accordé  une  protection ,  des  secours 
d'argent  aux  émigrés»  et  même  aux  chefs  des  rd)eUes»  qui  ont 
déjà  combattu  contre  la  France;  qu'il  entretient  avec  enx  une 
correspondance  journalière  et  évidemment  dirigée  contre  la  révo- 
lutiim  française ,  qu'il  accueille  pareillement  les  chefe  des  rebelles 
des  colonies  françaises  occidentales  ; 

Que  dans  le  même  esprit»  sans  qu'aucune  provocation  y  ait 
donné  lieu,  et  lorsque  toutes  les  puissances  maritimes  sont  en 
paix  avec  l'Angleterre  »  le  cabinet  de  Saint-James  a  ordonné  un 
armement  considérable  par  mer  et  une  aqgmentiition  à  ses  forces 
de  terre; 

Que  cet  armement  a  été  ordonné  au  moment  où  le  ministère 
aoglais  persécuuiit  avec  acharnement  ceux  qui  soutenaient  en 
Angleterre  les  principes  de  la  révolution  française»  et  employait 
tous  les  moyens  possibles»  soit  au  parlement»  soit  au-dehors» 
pour  couvrir  d'ignominie  la  république  française,  et  pour  atti* 
rer  sur  elle  l'exécration  de  la  nation  anglaise  et  de  l'Europe  en- 
tière; 

Que  le  but  de  cet  armement  destiné  contre  la  France  »  n'a  pas 
môme  été  déguisé  dans  le  parlement  d'Angleterre  ; 

Que»  quoique  le  conseil  exécutif  provisoire  de  France  ait  em- 
ployé toutes  les  mesures  pour  conserver  la  paix  et  la  fraternité 
avec  la  nation  anglaise  »  et  n'ait  répondu  aux  calomnies  et  viola- 
tions des  traites  que  par  des  réclamations  fondées  sur  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  exprimées  avec  la  dignité  d'hommes  libres  » 
le  ministère  anglais  a  persévéré  dans  son  système  de  malveil- 
lance et  d'hostilité  »  continué  les  armemens  »  et  envoyé  une  enca- 
dre vers  l'Escaut»  pour  troubler  les  opérations  de  la  France  dans 
la  Belgique; 

Qu'à  la  nouvelle  de  l'exécution  de  Louis»  il  a  porté  l'outrage 
envers  la  république  française  au  point  de  donner  ordre  à  Vuat 
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basttdeor  dePniBoe  de  quitter  sous  bnit  joiurs  ie  territoire  de  te 
Grande-Bretagne; 

Que  le  roi  d'Angleterre  a  Manifesté  son  attachement  à  la  canse 
de  ce  traittre,  et  son  dessein  de  la  soutenir  par  diverses  résolii- 
tions  prises  au  moment  de  sa  mort,  soit  pour  nommer  les  géné- 
raux de  son  armée  de  terre  »  soit  poor  demander  au  parlement 
d'Angleterre  une  addition  considérable  de  forces  de  terre  et  de 
mer ,  ordonner  l'équipement  de  chaloupes  canonnières  ; 

Que  sa  coalition  secrète  avec  les  ennemis  de  la  France ,  et  no- 
tamment avec  Fempereur  et  la  Prusse,  vient  d*étre  confirmée 
par  un  traité  passé  avec  le  i»^mier  dans  le  méis  de  jsmvier 
dernier; 

Qu'il  a  entraîné  dans  la  mémo  eoalitton  le  stathouder  des  Pro-i 
vinces-Unies;  que  ce  premier,  dont  le  devoûment  serviie  an 
ordres  des  cabinets  de  Saint-James  et  de  Berlin  n'est  que  trop 
notoire ,  a ,  dans  le  cours  de  la  révolution  française,  et  mal|gf^  la 
neutralité  dont  il  proteste ,  trttté  avec  mépris  les  agens  de  France, 
accueilli  les  émigrés^  vexé  les  patriotes  français,  traversé  Icui's 
opérations,  rdftché,  maigre  fnsage  reçu  et  malgré  la  demande 
da  ministère  français,  des  febricateinrs  de  iaux  aasi^ats;  qne» 
dans  les  derniers  temps,  pour  concourir  aux  desseins  hostiles  de 
la  cour  de  Londres ,  il-a  ordonné  un  armement  par  mer ,  nommé 
un  aminci ,  ordonné  à  des  vaisseaux  hollandais  de  joindre  l'esoa- 
dre  anglaise ,  ouvert  un  emprunt  pour  subvenir  aux  frab  de  hi 
guerre ,  empêché  les  exportations  ponr  la  Franee ,  tandis  qu'il 
favorisait  les  approiisionnemens  des  magasins  prussiens  et  autri* 


Considérant  enfin  que  toutes  les  drconstMçes  ne  laissent  pkia 
à  la  république  française  d'espoir  d'obtenir  par  la  voie  de  négo- 
eiatiotts  amicales  le  redressement  de  ces  griefe,  et  que  tous  les 
actes  de  la  cour  britannique  et4e  Hollande  sont  des  actes  d'bosti- 
Ktés,  et  équivalent  à  une  déclaration  de  guerre  ; 

La  Convenûon  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  La  Convention  natiOBate  déclare,  au  nom  de  la  natkm 
ft«i^f  qn'anendu  tss  aciei  multipK4a  d*h9«tilkée  et  d'i^re^ 
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mous  ci-de6$ti9  menUoniiés ,  h  répabjîqQe  franco  esi  m  g^^rre 
»vec  le  roi'd'Aogleterra  et  le  staUioader  des  Provui^es-Unieg* 

2.  La  ConveQtjoii  Qatiooale  charge  le  oonaeil  exécutif  provi- 
soire de  déployer  les  forces  qui  lai  parattrom  oécesaaires  pour 
repousser  les  agressjoQS  et  poqr  eotretenir  rind^^Pldapce»  la 
dignité ,  les  îqtéréu;  de  la  république  fraoçi^ise* 

3.  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil  exécutif  provi- 
soire à  disposer  des  forces  navales  de  la  République  ainsi  que 
rintérét  de  l'état  lui  paraîtra  l'exiger ,  et  elle  révoque  tontes  les 
dispositions  particulières  ordonnées  à  cet  égard  par  les  préoédens 
décrets. 

-r  Le  décret  est  porté  à  rnnanimité.  Sur  la  proposition  de 
Fabr^^ÉglaniittCy  et  après  iine  courte  délibéra^oui  on  décide' 
qu'il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  anglais»  an  non  de  la  n%- 
liop  française ,  et  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  qui  se  trouvent 
en  France  sont  sous  la  protection  de  la  loi. 

Rapport  sur  la  situation  des  finances^  et  sur  la  création  de  huit 
cent  millions  en  assignats. 

Cmntiou,  M  nom  du  eomUi  des  fisuaues.  Citoyens,  la  guerre 
que  le  ministre  anglais  vous  forée  de  soutenir  pour  le  maintien 
delà  lib^é  diffère  essentiellement  de  celles  que  nous  avions 
autrefois  aiwe  le  même  gouvernement.  Il  ne  fout  pas  se  diasimuier 
qi^on  vous  opposera  tous  les  moyens  financiers  et  tons  les 
moyens  de  forces  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  ministre  des  despotes  ne  cesse  de  répéter  qu'il  ne  s'agit  pas 
moins  que  de  eou^r  i  la  République  tous  les  secours  de  l'é- 
tranger en  foit  de  subsistances,  de Tentrainer  dans  des  dépenses 
énormes,  de  déprécier  les  changes,  notre  crédit,  d'épuiser  nos 
finances ,  de  nous  conduire  à  la  dernière  émisnoE  d'aosignats; 
^fin  denons  foire  tomber  dans  rimpaissanee  absolue  de  sn»- 
doyar  nos  armées  :  d'où  ils  conduent  «fue  les  soldats  de  b  liberté 
se  disperseront ,  que  leur  soulèvement  sera  inévitable,  èteonsé- 
^uemment  qucilaiïMPce  emîèpe  aei«  dans  la  pluagromâe  oon* 
fu9ion»  et  à  la  merci  des  arméaa  étpa»|[èrei. 
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Qu'ils  cornuussent  peu  Tesprit  de  liberté  qui  nous  anime,  et  le 
désintéressement  de  tous  les  Français  !  D*ailleurs  notre  réponse 
à  toutes  ces  espérances  sera  la  publicité  de  notre  bilan  ;  lui  seal 
doit  les  faire  trembler.  Déjà  vous  avez  annoncé  à  VEurope  que 
vous  aurez  sur  pied  cinq  cent  deux  mille  hommes  de  troupes  de 
terre  ;  vous  avez  décrété  aujourd'hui  que  vous  emploirez  toutes 
vos  forces  de  mer,  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  assurer  vou^ 
liberté  et  égalité»  et  pour  l'établir  chez  nos  voisins  qui  nous  at- 
taquent. Je  me  bornerai  dans  ce  moment  à  vous  rendre  compte 
de  l'état  de  vos  finances ,  de  la  nécessité  où  vous  vous  trouvez  de 
fiure  une  nouvelle  création  d'assignats.  Je  ne  vous  présenterai 
pas  le  tableau  des  dépenses  extraordinaii^es  que  peuvent  néces- 
siter les  circonstances  :  tous  les  Français  doivent  les  connaître,  et 
tout  le  monde  doit  savoir  que  nous  n'avons  rien.à  épargner  pour 
eonservernotre  indépendance,  sanslaquelle  nousserionsruinés.  Je 
me  bornerai  à  vous  présenter  quelles  sont  les  ressources  qai 
vous  restent  pour  repousser  les  ennemis  de  la  souveraineté  do 
peuple  :  elles  sont  telles,  j'ose  le  dire ,  que  nous  parviendrons  à 
épuiser  toutes  celles  que  les  despotes  ont  réunies  contre  nous; 
elles  ont  un  avantage  inappréciable  de  pouvoir  être  employées 
sans  intermédiaire  des  agens  de  finances,  sans  avoir  recours  à  ces 
emprunts  usuraires  qui  ruinent  et  la  génération  présente  et  la 
génération  future  ;  elles  sont  telles,  qu'elles  pourront  nons  dis- 
penser, au  moins  pendant  trois  ans ,  d'avoir  recours  à  des  contri- 
butions extraordinaires  :  ainsi,  si  nous  sommes  obligés  de  quitter 
nos  affaires  et  d'abandonner  nos  foyers  pour  aller  combattre  les 
«nnemis  de  la  patrie ,  nous  ne  serons  point  dans  le  cas  d'exiger 
des  contributions  extraordinaires. 

Les  ressources  de  la  République  sont  de  deux  espèces  :  les  re- 
cettes ordinaires  et  extraordinaires.  Il  est  essentiel ,  pour  former 
vôtre  opinion  sur  les  ressources  que  nous  pouvons  avoir ,  qa6  je 
VOQS  présente  le  tableau  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 

Les  recettes  ordinaires  se  divisent  en  contributions  directes  et 
indirectes,  et  revenus  des  b^ens  nationaux. 
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Les  redettes  eitraordinaires  sont  le  produit  de  raliënation  des 
fonds  territoriaux  appartenant  à  la  nation  par  la  création  sno« 
cessive  des  assignats. 

Sous  l'ancien  régime  les  contributions  que  nous  appelons  di- 
recteà ,  parce  qu'elles  sont  versées  directement  des  mains  des 
contribuables  dans  le  trésor  public,  ne  pouvaient  s'élever,  malgré 
les  efforts  du  despotisme,  qu'à  243  millions.  C'est  un  fait  convenu 
dans  tous  les  anciens  étau  de  finances.  Eh  bien  !  cette  Répu- 
blique qu'on  représente  dans  Fanarchie,  qu'on  dit  sans  cesse  être 
aux  abois,  qu'on  représente  sans  ressources  et  sans  hommes,  a 
payé,  dans  l'année  1792, 206  millions  de  contributions  directes. 
Conséquemment  le  peuple  a  payé  volontairement  ce  que  le  des- 
potisme avait  peine  à  obtenir.  Et  cette  leçon  servira  à  nos  en- 
nemis;-elleleurprouveraque  les  Français  veulent  absolument  être 
libres,  et  qu'ils  font  tous  les  sacrifices  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pourobtenir  leur  indépendance;  elle  nous  prouvera  que,  si  les 
administrateurs  faisaient  leur  devoir ,  il  nous  serait  lEacile  d'at- 
teindre l'estimation  du  produit  des  contributions  directes,  puis- 
que, malgré  le  retard  qu'on  a  mis  dans  la  confection  des  rôles , 
le  peuple  s'est  imposé  d'acquitter  plus  des  deux  tiers  de  ce  pro- 
duit. 

Voici  le  détail  des  contributions  directes  qui  ont  été  versées  à 
la  trésorerie  depuis  le  premier  janvier  i792  jusqu'au  premier 
janvier  1795.  Contributions  directes  de  1791,  foncières,  mo- 
bilières, et  patentes,  141,212,497  livres;  mêmes  contributions 
pour  Tannée  1792 ,  dont  les  rôles  ne  sont  faits  qu'en  partie, 
4,926,661  livres;  contributions  directes  de  1790  et  autres  années 
antérieures,  17,537,972  liv.;  contribution  patriotique,  41,852,745 
livres.  Ce  dernier  article  de  recette  est  très-important  ;  il  vous 
donné  la  prenve  que,  si  nous  avions  besoin  de  recourir  aux  con- 
tributions extraordinaires  ;  nous  trouverions  aisément  deâ  res- 
sources dans  la  nation  pour  pouvoir  subvenir  au  déficit  qui 
pourrait  se  trouver  dans  la  rentrée  des  contributions  directes. 

Avec  de  l'ordre  nous  devons  espérer  nne  pins  grande  per- 
ception dans  l'année  1795 ,  en  provoquant  la  rentrée  de  l'ar- 
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riéré,  qui  monte  à  648  millions.  C'est  vers  ce  but  qnp  doivent 
tendre  toutes  nos  sollicitudes,  et  porter  notre  surveillance  sur 
les  ministres  et  les  administrateurs  »  pour  qu'ils  veillent  à  la  ren- 
trée de  cet  arriéré.  Un  point  essentiel  pour  y  parvenir,  c'est  de 
conserver  les  administrations  qui  existept ,  puisqu'elles  ont  été 
renouvelées  après  la  révolution  du  10  août;  c'est  en  leur  accor- 
dant de  la  tonfiance,  en  les  encourageant,  en  leur  représentant 
les  besoins  de  la  patrie,  que  nous  pouvons  obtenir  la  rentrée  de 
ces  fonds ,  qui  nous  sont  nécessaires  cette  année  pour  faire  les 
plus  grands  efforts  contre  nos  ennemis ,  et  les  mettre  dans  Tim- 
possibilité  de  recommencer  une  seconde  campagne.  La  nation 
nous  secondera  ;  elle  fera  un  effort  pour  acquitter  l'arriéré,  et 
alors  on  pourra  dire  :  En  1793  la  nation  s'est  levée  en  finance, 
cqmme  elle  s'est  levée  armée  au  mois  d'août  1792. 

Les  contributions  indirectes  sont  composées  du  produit  des 
postes,  des  douanes ,  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  des  mes- 
sageries et  des  loteries;  elles  ont  rapporté  en  1792,  savoir;  l'ar- 
riéré des  postes,  des  douanes,  du  timbre  et  des  messageries  de 
1791  ;  16,623,671  livres  ;  et  pour  l'exercice  de  1792  :  70,746,322 
livres.  Le  produit  des  contributions,  indirdtstes  a  été  beaucoup 
plus  rapproché  de  l'estimation  qu'on  en  avait  foite ,  puisqu'il 
n'offre  qu'un  déficit  de  quatre  millions,  ce  qui  provient  d'un 
plus  grand  ordre  dans  les  administrations  qui  ont  éprouvé  moins 
de  secousses  et  de  variations;  nous  pouvons  augmenter  les  re- 
cettes de  1793  par  les  impositions  indirectes ,  sans  grever  le 
peuple,  en  perfectionnant  la  perception  du  droit  du  timbre  et 
d'enregistrement ,  et  par  une  augmentation  de  droit  suf  les  mur 
tatîons,  en  compensation  des  droits  de  lods  que  nous  avons  sup- 
primés. Votre  comité  des  finances  vous  présentera  incessamment 
un  plan  sur  cet  objet,  et  je  crois  pouvoir  vous  .annoncer  une 
augmentation  de  trente  millions  sur  cette  partie,  si  pous  par- 
venons à  le  décréter  bientôt. 

Les  fruits  des  domaines  nationaux  forment  une  recette  de  ^ 
millions;  ils  ont  été  cependant  d'un  produit  plus  considérable, 
et  on  peut  l'estimer  environ  8(X  nùUions  ;  mais  il  a  été  impo^P^ 
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de  le  précîsçr,  parce  que,  les  intérêts  des  sommes  dues  par  les  ac- 
quéreurs des  domaines  nattouaux  étant  payés  ensemble  avec  les 
capitaux ,  les  assignats  en  provenant  se  sont  trouvés  confondus , 
et  ont  été  annulés  et  brûlés  ;  nous  parviendrons  peut-étf  e  à  ob- 
tenir un  ordre  de  comptabilité  qui  distinguera  le  produit  des 
fruits  et  intérêts  des  biens  nationaux  du  produit  des  capitaux  de 
ces  mêmes  biens,  afin  d'en  former  un'  compte  séparé  et  un 
article  de  revenu  fixe.  Les  revenus  des  biens  nationaux  aug[men- 
teront  considérablement  en  1793,  par  le  produit  des  biens  des 
émigrés.  Déjà  cette  recette  «  que  nous  faisons  verser  depuis  le 
mois  d'octobre  dernier  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  s'élève,  dans 
une  augmentation  très-progressive ,  à  envirou  14  ou  15  millions. 
Le  premier  mois  a  produit  500,000  liv.;  le  second  2,500,000 
liv.;  le  troisième  5  millions;  et  le  quatrième  produira  environ 
8  à  9  millions.  A  peine  commençons-nous  à  voir  se  déveldpper 
cette  partie  de  la  fortune  publique ,  sur  laquelle  nous  n'avions  au- 
cun renseignement.  S'il  faut  en  croire  les  aperçus  qu'on  nous  a 
fournis,. le  revenu  des  émigrés  doit  produire  une  ressource  de 
120  à  130  millions  pour  1793. 

Les  recettes  de  1792  ont  été  composées  de  divers  objets 
qui  ne  sont  que  d'une  rentrée  éventuelle  ;  elles  ont  produit , 
par  la  vente  du  tabac,  12,064,287  livres;  par  celle  des  sek 
3,219,452  liv.';  par  Tarriéré  de  comptabilité, -par  la  rentrée  de 
diverses  créances  dues  au  trésor  public,  et  par  le  produit  des 
cloches  et  argenteries  des  églises,  44,715,715  livres  :  total 
598,999,452  lîv.  En  1793  nous  pourrons  avoir  une  recette  par 
la  vente  du  tabac  et  du  sel  qui  restent  invendus;  et,  si  nous  met- 
tous  une  grande  surveillance,  par  la  rentrée  de  l'arriéré  de  comp- 
tabilité ,  nous  pourrons  nous  procurer  des  secours  très-considé- 
rables. Cette  partie  n'a  jamais  été  connue  ni  du  corps  constituant, 
ni  du  corps  législatif,  et  ce  n'est  qu'en  remuant  cette  fange  finan- 
cière que  nous  voyons  sortir  l'espoir  d'en  tirer  quelques  produits. 
Il  règne,  depuis  plus  d'un  siècle ,  un  désordre  affreux  dans  cette 
partie;  il  est  d'une  telle  nature  que  personne  ne  peut  présenter 
un  aperçu  approximatif  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation.  Ce  désordre 
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provient  en  grande  partie  de  la  division  des  administratioiis.'  on 
a  crée  un  bureau  pour  liquider  Fancienne  compagnie  des  Iodes, 
et  un  bureau  pour  procurer  la  rentrée  de  ce  qui  est  dû  pour  les 
achats  de  grains  feits  en  1789.  La  trésorerie  nationale  est  char- 
gée de  poursuivre  la  rentrée  de  ce  qui  est  dû  au  trésor  public. 
Chaque  département  ministériel  doit  avoir  des  arriérés  de  comp- 
tabilité dont  personne  ne  poursuit  la  rentrée;  il  existe  un  bureau 
de  liquidation  [pour  l'arriéré  de  la  régie  des  fermes,  un  antre 
pour  celle  des  domaines  ;  et  dans  toutes  les  chambres  des  comp- 
tes »  on  y  retrouve  des  arriérés  très-considérables,  dont  persomie 
ne  poursuit  la  rentrée.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  ces  diverses 
sommes  réunies  Y^ourront  se  montrer  à  2  on  500  millions  ;  elles 
n'étaient  portées,  dans  les  comptes  du  corps  législatif,  que 
pofir  Si  millions  en  arriérés  de  comptabilité  et  100  millions  de 
mauvaises  dettes.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  que  cecapital  rentre  en 
entier  dans  le  trésor  public ,  i!  a  été  dilapidé  en  partie,  on  aban- 
donné par  des  laveurs  ministérielles,  et  ce  n'est  qu'avec  une 
surveillance  très-active  et  après  des  poursuites  judiciaires  que 
nous  pourrons  espérer  d'en  obtasir  le  recouvrement.  Cependant, 
si  nous  parvenons  à  simplifier  les  formes  judiciaires  dans  toutes 
ces  réclamations,  nous  pourrons  procurer  une  recette,  en  1793, 
de  20  à  30  millions.  Déjà,  depuis  la  réunion  de  la  Gonvenu'on,  et 
depuis  le  décret  qui  a  réuni  à  un  centre  commun  les  caisses  épar- 
ses ,  la  trésorerie  a  reçu  10  à  12  millions.  Cet  objet  mérite  tonte 
votre  attention ,  et  le  comité  des  finances  vous  propose  un  projet 
de  loi  qui ,  en  simplifiant  les  formes  judiciaires ,  donnera  un 
mouvement  salutaire  à  cette  partie  de  la  richesse  publique. 

La  recette  de  1792  a  été  composée  des  versemens  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  à  la  trésorerie  nationale  en  assignats  provenus 
des  diverses  créations  qui  ont  été  décrétées.  Cette  recette  pro- 
vient du  produit  de  l'aliénation  des  capitaux  qui  étaient  entre  les 
mains  de  celte  caste  privilégiée  qui,  portant  le  Christ  d'or  à  la 
main ,  arrachait  le  produit  de  la  sueur  des  peuples,  et  qui  onlété 
réservés  pour  opérer  la  plus  belle  révolution  du  monde  ;  nous 
les  «ivons  employés  à  assurer  la  liberté  et  l'égalité,  et  à  nousren- 
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dre  tous  frères  et  égaux.  C'était  la  doctrineque  les  prêtres  yoliip- 
tueux  prêchaient  ;  leurs  vœux  doivent  être  remplis,  puisque  leurs 
biais  ont  servi  à  réaliser  ce  qu'ils  annonçaient  depuis  tant  de 
siècles.  (On  rit. ^ 

Cette  partie  de  recette  se  divise  en  deux  classes  :  savoir,  le  ver- 
sement pour  remplacer  le  déficit  sur  l'estimation  de  recettes  or- 
dinaires y  152,062,196  liv.  :  et  ceux  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires 786,116,948  liv. ,  de  sorte  que  l'aliénation  des  capitaux, 
pour  pourvoir  aux  dépenses  de  1792 ,  s'élève  à  938,179,144  liv. 

Les  dépenses  de  1793  ne  peuvent  pas  se  calculer  :  si  nous  som- 
mes victorieux ,  elles  peuvent  diminuer  ;  si  nous  sommes  vaincus» 
elles  pourront  être  très-considérables;  il  s'agit,  dans  ce  moment , 
de  prendre  des  mesures  pour  pouvoir  les  acquitter,  il  fout  donc 
avoir  recours  à  cette  terre  en  friche  qu'on  nous  a  conservée ,  et 
créer  de  nouveaux  assignats  ;  ne  nous  dissimulons  pas ,  citoyens  » 
que,  sans  cette  ressource',  nous  serions  esclaves.  Louis  XIY  a 
ruiné  la  France  en  combattant  des  despotes  avec  lesquels  il  pou- 
vait avoir  la  paix;  aujourd'hui  nous  sommes  sans  alliés;  toutes 
nos  ressources  sont  dans  notre  union.  Ah  !  la  République  ne  peut 
être  tranquille  que  victorieuse ,  ou  réduite  à  la  miiiëre  et  à  la 
perle  de  milliers  de  Français  ;  il  faut  donc  que  le  despotisme 
périsse ,  ou  bien  que  nous  disparaissions  de  la  surface  de  la  terre. 
Noos  ne  pouvons  pas  avoir  recours  à  des  contributions  extraor- 
dinaires, ce  serait  surcharger  le  peuple  ;  nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  ouvrir  des  emprunts ,  car  les  gens  à  portefeuille  qui 
calculent  sur  la  misère  publique  nous  diraient  :  A  qui  voulez- 
vous  que  nous  prêtions?  à  la  République  française  ?  nous  ne  la 
connaissons  pas.  II  n'existe  aucun  gouvernement.  Lorsque  la 
constitution  isera  terminée ,  si  elle  nous  convient,  nous  verrons 
de  vous  prêter.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  nos  assignats,  et  tou- 
jours à  nos  assignats ,  et  renoncer  à  ces  sangsues  publiques. 

Il  me  sera  facile  de  *vous  prouver  la  nécessité  où  nous  nous 
trouvons  d'en  créer  dans  cet  instant ,  et  de  vous  prouver,  ainsi 
qu'à  toute  l'Europe ,  que  nos  assignats  ont  un  gage  certain  et 
disponible  I  qui  sera  réalisé  en  douze  ans.  Voici  le  calcul  qui  est 
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extrait  .du  compte  rendu  par  la  trésorerie  nationale  en  date  du 
^6  janvier  dernier. 

Le  montant  des  assignats  qui  ontétë  créés  est  de  5400,000,040 
liv.  Il  en  avait  été  fabriqué  et  employé  3,069,430,040  liv.  ;  de 
sorte  qu'il  ne  restait  de  disponible  que  30,550,000  liv.  Une  par- 
tie de  ces  assignats  a  été  employée  au  remboursement  de  la  dette 
ancienne.  On  peut  évaluer  ce  remboursement  à  8  ou  900  millions. 

Le  lO  janvier  dernier,  vous  avez  décrété  qu'il  serait  versé  à  la 
trésorerie  nationale  une  somme  de  165,420,601  Uv.  en  assignats, 
sur  laquelle  il  avait  été  versé ,  le  18  janvier  dernier,  118,050,000 
lîv,  ;  de  sorte  qu'il  restait  encore  à  verser  47,370,601  liv.  Vous 
n'avez  en  fabridttion,  ou  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  que  50,550,000 
liv.  Il  faut  nécessairement  décréter  16,820,601  liv.  pour  exécu- 
ter le  versement  déjà  décrété ,  et  vous  aurez  encore  le  rembour- 
sement des  dépenses  extraordinaires  payées  en  janvier  à  rem- 
placer à  ia  trésorerie  nationale.  Il  est  donc  instant  et  nécessaire 
de  décréter  une  nouvelle  création  d'assignats. 

Sur  les  3,069,450,040  liv. ,  montant  des  assignats  qui  ont  été 
émis  et  employés,  il  en  était  rentré  682  millions  par  le  produit 
des  fruits  et  capitaux  des  domaines  nationaux ,  lesquels  ont  été 
annulés  et  brûlés,  de  sorte  que  le  montant  des  assignats  qui  étaient 
en  circulation  le  26  janvier  dernier  était  de  2,387,460,040 1. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  depuis  deux  années 
qu'existent  les  assignats  on  en  a  déjà  remboursé  682  millions; 
que  pius  de  la  moitié  des  premières  créations  a  déjà  disparu  ; 
ainsi  tous  ceux  qui  sont  de  bonne  foi ,  tous  ceux  qui  veulent  lire 
les  comptes ,  doivent  voir  que  les  assignats  sont  d'une  solidité  que 
rien  ne  peut  altérer,  excepté  la  contre-révolution  ou  le  retour 
des  anciens  pontifes ,  qni  voudraient  s'approprier  toute  la  fortune 
publique. 

Après  vous  avoir  présenté  le  montant  des  assignats  créés,  émis 
ou  brûlés ,  il  faut  que  je  prouve  à  ia  France  et  à  l'Europe  entière 
que  le  gage  qui  leur  est  affecté  n'est  pas  un  gage  frivole  ni  chl- 
œérique^  mais  un  gage  disponible,  qui  sera  réalisé  dans  douze  ans. 

Dans  sept  à  huit  jours,  vous  aure^  un  compte  détaillé  desfî- 
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fiancés  qhe  votis  aveas  demandé  aux  âgens  du  pouvoir  exécutif. 

Eh  attendant ,  j*aurài  recours  au  compte  qui  fut  rendu ,  au 
mois  d'ayril  dernier,  par  les  mêmes  agens  à  l'assemblée  nationale 
législative.  A  cette  époque ,  le  montant  des  biens  nationaux  ven- 
dus, ou  qui  étaient  en  vente,  s'élevait  à  2,445,638,257  liv. ,  sa- 
voir :  le  jprodult  des  biens  nationaux  qui  étaient  vendus  au  pre- 
mier novembre  1791  : 1,408,2589,924  liv.;  les  intérêts  qui  étaient 
dus  ou  payés  à  cette  époque  sur  lesdits  domaines ,  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an ,  montaient  à  30  millions  ;  le  produit  pré- 
sumé des  biens  nationaux,  dont  la  vente  était  ordonnée,  qui 
^'étaient  pas  vendus  au  premier  novembre  1791,  calculé  d'après 
]es  procès- verbaux  d'estimation  et  une  plus-value  à  la  vente,  éva- 
luée à  trois  cinquièmes ,  d'après  les  calculs  &its  sur  les  biens  na- 
tionaux vendus,  montaient  à  727,348,313  liv.  Sur  cette  somme, 
on  peut  estimer  que  les  ventes  déjà  feites  se  portent  de  350  à 
360  millions  ;  vous  en  aurez  les  états  dans  sept  à  huit  jours. 

Plusieurs  districts  ,  sans  doute ,  avaient  oublié  de  comprendre 
dans  leur  estimation  la  valeur  des  domaines  ci-devant  de  la  cou- 
ronne et  de  Tordre  de  Malte  ;  cette  omission ,  d'après  les  ren- 
seignemens  qui  furent  fournis  au  corps  législatif,  et  qui,  dans  le 
département  de  Paris ,  s'élevaient  à  environ  2^  millions ,  fut  es- 
timée d'un  produit  de  70  millions  ;  enfin  il  y  avait  des  biens  ci- 
devant  jouis  par  ces  ordres  religieux  qui  se  décoraient  des  ru- 
bans bleus,  des  rubans  verts  et  iie  tous  les  cblifichets  de  l'ancien 
régime ,  des  biens  appartenant  aux  congrégations  séculières  et 
aux  fabriques  dont  la  vente  était  ajournée ,  mais  qui  depuis  fut 
décrétée  ;  ils  furent  estimés  à  100  millions. 

Depuis  cette  époque,  le  corps  législatif  a  ordonné  plusieurs 
autres  ventes  de  domaines  nationaux ,  savoir  :  1*^  Celle  des  palais 
épîscopaux  sous  une  iiidemnité  de  dix  pour  cent  sur  leur  traite- 
ment aux  évéques  modestes  qui  en  jouissaient  ;  cet  objet  a  été  es- 
timé à  15  millions  ;  2«>  des  maisons  et  couvens  qui  étaient  occupés 
par  les  religieuses,  estimés  devoir  produire  60  millions;  3*  des 
biens  ci-devant  jouis  par  l'ordre  de  Malle  et  par  les  collèges,  es- 
timés devoir  produire  400  millions;  4*»  les  coupes  des  réserves  de 
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bois  et  Âiiaies ,  çt  une  partie  des  bois  épais ,  jusqu'à  la  somme  de 
200  millions  ;  5""  les  intérêts  dus  ou  payés  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  vendus^  et  les  produits  des  fruits  et  revenus  de 
ceux  qui  sont  en  vente  ont  augmenté,  depuis  le  mois  d'avril  1791 
Jusqu'à  ce  jour,  d'environ  50  millions ,  de  sorte  que  le  total  des 
biens  nationaux  mis  en  vente  par  le  corps  législatif  depuis  le  mois 
d'avril  dernier  jusqu'à  la  fin  de  sasession  se  porte  à  72S  millions , 
lesquels,  joints  aux  2,445,638,237  iiv.  qui  étaient  en  vente  d'après 
les  états  qu'jl  avait  arrêtés  le  mois  d'avril  dernier,  portent  i 
3,170,638,337  Iiv.  le  gage  disponible  qui  est  affecté  aux  diver- 
ses créations  d'assignats  déjà  décrétés,  qui  ne  se  montent  qu'à 
3, 100s,  000, 040  Iiv.  Us  ont  donc  un  excédent  de  gage  de 
70,638,197  Iiv.  A  la  vérité^  il  a  été  expédié  50  millions  des  re- 
connaissances  de  liquidations  qui  ont  été  données  en  paiement 
des  domaines  nationaux,  de  sorte  que  le  gage  surpasse  de  20  nul- 
lions  les  assignats  qui  ont  été  créés. 

En  vous  proposant  aujourd'hui  de  faire  une  nouvelle  création 
d'assignats ,  il  faut  vous  proposer  en  même  temps  de  mettre  en 
vente  de  nouveaux  domaines  nationaux,  sans  quoi  leur  gage  ne 
serait  plus  disponible,  et  ils  n'auraient  point  une  époque  dé- 
terminée pour  remboursement.  Je  vais  vous  présenter  quelles 
sont  vos  ressources ,  et  les  capitaux  dont  vous  pouvez  disposer. 
J'esjpère  qu'elles  vous  tranquilliseront,  ainsi  que  tous  les  Français, 
et  qu'elles  épouvanteront  nos  ennemis. 

Elles  consistent  :  l''  en  la  valent  de  bois  et  forêtsf,  dont  la  vente  est 
.  ajournée ,  estimés  1 ,200  millions  ;  2<>  en  la  valeur  des  biens  ci-de- 
vant affectés  à  la  liste  civile ,  estimés  200  millions  ;  3*  en  la  valeur 
du  bénéfice  à  espérer  dans  la  revente  des  domaines  engagés,  esti* 
mée  100  millions  ;  4*  en  la  valeur  du  rachat  des  rentes  foncières 
et  droits  féodaux  appuyé  du  titre  primitif,  portant  concession  de 
fonds,  objet  que  le  corps  législatif  avait  estimé  devoir  produire 
208  millions,  et  qui  se  trouve  réduit,  par  la  suppression  des  droits 
féodaux,  à  50  millions  ;  S"  le  système  que  vous  avez  adopté  d'ac- 
céder au  vœu  de  réunion  librement  manifesté  des  pays  occu- 
pés par  les  peuples  que  vous  avez  rendus  libres ,  vous  a  procuré 
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une  ressource  dans  la  vente  des  biens  naiionaux  qui  s*y  trouvent 
'situés  ;  elle  peut  être  estimée  à  30  millions  pour  le  département 
du  Montblanc»  les  districts  de  Louvez  et  de  Yaucluse,  nouvelle- 
ment réunis  à  la  République ,  et  qui  n'ont  été  compris  dans  au« 
cun  compte. 

Cette  première  indemnité  que  vous  retirez  des  peuples  aux- 
quels vous  portez  la  liberté  et  Tégsilité  sera  encore  augmentée  par 
le  produit  des  biens  des  émigrés  et  ecclésiastiques  situés  dans 
les  districts  de  Yillefranche  et  de  Nice ,  réunis  depuis  hier  à  la 
grande  famille.  Citoyens ,  il  vous  reste  encore  une  ressource  qui^ 
dans  tous  les  complu  rendus  au  corps  législatif,  n'était  présentée 
qu'en  aperçu ,  et  que  votre  comité  des  finances  ne  vous  avait  pré^ 
sentée ,  dans  le  mois  de  novembre  dernier,  que  comme  un  pro- 
duit d'environ  2  milliards,  qu'il  avait  même  réduit  à  un  milliard , 
afin  de  ne  pas  flatter  vos  états  de  recettes  ;  ce  sont  les  biens  des 
ennemis  de  la  patrie  et  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  ceux 
qui  ont  quitté  leurs  foyers  et  se  sont  armés  contre  leurs  conci- 
toyens pour  défendre  des  privil^es  ;  aujourd'hui  eette  ressource 
n'est  plus  un  aperçu ,  elle  commence  à  être  connue  :  elle  est  une 
juste  indemnité  aux  dépenses  que  ces  ennemis  de  la  patrie  nous 
ont  occasionnées  ;  aussi  la  portons-nous  dans  l'état  des  ressour- 
ces ;  et  pour  vous  présenter  son  évaluation ,  je  ne  ferai  que  lire  le 
pas^ge  du  compte  qui  vous  a  été  rendu  par  le  ministre  Roland. 

Le  6  janvier  dernier,  il  dit,  page  193  :  t  II  m'a  paru  avanta- 
geux pour  la  République  de  connaître  le  nombre  des  mauvais  ci- 
toyens qui  ont  abandonné  leur  patrie  :  j'ai  en  conséquence  adressé 
une  circulaire  aux  autorités  supérieures  dans  le  mois  de  septem- 
bre dernier;  mais,  n'ayant  reçu  d'elles  que  des  rapports  insuffi- 
sans ,  je  me  suis  adressé  aux  districts;  et,  outre  le  nombre  et  la 
qualité  des  émigrés,  je  leur  ai  demandé  des  renseignemens  sur 
la  nature  et  la  valeur  de  leurs  biens,  de  manière  à  procurer  un 
tableau  complet  sur  cette  partie  de  l'administration. 

»  J'avais  associé  l'aiuour-propre  des  administrateurs  des  dis- 
tricts au  succès  de  mes  demandes;  je  leur  avais  dit  qu'autant  je 
m'empresserais  de  faire  connaître  à  la  Convention  nationale 
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Texactitude  des  uns,  autant  je  [serais  exact  à  lui  dénoncer  rin-^ 
souciance  des  autres  ;  mais  ces  moyens  n'ont  pas  répondu  entië- 
rement  à  mes  yœux  :  deux  cent  dix-sept  districts  sur  les  cinq 
cent  quarante-six  dont  la  République  est  composée  n'ont  bit 
aucune  réponse  ;  les  autres  m'ont  envoyé  des  états  jplus  ou  moins 
parEatts;  j'en  ai  fait  iaire  le  dépouillement;  j'ai  fait  un  capital 
aux  immeubles  estimés  ;  j'en  ai  également  assigné  un  aux  biens 
estimés,  mais  suffisamment  désignés  par  leur  nature  et  leur  éten- 
due pour  donner  lieu  à  une  appréciation  rapprochée  ;  et  il  en  ré- 
sulte que  le  nombre  des  émigrés  compris  dans  les  listes  que  j' ci 
ici  $(Ms  les  yeux  s'élève  à  seize  mille  neiif  lent  trente ,  et  que 
l'évaluation  des  immeubles  séquestrés  arrive  à  2,760,548,S92 1. 
Si  Ton  peut  maiptenant  faire  la  comparaison  des  districts  qui 
rtoïLi  point  envoyé  d'états  avec  ceux  dont  nous  avons  les  tableaux, 
et  supposer  que  la  proportion  soit  la  même ,  nous  dirons  que  la 
totalité  des  émigrés  de  la  République  est  de  vingt-neuf  mille ,  et 
que  la  valeur  de  leurs  biens  est  de  4,800,00b,000.  Je  dois  faire 
observer  à  la  Convention  que,  si  l'on  suppose  dé  l'exactitude  dans 
les  soins  que  lés  municipaUtés  ont  eus  de  former  les  listes  des 
émigrés  possesseurs  d'immeubles,  elles  n'ont  pas  également  re- 
cueilli les  noms  de  ceux  qui  ne  possédaient  rien.  Le  nombre  de 
ceux-ci  est  fort  considérable ,  et  ce  n'est  pas  trop  le  hasàrder.que 
de  le  porter  à  quarante  mille  au  moins,  de  manière  que  la  tota- 
lité dés  émigrés  français  serait  de  soixante-dix  mille  à  peu  près. 
Quoique  nous  portions  l'estimation  des  immeubles  séquestrés  à 
4,800,000,000 ,  tout  ne  sera  pas  bénéfice  pour  la  République  :  it 
faut  distraire  lès  dettes  des  émigrés  ;  cet  objet  sera  très-consi- 
dérable ,  et ,  quelque  soin  qu'apjportent  les  corps  administratifs 
dans  la  vérification  qu'ils  en  feront ,  quoique  j'aie  moi-même,  par 
une  circulaire,  prévenu  les  machinations  qui  se  préparaient  dans 
les  tribunaux,  on  doit  s'attendre  à  voir  consacrer  un  grand  nom- 
bre de  créances  qui  ne  devront  leur  existence  qu'à  la  collision  et 
à  la  fraude.  Malgré  ces  inconvéniens  et  ces  réductions ,  je  ne 
crains  point  d'avancer  que  le  procUnt  des  biens  des  émigrés, 
parvenu  dans  les  coffres  de  la  République,  excédera  la  somme 
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de  3  milliards.  On  dura  d'autant  moins  de  peine  à  croire  à  cette 
rentrée  que  je  n'ai  point  fait  état  dans  mes  évaluations  du  mobi- 
lier des  émigrés  ;  et  cet  article ,  d'après  des  données  sûres ,  doit 
excéder  200  millions.*  > 

Votre  comité  des  finances»  croit  devoir  vous  observer ,  rela- 
tivement au  compte  rendu  par  Roland,  qu'il  lui'a  paru  qu'on 
devait  y  joindre  une  somme  considérable  pour  le  montant  des 
contrats  que  les  émigrés  avaient  sur  la  nation  et  sur  divers  par- 
ticuliers; vous  aurez  encore  à  y  comprendre  la  valeur  des  biens 
des  princes  possessionnés  qui  nous  doivent  une  indemnité  cor- 
respondant aux  dépenses  qu'ils  nous  occasionnent  ;  il  a  cru  de- 
voir vous  observer  que ,  quoiqu'il  n'ait  pas  des  renseignemens 
positifs  sur  la  valeur  des  biens  des  émigrés ,  il  en  a  qui  viennent 
à  l'appui  des  calculs  présentés  par  Roland  ,  puisqu'il  a  reçu  des 
états  en  règle  des  divers  départemens  qui  excèdent  de  beaucoup 
•la  valeur  des  biens  nationaux  qui  y  étaient  situés  ;  ainsi,  si  les 
biens  appartenant  au  ci-devaht  ordre  du  clergé,  y  compris  les 
forêts,  ont  fourni  un  capital  de  4,300,000,000 ,  on  doit  espérer 
de  réaliser  les  3  milliards  annoncés  par  le  ministre  Roland.  Cette 
ressource  considérable  nous  servira  utilement  pdur  payer  les 
frais  de  la  guerre  ;  il  importe  essentiellement  de  la  réaliser  et  d'en 
hâter  la  vente.  Ainsi  les  anciens  privilégiés,  qui  avaient  conservé 
des  propriétés  énormes  en  repoussant  la  déclaration  des  droits , 
nous  ont  fourni  les  moyens  de  maintenir  la  souveraineté  natio- 
nale et  d'établir  la  liberté  et  l'égalité  qu'ils  méprisent.  Ainsi ,  en 
s'armant  contre  nous,  ils  ont  servi  la  cause  du  peuple  en  nous  four- 
nissant les  moyens  de  repousser  nos  ennemis.  Cette  leçon  pourra 
être  utile  aux  despotes  ligués  contre  nous  pour  nous  asservir  :  ils 
y  verront  sans  doute  que ,  si  nous  sommes  vainqueurs ,  leur  chute 
est  inévitable  ;  que  les  peuples  qu'ils  asservissent ,  dégagés  de 
leurs  préjugés ,  abandonneront  alors  leur  cause  et ,  s'unissant 
avec  nous,  augmenteront  nos  forces  par  leurs  bras  qu'ils  arme- 
ront et  par  les  ressources  financières  que  nous  trouvons  dans  les 
biens  usurpés  par  les  privilégiés. 

Votts  aurez  encore  une  autre  ressource  que  nous  ne  vous  pré- 
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senteroDS  que  comme  un  aperçu ,  mais  qui  ne  doit  pas  tarder  à  se 
réaliser.  Elle  est  fondée  sur  la  loyauté  des  peuples  que  nous  fen- 
dons libres.  Tous  tous  devront  une  indemnité.  Déjà  les  peuples 
chez  lesquels  nos  armées  sont  entrées  noas  Font  promise  :  les  ha- 
bitans  du  département  du  Hontblanc  »  du  district  de  Vaucluse  et 
de  Louvez,  du  pays  de  Nice  et  de  Villefranche  s*en  sont  acquittés 
en  se  réunissant  avec  nous  »  les  autres  ne  tarderont  pas  à  s'aper- 
cevoir qu'ils  ne  pourront  maintenir  leur  liberté  s'ils  ne  s'empres- 
sent de  réaliser  les  biens  nationaux  qui  étaient  au  pouvoir  de  leurs 
privilégiés  ;  car  les  révolutions  ne  peuvent  pas  se  foire  avec  des 
contributions ,  parce  qu'elles  pèsent  sur  la  partie  indigente  et  la- 
borieuse du  peuple  ;  elles  ne  peuvent  pas  se  faire  avectles  em- 
prunts, parce  que  personne  ne  peut  prêter  à  un  peuple  qui,  vou- 
lant être  libre ,  n'a  pas  encore  de  gouvernement.  Ainsi ,  s'il  ne 
reste  d'autres  ressources  aux  peuples  chez  lesquels  nos.armées 
ont  porté  la  liberté ,  pour  conserver  ce  bien  précieux ,  que  dans 
la  vente  des  biens  nationaux ,  ils  ne  tarderont  pas  à  les  réaliser 
pour  s'acquitter  envers  nous.  Les  peuples  libres  ne  promettent 
pas  en  vain  comme  les  despotes.  Les  Américains  en  sont  un  exem- 
ple frappant  :  ils  se  sont  empressés  de  nous  rembourser  en  écus 
les  sommes  que  notre  gouvernement  leur  avait  prêtées.»  et  ils  ont 
négligé  le  bénéfice  qu'un  agiotage  sur  le  système  de  nos  assi- 
gnats leur  aurait  pu  procurer.  Déjà  les  représentans  provisoires 
des  Belges ,  malgré  l'influence  des  castes  privih^iées  qui  domi- 
naient dans  ce  pays,  vous  ont  fourni  une  ressource  de  64  millions 
pour  être  employée  à  l'armement  et  entretien  d'une  armée  de 
quarante  mille  hommes  qu'ils  voulaient  vous  fournir. 

Nous  ne  pouvons  point  vous  dire  à  quelle  somme  se  montera 
l'indemnité  qui  vous  sera  donnée  ;  elle  est  subordonnée  aux  évé- 
nemens  de  la  guerre  ;  elle  ne  nous  est  pas  nécessaire  pour  servir 
de  gage  à  la  création  des  assignats  que  votre  comité  m'a  chargé  de 
vous  proposer  ;  mais  il  était  intéressant  de  l'annoncer  au  peuple 
français,  afin  de  lui  prouver  que  nous  ne  sacrifions  pas  ses  inté- 
rêts en  portant  la  liberté  chez  nos  voisins. 

U  résulte  de  l'aperçu  que  je  viens  de  vous  présenter  que  le 
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jnoptant  du  gage  que  tous  pouvez  affecter  aux  créations  des  as- 
signats qui  vous  seront  nécessaire^  s'élève ,  non  compris  l'in- 
demnité des  peuples  que  nous  rendrons  libres ,  à  iyéûOfiOOfiOO. 
Si  à  cette  somme  nous  joignons  ce  qui  est  dA  en  contribu*- 
tions  arriérées ,  l'arriéré  de  comptabilité  et  les  biens  nationaux 
que  la  liberté  et  l'indépendance  des  cultes  indiquent,  qu'on  dit 
n*étre  pas  encore  temps  de  meure  en  vente ,  mats  qui  peut-être 
pourront  se  réaliser  après  que  la  constitution  sera  achevée ,  vous 
devez  être  tranquilles  sur  les  moyens  qui  vous  restent  pour  con- 
tinuer la  guerre  qu'on  vous  force  de  soutenir. 

C'est  d'après  cet  aperçu  que  votre  comité  s'est  déterminé  à 
vous  proposer  de  créer  pour  huit  cents  millions  en  assignats ,  qui 
vous  sont  nécessaires  pour  les  dépenses  de  cette  campagne.  Outre 
cette  création  9  il  vous  restera  encore  un  capital  de  trois  milliards 
huit  cents  millions  qui  vous  serviront  pour  continuer  la  guerre ,  ' 
si  elle  est  prolongée ,  ou  pour  acquitter  les  dettes  anciennes  con- 
tractées par  le  despotisme: 

La  postérité  ne  sera  pas  peu  étonnée  de  voir  un  peuple  luttant 
contre  les  efforts  du  despotisme ,  combattant  tous  les  despotes 
ligués,  étant  obligé  de  faire  des  dépenses  énormes  pour  affer- 
mir son  indépendance ,  s'occuper,  dans  ces  momens  de  calamité, 
du  remboursement  d'une  dette  contractée  par  le  despotisme,  en 
acquittant  soixante-douze  millions  par  an ,  en  payant  exactement 
les  rentes  des  capitaux  empruntés  et  une  quantité  énorme  de 
posions  à  des  personnes  à  qui  la  révolution  a  fait  perdre  leur 
état.  Avec  une  telle  conduite ,  il  n'y  a  que  le  financier ,  il  n'y  a  que 
les  agioteurs,  qui  puissent  avoir  le  moindre  doute  sur  la  loysnité 
française.  Si  elle  est  comparée  avec  la  conduite  que  les  despotes 
emploient  pour  se  procurer  des  fonds ,  on  les  voit  occupés  à  chan- 
ger l'hypothèque  qu'ils  avaient  affectée  à  leurs  créances^  à  con- 
tracter des  emprunts^  et  à  créer  du  papier  monnaie ,  sans  fournir 
aucun  gage ,  ruiner  les  peuples  qu'ils  gouvernent  par  des  impo- 
sitions extraordinaires;  et  pourquoi  tant  d'efforts  ?  pour  venir 
nous  asservir!  D'après  la  différence  de  nos  procédés,  il  ne  peut 
existec  aucun  doute  qu'avec  de  l'ordre  nous  devons  sortir  triom- 
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phans  de  la  lotie  que  le  despotisme  nous  a  iateiitéç«  I{e  nQti3 
dissimulons  pas  que  nous  sommes  obligés  de  faire  une  guerre  à 
mort  :  nous  devons  donc  nous  décider  à  faire  les  plus  grands  sa- 
crifices. Il  faut  les  attaquer  dans  le  germe  de  leurs  ressources. 
Ils  espèrent  obtenir  des  contributions  ;  attaquons  lei;^r  commerce, 
et  dous  leur  en  ôte^ons  les  moyens.  Sans  contribution ,  il  ne  doit 
plus  rester  de  drédit  à  nos  ennenûs  :  et  peut-être  ce  matin ,  en 
attaquant  le  Stathouder  »  avez-vous  porté  une  atteinte  naortelle  à 
ce  crédit  factice  qu'ils  affectent  de  soutenir. 

La  déclaration  de  guerre  que  vous  avez  feite  à  la  Hollande 
est  l'opération  fin^cière  la  plus  meurtrière  que  vous  ayez  faite 
contre  nos  ennemis  ;  car  c'est  en  Hollande  que  Tempereur,  le  roi 
de  Prusse  et  l'impératrice deRussie  ont  eu  recours  pour  faire  des 
emprunts,  afin  de  salarier  leurs  cours;  c'est  la  HoUande  qui, 
par  des  opérations  commerciales,  soutient  le  crédit  public  de 
TAngleterre.  Eh  bien ,  si  vos  armées  victorieuses  entrent  dans 
Amsterdam,  toutes  leurs  ressources  financières  sont  détruites, 
et  vous  forceresf  ces  despotes  à  reconnaître  l'égalité  des  droits  et 
la  souveraineté  du  peuple  ! 

Si  nous  examinons  le  genre  de  guerre  qu'ils  auront  à  soutenir, 
nous  trouverons  que,  quand  bien  même  ils  auraient  des  succès, 
ils  ne  peuvent  que  tourner  à  leur  désavantage:  car  si,  comme 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  ils  parviennent  à  pénétrer  dans 
la  terre  de  la  liberté ,  ils  seront  obligés  de  diviser  leurs  forces 
pour  contenir  un  peuple  qui  veut  être  libre,  et  ils  auront  à  com- 
battre vingt-cinq  millions  d'hommes  qui  se  porteront  en  masse 
pour  les  repousser;  au  lieu  que,  si  nos  armes  ont  du  succès, 
nous  trouverons  partout  des  hommes  qui  s'uniront  à  nous,  et 
qui,  en  nous  fournissant  leurs  bras  pour  la  défense  commuoe, 
nous  aideront  à  planter  l'arbre  de  la  liberté,  et  augmenteront 
nos  ressources  financières. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  de  créer  des  assignats ,  je  ^RW 
vous  présenter  de  quel  genre  de  coupures  sera  formée  cette  fa- 
brication. Déjà  vous  en  avez  ordonné  la  fabrication  par  vos  dé- 
crets ;  votre  comité  a  cru  deyoir  vous  proposer  d'y  affçot^r 
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40  minions  en  assignats  de  iO  sous,  et  60  roiilipns  en  assignats  d^ 
15  sous,  dont  la  fabrication  a  été  ordonne^  le  24  pptobre  dernier  \ 
150  inillions  en  assignats  de  50  livres  si^r  Ie$  300  milliops  dont  la 
fabripation  9  ^téprdonnép  par  la  loi  du  H  dl^oeinbre  dernier; 
300  millions  en  assignats  de  40Q  livres  sur  les  600  millions  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée  le  22  novembre  dernier  ;  75  millions 
en  assignats  de  25  sous». et  75  millions  en  assignats  de  50  sous , 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  25  déceipbre  i791> 
et  qui ,  par  la  lei  du  27  juillet  dernier ,  devaient  servir  aux  échan- 
ges des  assignats  de  plus  forte  valeur. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  ce  changement  de 
destination ,  d'après  les  observations  qui  lui  ont  été  faites  par  les 
commissaires  de  la  trésorçriei  nationale  que,  sur  les  69  millions 
qu'ils  ont  expédiés  dans  les  départemens  en  assignais  destinés 
aux  échanges,  il  est  encore  dû  63  millions:  de  sorte  qu'il  parait 
que  personne  ne  demande  plus  d'assignats  de  petites  coupures, 
puisque  les  échanges  se  font  très-lentement.  D'ailleurs,  en  affec- 
tant ces  assignats  aux  dépenses  journalières,  la  répartition  en 
sera  la  même,  et  nons  ne  serons  .point  exposés  aux  risques  con- 
sidérables qu'entraîne  une  pareille  comptabilité,  et  à  l'inaction 
d'un  capital  si  considérable  dans  le^  caisses  des  receveurs  de 
districts. 

finfin,  votre  comité,  craignant  que  la  fabrication  des  assignats  , 
dé  50  livres  et  de  400  livres  n'éprouv&t  quelques  retards ,  et  que 
le  service  public  ne  pût  se  fisiire  d'une^manièrp  convenable  avec 
des  assignats  de  10, 15  et  25  sous,  à  cause  de  leur  volume,  a 
cru  devoir  vous  proposer  de  décréter  un  supplément  de  fabrica- 
tion de  100  millions  en  assigqats  de  10  livres,  qu'il  affecte  à  cette 
nouvelle  création.^ C'est  d'après  ces  bases  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  un  projet  de  décret  pour  ordonner  la  vente  des 
biais  des  émigrés,  des  biens  ci-devant  affectés  à  la  liste  civile , 
çt  d'une  partie  des  bois  et  forêts  jusqu'à  la  concurrence  de 
200  millions.  Enfin ,  votre  comité  a  pensé  qu'il  était  essentiel 
d'ordonner  aux  administrations  de  départemens  et  de  districts 
d*envoyar  incessamment  les  états  estimatifs  des  biens  des  émi- 
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grés ,  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  demandés  inutilement,  afin 
qu'au  premier  rapport  vous  puissiez  avoir  une  connaissance  par- 
fiiite  des  biens  des  émigrés,  servant  de  gages  aux  assignats  ;  il  a 
pensé  que  vous  deviez  aussi  exiger  des  administrateurs  des  doua- 
nes, régia  et  enregistrement,  de  vous  envoyer  des  doubles  des- 
dits états,  afin  que,  si  une  administration  négligeait  son  devoir, 
Tautre  pût  y  suppléer. 

Votre  comité  a  aussi  pensé  qu*il  était  essentiel  pour  le  crédit 
public  de  comprendre  dans  la  loi  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  le  comptedes  assignats  émis  et  brûlés,  du  gage  dispo- 
nible qui  leur  est  affecté;  afin  qu'en  lisant  la  loi  tous  les  Fran- 
çais puissent  connaître  l'état  de  situation  de  nos  finances ,  la  pu- 
blicité de  nos  opérations  devant  être  la  seule  arme  que  nous 
devions  employer  pour  faire  taire  la  calomnie. 

—  A  la  suite  de  ce  rappori,  Gambon  présente  un  projet  de 
décret,  qui  est  adopté ,  ainsi  qu'il  sait  :       . 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  sur  les  états  de  situation  des  diverses 
caisses  de  la  trésorerie  nationale ,  ù  la  date  du  2â  janvier  courant, 
fourjfiis  par  les  commissaires  de  ladite  trésorerie,  desquels  il  résulte: 
1^  Que,  sur  les  3,100,000,040  liv.,  montant  des  diverses  créa- 
tions en  assignats  déjà  décrétés ,  il  en  avait  été  fabriqué  et.  em- 
ployé 3,069,000,040  liv. ,  de  sorte  qu'il  ne  restait  de  disponible 
que  30,5iî0,000  livres  ; 

2"  Que;  sur  les  163,420,601  liv.  en  assignats  qui,  d'après  la  loi 
du  10 janvier  courant,  doivent  être  versées'  dans  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale,  il  en  avait  été  versé  118,030,000  liv.,  de 
sorte  qu'il  restait  encore  à  verser  47^370,601  liv.  ; 

3""  Que,  sur  les  3,069,450,040  liv.,  montant  des  assignats  qui 
ont  été  émis  et  employés,  il  en  était  rentré  682,000,000  par  le 
paiement  des  fruits  et  capitaux  des  domaines  nationaux ,  lesquels 
ont  été  annulés  et  brûlés,  de  sorte  que  le  montant  des  assignats 
qui  étaient  en  circulation  se  portait  à  2,387,460,040  liv.  ; 

Considérant  la  nécessité  qu'il  y  a  d'assurer  dès  ù  présent  les 
moyens  de  satisfaire  aux  versemens  déjà  décrétés,  et  aux  dépen- 
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ses  qu'exigent  les  mesures  à  prendre  contre  les  ennemis  de  h 
République  ; 

Considérant  que ,  pour  maintenir  le  crédit  des  assignats,  il  ftut 
leur  affecter  un  gage  certain  et  disponible  ; 

Considérant  que  ce  gage  qui  montait ,  suivant  les  états  arrêtés 
par  l'assemblée  nationale  au  mois  d'avril  dernier,  à  2,445,638,257 
livres ,  a  été  augmenté  de  725,000,000  par  la  vente  décrétée  de- 
puis cette  époque: 

lo  Des  palais  épiscopaux  ; 

^  Des  maisons  ci-devant  jouies  par  l'ordre  de  Malte  et  par 
les  collèges  ; 

5?  Du  montant  dé  la  coupe  des  quarts  de  réserve  et  futaies,  et 
4'une  partie  de  bois  épars ,  jusqn  à  concurrence  de  290,000,000  ; 

4"*  Du  montant  désintérêts  sur  les  sommes  dues  par  les  acqué- 
reurs des  dommnes  nationaux  vendus ,  et  du  produit  du  fruit  de 
ceux  invendus ,  de  sorte  que  le  montant  du  gage  diqMmSiie  des 
assiguau  s'élève  à  3,170,638,237  liv.; 

Considérant  que  ce  gage  peut  encore  être  augmenté  : 

l^"  De  i  ,200^000,000,  par  la  valeur  des  bois  et  forêts  dont  la 
vente  est  ajournée  ; 

2"  De  200,000,000 ,  par  celle  des  biens  affectés  à  la  liste  ci* 
vile; 

3"*  De  100,000,000,  par  la  rentrée  du  bénéfice  à  faire  sur  la 
reprise  des  domaines  engagés  ; 

4""  De  50,000,000 ,  par  le  produit  du  rachat  des  rentes  fon- 
cières et  droits  féodaux  appuyés  de  titres  primitifs  portant  con- 
cesâonde  fonds; 

5<'  De  30,000,000,  par  la  valeur  des  biens  nationaux  situés 
dans  le  département  du  Mont-Blanc ,  et  dans  les  dbtricts  de  Lou- 
vez  et  Yaucluse ,  nouvellement  réunis  à  la  République  ; 
,  &  Par  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  émigrés,  qui,  d'a- 
près le  compte  rendu  par  Roland ,  ministre  de  l'intérieur,  peut 
être  estimé  3,000,000,000 ,  déduction  faite  des  dettes  à  acquitter  ; 

7"»  Et  enfin,  par  le  moulant  de  l'indemnité  qui  se)*a  due  à  la 
T.  xxnr*  15 
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République  par  les  peuples  auxquels  les  succès  des  armes  fran- 
çaises auront  procuré  la  liberté  et  Tégalité ,  décrète  r        ' 

Art.  1.  Il  sera  créé  800,000,000  en  assignats  destinés  à  four- 
nir, tant  aux  besoins  extraordinaires  de  la  trésorerie  nationale 
qu'au  paiement  des  dépenses  de  la  guerre ,  et  à  celui  des  crâm- 
"ces  au-dessous  de  10,000^  liv. ,  qui  continueront  d'être  rembour- 
sées suivant  les  formel  et  dans  les  termes  décrétés  le  15  mai  der- 
nier, ou  au  remboursement  des  seirièmesdus  aui  mmiidpalités» 
pour  acquisition  des  domaines  nationaux,  d'après  les  loié  ren- 
dues et  suivant  les  formes  qui  ont  eu  Uia  Jusqu'à  <oe  jdnr.      « 

«S.  La  ^ésente  création  sera  oompoiMitf  : 

De  40,000,000  en  assignats  de  dix  sous,  dont  la  fabricatioB 
a  été  èrdonnée'par  la  loi  da24  ocCQt>re  dernier  ;  de  60,000,000 
€n  assignais-dé  ^inte  sous ,  dont  la  fabrication  a  été  ordonnâe 
IMirla  même,  loi-;  de  73,000^000  en  assignats  de  vingt -cinq 
jsous.^  à  prendre  suP  les  100,006,000  dont  b  fidvioalion  a  ëié 
«Mouëei  par  fat  loi  dn  âS  septembre  1791^  et  qui  étaient  destîi' 
nés  par  la  loi  du  31  juillet  dernier 'à:  aeihrir  aux  ëdianges  ;  de 
75,000,000  en  assignats  de  cinquante  sous,  à  prendre  sur  les 
100)000,000  »  dont  la  «pJnMUion  a  été  ordonnée  pnr  la  même 
loi,  et  qui  étaient  aussi  destinés  à  servir  anx  échanges;  de 
lûO»00O^00e  en -assignats  de  dix  livres^  qui  seront  Csbriqnés  par 
supplément  à  la  fabrication  ordonnée  le  ^  octobre  1792  ;  de 
150»000,000  en  assignats  de  cinquante  livres ,  à  prendre  tnr  les 
300,000,000  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  14 
décembre  dernier  f  de  3QO,000,000  en  assignats  de  quatre  œnts 
livres  à  prendre  sxxr  les  600,000,000  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  par  la  loi  du  21  novembre  dernier  : 

Total  800,000,000. 

3.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente  création  sera 
soumise  aux  mêmes  formalités  que  celle  des  précédentes. 

4.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  portée  à  la  somme 
de*5,100,000,OÔO.  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
des  fiiiances  de  lui  présenter^  dans  la  quhizaine,  un  projet  de  loi 
pour  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 
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S.  Pour  augmenter  le  gage  disponible  des  diverses  créations 

d'âbs4[nats,  il  sera  nâà  en  vente  les  biens  des  émigrés ,  laquelle 

sera  dite  dans  les  formes  adoptées  pour  les  domaines  nationaux^ 

la  suspension  ordonnée  par  le  décret  du étant  levée  ;  les 

biens  nationaux  d-devant  affectés  à  la  liste  civile,  etsubsidiaire- 
ment  200,000,000  de  biens  nationaux  ,  en  bois  et  forêts ,  en  pré- 
ftrant  les  jparties  des  bois  épars ,  et  réservant  les  grandes  masses 
par  addition  aux  200,000,000  dont  la  vente  a  été  ordonnée  par 
b  loi  du  31  juillet  dernier. 

'  6.  Les  directoires  de  département  feront  procéder,  sans  délai, 
par  rintermédiaire  des  directoires  de  district,  k  l'inventaire  et 
estimation  des  biens  saisis  aux  émigrés.  Us  le  feront  passer,'  sans 
dâsi ,  à  Fadministration  des  domaines  nationaux ,  qui  sera  tenue 
d'en  présenter,  le  1**  avril  prochain ,  un  état  général  à  la  Gon- 
yention. 

.  7.  Les  administrateurs  des  droits  de  timbre  et  des  domaines 
feront  aussi  procéder  par  leurs  préposés  à  l'inventaire  desdits 
biens;  ils  en  présenteront  aussi ,  le  1^'  avril  prochain ,  un  état 
^[éiiéral  et  détaillé  à  la  Convention.  ] 

rfAHGE  DU  2  FiTBIER. 

Sur  le  rapport  de  Fabre-d'Ëgiantine  au  nom  du  comité  de  dé- 
fense générale ,  la'Gonvention  rend  le  décret  suivant  : 

c  i"* Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale  neuf  commissai- 
res pris  dans  son  sein.  Ces  conmûssaires  se  porteront  sur  la  fron- 
lièrç  du  Nord  et  de  l'Est,  pour  y  vérifier  letat  des  places  fortes» 
et  les  faire  mettre  dans  un  état  de  défense  respectable  le  plus 
promptement  possible  ;  sont  autorisés  à  prendre  tous  les  moyens 
de  sûreté  générale  qu'exigeront  l'utilité  et  le  salut  de  la  chose 
publique  (et  ils  feront  toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  cet 
effet  ),  à  destituer  tous  agens  civils  et  militaires  qui  leur  paraîtront 
ihanquer  de  civisme,  de  zèle  ou  de  capacité. 

1 2**  Ces  neuf  commissaires  seront  divisés  en  trois  sections  de 
trois  membres  chacune:  l'une  de  ces  sections  embrassera  dans  sa 
mission  la  Ugne  qui  s'étend  depuis  Besançon  jusqu'il  Landau  ; 
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une  autre,  celle  qui  s'étend  depuis  Sarrelonis  jusqu'à  Givet  ;  une 
autre  ,  celle  qui  s'étend  depuis  Gharles-surnSambre  jusqu'à 
Dunkerque. 

1 S^"  Chaque  section  de  commissaires  s'occupera  uniquement  de 
la  fortification»  deTapprovisionnement  et  généralemait  de  la  dé- 
fense intérieure  et  extérieure  des  places  ;  elle  emploiera  à  cet 
effet  les  moyens  les  plus  prompts  »  les  plus  utiles  »  et  ordonnera 
par  des  délibérations  prises  en  c<mimun9  signées  des  trois  comr 
missaires ,  qui  seront  envoyées  à  la  Convention  nationale  à  me- 
sure qu'elles  seront  mises  à  exécution  • . 

c  4*"  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre  à  cet  effet  des  * 
ingénieurs  et  autres  gens  de  Fart,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable» et  selon  le  besoin  qu'exigeront  la  nature^  la  multiplicitë  et 
la  célérité  de  leurs  opérations.  » 

siANCE  DU  3  FÉVRIER. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des  citoyens  de 
Bruxelles,  qui  dénoncent  le  général  Baneron,  commandant  à 
Bruxelles»  comme  suspect  d'invicisQie»  et  effrayant  la  liberté  par 
les  mêmes  voies  que  le  gouvernement  antricbien.  La  Convention 
renvoie  la  dénonciation  aux  commissaires  de  la  Belgique. 

On  fait  lecture  de  la  liste  proposée  par  le  comité  de  défense 
générale  des  commissaires  destinés  à  parcourir  les  départemens. 

Marat.  Je  réclame  contre  la  nomination  de  Lidon  ;  je  ne  par- 
lerai pas  de  son  caractère»  qui  seul  pourrait  le  faire  rejeter  ;  je  me 
bornerai  à  vous  observer  qu'il  ne  mérite  ni  la  confiance  de  la 
nation  ni  celle  de  la  Convention  »  et  qu'un  homme  qui  dans  l'af- 
faire du  ci-devant  roi  a  voté  pour  l'appel  au  peuple  n'est  pas 
digne  de  représenter  l'assemblée  dans  un  département.  (Des 
violens  murmures  interrompent.  —  Une  grande  partie  de  l'as- 
semblée se  lève  et  demande  que  Marat  soit  envoyé  à  TAbbaye.  ) 

Masuyer.  Par  respect  pour  elle-même  »  je  demande  que  l'as- 
semblée ne  s'occupe  pas  d'un  fou  tel  que  Harat ,  et  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Boyer-Fonfrède.  !5i  les  outrages  de  Marat  pouvaient  nuire  à  la 
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répatation  d'an  individu ,  je  crois  que  la  Convention  nationale 
devrait  faire  justice  de  son  insolence ,  mais 

Benlabole.  Je  demande  que  le  membre  qui  s'est  permis  de 
traiter  d'insolente  Topinion  d'un  membre  de  l'assemblée  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Boyer-Fonfride.  Desprémenil  s'étant  permis  plusieurs  invec*  * 
tives  contre  ses  collègues,  l'assemblée  constituante  passa  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  le  profond  mépris  qu'inspirait  l'individu:  je 
demande  qu'aujourd'hui  la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour  par  le  même  motif. 

Cette  propqsition  est  adoptée. 

Ptasieors  membres  se  plaiig«ent  de  n'avoir  paa  entendu ,  et 
rédameùt  une  seconde  épreuve.  Chabot  demande  la  parole 
contre  le  présidait;  l'assemblée  la  lui  refuse  et  mamtient  son 
décret. 

Biraiegu.  Je  demande  que  ce  soit  l'assemblée  eUennéflie  qui 
nonune  sea  commissaires  et  un  oemité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  prisideHt.  Citoyens  »  la  Convention  nationale  vous  a  en- 
tendus ;  elle  examinera  votre  demande. 

N Je  convertis  en  motioà  la  demande  des  pétitionnaires , 

et  je  danande  qu'elle  soit  décrétée.  (  On  murmure.  ) 

Prieur.  Xe  demande  l'impression  de  l'adresse  qai  vient  de  vous 
être  présentée  y  et  l'envoi  ani^  départemens.  Personne  ne  s'est 
élevé  contre  la  probité  de  Pache;  on  a  simplement  dit  que  l'im- 
mense administration  dont  il  est  chargé  est  au-dessus  dé  ses 
forces ,  et  l'assemblée  elle-même  a  consacré  cette  vérité  en  don- 
nant sept  adjoints  au  ministre  de  la  guerre. 

Férat.  Si  l'on  décrète  l'impression  de  cette  adresse,  je  de- 
mande que  l'on  décrète  aussi  celle  des  notes  que  les  différens 
généraux  de  la  République  voua  ont  foît  parvenir  contre  Pache. 

Lecomire  Puyravem.  Décréter  l'impression  de  cette  adresse 
serait  prévariquer;  adopter  la  demande  qui  y  est  contenue,  et 
qm  a  été  convmie  en  motion  ,  serait  une  incooséquenéè  :  je  vais 
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le  prouver }  on  ne  doit  envoyer  dans  les  départemens  que  des 
ouvrages  propres  à  y  entretenir  le  patriotisme. 

Pinceurs  membres  de  l'une  des  extrémités.  Et  les  ouvrages  que 
Roland  y  a  foi t  passer  ! 

Lecointe.  J'ai  écouté  attentivement  l'adresse  ;  elle  contient  des 
éloges  du  ministre  et  n'est  point  propre  à  donner  des  édaircis- 
semens  sur  la  conduite  de  Pache ,  qui  est  reconnu  ou  prévari* 
cateor  on  stupide. 
L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
Une  députation  du  conseil  général  de  la  Commune  de  Paris, 
des  commissaires  des  48  sections  et  des  défenseit^s  réunis  des 
84 dëpartsmens;  sepvésenie  à*la ibUrre  ;  eHe  demande  d'abord 
4iiarexirgBeiée»flU)niiaie»dela  ilé|Md^Uqae  eêssed'éire  «des- 
pote; elletrédaiie  eAsvite  contre  le  décret  d^  «TâsseBdUéé  consti- 
tuante qui  déclare  l'argent  un  objet  mercantile;  elle  demande 
qoebiCoAvemioii  pronmKd  ia  peine  de  ncntoottreeeiix  qui 
domieront  aux  monnaies  natioMleB  ne  Valein»  iitfUrieiM  à  eelle 
qui  leur  est  attachée  par  la  loik  Gas'dtoyen&rcBoafellentyau 
noip  de  ceux  qui  les  ont  députés ,  le  serment  de  vivre  libres  on 
de  mourir. 
L'assemUée  décrète  rimpreasîon  de  leur  adresse* 
Lecorps  municqNd  de  Paris  présente  une  pétki^a  snr  la  né« 
cessitéid'accorder  le  contre-aein^  à  tous  ses  ïïKwb^i^* 
.  Gardien,  au  nom  de  la  commi^sioades  douz»,  fait  on  rapport 
su^  les  onze  ex-députés  à  la  législature  déienus^  en  tertu  des 
mandats ,  d'arrêt  delà  commission  d<s  douze.  1}  pr^poae  le  dé« 
crei  d'accusation  contre  Macivaux  et  Lamy ,  et  de  renvoyer  ks 
autres  devant  le  tribunal  crimin^  de  Paris  pour  sejustiier. 
L'assemblée  décrète  d'accusation  Marivaux  et  Lamy  ;  > 
Déclare  qu'il  n'y  a  pas  Keu  à  inculpauon  coutre  les  iO  autres 
^-députés»  et  qu'en  conséquence  ils  seront  mis  en  liberté* 

Oa  procède  à  l'appel  nominal  pour  Ja  nommation  d'un  mi' 
nistre  de^Ia  guerre.  ~  En  Toicile  résaltat: 

Sur  600  voumaf  la  majorité  est  de  301  vrâ.  BennomriUe  €■  a 
réujni  356  »  et  a  été  proclamé  ministre  de  la  guerre.  Le  reste  des 
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yoix  a  été  partagé  entre  Achille  Dach&telet,  qvî  en  a  ea  216; 
Alexandre  Beauharnais,  16;  Servan  10;  Domonrierl;  Lacuée  1  ; 
Valences,  etc.  . 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

■  ■  t 

SÉAHCI  BU  5  flÈTUBR. 

Sur  le  rapport  de  Gusay,  membre  da  comité  des  finances,  le 
décret  suivant  est  porté  : 

Décret  relatif  à  la  tmveUe  empreinte  de$  momuri^ 

c  La  Convention  nKionale»  oui  le  nq^rt  de  son  comité  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1 .  Les  monnaies  d'or  et  d'argentde  la  République-fran- 
çaise porteront  pour  empreinte  une  couronne  dé  brandftes'de 
chêne  :  la  légende  sera  composée  des  ttiots  :  République  françiuse^ 
avec  désignation  en  chiffres  romains  ;  la  Valeur  de  la  pièce  sera 
inscrite  au  milieu  de  la  couronne.        -  '  ;   ;  "     «i 

»  2.  Le  type  adopté  par  le  décret  d'avirS  1T91  sent  -dDÉserr^ 
sur  le  revers  de  ces  monnaies;  le  fi9SMm>,  symbole  de  Tunion, 
surmonté  du  bonnet  de  la  Liberté;  le  coq,  symbole  àe  la  vigi- 
lance,  continueront  d*étre' placés  dM.deox.jeAtéi  àaêijfpe;  la  lé- 
gende sera  comi>osée  des  mots  :  Règne  de  la  Loi;  TexergUe  con- 
tiendra le  millésime  de  Tannée  en  chiffres  arabes. 

»  3.  Le  cordon  des  pièces  de  61iv.  sera  inscrit  des  deux  mots  : 
Liberté,  Égalité.  Les  pièces  de  24  livres  continueront  d'être 
marquées  d'un  simple  cordon. 

»  4.  n  ne  sera  fabriqué  provisoirement  que  des  pièces  de  6  Uv- 
en  argent,  et  des  pièces  de  24  livres  en  or.  » 

Lacombe  Saint-ftlichel  est  nommé  commissaire  pour  aller  dans 
le  département  de  la  Corse.  Après  une  vive  discussion  et  deux 
épreuves  consécutives,  Yarlet  «st  envoyer  oommisswre  toi  le 
département  du  Nord.  Ceux  qui  avaient  attaqué  Varlet  à  caiise 
de  ses  opinions  modérées  proposent  de  lui  adjoindre  Gasparin 
et  Jean  Debry;  cette  proposition  est  adoptée. 

Tallien  fait  un  rapport  en  son  nom  et  en  celui  de  Legendre, 
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chargés  tous  les  deux,  par  le  comité  de  sûreté  générale,  de  se 
transporter  à  Forges-Ies-Eaux,  pour  y  constater  Fidentitë  d'an 
individu  qui  s'y  était  suicidé  avec  Paris,  assassin  de  Lepelletier. 
Le  rapporteur  affirme  cette  identité,  et  l'appuie,  entre  aoûts, 
sur  les  deux  pièces  trouvées  dans  le  portefeuille  de  cet  individu: 
La  première  est  un  extrait  des  rentres  de  la  paroisse  Ssint- 
Roch ,  à  Paris ,  délivré  le  28  septembre  dernier,  duquel  il  résulte 
que  Paris  était  né  le  12  novembre  1763.  La  seconde  est  le  congé 
de  licenciement  de  la  garde  du  ci-devant  roi ,  en  date  du  1^  juin 
1792.  Au^dos  de  ce  brevet  est  écrit  de  sa  main  ce  qui  soit  : 

€  JMbft  frm^el  d'Aoftitetir. 

»  Qu'on  n'inquiète  personne.  Personne  n'a  été  mon  complice 
dans  la  mort  heureuse  du  scélérat  Saint-Fargeau.  Si  je  ne  l'eusse 
pas  rencontré  sous  ma  main ,  je  faisais  une  plus  belle  action  :  je 
purgeais  la  France  du  régicide,  du  patricide,  du  parricide  d*0^ 
léans;  qu'on  n'inquiète  personne,  tous  les  Français  sont  des 
lAciies  auxquels  je  dis  : 

Peai^  doBt  les  fiviyii  jettent  pvtoQt  relAni , 
Avec  calme  et  plaisir  j'abandonne  la  Tie. 
Ce  n*esk  qne  par  la  mort  qu'on  peut  fliir  rinikmie 
Qalmprima  snr  vos  ftvnts  le  sang  de  votre  loi. 

»  Signé,  de  Paris  Yslnéf  garde  du  roi  assasàiné  par  les  Ft(B^ 
cm  (1).  > 

SÉANCE  DU  6  FÉVRIER. 

Barrhre.  Je  viens  vous  présenter,  au  nom  du  comité  d'instruc- 
tion publique  et  de  la  commission  des  monumens,  un  projet  de 
décret  que  vous  accueillerez  avec  une  extrême  satisfoction ,  car  il 
concerne  les  arts  et  les  artistes.  Il  concerne  le  recueil  des  chefs- 
Ci  )  SMr  h  foi  de  ee  rapport ,  on  crut  généralement  à  «Me  époque  que  M» 
l'était  suicidé.  Yotci  un  témoignage  authentique  qai  prouve  le  contraire  :  ç^eit 
une  noie  de  Félix  Lepdletier,  qui  figure  dans  les  pièces  jusÛficatiTCS  qu'il  a  ré- 
unies dans  son  édition  des  oenyres  de  son  frère. 

>  D'après  ce  rapport  des  députés  Tallien  et  Legendre,  il  paraîtrait  eertaifl 
que  le  garik  du  roi  Paris  se  sendt  tué  le  !•*  fétriér  1795,  à  Fofges-les-£aax> 
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d'œuvre  des  sciences,  et  la  formation  duMuséam  national,  et 
des  établissemens  pareils  que  vous  vous  proposez  de  fermer  dans 
chaque  département  de  la  République.  Il  ne  doit  pas  plus  y 
avoir  une  capitale  des  arts  qu'une  capitale  politique  dans  un  pays 
libre. 
Depuis  près  de  trois  ans ,  une  commission  généreuse  et  gra* 

non  Iota  de  &oaen.  Cependant  je  Tais  ajouter  id  beaneoap  de  faiia  qoi  infirment 
lea  aiiertions  de  ce  rapport. 

»  D'abord,à  la  fin  de  4 79S,  rencontrant  inrla  terranedeiTotterlesletdépntéi 
HéraoltdeSédiellckëtSaint-jDtt,  ilsmeraoontèrent  qn'on  ayaitmanqné  tenait 
même  de  prendre  l'aisassin  de  mon  frère  :  c  11  était  à  Manterre ,  me  dirent-Uf . 
>  On  sait  la  maison  où  il  était  .caché,  et  l'on  conoait  jusqu'à  la  place  da  mur 
»  par*aeisas  lequel  U  t'est  aauvé.  »  Ib  me  garantirent  l'aalhentiGtté  de  ce  qo^Ua 

m'apprenaient On  doit  coneeyoir  mon  étonnement;  mais  cela  me  rappela 

que»  deax  mois  après  le  prétendn  soidde  de  Péris,  à  Forges»  an  officier  muni- 
cipal de  cette  coromune ,  Tenu  à  Paris ,  me  laissa  apercevoir  qudqnes  doutes  sur 
la  réaUté  de  la  mort  de  Péris.  J'étais  si  persuadé  alors  de  l'exactitiide  dn  rapport 
des  d^tés  TaUien  et  L^endre,  ayant  vu  moi-même  an  comité  de  sûreté  géné- 
rale les  brevet  et  extrait  de  baptême  rapportés  par  eux ,  disait-on,  de  Forges , 
que  je  ne  fis  pas  grande  attention  an  dire  de  l'officier  municipal.  Je  fis  part  moi* 
même  à  Saint-Just  et  à  Hérault  de  Sécbelles  de  cette  ancienne  particularité. 

»  Mais  void  qui  est  bien  plus  fort  ;  les  années  s'écoutent  :  en  I S04 ,  je  me  trouve 
•p  eiil  à  Génère,  sons  le  consulat  de  Bonaparte.  Après.db  an  de  séjour  dans 
oetle  ville,  je  reçois  nrn  lettre  sans  signature,  dans  laquelle  on  médisait  :  cPre> 
j»  nez  garde  à  vous ,  monsieur;  Tbomme  qui  a  toé  votre  frère  est  ici.  >  Un  mois 
après,  une  lettre  de  la  même  écriture  me  dit  :  c  Vous  n'aves  pas  Uâi  cas.  de  mca 
«avis.  Prenes  donc  garde  à  vous!  Vous  ne  m'av€s  pas  cru  ni  fait  aucune  dé- 
»  marche.  £h  bien  !  Paris  loge  chez  un  tailleur  de  cette  ville.  » 

>  Lorsqu'un  an  avant ,  étant  de  retour  à  Paris  de  deux  années  de  déportation 
à  nie  de  &hé,  j'eus  occasion  de  parler  beaucoup  de  mon  frère  avec  le  ministre 
ifétat  Regnaolt  de  Saint-Jean-d'Angèly  (qui,  fils  dn  bailli  de  la  terre  de  Saint- 
Fargeaû ,  avait  été  élevé  pour  ainsi  dire  avec  nous,  et  que  fc  n'avais  pas  vu  de- 
puis l'assemblée  constituante),  il  me  questionna  beaucoup  sur  la  mort  de  mon 
frère.  Je  lui  eiposai  les  raisons  qui  me  faisaient  penser  que  Péris  n'était  pas  mort, 
et  croire  à  quelque  mystère  difficile  à  expliquer;  j'ajoutai  qu'aucun  gouverne- 
ment,, depuis  le  comité  de  salut  public,  n'avait  mis  un  grand  lèle  à  le  pénétrer. 
U  me  dit  as  paroles  :  c  Je  vous  assure  que  si  vons  aviez  quelque  nouvelle  trace 
»  de  Texistence  de  cet  homme ,  Bonaparte  ferait  mettre  beauconp  de  soins  à  s'en 
«assurer.  » 

>  Il  était  donc  natnrel  que  j'instruisisse  M.  Regnand  de  ce  que  je  venais  de  dé  • 
couvrir  à  Genève,  et  je  le  lui  écrivis.  Aussitôt  des  ordres  très-prompts  de  Bouft- 
parte  arrivèrent  à  la  préfecture  pour  s'assurer  du  noomié  Paris.  Le  préfet  de 
Genève  était  alon  M.  de  Baranie ,  père  de  celui  qui  aujourd'hui  est  membre  de 
la  chambre  des  pairs;  mais  il  était  absent.  Les  ordres  arrivèrent  à  M.  Fabri , 
conseiller  de  préfecture,  qui  n'eut  rien  de  plus  pressé ,  et  saoïB  me  rien  dire ,  que 

^  de  faire  beaucoup  de  bruit  et  d'instruire  la  municipalité.  Paris ,  averti  à  temps, 
décampa.  Ce  ne  fot  qu'après  son  évasion  que  M.  Fabri  m'envoya  diercber  et  me 
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ttûte,  composée  d'hommes  de  lettres ,  d'artistes ,  de  savans  et  de 
membres  de  trois  assemblées  nationales  que  la  France  a  formées» 
s*est  occupée  avec  le  soin  le  plus  constant  de  rassembler  dans 
plusieurs  dépôts,  au  Louvre ,  aux  Âugustihs  et  aux  Capucins» 
les  cheCs-d'œuvre  de  sculpture,  peinture,  bibliographie  et  autres 
productions  rares  des  sciences  et  des  arts. 
Les  recherches  faites  ont  produit  une  riche  et  précieuse  coQeo* 

ttpvtdetordraïqii'flaTattrecu.  J'teiTi0àll.|U8iiand  do  SÊM-ieuh^Aa- 
gèly,  ea  fiiitiit  quelques  ohaenrattoqs  sur  la  manière  dont  les  cfaoaea  iTétaient  pis- 
aéei  à  Geoève. 

»  Ordres Uératifi  de  Booaiiarto  arrirèrent  hientôlf  portant  qu'a  fallatt  tioufar 
Mtis  à  loote  iaree,  le  faire  poorsidvre,  et  des  loeiMoes  aiu  antoril^ 
leprésenlaiettt  pas.  M.  de  Barante  était  de  retour.  Il  me  fit  prier  de  passer  ota 
loi,  où  m'Aant  rendu»  fl  entra  avec  mot  dans  les  détails  salTans.  Voiei  ee  qu'il 
me  dit  positiTement  :  c  U  est  très-œrtatn  qoe  l'assassUi  de  M.  votre  Ik-ère  éliit 
ii  cadië  id  ;  mais  il  s'est  sanré  et  a  passé  en  Suisse.  An  reste ,  à  Tappid  de  ce  ftit, 
»  je  ?ais  TODS  dire  »  monsienr»  ane  autre  anecdote.  Lorsque  tous  arrtTéies  à  Ge- 
»  nère,  il  y  a  na  an  au  mois  d'août ,  qodque  temps  après»  ayant  donné  on  dîner 
»  pour  l'anniferMre  de  la  création  de  la  RépbbUqne»  M.  Bonvier»  oflfcier  de 
»  flénie  delà  place,  dità  ma  taUeetfort  baitts  PBrlilen«llarriTedansoeflU8ids 
»de  filttgelières  rencontres  :  la  ville  de  Genète  reofierme  dans  ee  momsDt  le 
*  fl^rft  dtf M iehet  LepMletieret  Paris,  son  assassin....*-*  Gomment»  ttonsiear»qiis 
ai  dHes-YO^Iàe.  en  étes^TOOstûrP  Inl  dis-jê....  —  Od»  monsisnr  le  préfet»  trbs- 
3  sûr;  car  dans  tna  jennenefal  sooient  tiré  des  armes  a?eo  ee  Péris;  je  leçon» 
»  nais'bieo,  Je  rat  ?a  id;  et  pour  M.Fâix  LepetteUer»  vous  safet  mieux  qoe  per> 
»  sôme  qu'il  y  est  »  et  en  etll.— Monsleor»  loi  dis-je»  tûqs  n'anrleapm  dA  m'an- 
»  nodoer  ainsi  de  telles  dioses....  » 

»  Td  fak  le  rédt  fidèle  qoe  me  fit  M.  ds  Barante  »  et  tt  ajouta  :  c  Jetons  arone 
'  »  que  ee  dloer  s*étant  prolongé  fort  tard»  el  ayant  parlé  de  beaucoup  d'antres 
»  elioses,  j'oubliai  le  rédt  de  M.  Boufier.  Au  reste  rassnrei-?ous»  ee  Paris  ed 
»  pssflé  en  Suisse,  et  vom  n'afei  àoralndnaileHkt  danger.  -^Daui^  Ibridlaje^ 
>mondeor:  ah  t  d  j'atais  sn  podtivement  le  Uen  où  était  ce  moostre»  j'eusse 
»  été  le  saisir  de  ma  mdn ,  je  Vtaraistradaltien  prison  on  devant  vous.  * 

»Ilme{irla  de  ealmerle  gon?emement}  il  était  aam  dmgnUer  de  voir  un 
prélM  réclamer  llntenrentlon  d'un  edlé  près  de  l'antdHté  qui  le  persécntait»  fan 
eiOél 

»  n  paratr  donc  démontré  par  tous  ces  ftitts  que  Péris  ne  s'ed  pas  tué  à  For- 
ges-les-lsiani.  Pourtant  il  y  eut  un  homme  hié  dans  une  auberge,  dans  son  lit» 
par  lui  on  par  on  antre  »  mais  que  Tallien  et  Legendre  prétendirent  être  le  garde 
du  roi  Péris,  n  ont  rapporté  comme  ayant  été  trouTéa  sur  lui  son  brevet  de  la 
garderoyaleëtsonezhnit  de  baptême.  Sûr  le  premier,  PàrisavaH  écrit»  difr-onyOe 
qui  est  eondgné  dahs  le  rapport.  Gependaot  Péris  n'était  pas  mort  ;  et  nn  homme 
a  été  tné»  et  Ton  a  trouvé  sur  cet  homme  les  papiers  de  Péris.....  Quels  mys* 
tèml 

»  Eu  1814,  après  la  restauration,  un  de  mes  parens  qui  avait  étéabaent  de  la 
France»  me  parlant  de  mon  frère ,  me  dit  que  Péris,  son  assassin^  était  mort  en 
I S i  3  en  Anglderre. ...»       (  Kote  des  autews.) 
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tioD.  C'est  avec  très-peu  de  dépenses  que  la  commission  a  re« 
caeilli  de  grandes  valeurs ,  et  conquis  sur  l'ignorance  des  moines 
des  tableaux  précieux.  Un  tableau  original  de  Rubens  a  été  trouve 
couvert  de  la  poussière  et  de  la  rouille  du  temps  dans  un  greniei: 
obscur  de  Saint-Lazare.  Ce  tableau  est  estimé  plus  de  deux  cent 
mille  livres.  —  IL  n'y  a  eu  pour  la  dépense  de  la  nation  que  des 
frais  de  restauration ,  de  transport  »  de  remplacement ,  quelques 
autres  frais  de  dépôt,  de  garde  et  de  réparations  et  autres  me- 
nues dépenses  de  détails  qui  sont  arriérées  depuis  l'établissement 
de  cette  commission  intéressante.  Elle  ne  présente  elle-même  que 
les  frais  économiques  de  bureau  et  le  salaire  d'un  commis  unique 
pour  l'écriture.  L'économie  fut  toujours  Tapanage  des  hommes 
laborieux  et  des  savans,  comme  la  fortune  fut  rar^ent  la  com- 
pagne des  artistes. 

Aussi  je  viens  vous  dire  un  mot  de  ces  hommes  aussi  intéres- 
sans  par  leur  patriotisme  que  par  leurs  talens  et  leur  infortune. 
C'est  sur. les  fonds  de  500,000  fr.  accordés  tous  les  ans  par  l'as- 
semblée constituante  pour  l'encouragement  des  sciences  et  des. 
arts  que  nous  vous  proposons,  de  faire  payer  provisoirement,  à 
titre  d'avance ,  les  15  ou  20  mille  livres  qui  sont  dues  pour  les4é- 
penses  de  la  commission,  de^  monumens  pendant  trois  années 
consécutives.  Mais  vous  n'apprendrez  pas  sans  surprise  que,  sur« 
cette  somme  de  30(),000  livres  accordées  chaque  année,  il  n'y  i^ 
eu  qu'environ  40,000  livres  distribuées  à  titre  d'encouragement» 
Cependant  les  artistes  ^nt  dans  un  état  malheureux^  C'est  dans 
les  révolutions  des  empires  tque  les  arts  sont  oubliés  ou  mécon- 
»us  ;  c'est  dans  les  mouvemens  de  l'anarchie  révolutionnaire  que 
le  génie  des  arts  sonuneille  ou  s'enfuit.  Vous  avez  fait  des  lois  ter- 
ribles contre  l'émigration  des  Français  qui  vont  compléter  d'as- 
sassiner leur  patrie;  faites  aujourd'hui  d^s  lois  bienfaisantes  qui 
arrêtent  l'émigration  des  arts  et  des  ^rtistes  maltraités,  persé- 
cutés dans  leur  mère  patrie,  à  Rçme,  à  côté  des  chefs-d'œuvre 
qu'ils  vont  imiter.  I>es  artistes  doivent  trouver  en  France  un  asile 
assuré  et  des  secours  généreux.  Les  artistes  manquent  de  tra- 
vail, leurs  talens  sont  dans  le  découragement,  et  le  père  de  fa- 
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mille  a  le  désespoir  du  besoin.  Demandez  donc  un  compte  public 
au  ministre  de  Tintërieur  des  sommes  d'encouragement  distri- 
buées dans  celle  classe  précieuse  de  bons  citoyens.  Sachons  quels 
hommes  ont  reçu  des  secours  de  la  patrie  »  et  des  encouragemens 
de  ceux  qui  les  distribuent.  Occupons-nous  de  répandre  sur  les 
pères  de  famille ,  si  intéressans  »  une  somme  que  les  représenlans 
du  peuple  leur  ont  destinée.  C'est  la  part  du  talent ,  c'est  le  pa- 
trimoine des  arts  qui  doit  être  distribué  avec  udc  juste  profusion, 
dans  ce  moment  où  les  arts  dépérissent  s'ils  ne  sont  aidés,  ou 
s'enfuient  s'ils  ne  sont  retenus.  Prouvez  à  l'Europe  qu'aucun 
genre  de  gloire  n'est  étranger  à  une  nation  éclairée  et  libre.  ^ 
Voici  le  projet  de  décret. 

Art.  1.  La  Convention  nationale»  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité d'instruction  publique,  décrète  que  provisoirement,  et  à  titre 
d'avance,  les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  pour  les  travaux  de 
la  commission  des  monumens ,  frais  de  bureaux  et  appoiotemens 
du  commis ,  seront  prises  sur  la  somme  dç  300,000  liv.  assignée 
pour  l'encouragement  des  arts  et  des  sciences  par  le  décret  du 
9  septembre  1791.  A  cet  effet,  les  élats  des  dépenses  seront  visés 
et  ordonnancés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

2.  En  exécutioù  de  l'article  VU  du  décret  du  9  septembre 
1791 ,  le  ministre  de  l'intérieur  enverra  dans  la  quinzaine  à  la 
Convention  nationale,  et  rendra  public  par  la  voie  de  rimpression 
rëtat  des  gratifications  et  encouragemens  qui  ont  été  distribués 
pour  les  arts  et  les  sciences  ;  charge  son  comité  de  l'instruction 
publiquedelui  faire  incessamment  un  rapport  tant  sur  l'emploi  des 
fonds  destinés  aux  encouragemens  des  arts,  que  sur  l'établisse- 
ment des  fonds  nécessaires  pour  la  suite  des  travaux  de  la  com- 
mission des  monumens,  et  le  remplacement  des  sommes  accor- 
dées à  la  commission,  à  titre  d'avancé,  par  l'article  précédent, 
sur  le  fonds  de  300,000  liv. 
.    Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

*  Carra  lit  un  rapport  relatif- à  Arthur  Dillon,  fait  au  nom  du 
comité  de  la  guerre  par  Merlin  de  Douai ,  actuellement-  absent 
par  commission. 
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Le  rapporteur  justifie  ce  général  de  son  ordre  du  15  ao&t,  en 
observant  qu'il  est  prouvé  qu'il  ne  Ta  é:rit  que  d'après  de  iausses 
relations  de  la  révolution  du  10  ;  mais  dès  que  les  eommtssaires 
de  l'assemblée  l'eurent  instruit  des  fidts,  il  s'empressa  d'abjurer 
cette  erreur  d'un  moment.  Il  retrace  ensuite  la  courageuse  ré- 
sistance de  ce  général  aux  ordres  de  La  Fayette  ;  sa  campagne 
brillante  de  la  cdte  de  Bienne ,  qu'il  défendit  avec  dix  mille 
hommes  contre  les  armées  combinées.  Il  propose  le  décret  sui« 
vant: 

La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu.son  comité  de  la 
gperre»  rapporte  le  décret  du  18  août  179â»  par  lequel  le  lieute- 
nant-général Arthur  Diilon  a  été  déclaré  avoir  perdu  la  confiance 
de  la  nation,  et  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  contre  lai  à  aucune  incul- 
pation. 

BiUaudrVœrennes.  Je  combats  ce  projet  de  décret.  Il  ne  man- 
querait plus  que  de  proposer  de  remettre  ce  général  contre-révo- 
lutionnaire à  la  tête  des  armées.  Il  s'est  opposé  à  l'insurrection  lé- 
gitime du  peuple.  II  a  juré  serment  de  fidélité  au  roi  alors  que  les 
trahisons  de  Louis  étaient  manifestes. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Bourdon,  de  CGue.  On  a  habilement  saisi  mu  mûment  où  les 

patriotes  qc  sont  pas  en  force (jJHuAewrs  voix  dé  l'extrémiii 

gauche  :  Oui,  oui.  —  Des  ris  s'âèvoit  dans  la  partie  opposée.) 

Legendre.  Je  demande  l'ajournement  de  cette  délibération  à 
demain. 

Duhem.  Ils  ont  fait  un  diner  chez  Arthur  DilIon. 

Bourdon.  L'ajoumement'à  demain* 

BiUaud,  Tallien,  Duhem,  Châles,  Legendre^  Robespierrejeune, 
Maure,  \e  levant  tous  ememble:  L'ajournement  à  demain  !.•••• 
rajonmement. 

L'ajournement  est  rejeté  à  une  grande  majorité. 

Le  jn-ésidenu  Je  vais  mettre  aux  voix  le  projet  de.décret. 

Duhem.  La  division  ! Je  demande  que  la  seconde  partie  da 

projet  de  décret  ne  soit  pas  mise  aux  voix.  Il  est  impossible  de 
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dédier  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  cet  homme-là. 

Robespierre  jeune.  Il  a  »  autant  qu'il  était  en  lui,  provoqué  la 
défection  de  l'armée  ;  il  a  invité  les  corps  à  délibérer,  à  voter  con- 
ite  la  révolution. 

Le  prisideni.  La  dimion  étant  de  droit ,  en  vertu  du  règle- 
ment, je  vais  mettre  aux  voix  la  première  partie  de  l'article. 

Dnhem  interrompt  la  délibération  pour  proposer  une  rédac- 
tion. — Itfais  déjà  la  g^rande  majorité  de  rassemblée  est  levée  pour 
décréter  Tarticle. 

Le  président  prononce  que  le  décret  par  lequel  il  a  été  dédaré 
qu^Arthur  Dillon  a  perdu  la  confiance  est  rapporté. 

Duhem.  Il  est  inouï  qu'on  n'écoute  pas  la  voix  d'un  membre 
qui  demande  à  proposer  une  rédaction (Plusieurs  voix  :  Par- 
lez.) Eh  bien  !  voici  ce  que  je  propose.  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
crété que  la  Convention  nationale  pardonne  au  général  Arthwr 
DiUon. 

Bourdon.  En  ajoutant*:  En  faveur  de  sa  campagne  de  la  côte  de 
Bienne. 

Maure.  Comment  pourrez-vous  punir  des  officiers  quand  vous 
pardonnerez  aux  chefs  ? 

Bourdon^  H  y  a  des  officiers  qui  sont  encore  destitués  pour 
avoir  souscrit  à  cet  ordre,  et  vous  déerétertée  qu'it  ki'y  a  lieu  à 
Mucune  inoulpation  con  tre  le  général  qui  l'a  donné.*. ..  Cest  «• 
abomination.       t .  *    .  .  j    -    '       .  » 

..  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  rédaction  proposée 
par  Duhem. 

Châles.  Je  demande  maintenant  la  question  préalable  sur  la  se- 
conde partie  de  l'article  proposé ,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  àaaeane 
inculpation,  eli;. 

Carra.  Cette  seconde  partie  a  été  insérée  dans  le  projet  de  dé- 
cret pour  le  disculper  des  inculpations  dirigéescontre  lui,  à  l'occa- 
sion de  sa  fanfaronnade  à  l'égard  du  prince  de  Hesse-Cassd,  qui 
était  indiscrète ,  il  est  vrai ,  mais  dont  il  se  justifia  bien  en  battant 
les  Hessois.  Hais  j'avoue  que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
dhtout. 
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iV..«..  La  seconde  partie  est  absolument  inatile.  C*est  iin 
pléonasme. 
Carra.  Je  la  retire  de  la  délibération.  ] 


Dahem  rapportait  nn  foit  vrai  en  s'écriant  :  <  fls  ont  dtnë 
chez  Arthur  Dillon.  >  Plusiejirs  journaux ,  entre  autres  les  Rivo- 
tutiom  de  PaH»  et  la  feuille  de  Marat ,  nous  donnent  là-dessus 
des  détails  que  nous  allons  recueillir. 

Le  n.  CLXXXYIt  de  Pnidhomme  renferme  un  assez  long  arti- 
cle sur  ce  scandale,  t  H  y  avait  à  ce  diner  trente  de  nos  législa- 
teurs républicsuns,  dont  plusieurs  de  la  Montagne  :  Bazire,  Cha- 
bot,  Fàbre-d'Ëglantinè;  Beomonville,  Merlin,  Camille  Desmoû- 
lios  avec  sa  charmante  femme.  Carra»  Delmas  du  comité  mili- 
taire, etc.  — *  Le  décret  en  laveur  de  Dillon  prouve  la  vérité  de 
Tancien  proverbe  latin  :  Omne  animal  capitur  escâ.9  Le  journaliste 
dit  que  le  luxé  de  ce  dîner  fut  porté  jusqu'à  l'indécence,  et  que 
<  jamais  Ghoiseul ,  dans  tout  son  faste ,  ne  donna  un  pareil  re*^ 
pas.  »  n  ajoute  que  ce  n'est  pas  le  premier  que  Dillon  a  offert  c  à 
nos  législateurs.  > 

Voici  ce  que  dit  Marat  :  c  Les  patriotes  qui  n'ont  que  leurs  fonc- 
tions à  remplir  ont  de  grands  reproches  à  se  faire  de  ne  pas  as- 
sister régulièrement  aux  séances,  et  de  n'en  attendre  presque  ja- 
mais la  fin.  U  serait  à  désker  que  Ton  trouvât  un  moyen  de  les  y 
contraindre.  On  parle  d'établir  six  censeurs  chargés  dénoter  les 
membres  qui  ne  seront  pas  rendus  à  onze  heures^  Ce  projet  est 
très-beau ,  mais  j'ai  grand'peur  qu*il  n'en  soit  comme  de  celui  du 
journal  de  la  Montagne ,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  fondement 
que  tous  les  citoyens  qui  y  prennent  place  sont  loîa  d'avoir  les 
mœurs  républicaines.  Qui  croirait  que  plusieurs  d'entré  eux,  no- 
tamment Desmoulins  et  Chabot ,  bien  connus  pour  avoir  un  esto^ 
mac  aristocratique ,  si  leur  cœur  est  patriote ,  ont  été  dîner  chez 
Dillon  le  jour  même  où  il  s'était  rendu  à  la  Convention  pour  inr- 
krîgiier  et  se  faire  réhabiliter  ?  On  dit  que  ce  n'est  pas  la  première 
fois ,  et  qu'ils  mettent  à  la  tête  de  leurs  devoirs  celui  de  courir  les 
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bons  dtners.  Si  pareille  plaiitude  leur  arrive ,  finviie  les  amis  de 
la  patrie  à  m'informer  du  jour  et  du  lieu ,  j'irai ,  à  la  tête  des  fem- 
mes de  nos  braves  pfts-culottes ,  relancer  ces  sybarites ,  et  de  la 
belle  manière.  >  (  Journal  de  la  République  françaiie,  n.  GXYII.  ) 

Nous  transcrivons  du  n.  GLXXXVIII  des  Révolniicns  de  Paris 
une  réclamation  de  Camille  Desmoulins. 

c  CamiUe  Desmoulim  à  Prudhomme  :  Gitoyeqi  riai  ne  vous 
co&te  tant  que  de  dire  du  bien  des  patriotes  de  la  Moptagne,  et 
surtout  des  députés  de  Paris.  Rancune  tenante  qontre  le  corps 
électoral  qui  vous  a  fifiit  le  passe-droit  de  ne  pas  vons  nommer,  il 
faut  pourtant  vous  résoudre  à  insérer  Y  errata  que  je  vous  adresse. 
Ayapt  pris  l'engagement  de  livrer,  par  semaine,  à  vos  abonnés 
trois  feuilles  d'impression  de  satire  petit-romain,  vons  êtes  bien  ex- 
cusable de  n'avoir  pas  fait  l'enquête  et  la  contre-enquête  sur  cha- 
que dénonciation  ;  et  dans  le  doute ,  vous  faites  bien  de  crier 
karo  sur  le  fonctionnaire  public.  In  suspidone  latratote  ;  tel  est  le 
grand  principe  de  la  liberté  de  la  presse ,  dont  le  laticlave  ne  m'a 
point  fait  me  départir  ;  mais  quand  vous  avez  articulé  un  fait  fanx, 
si  vous  refusez  V errata  qu'çn  vous  demande ,  là  cesse  votre  pré- 
tendue impartialité  et  commuée  la  oilomnie. 

»  J'aurais  cru  que  ce  qu'il  importe  à  mes  commettans  de  savoir 
est  si  on  opine,  et  non  si  on  dine  bien  ou  mal  ;  et^  en  vérité,  austère 
Prudhomme,  voilà  bien  du  bruit  que  vous  faites  dans  votre  dernier 
numéro  pour  une  dinde  aux  truffes  mangée,  dans  le  carnaval,  chez 
un  général  qui  a  sauvé  la  France  à  la  côte  de  Bienne.  Vous  dites 
que  jamais  Ghoiseul  ne  donna  un  pareil  dîner  ;  je  ne  sais  pas  com- 
ment Gboiseul  donnait  à  dîner,  mais  je  me  souviens  d'avoir  fait 
chez  vous-même,  citoyen  auteur,  un  dîner  aussi  somptueux ,  je 
vous  le  jure,  que  celui  du  citoyen  général ,  et  ce  qîie  j'en  dis  n'est 
pas  pour  vous  le  reprocher.  J'adresse  la  même  réponse  à  Marat, 
qui  est  venu  faire  également  charivari  à  ma  porte  sur  mon  esto- 
mac aristocrate,  et  que  Ghabot  accuse  de  lui  avoir  servi  unç  fois 
un  repas  de  général  d'armée ,  quoique  Marat  parle  encore  plus 
souvent  de  ses  haricots  que  vous  ne  parlez  d^  votre  riz  à  Teau» 
Que  n'ai-je  encore  mon  journal  !  je  ferais  un  beau  chapitre  sur 
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œrtams  Carias  qni  Ikppremieiit  aa  public  qa'ib  itAmt  vierges  à 
vingt  et  un  ans  { allusion  au  portrait  de  Marat  par  lui-même ,  dtë 
par  Doas  dans  le  tom.  XXIII),  et  qui  montrent  avec  ostentation 
lenrs  pommes  de  terre,  comme  Brissot  montrait  an  comité  de 
sorreillance  de  la  Ciommune  la  paillasse  sur  laquelle  il  était  couché. 
Plût  au  ciel  que  le  jésuil^  ptémontais  dormit  sur  le  duvet  et  sur  des 
feuilles  de  rose ,  et  qu'il  ne  fût  pas  le  premier  levé  et  le  dernier 
couché  de  la  République  !  Pitt  dormirait  bien  moins  si  Brissot 
dormait  davantage.  Il  aime  bien  mieux  les  fourberies  de  Xéno- 
phon,  qui,  dans  son  roman  de  Gyrus,  met  ces  paroles dans'la 
bouche  du  grand-père  Astyage  :  c  Et  quoi  !  mon  fils ,  n'y  a-t-il 
>  pas  de  mardi-gras  chez  les  Perses  ? — Jamais ,  répond  Cyrus. — 
9  Par  Jupiter  et  par  Yesta  !  comment  vivent-ils  donc?  » 

>  Hais  voyez  comme  vous  êtes  mal  instruit  »  et  quelle  foi  on 
peut  ajouter  à  vos  mémoires.  Vous  dites  qu'il  y  avait  trente  dé- 
putés à  dîner  ;  la  vérité  est  qu'il  y  en  avait  dnq  ;  vous  mettez  de 
oe  nombre  Meriin ,  qui  était  à  Bruxelles  ou  à  Mayence  à  se  battre 
aux  avant-postes  ;  ce  qui  montre  que  vous  êtes  fort  peu  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passe  à  la  Convention  ;  c^mme  on  a  vu  que  ^ns 
connaissiez  bien  peu  les  Jacobins,  quand  vous  avâE  dit  queXe- 
pelletier  n'y  avait  mis  le  pied  de  sa  vie  ;  il  est  également  feux  que 
Beumon ville  fùt  de  ce  dtner,  et  il  serait  à  souhaiter  qu'il  ne  vit 
pas  plus  mauvaise  compagnie  que  celle  des  cinq  montagnards  qui 
s'y  trouvaient;  il  y  aurait  moins  à  craindre  de  trahisons  épou- 
vantables;  et  si' le  vin,  qui  feit  aller  droit  le  mulet,  comme  dit 
nîne ,  fait  aller  les  hommes  de  travers ,  il  faut  convenir  pourtant 
qu'il  est  bien  des  gens  qui  sont  mulets  en  ce  point,  et  que  le  vin 
empêcherait  de  broncher,  s'ils  avaient  bu  avec  les  Jacobins  et 
lesCordelîèrs. 

>  Que  savez-vons  ^si  ce  n'est  pas  pour  cette  raison  que  quel- 
ques députés  patriotes  sont  allés  dîner  chez  Dillon ,  qui  est ,  sans 
contredit,  notre  meilleur  officier  ?  Comme  il  éuiit  permis  aux 
docteurs  en  Sorbonne  de  lire  les  livres  à  V index,  il  peut  bien  être 
permis  à  Chabot  et  à  moi  de  dtner  avec  les  généraux  à  Yindex; 
TOUS  étiez  au  corps  électoral ,  et  il  doit  vous  souvenir  que  lors« 
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qoe  je  fas  discute  avant  mon  baRottage  avec  Eerssdnt,  un  membre 
m^ayant  reproché  mes  dîners  avec  Suleau  et  Peltier»  il  lui  fut  ré- 
pondu par  Danton  en  une  seule  phrase  qui  me  fit  nommer  à  la 
presque  unanimité.  Quand  je  me  souviens  de  saint  Paul  et  de 
saint  Augustin  ;  j'ai  toujours  regret  qu'il  n'y  ait  point  au  pied  de 
la  Montagne  et  à  rentrée  des  Jacobins  un  ou  deux  bancs  pour  les 
conversions  célèbres.  Quelle  impolitique  de  donner  HageUan  i 
l'Espagne ,  ou  le  prieur  Eugène  à  l'Autriche  ! 

>  Mais  le  sens  principal  de  votre  paragraphe  est  oelni^d  :  c  On 
>  se  doute  bien  que  les  dîneurs  ont  appuyé  le  lendemain  de  tou* 
1  tes  leurs  forces  pour  faire  blanchir  Dillon.  >  Ëh  bien  !  point  da 
tout,  citoyen  Plrudhomme,  et  ce  qui  vous  paraît  sans  doute  in- 
concevable ,  c'est  que  j'ai  voté  trois  fois  contre  Dillon.  Maintenant 
que  deviennent  vos  lamentations  sur  le  gouvernail  de  la  Républi- 
que confiée  à  des  estomacs  de  vautour?  que  devient  votre  proverbe 
omne  animal  capitur  escà  f 

i  Où  en  serions-nous»  citoyen  Prudhomme»  si  à  mon  tour 
j'épluchais  vos  numéros?  Voyant  dans  quels  principes  votre  jour- 
nal est  rédigé  depuis  six  mois,  savez-vous  que  j'ai  eu  la  pensée 
daller  aussi  vous  demander  à  dîner  pour  vous  ramener  aux  bons 
principes?  mais  j  ai  réfléchi  qu'on  peut  faire  un  bon  républicain 
du  royaliste  Gazalès  ou  Gustiné,  Wimpfen  ou  Dillon,  mais  que 
convertir  un  brissotin  est  une  chose  impossible,  et  j'ai  abandonné 
voire  girouette  à  tous  les  vents  qui  soufflaient  du  côté  droit  et 
de  la  Tamise.  —  Ce  14  février^  Camille  Desmoulins  > 


SiANCB  i>U  7  FÉVRIEB. 

Real,  au  nom  da  comité  des  finances.  Citoyens,  assurer  les 
subsistances  de  Paris ,  maintenir  sur  les  marchés  l'abondance  des 
grains ,  des  farines ,  et  à  un  prix  modéré ,  fiit  toujours  un  des 
principaux  soins  de  l'administraUon  municipale  de  Paris,  et  un 
article'important  dans  Fétat  de  ses  dépenses. 

La  différence  entre  le  prix  des  adiats  de  grains  et  farines  laits 
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par  lamumcjpalitë,  pour  r approvisionnement  de  Paris,  et  h 
revente  de  ces  subsistances  sur  le  carreau  de  la  halle  et  aux  bou- 
langers, a  produit,  en  1792,  un  déficit  qui,  joint  aux  frais  de 
régie,  s'élève  à  la  somme  de  3,875,950  livres. 

Pour  faire  face  à  ce  déficit,  et  en  prévenir  de  nouveaux,  la 
municipalité  était  réduite  à  la  dure  nécessité ,  ou  d'augmenter  le 
prix  du  pain,  ou  d'avoir  recours  à  une  contribution  extraordi- 
naire. 

La  première  mesure  a  répugné  à  des  magistrats  choisis  par  le 
peuple;  ils  ont  rejeté  unanimement  l'idée  de  hausser  ie  prix  du 
pain  dans  un  moment  où  les  denrées  de  première  nécessité  étaient 
déjà  d  chères.  C'eût  été  aggraver  le  sort  de  la  classe  la  moins 
aisée  et  la  plus  nombreuse  des  citoyens  de  Paris,  qui  a  fait  tant 
de  sacrifices  pour  la  révolution. 

Le  conseil  général  de  la  Commune  a  donc  voté  pour  une  con- 
tribution extraordinaire. 

Ilademandé  d'être  autoriséàimposerunesomme  de  4,000,00()I. 
pour  couvrir,  l^"  le  déficit  de  3,875,950  livres;  et  ^  la  somme 
de  124,070  livres  destinée  à  faire  face  aux  non-valeurs  dans  la 
rentrée  de  cette  contribution  et  aux  frais  de  perception. 

Il  a  demandé  encore  que  cette  contribution  portât  sur  le  rôle 
fonder  et  sur  le  rôle  mobilier;  que  la  contributioil  additionnelle 
an  rôle  foncier  fût  d'un  sou  six  deniers  pour  livre  du  principal, 
et  que  la  contribution  au  rôle  mobilier  fût  graduée  de  manière 
qu*en  exemptant  la  classe  la  moins  aisée  elle  atteignit  modéré- 
ment la  classe  moyenne ,  et  pesût  plus  fortement  sur  les  grandes 
fortunes. 

Le  directoire  du  département  a  approuvé  ces  différentes  me- 
sures, par  son  arrêté  du  26  janvier  dernier. 

Votre  comité  des  finances,  chargé  de  l'examen  de  cette  affaire, 
a  pensé  que  la  contribution  de  quatre miÛions  était  nécessaire, 
et  que  le  mode  proposé  était  juste. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
aoD  comité  des  finances ,  sur  la  depiande  faite  par  la  municipalité 
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de  Paris,  et  approuvée  par  le  directoire  du  département,  d*tere 
autorisée  à  lever  une  contribution  extraordinaire  de  4  millions , 
pour  couvrir,  1^  le  déficit  de  3,875,950  livres  provenant,  soit  de 
l'excédant  du  prix  des  grains  et  'forines  achetés  par  la  munici- 
palité pour  Tapprovisionnement  de  Paris,  sur  la  revente  qui  en 
a  été  laite  en  1792  sur  le  Carreau  de  la  halle  et  aux  boobngers, 
soit  des  frais  de  r^ie;  2®  la  somme  de  124,070  livres,  destinée  à 
iaire  face  aux  non-valeurs  dans  la  rentrée  de  cette  contribution, 
et  aux  frais  de  perception ,  décrète  : 

Art.  1.  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  imposer  une 
somme  de  4  millions,  en  établissant  une  contribution  addition- 
nelle aux  rôles  de  contributions  foncière  et  mobilière  de  la  Com- 
mune de  Paris,  pour  1791 ,  suivant  le  mode  ci-après  fixé. 

2.  La  contribution  additionnelle  au  rôle  de  la  contribution 
fondère  sera  d'un  sou  six  deniers  pdur  la  livre  du  priocipal  de 
cette  contribution. 

Cette  contribution  additionnelle  portera  sur  les  maisons  et 
propriétaires  imposés  sous  le  nom  de  domaine  national,  ou  de 
la  Commune  de  Paris,  qu'autant  qu'il  sera  constaté  qu'elles  ont 
été  acquises  par  des  particuliers,  et  n'aura  lieu  qu'au  prorata  da 
temps  de  leur  jouissance. 

3.  Il  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution  mobilière,  à 
partir  d'un  revenu  présumé  de  900  livres,  sans  aucune  des  dé- 
ductions prescrites  par  les  articles  19, 20,  ^  et  24  de  la  loi  du 
13  janvier  1791,  une  cote  additionnelle,  comme  suit,  pendant  la- 
dite année. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  à  5,000  livres  ex- 
clusivement sera  taxé  aux  3  centièmes  de  son  revenu  présumé; 
sa  taxe  sera  égale  à  sa  cote  d'habitation. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  3»000  à  9,000  livres 
paiera  une  taxe  égale  à  sa  cote  d'habitation ,  plus  une  moitié  de 
ladite  cote. 

De  6,000  livres  à  10,000  livres ,  deux  cotes  d'habitation. 

De  10,000  à  15,000,  drax  cotes  et  demie. 

De  15,000  à  20,000,  trois  cotes. 
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De.  30,000  à  25»000,  trois  cotes  et  demie. 
De   25,000  à   30,000,  qualre  cotes. 
De   30,000  à   40,000,  cinq  cotes. 
De   40,000  à   50,000,  six  cotes. 
De  50,000  à  60,000,  sept  cotes. 
De   60,000  à   72,000,  huit  cotes. 
De   72,000  à   85,000,  neuf  cotes. 
De  85,000  à  100,000,  dix  cotes. 
De  100,000  à  150,000,  douze  cotes. 
De  150,000  et  au-delà,  quinze  cotes,  ou  le  vingtième  du  re- 
venu présumé. 

4.  Les  percepteurs  des  contributions  seront  tenus  de  percevoir 
les  contributions  additionnelles  en  même  temps  que  le  surplus 
des  contributions  pubUques ,  aux  mêmes  conditions  que  le  prin- 
cipal, et  de  faire  mention ,  tant  sur  leurs  quittances  qu  à  la  marge 
des  rôles  qui  leur  seront  fournis,  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

5.  Ils  joindront  à  leurs  bordereaux  de  recette  ordinaires  un 
bordereau  particulier  de  l'état  de  recouvrement  de  la  contribu- 
tion additionnelle. 

6.  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  prélever  sur  le  pro- 
duit des  contributions  publiques  de  1791,  et  dans  les  caisses  des 
percepteurs  de  cette  ville,  la  somme  d*un  million  pour  fournir 
aux  subsistances  de  JParis* jusqu'à  ee  que  les  rôles  prescrits  parle 
présent  décret  soient  mis  en  recouvrement. 

7.  Les  récépissés  que  les  administrateurs  municipaux  des  sub- 
sistances fourniront  aux  percepteurs  seront  reçus  pour  comptant 
à  la  trésorerie  nationale  jusqu'à  concurrence  d'un  million. 

8.  Le  produit  de  ces  contributions  additionnelles  sera  versé 
en  entier  à  la  caisse  publique  sur  les  premiers  deniers  qui  en 
proviendront  ;  la  trésorerie  nationale  se  rembuunera  du  million 
prélevé  sur  les  contributions  de  1791 ,  et  rendra  aux  administra- 
teurs leurs  récépissés. 

9.  A  l'égard  du  surplus  du  produit  desdites  contributions,  il 
restera  en  dépôt  à  la  trésorerie  nationale.  La  municipalité  de 
Paris  ne  pourra  le  retirer  qu'en  suite  de  l'autorisation  du  direc- 
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toire  du  département;  le  directoire  ne  Ty  autoriser^  que  lorsque 
la  municipalité  loi  aura  présenté  Télat  détaillé  de  ses  dettes  et  dé- 
penses, conformément  aux  lois  des  5  avril  et  17  juin  1791,  et 
que  les  administrateurs  municipaux  du  département  des  domaines, 
finances  et  subsistances  lui  auront  rendu  le  compte  de  leur  ad- 
ministration ,  vérifié  et  arrêté  par  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune. 

10.  Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  desdites  contributions  addi* 
tionnelles,  il  se  trouverait  un  excédant  au-delà  des  quatre  millions 
imposables,  le  directoire  du  département  veillera  à  ce  que  cet 
excédant  sott  remplacé  en  moins  imposé,  sur  les  rôles  de  1793, 
au  profit  des  contribuables  qui  auront  fourni  à  la  contribution. 

11.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  afficher  tous  les  trois  mois , 
dans  Paris ,  l'état  comparatif  du  prix  des  grains  dans  toute  la 
République. 

—  Viliers  et  Lanjuinais  s'of^sent  à  ce  décret. 

Canton.  Le  système  du  comité  est  le  plus  juste ,  car  il  offre 
s^\ix  infortunés  les  secours  qu'ils  réclament ,  et  fait  payer  aux  ri' 
ches  la  protection  que  leur  accorde  la  loi.  Il  est  le  plus  économi- 
que ,  car  il  ne  lèse  point  le  trésor  publie.  Il  est  le  plus  sage  et  le 
p)u$  cojiforme  à  i^os  principes ,  car  c'est  par  de  telles  mesures 
que  vous  réalis€arez  l'alité,  que  quelques  hommes  voudraient 
faire  passer  pour  me  chimère.  Voilà,  citoyens,  des  avantages  qui 
doivent  vous  déterminer  ç^Mr  la  priorité;  je  la  deaumde  pour  le 
projet  du  comité. 

Plusiet/ws  vQix  de  V extrémité  garnie.  Aux  vaix  ,aux  voix! 

Fermez  la  discussion. 

La  priorité  est  accprdée  au  projet  du  comité,  et  il  est  adopté 
tel  qu'il  a  été  présenté. } 

SÉANCE  DU  8  FÉVRIER.  —  Présidence  de  Rabaut. 

[Un  des  secrétaires  (ait  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion 
au  décret  qui  a  ordonné  la  mort  de  Louis. 
On  admet  à  la  barre  une  députation  des  défenseurs  de  la  Ré- 
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publiqae  nne  et  indivisible  »  réunis  en  société  aux  Jacobins  de 
la  rue  Saint-Honoré  »  à  Paris. 

Le  citoyen  RoussUlan^  eommssiùre  rédacteur,  électeur  de  la 
section  de  Marseilley  orateur  de  la  dépuution,  Représentana  da 
peuple  I  après  quatre  ans  de  trahisons  de  \tà  part  d'une  cour  per- 
fide et  de  mandataires  infidèles»  Paris  s'est  levé  pour  la  aecondo 
fois  :  le  courage  des  citoyens  ei  des  fédérés  a  terrassé  le  despo* 
tîsme ,  et  le  rc^  assassin  est  descendu  du  tr  Ane  pour  mouler  à  Ta 
ebafiiud» 

Noua  espérions  qve  ceite*leçoQ  lerrftle  ferait  trembler  les  en- 
nemis de  la  Uberlé  ;  mais  ils  n'en  sont  devenus  que  plus  àudih 
deux  :  une  main  sacrilège  a  enfoncé  le  poi^ard  dans  le  sein  d*un 
de  nos  représenlans;  d'antres  sont  encore  meMcés  :  nous  jurons 
de  venger  sa  mort  dans  le  sang  de  tons  les  ennemis  dn  peuple. 

Tous  les  tyrans  se  Kguent  contre  nous  ;  et  c'est  dans  le  moment 
que  nous  alIoDS  les  combattre  que  vous  avez  rendu  un  décret, 
qui  ordonne  de  poursuivre  les  prétendus  auteurs  des  journées 
des  3  et  5  septembre  ;  poursuivez  donc  aussi  les  auteurs  des 
massacres  du  Champ-de-Mars  »  de  la  Chapelle  et  de  NancL;  pour- 
suivez donc  aussi  les  infâmes  auteurs  des  pétitions  contre-révo- 
lutionnaires. 

Représentans»  ces  journées  sur  lesquelles  on  affecte  de  s'api- 
toyer éternellement  ne  sont  point  telles  qu'on  se  platt  à  le  ré- 
pandre. Le  peuple  ne  savait-il  pas  que ,  pendant  que  le  traître 
Louis  allait  effectuer  une  seconde  évasion ,  les  scélérats  détenus 
à  dessein  dans  les  prisons ,  les  tribunaux  'contre-révolutionnai- 
res, devaient  en  sortir  tout-à-coup  ^  se  joindre,  aux  chevaliers 
du  poignard  9  et  égorger  les  patriotes?  Pouvaît-il  surtout  l'ou- 
blier dans  le  moment  où  il  voyait  s'avancer  contre  lui  soixante 
mille  esclaves  appelés  par  son  ancien  tyran  ? 

Le  premier  mouvement  de  ceux  qui  s'armèrent  pour  aller  à 
la  rencontre  dès  satellites  de  Brunswick  fut  de  mettre  leurs 
femmes  et  leurs  enfans  à  l'abri  de  toute  atteinte  :  ils  se  portèrent 
aux  prisons,  punirent  les  conspirateurs,  et  mirent  en  liberté  les 
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innooens  :  libres  après  cela  de  tonte  inquiétude,  ik  marchèrent 
fièrement  à  l'ennemi. 

Voilà  les  é  vénemens  qui  ont  donne  lieiT  aux  aristocrates  et  aux 
modérés  de  calomnier  le  peuple  de  Paris. 

Représentans  ,1  ceu&  qui  font  un  crime  au  peuple  des  premiè- 
res journées  de  septembre  sont  les  mêmes  qui  applaudissaient  i 
celle  du  17  juillet.  Ils  seraient  déplorables  ces  événemens  dans 
un  temps  ^calme  ;  mais  an  sein  d'une  révolution  orageuse ,  i  h 
suite  d'une  insurrection  sanglante  ^  ne  peut-on  donc  les  excuser? 

Si  la  morale  les  r^roUve,  la  politique  les  justifie,  et  il  en  sera 
ainsi  toutes  les  fois  qu*au  lieu  de  faire  pour  »  on  fera  contre  le 
peuple  qui»  dans  sa  juste  vengeance,  peut  se  tromperj;  et  comme 
l'a  dit  un  de  vos  membres,  Isnard,  les  vengeances  populaires 
sont  un  supplément  au  silence  des  lois.  Et  nous  aussi,  qu'on  ac- 
cuse de  cannibalisme,  nous  pleurons  de  bonne  foi  les  innoceas, 
n'y  en  eût-il  qu'un  seul;  et  s'il  en  a  péri ,  est-ce  au  peuple  qu'il 
faut  s'en  prendre  ?....  Mon ,  il  faut  toujours  reprocher  les  écarts 
du  peuple  à  ceux  qui  les  provoquent ,  en  investissant  les  u^tres 
d'un  brevet  d'impunité. 

Mais  quels  sont  donc  ceux  que  l'on  voudrait  poursuivre?  Est- 
ce  le  peuple  de  Paris  et  les  fédérés  ?  Vous  auriez  alors  .huit  cent 
mille  hommes  à  punir.  Est-ce  une  poignée  de  brigands  soldés, 
comme  le  prétendent  les  aristocrates  et  les  modérés  ?  Dans  ceue 
hypothèse ,  le  peuple  serait  encore  complice  ^  puisque  par  son 
silence  il  aurait  adhéré  à  leurs  exécutions. 

Cette  procédure  ridicule  qu'on  veut  intenter  contre  les  auteurs 
des  journées  de  septembre  n'est  qu'un  échafîiudage  contre-ré- 
volutionnaire, bâti  par  les  ennemis  de  la  République;  c'est  pour 
leur  arracher  le  masque  que  nous  venons  à  votre  barre  yous 
deuiander  le  rapport  du  décret  qu'ils  vous  ont  surpris  ;  vous  le 
devez  au  peuple ,  encore  plus  à  votre  gloire  ;  et  si  ce  que  nous 
vous  disons  ne  suffisait  pas,  nous  citerions  un  rapport  que  vous 
a  fait  le  ministre  de  la  justice,  qui  a  pensé  comme  nous. 

Ce  décret  a  dqà  donné  lieu  à  une  procédure  dans  la  ville  de 
Meaux.  Piusiears  de  nos  frères  sont  dans  les  fers  et  prêts  à  per- 
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dre  la  vie.  Cinquante  pères  de  famille  ont  abandonné  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfans  pour  se  soustraire  aux  persécutions  des  traî- 
tres qui,  au  nom  de  la  loi»  veulent  assassiner  le  peuple.  Nous 
devons  obéir  à  la  loi  »  sans  doute  ;  mais  si  elle  est  mauvaise  »  nous 
avons  le  droit  de  réclamer  contre  elle ,  et  d^invoquer  la  loi  su- 
prême, qui  est  le  salut  du  peuple. 

Nous  demandons  donc  que  vous  ordonniez  que  nos  frères  de 
Heaux  soient  mis  en  liberté,  eh  vous  observant  qu'il  existe  une 
loi  qui  annulle  toutes  les  procédures  faites  et  à  faire  pour  cause 
de  révolution. 

Le  président  à  la  députation.  Les  défenseurs  de  la  patrie  seront 
toujours  ceux  qui  donneront  l'exemple  dp  l'obéissance  à  la  loi. 
La  Convention  se  fera  rendre  compte  de  votre  pétition  ;  si  vos 
réclamations  sont  justes ,  vous  ne  pouvez  douter  qu'elle  n'y  hsse 
droit. 

Albitle,  Bourbotte,  Poultier,  Bentabole^et  quelques  autres 
membres  demandent  le  rapport  du  décret. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Samt'André.  Une  grande  révolution  ne  peut  s'opérer  que  par 
un  grand  mouvement.  On  y  trouve  à  côté  des  actes  les  plus  écla- 
tans  de  générosité ,  de  grandeur  d'ame ,  des  traits  qu'il  faut  au- 
trement qualifier.  De  grands  maux  accompagnent  alors  de  grands 
biens.  Mais  si  Ton  ne  tirait  le  rideau  sur  les  premiers ,  jamais  ime 
révolution  ne  serait  possible  ;  jamais  un  grand  peuple  ne  pour* 
rait  remonter  à  la  liberté.  La  France,  esclave  depuis  des  siècles, 
conrbée  sous  le  joug  de  ses  rois  et  de  ses  prêtres ,  a  voulu  briser 
ce  joug  avilissant  ;  mais  elle  n'a  pu  le  briser  sans  une  commotion 
violente.  Montrez-vous  grands  et  généreux  ;  faites  par  esprit  de 
patriotisme  ce  que  les  réviseurs  firent  par  esprit  d'aristocratie. 
Ils  accordèrent  une  amnistie  dans  laquelle  les  contre-révolution- 
naires de  Nîmes,  de  Montauban ,  etc.,  trouvèrent  l'impunité  de 
leurs  assassinats  médités,  réfléchis ,  préparés  avec  lenteur.  Avec 
combien  plus  de  raison  ne  devez-vous  pas  pardonner  à  des  hom- 
mes dont  les  mains  se  sont,  il  est  vrai ,  souillées  de  sang,  mais 
dont  les  intentions  étaient  pares.  Ce  n'est  pas  que  je  regarde  de 
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sang-froid  ces  tableaux  déchiràns,  qui  font  gémir  rhumanité, 
la  philosophie  ;  mais,  phttôt  que  d*enlever  des  pères  à  lears  enfans, 
des  enfens  à  lears  pères,  ne  vaut-il  pas  mieux  couvrir  leurs  fau- 
tes d'un  voile  de  générosité  ?  Vous  donnerez  par  là  une  grande 
preuve  des  sentimens  phiiantropiques  qui  vous  animent.  Alors , 
après  cette  indulgetice ,  vous  arriverez  à  toute  la  sévérité  des 
principes.  Vous  direz  :  Nous  avons  pardonné  ce  que  la  révolu- 
tion exigeait  ;  mais  à  présent  toute  tête  pliera  sous  le  joug  de  la 
loi.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Lanjuinais.  Je  n*ignore  pas  les  provocations  au  meurtre  qui  se 
répètent  souvent  dans  les  lieux  d'o&  vient  oQtte  pétition ,  et  qui 
nous  sont  transmises  par  des  journaux  plus  ou  moins  fidèles  ;  je 
comprends  bien  l'extrême  latitude  de  ces  mots  que  les  pétition^ 
nahres  ont  osé  prononcer  à  votre  barre  :  Nous  jurons  de  massa- 
crer les  ennemis  du  peuple  y  et  cependant  je  viens  m'élever  contre 
leur  demande.  La  justice ,  la  sûreté  de  l'état ,  votre  honnear, 
enfin  le  salut  de  la  République ,  exigent  qu'elle  soit  rejetée. 

Il  s'est  élevé  des  nuages  sur  la  nature  de  ces  affreuses  exécu- 
tions de  septembre.  On  a  dit  que  c'était  l'effet  d'émeute^  popu- 
laires. Je  vous  demanderais  l'amnistie  si  je  le  croyais,  si  je  fai- 
sais à  ce  bon  peuple  de  Paris ,  auquel  on  ne  peut  reprocher  que 
trop  de  faiblesse,  l'outrage  de  croire  qu'il  a  commis  ces  affreux 
massacres.  Mais  il  est  trop  connu,  que  ce  fut  un  complot  de  cinq 
à  six  tyrans  »  exécuté  par  quelques  brigands  stipendiés  ;  un  com- 
plot inutile  à  la  liberté.  Il  faut  que  les  tyrans  prescripteurs, 
comme  les  rois  tyrans,  périssent  sur  l'échaiaud,  ou  qu'ils  fuient 
loin  d'une  terre  qu'ils  ont  déshonorée  aux  yeux  de  la  postérité, 
aux  yeux  de  toute  l'Europe.  Il  est  connu  que  les  listes  furent 
dressées  par  des  hommes  en  place  ;  on  sait  par  quels  ordres 
les  victimes  furent  amoncelées  dans  les  prisons;  on  sait  que  les 
bourreaux  salariés  recevaient  cent  sous  par  tête;  et  des  registres 
de  sections,  des  registres  de  la  Commune  portent  en  ligne  de 
compte  le  prix  de  ces  forfaits.  On  dit  qu'en  comprenant  le  mas- 
sacre de  Versailles,  il  a  péri  huit  mille  personnes  l&chement  assas- 
sinées dans  les  2,  5, 4, 5, 6,  7, 8  et  9  septembre.  Vous  avez  en- 
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tendu  à  votre  tribnne  l'affreuse  lettre  du  comité  de  surveillance 
de  Paris  aux  muoicipalitës ,  lettre  que  j*ai  reçue  comme  officier 
municipal,  et  dont  le  sens  était  :  Nous  avons  tué^  tue%;  nous  avons 
massacré,  massacrez;  vous  avez  entendu  deux  de  nos  membres 
avouer  cette  lettre  »  et  se  proclamer  les  héros  ou  les  assassins  dç 
septembre. 

Il  est  donc  vrai  que  ce  furent  non  pas  des  émeutes,  mais  des 
vengeances  particulières;  non  pas  des  violences  inopinées ,  mais 
des  complots,  mais  des  proscriptions.  (Interruption  de  la  mon- 
tagne, tumulte.) 

J'entends  les  injures  qu'on  m'adresse,  et  je  ne  m'y  arrête  pas; 
ma  vie  entière  y  répond.  Que  pensera-t-on  de  vous,  si  vous 
n'osez  les  poursuivre?  On  croira,  et  avec  raison,  que  vous  n'êtes 
pas  libres;  et  le  style  de  l'adresse  justifiera  ces  discours,  sans 
parler  des  circonstances  qui  ont  précédé  ;  on  dira  que  vous  avez 
foulé  aux  pieds  la  justice  et  les  lois  :  les  mêmes  massacres  se  ré- 
péteront ou  pourront  se  répéter  impunément  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  République;  l'audace  des  coupables  redoublera,  et  vous 
resterez  déshonorés. 

Gomment  a-t-on  pu  comparer  le  crime  des  massacreur»  à 
l'acte  des  signataires  de  ces  fameuses  pétitions  des  huit  millb  et 
des  vingt  mille?  Quel  renversement  de  morale!  Je  les  blâme 
aussi  ces  pétitions  ;  j'en  ai  signé  de  bien  différentes  dans  le  même 
temps;  mais  la  loi  assurait  Timpunité  à  ceux  qui  les  ont  signées  : 
d'ailleurs,  la  comparaison  est  mauvaise  en  tous  sens.  Ces  huit 
mille  et  ces  vingt  mille  sont  sans  cesse  persécutés  et  obligés  de  se 
cacher;  plusieurs  ont  péri  dans  ces  horribles  massacres;  et  de 
là  cette  solitude  des  sections  de  Paris ,  qui  n'offrent  qu'un  vain 
simulacre,  et  vous  trompent  sous  le  nom  collectif  des  habitans 
de  Paris.  On  ne  pardonne  pas  à  l'erreur  d'une  signature  que  la 
loi  tolérait:  est-ce  là  une  raison  pour  pardonner  les  massacres  de 
milliers  de  citoyens?  Une  émeute  générale ,  une  insurrection  est 
une  guerre;  le  droit  semble  rester  au  vainqueur;  les  meurtriers 
alors  doivent  quelquefois  rester  impunis;  mais  de  lâches  mas- 
sacres, des  proscriptions,  sont  des  forfaits  dont  les  auteurs  doi- 
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vent  être  punis,  à  moins  que  l'empire  de  la  loi  ne  soit  détroit 
par  la  licence  de  Fanarchie. 

Quelque  jugement  qu'on  doive  porter  des  massacres  de  sep* 
tembre,  il  faut  laisser  un  libre  cours  à  la  procédure: si  une 
multitude  est  coupable ,  vous  punirez  du  moins  les  instigateurs, 
lésinâmes  conspirateurs,  les  chefs  de  l'entreprise.  Auendez, 
non  pas  à  rapporter,  mais  à  modifier  votre  décret,  s*il  y  a  lieu 
I  connaître  les  charges;  attendez  que  le  ministre  de  la  justice, 
qui  devait  vous  en  rendre  compte  chaque  huitaine,  ait  rempli  le 
devoir  que  lui  impose  la  loi.  Le  bruit  public  et  la  démarche  des 
pétitionnaires  vou9  annoncent  qu'il  y  a  déjà  des  charges  assez 
graves. 

II  fiiut  les  connaître  ;  il  faut  ordonner  que  les  procédures  con- 
tinuent, jusqu'à  celle  qui  se  fait  parjurés  exclusivement;  et  d'a- 
près un  rapport,  nous  jugerons  quels  furent  les  inventeurs,  les 
directeurs  des  proscriptions,  et  quels  sont  ceux  qui  doivent  être 
jugés;  autrement,  vons  aurez  manqué  à  l'un  de  vos  premiers 
devoirs;  il  n'y  aura  de  sûreté  pour  personne,  et  il  peut  en  résul- 
ter le  déchirement  de  la  République. 

Je  dehiande  donc,  quant  à  présent,  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  sur  la  pétition. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Après  deux  épreuves  successives ,  il  est  décidé  qu'elle  sera 
continuée. 

Chabot.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  scènes  sanglantes  du 
S  septembre  d'après  des  journaux  infidèles,  ainsi  que  la  liait 
Lanjuinais.  Je  n'en  parlerai  ni  comme  complice,  ni  comme  pro- 
vocateur, comme  on  m'en  a  calomnié,  comme  on  l'a  imprimé, 
mais  comme  témoin  oculaire;  et  sous  ce  rapport,  je  dois  dire 
que  le  nombre  des  victimes  a  été  exngéré;  que  Lanjuinais  s  est 
bien  trompé  en  le  portaht  à  dix  mille;  et  si  je  dois  dire  tout  ce 
j'ai  sur  le  cœur,  je  dirai  qu'un  de  nos  anciens  collègues  en  est 
peut-être  le  seul  coupable;  je  dirai  que  Manuel  semblait  légtii- 
mer  ces  massacres  par  sa  présence.  Quant  à  moi,  que  l'on  a 
montré  conmie  un  des  héros  de  ces  journées  déplorables,  fi 


Digitized  by  VjOOQIC 


pivBURtl793).  aS3 

dirai  que,  quand  3  fallut  sauver  les  Suisses,  les  grenadiers  des 
Fllles-Saint-Tbomas  et  la  ci-devant  famille  royale,  j'exposai  plu- 
sieurs fois  ma  vie  ;  je  m'offris  en  victime  aux  fédérés ,  et  je  leur 
dis  :  c  Promenez  mon  cadavre  dans  les  rues  des  faubourgs ,  les 
sans-culottes  se  rassembleront  sous  ce  drapeau ,  pour  vous  ai- 
der à  renverser  la  tyrannie...  >  Vous  voulez  connaître  les  auteurs 
des  massacres  des  premiers  jours  de  septembre,  et  plût  à  Dieu 
que  vous  le  pussiez!  S'il  fallait  les  attribuer  à  des  journalistes, 
ce  ne  serait  pas  aux  jacobins,  mais  à  Gorsas,  qui  les  avait  annon- 
cés la  veille ,  qui  avait  dit  que  la  Commune  de  Paris  avait  sauvé 
la  patrie  en  sonnant  le  tocsin  qui  fut  le  signal  des.  massacres; 
qui,  trois  jours  après  ces  massacres,  les  avait  vantés.  Je  dirai 
ce  qu'il  m'a  confié  au  comité  de  sûreté  générale,  que  Manuel  et 
Pétion  lui  avaient  conseillé  de  les  vanter  ;  qu'ils  lui  avaient  en- 
voyé l'article  qu'il  avait  inséré  dans  son  journal.  Si  ces  massacres 
nous  ont  fait  exécrer  du  cabinet  de  Saint-James  et  des  autres 
cours,  c'est  que  des  journalistes  les  ont  dénaturés;  c'est  qu'ils 
les  ont  présentés  sous  les  couleurs  les  plus  hideuses.  Je  vous 
dirai  que,  si  vous  ne  voulez  connaître  que  les  auteurs  et  provo- 
cateurs de  ces  massacres,  je  n'en  suis  pas  éloigné;  mais  com- 
ment y  parviendrez-vous?  Vous  devez  entendre  tous  les  com- 
plices, tous  les  témoins;  et  j'atteste,  moi,  qu'à  l'Abbaye  il  y 
avait  plus  de  dix  mille  baïonnettes.  Je  vous  dirai  que  j'ai  touché 
la  main  à  plus  de  cent  cinquante  fédérés ,  que  je  les  ai  baignés 
de  mes  larmes  pour  les  en  détourner. 

Il  faudra  donc  arrêter  tous  ces  citoyens ,  aller  les  chercher 
dans  les  armées,  dans  les  camps,  en  présence  de  l'ennemi,  car 
moi,  j'en  ai  vu  partif  pour  les  frontières,  aller  se  battre  avec 
courage ,  et  laver  leurs  mains  dans  le  sang  de  l'ennemi.  Eh  bien, 
ordonnerez-vous  des  poursuites  contre  ces  héros  de  Jenmiapes 
qui  ont  sauvé  la  patrie?  Flétrirez-vons  la  mémoire  de  ceux  qui 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille?  Je  dirai  plus ,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  on  a  réveillé  ces  scènes  sanglantes;  est-ce  pour  faire 
respecter  la  Convention  nationale  ?  Mais  non ,  je  vous  l'ai  déjà 
dit ,  ce  n'est  pas  par  là  que  vous  vous  attirerez  le  respect  du  peu- 
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pie.  Croyez  que  cet  acte  de  rigueur  serait  d'un  funeste  exemple 
pour  lei  peuples  qui  voudraient  sMnsurger  contre  leurs  tyrans. 
Dans  une  révolution,  on  ne  sait  d'abord  où  s'arrêter;  et  quand 
on  la  commence ,  chacun  doit  craindre  de  porter  sa  tête  sur  an 
ëchafaud  ;  et  dans  ce  moment  où  le  peuple  anglais  fermente, 
n'est-ce  pas  lui  dire  :  Arrêtez,  car  si  dans  une  juste  révolution 
TOUS  vous  égarez  un  moment,  vos  représentans  pourront  vont 
condamner  à  perdre  la  vie?  Au  reste,  citoyens,  je  vous  rappelle 
ce  que  vous  a  dit  Albitte  :  Les  ennemis  de  la  révolution  ont  pro- 
fité de  votre  décret,  non  pour  poursuivre  les  auteurs  et  provoca- 
teurs des  meurtres  des  premiers  jours  de  septembre,  mais  ponr 
inquiéter  des  citoyens  sur  des  faits  postérieurs  i  ces  terribles 


Je  sais  qu'il  a  été  commis  quelque  désordre  à  Meaux  ;  mais 
pour  en  emprisonner  les  auteurs ,  on  a  pris  pour  prétexte  qu'ils 
avaient  égorgé  dans  le  2  septembre.  Le  décret  surpris  à  voire  re- 
ligion fera  poursuivre  ceux  qui  aiment  la  liberté ,  mais  qui  un 
instant  ont  été  dans  Terreur.  Les  ennemis  du  bien  public 
triompheront  de  voir  élever  une  constitution  sur  les  cadavres  des 
patriotes  ;  et  vous  présenterez  une  constitution  populaire  à  des 
ennemis  nés  de  cette  même  constitution.  Citoyens ,  je  puis  être 
égaré  par  mes  craintes  ;  mais  ce-qu*il  y  a  de  sur,  c'est  qu'elles  ne 
m'ont  jamais  trompé.  Comme  les  oies  du  Gapitole ,  je  crie  pour 
sauver  la  patrie.  Citoyens,  je  vous  laisse  avec  ces  réflexions, et 
je  conclus  à  l'amnistie. 

Bailleul.  Je  vais  dire  simplement  et  en  peu  de  mots  ce  que  j*ai 
toujours  pensé  sur  les  massacres  du  2  septembre.  J'aurais  voulu 
qu'on  eût  jeté  un  voile  épais  sur  ces  scènes  sanglantes;  ce  n'est 
pas  que  je  les  approuve,  je  les  ai  en  horreur  autant  que  per- 
sonne. Je  les  ai  considérées  comme  pouvant  être  une  suite  de  la 
révolution  du  10.  Je  crois  qu'on  doit  considérer  ces  événemens 
sous  deux  rapports  :  il  faut  distinguer  ceux  qui  les  ont  amenés, 
qui  les  ont  dirigés,  et  ceux  qui  en  ont  été  les  instrumens  aveugles. 
On  vous  a  dit  que  ces  massacres  avaient  été  faits  par  des  hommes 
quit  te  ^0  août,  avaient  combattu  contre  la  tyrannie, 
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ChaboL  l'atteste  qae  les  Marseillais  y  étaient. 
BailleuL  II  est  certain  qu'il  y  a  eu  des  hommes  égarés.  Pour  te 
hien  de  la  paix ,  à  cause  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  à  la 
patrie  ou  qu*ils  lui  ont  déjà  rendus ,  il  faut  jeter  un  voile  sur  te 
passé  ;  mais  les  hommes  qui  ont  concerté  ces  assassinats  sont  àt 
grands  coupables  ;  la  justice  doit  les  frapper  de  son  glaive,  La 
Convention  doit  ordonner  au  ministre  de  la  justice  de  poursuivre 
les  chefs  ;  car  méditer  le  crime  de  sang-froid ,  c'est  une  chose  qui 
ne  peut  être  pardonnée.  J'ajoute  une  réflexion.  La  loi  n'est  pas 
entièrement  respectée  ;  et  des  hommes,  sous  prétexte  de  patrio* 
tSsme ,  commettent  des  désordres.  Je  demande  que,  rappelant  le 
décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  les  lois  que  vous  n'aviez 
pas  abrogées  seraient  exécutées  »  vous  nommiez  une  commissîoa 
de  six  mem&res  qui  présenteront  le  tableau  des  lois  qui  doivent 
être  exécutées ,  et  que  ce  tableau  soit  envoyé  dans  toute  la  Répu- 
blique. (On  murmure.)  Je  ne  parlerais  pas  de  cette  mesure  si 
tout  était  trs^nqiiille.  Il  est  temps  que  le  mouvement  révolution- 
naire cesse  ;  il  est  temps  que  tous  tes  citoyens  sachent  que  tout  ce 
qui  devait  disparaître  n'est  plus  ;  il  est  temps  enfin  ^ue  la  loi  re- 
çoive son  exécution.  Je  conclus  et  je  demande  qu'il  soit  sursis  aux 
poursuites  contre  ceux  qui  sont  présumés  avoir  fait  les  massacres 
du  2  septembre,  mais  que  la  procédure  continuera  de  s'instruire 
contre  les  auteurs  et  les  provocateurs  de  ces  assassinats. 

Durot.  U  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  pénétré  de  l'impor- 
tance de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée  par  le  peuple  fraogais* 
Nous  avons  été  envoyés  ici»  non  pour  des  affaires  particulières , 
mais  pour  donner  une  constitution  à  la  France,  et  pour  punhr  le 
tyran  qui  s'était  parjuré  mille  fois.  Ce  dernier  devoir  a  été  rem- 
pli y  il  nous  reste  à  faire  la  constitution  ;  et  tandis  qu'il  nous  faut 
du  calme ,  ou  a  jeté  au  milieu  de  nous  un  ferment  de  division , 
cûtte  malheureuse  affaire  des  2  et  3  septembre.  On  a  cherché  à 
imputer  les  crimes  à  quelques  membres  de  la  Convention  ;  on  tes 
en  a  présentés  comme  les  autçurs  et  les  instigateurs.  Je  crois 
donc  que,  pour  faire  cesser  toute  espèce  de  dissensioii,  il  faut 
jeter  un  voile  ^ais  sur  ces  événemens.  Je  suis  étranger  à  Paris, 
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je  ne  me  suis  jamais  permis  aacan  acte  de  violence  »  ainsi  je  puis 
parler  sar  cette  matière  à  front  découvert.  On  n'a  pas  assez  con- 
sidère l'état  de  Paris  à  l'époque  du  2  septembre.  Cette  ville  se 
leva  alors  tout  entière  pour  marcher  à  l'ennemi.  Vous  savez 
qu'alors  Paris  était  le  lieu  de  rassemblement  d'un  grand  nombre 
d'hommes  ;  vous  savez  que  les  uns  y  étaient  pour  faire  ta  contre- 
révolution  9  les  autres  potir  défendre  la  cause  de  la  liberté  ;  vous 
savez  que  dans  la  journée  du  10  août  la  tyrannie  n'avait  pas  été 
entièrement  vaincue,  et  qu'il  se  tramait  encore  des  conspirations. 
Vous  savez  que  le  principal  lieu  où  s'ourdissaient  ces  trames  était 
aux  prisons. 

Plusieurs  voix.  La  preuve  de  cela. 

Duroi.  On  me  demande  la  preuve  de  ce  que  j'avance  :  je  la 
trouve  dans  les  déclarations  que  fit  ce  criminel  exécuté  sur  la 
place  de  Grève;  je  la  trouve  dans  les  signes  que  portaient  tons 
les  prisonniers  pour  se  faire  reconnaître  des  conspirateurs  da 
dehors.  (On  murmure.)  Si  cela  n'est  pas  vrai ,  du  moins  le  bruit  I 
en  a  couru ,  et  cela  sert  d'excuse.  De  plus  «  à  cette  époque ,  il  al- 
lait marcher  à  l'ennemi.  Chacun  craignait  de  laisser  sa  femme,  i 
ses  enfsns  dans  un  endroit  où  on  méditait  de  les  massacrer. 
Toutes  ces  circonstances  inquiétaient  le  peuple ,  et  le  rendent  ex- 
cusable. Je  conclus  donc  à  ce  que  la  Convention  couvre  d'un  voile 
ces  déplorables  journées,  et  que  nous  nous  occupions  de  la  con- 
stitution. 

iV.....  Tandis  que  nous  délibérons  sur  les  massacres  du  2  sep- 
tembre, les  Prussiens  s'avancent.  Tous  serez  responsables... 

Lfcomfre,  de  VenaiUes.  Président,  fermez  ladiscussion. 

Lidon.  Ceux  qui  voulaient,  il  n'y  a  qu*un  instant,  que  la  dis- 
cussion fftt  continuée ,  demandent  actuellement  qu'elle  soit 
fermée. 

Salles.  On  vous  a  présenté  des  vues  sages»  qui  méritent  de  fixer 
l'attention  de  l'assemblée.  Je  demande  que  les  idées  de  Bailieul 
soient  examinées. 

Lamarque.  Je  réponds  à  Salles  que  c'est  précisément  parce  que 
les  propositions  qui  ont  été  laites  sont  importantes  qu'elles  de- 
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mandent  une  profonde  méditation.  On  ne  connaît  pas  les  feits; 
et  ce  n'est  pas  par  des  délibérations  prises  à  la  bâte,  et  sans  un 
rapport  préalable  de  votre  comité ,  que  vous  parviendrez  à  les 
connaître.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

Lorsqu'on,  voit  constamment  les  mêmes  manœuvres  dans  ce 
côté  (  il  désigne  le  côté  à  la  gauche  de  la  tribune  )  ;  lorsqu'on  se 
rappelle  que  ceux  qui  votèrent  pour  l'amnistie  des  massacres 
d* Avignon  étaient  de  ce  côté  ;  lorsqu'il  paraît  constant  que  ce 

côté  vent  renouveler  le  système  qu'il  a  toujours  suivi (Le  côté 

désigné  par  Lamarque  est  dans  une  grande  agitation  ;  plusieurs 
membres  s'avancent  avec  précipitation  vers  le  bureau  ;  ils  parlent 
avec  chaleur»  et  font  des  gestes  violens.  —  On  demande  à  grands 
cris  que  Lemarque  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

Lepréndent.  Trois  propositions  ont  été  faites:  l'amnistie  pure 
et  simple,  ou  seulement  pour  ceux  qui  n'ont  été  que  les  instru- 
mens  des  massacres ,  et  enfin  la  suspension  de  la  procédure  et  le 
renvoi  an  comité  de  législation. 

Legendre.  Les  auteurs  des  massacres  du  3  septembre  sont 
ceux  qui  ont  livré  Longwy  et  Verdun.  (Bruit,  murmures.) 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de  Lamarque  ; 
elle  est  accordée. 

.  Bourdon,  de  l'Oise.  Je  demande»  par  amendement ,  radjonc- 
tion  du  comité  de  sûreté  générale. 

N. .  •  Je  demande  la  division. 

Le  prérident.  La  division  est  de  droit  ;  ainsi  »  je  vais  mettre 
aux  voix  la  preipière  partie  de  la  proposition  de  Lamarque ,  qui 
est  la  suspension  provisoire  de  la  procédure. 

PlvLsieurs  voix  à  la  droite  de  la  tribune.  La  question  préalable! 

Bourdon,  de  l'Oise.  La  question  préalable  est  une  ineptie. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  préalable;  il  prononce 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Salles.  Je  propose,  par  amendement,  qu'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement ,  et  non  pas  aux  poursuites.  (De  violentes  ru- 
meurs s'élèvent  dans  une  grande  partie  de  la  Stalle.) 

T.  XXIV.  17 
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Louis.  C*est  le  fond  de  la  question  que  vous  trsdtex.  Il  n'y  a 
point  de  privilège  ici ...  La  discussion  est  fermée. 

Salles.  Vous  êtes  tous  d'accord  que  les  chefede  ces  massacres, 
que  les  auteurs  et  les  provocateurs  de  ces  scènes  affreuses  doi- 
vent être  punis.  (Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Non! 
non  !  —  On  murmure  dans  la  partie  opposée. } 

Salles.  Si  on  demande  le  renvoi  au  comité  »  ce  ne  peut  être  que 
pour  savoir  si  les  coupables  seront  pi^iis  «  car  personne  ne  veut 
que  les  criminels,  s'il  y  en  a  »  restent  impunis*  (Murmures.)  Si 
vous  étiez  dans  d'autres  intentions,  ce  serait  un  piège  que  vous 
tendriez  à . . .  (Mêmes  rumeurs.  )  Qu* il  me  soit  permis  de  vous 
observer  que  le  renvoi  au  comité  de  la  question  sur  la  fiuDÎile 
des  Bourbons  a  fait  éluder  votre  décret  »  je  ne  veux  pas  que  la 
même  chose  arrive.  Je  demande  donc,  par  amendement,  que  la 
procédure  soit  continuée  ^  mais  qu'il  soit  provisoirement  sarsis  aa 
jugement. 

iV. . .  Ce  n'est  pas  le  jugement  que  Ton  craint ,  mais  la  procé- 
dure; c'est  l'information  qui  inquiète  les  citoyens  qui  se  troavent 
en  face  de  l'ennemi  :  on  vous  a  dit  que  vous  alliez  tendre  on 
piège;  mais  c'est  le  préopinant  lui-même  qui  vous  a  tenda  on 
piège ,  en  proposant  un  amendement  qui  détruit  le  fond  de  b 
question. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  les  amende* 
mens. 

Grangenefuvé.  Oor  parle  de  piège  ;  mais  quel  est  oeloi  qui  1^ 
tend?  Est-ce  celui  qui  craint  l'effet  d'une  procédure,  ou  ceto 
qui  veut  que  l'information  continue?  {Oui!  oui!  s'écriôDt  quel- 
ques membres  J^  l'extrémité  gauche.  —  On  murmure  à  la  droite.) 

Grangmeuve.  Je  suppose  que  la  Convention  est  dans  rintw- 
tion  de  venger  les  horreurs  du  3  septembre.  (H  s'élève  de  violens 
murmures  à  la  gauche.  ) 

Julien,  AUnUe.  Président,  feites4ui  proposer  son  amende- 
ment. 

Grangeneuve.  Je  demande  que  la  Convention  décrète,  afin  qw 
toute  la  France  le  sache ,  qu'il  n'est  pas  permis  ici  de  motiver  un 
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amendement  qui  contrarie  les  défenseurs  des  provocateurs  des 
massacres  du  2  septembre.  (  De  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans 
le  côté  gauche.  —  Une  vive  agitation  s'y  manifeste.  —  Chabot  » 
Fabre-d'Églantine^  Duhem»  se  précipitent  vers  la  tribune.  — 
Ruamps ,  dans  le  milieu  de  la  salle,  parle  avec  chaleur  ;  on  en- 
tend ces  mots  :  Gf  angeneuve ,  tu  as  voulu  faire  forger  dans  les 
prisons  de  l'Abbaye  ton  collègue  Jouneau ,  pour  te  venger  de 
lai. 

Grangeneuve.  Ruamps ,  tu  es  un  scélérat. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  levant  dans  différentes  parties 
delasdle:  Président,  faites* donc  cesser  ce  scandale* 

Grangeneuve.  Il  y  aurait  un  piège  à  suspendre  la  procédure, 
parce  qu'on  ne  peut  juger  sans  preuves,  ni  punir  sans  jugeaient. 

Pludeurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  un  amendement. 

Grangeneuve.  Le  plus  sûr  moyen  de  faire  évanoair  les  preu- 
ves, c'est  de  suspendre  l'information.  Les  innocens  doivent  dési- 
rer que  ta  procédure  se  continue.  On  m'a  dit  que  j'étais  un  des 
auteurs  de  ces  assassinats;  eh  bien,  pour  ma  justification,  je 
veux  la  continuation  de  la  procédure  ;  je  la  demande  pour  d'au- 
tres membres  de  la  Convention  qui  ont  été  au  moins  indirecte- 
ment désignés.  Par  exemple ,  le  bruit  a  couru  que  ces  horreurs 
avaient  été  méditées  dans  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice  ;  il  im- 
porte à  ce  ministre  que  ce  fait  s'édaircisse.  (U  s'élève  de  violens 
murmures  dans  une  très-grande  partie  de  la  salle.  )  Je  ne  dois  pas 
avoir  une  demi-liberté ,  mais  une  liberté  entière  pour  émettre 
mon  opinion.  Lorsque  vous  avez  décrété  que  les  auteurs  de  ces 
scènes  affreuses  seraient  poursuivis ,  vous  n'avez  fait  que  rani- 
mer le  zèle  endormi  destiîl3unaux;  aujourd'hui  on  vous  propose 
d'arrêter  le  cours  de  la  justice.  (Mêmes  murmures.) 

Julien.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre... •  Que  Gran- 
geneuve propose  son  amendement. 

Grangeneuve.  Je  demande  qu'attendu  que  la  Convention  ne 
peut  s'ériger  en  tribunal ,  la  proposition  de  Salle  soit  adoptée. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Dukem.  Nous  demandons  la  parole  pour  des  faits  importans. 
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On  insiste  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 
On  invoque  la  question  préalable  sur  tous  les  amendemens. 
Le  président  Je  vais  mettre  aux  voix  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  Salles,  reproduit  par  Grangeneuve. 
Le  président  prononce  que  cet  amendement  est  écarté. 
On  réclame  à  droite.  Plusieurs  membres  affirment  qu'il  y  a  du 
doute  ;  ils  demandent  Fappel  nominal. 
Gbftles  parle  au  milieu  du  tumulte. 

Lidon.  Président  y  imposez  silence  à  un  piètre  qui  noos  me* 
nace  de  nouveaux  massacres. 

L'assemblée  entière  est  dans  l'agitation.  —  Barbaroux  veut 
parler;  le  trouble  augmente;  enfin  il  obtient  la  parole. 

Barbaroux.  Je  m'opposeàl'appel  nominal;  il  ne  peut  servir 
qu'à  nous  foire  perdre  du  temps.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  justice  soit  entendu  avant  que  vous  preniez  une  délibération; 
il  est  au  comité  dé  législation  ;  il  a  la  procédure  entre  ses  mains. 
Boyer-Fonfrhde.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  s'oppose  an  renvoi 
au  comité,  qui  doit  faire  un  rapport  dans  trois  jours.  Si  les  rai- 
sons de  ceux  qui  s'y  opposent  sont  bonnes  aujourd'hui,  elles  le 
seront  dans  trois  jours. 
Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 
Garan-Coulcn.  Il  faut  consulter  l'assemblée  pour  savoir  s*il  y 
a  du  doute. 

L'assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  de  doute. 
Le  président.  Je  mets  aux  voix  la  première  partie  de  la  mo- 
tion de  Lamarque,  qui  consiste  dans  la  suspension  de  la  pro- 
cédure. 
La  Convention  décrète  que  la  procédure  sera  suspendue. 
Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  le  résultat  de  la  dé- 
libération; ils  réclament  une  seconde  épreuve. 

La  délibération  renouvelée  donne  le  même  résultat.  *  Le  pré- 
sident prononce  que  la  proposition  est  adoptée. 

La  dernière  partie  de  la  proposition  de  Lamarque  est  ensuite 
mise  aux  voix  et  décrétée. 
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Quelques  voix  de  la  pai'tie  droite  :  li  y  a  encore  du  doute  ;  l'ap- 
pel nominal. 
Le  prisidenU  II  n'y  a  pas  de  doute  »  le  décret  est  prononcé.] 

siANCE  DU  10  FÉVRIER.  -—Présidence  de  Briard. 

La  section  des  Halles  envoie  une  députatîon  qui  présente  une 
pétition  relative  à  la  reddition  des  comptes  du  comité  de  surveil*  - 
lance  de  la  commune,  dont  étaient  membres  Panis ,  Sergent  et 
Tallieu» 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques rendra  compte  dans  trois  jours  de  Texécution  du  décret 
du  36  janvier  dernier. 

Dubois'Crancé.  Jamais  Tallien  n'a  été  membre  du  comité  de 
sorveillanoe  de  la  commune. 

Panis.  Je  suffoque  d'indignation.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  s'acharne  à  nous  demander  des  comptes.  Nous  n'avons  point 
décomptes  à  rendre.  (On  murmure.)  Nous  n'avons  jamais  eu  un 
denier  9  mi  assignat  en  dépôt.  Lors  de  la  révolution  du  10»  j'a- 
perçus parmi  nous  beaucoup  de  geifis  inconnus.  Je  demandai 
qu'on  mit  de  l'ordre  dans  la  gestion.  Je  suis  sûr  qu'on  n'a  rien 
dérobé  9  on  du  moins  très-peu  de  chose.  Le  trésorier  était  un 
homme  d'une  probité  reconnue.  On  a  dit  qu'il  y  avait  un  manque 
de  20,000  livres.  Il  est  possible  que  dansT  le  tourbillon  des  évé- 
nemens  il  se  soit  glissé  un  fripon  sous  le  masque  du  patriotisme; 
mais  on  ne  croira  jamais  que  mes  collègues  et  moi ,  connus  par 
trente  ans  de  probité,  nous  ayons  pris  une  montre.  Par  exemple, 
nous  avons  dit  au  trésorier  :  constatez  avec  les  commissaires  des 
sections  et  ceux  de  la  Commune  les  effets  qui  manquent,  alors  on 
agitera  la  question  de  la  responsabilité ,  et  on  verra  si  nous ,  qui 
n'avons  jair^ais  eu  rien  en  dépôt,  nous  devons  payer  ce  déficit.  Il 
était  absurde ,  il  était  abominable  de  dire  que  Je  ne  voulais  pas 
rendre  mes  comptes  ;  il  y  a  dans  la  commune  des  aristocrates  qui 
sont  payés  pour  faire  le  procès  aux  patriotes, 

Marat.  C'est  un  coup  monté. 

Lamarqw.  D  est  aisé  de  voir  que  c'est  bien  moins  Tintérét  de 
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la  commune»  l'intérêt  delà  République,  que  celui  des  plus  petites 
passions,  dont  vous  venez  d'entendre  la  voix.  Il  est  temps,  citoyens, 
de  faire  cesser  ces  misérables  dénonciations ,  avec  lesqueUes  (m 
corrompt  chaque  jour  Tesprit  public ,  et  on  fiait  croire  dans  les 
départemens  que  nous  sommes  désunis.  Noos  avons  toujours 
voulu  que  l'union  régnât  dans  lalConvention  :  au  suriras  il  n'y 
avait  point  de  pétition  à  pr^nter;  car  il  n'y  avait  rien  à  décréter 
à  cet  égard.  Si  nos  collègues  n'ont  pas  rendu  leurs  compies, 
qu'on  les  poursuive  par-devant  les  tribunaux  compétens  pour 
cela;  mais  nous,  passons  à  l'ordre  du  jour. 

ÎMnjuinais.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur ,  ce  sont  les  faits  qui 
jugent  les  personnes.  En  vain  nous  voudrions  donner  des  ani- 

nisties,  les  faits  parlent  plus  haut (Deviolens  murmures 

couvrent  la  voix  de  Torpeur.  ) 

Carrier.  Oh  sont-ils  ces  fiaits? 

PouUier,  C'est  pour  les  contre-révolutionnaires  comme  coi , 
Lanjuinaîs,  qu'il  faut  des  amnisties. 

Laiguinais.  Il  y  a  des  lois  qui  obligent  les  comptables  à 
rendre  des  comptes*  L'honneur  de  la  Convention  est  la  justice; 
Ihonneur  des  individus  est  une  conduite  claire;  que  les  fiaits 
soient  connus ,  et  peut-être  les  prévenus  seront  justifiés.  Vous 
avez  rendu»  il  y  a  quinze  jours,  un.  décret  dont  vous  venez  d'or- 
donner de  nouveau  l'e^ution.  Je  demande  donc  Tordre  du  jour 
motivé  sur  ce  décret. 

Fréron^  Les  membres  du  comité  de  surveillance  ont  oonservé 
800,000  livres  qui  n'étaient  point  consignées  dans  tes  procès-ver- 
baux. Certainement  s'ils  eussent  été  capables  de  détourner 
quelques  objets,  ce  n'aurait  pas  été  ceux  dont  il  existe  des  prooès- 
verbaux. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Une  dëputaiion  de  la  section  du  Finistère  communique  à  la 
Convention  un  arrêté  par  lequel  celte  seclioii  offre  à  la  nation  les 
propriétés  foncières  des  citoyens  qui  la  composent ,  comme  on 
nouveau  cautionnement  des  assignats  déjà  en  circulation,  et  des 
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800  millions  qui  viennent  d'être  décrétés.  Elle  demande  en  outre 
que  lâ  Convention  communique  cette  mesure  salutaire  à  toutes 
les  municipalités.  (De  vifs  applaudissemens  s'élèvent  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.  ) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  l'acte  de  dé- 
vouement 9  rinsertion  de  l'adresse  au  bulletin. 

Garât  ministre  de  la  justice  «  consulte  la  Convention  sur  cette 
question  : 

Depuis  l'abotiticn  des  droits  de  citoyen  actif,  tous  les  citoyens 
français  sont^ils  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  jurés ,  et 
quelle  sera  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  négligeront  cette  for- 
malité? (Renvoyé  au  comité  de  législation. } 

Le  même  ministre  donne  connaissance  d'une  lettre  deTaccu- 
satenr  public  auprès  du  tribunal  de  Paris ,  qui  observe  que  l'af- 
faire de  Blanchelande  ne  peut  être  pùrtée  au  tribunal  des  jurés» 
vu  l'impossibilité  de  se  procurer  les  témoignages  et  renseignemens 
nécessaires  »  et  demande  qu'on  permette  au  tribunal  de  pro- 
noncer une  troisième  prorogation  à  la  session  de  mars.  (Renvoyé 
au coipité  de  législation.] 

SÉANCE  DU  12  FÉVRIER.  —  Présidence  de  Bréard. 

[  Les  députés  des  quarante-huit  sections  de  Paris  qui  s'étaient 
présentés  hier  pour  faire  une  pétition  relative  aux  subsistances 
sollicitent  de  nouveau  et  obtiennent  l'admission  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  rfépMfafton.'Citoyens  législateurs ,  ce  n'est  pas 
assez  d'avoir  déclaré  que  nous  sommes  républicains  français ,  il 
faut  encore  que  le  peuple  soit  heureux  ;  il  faut  qu'il  ait  du  pain  » 
car  où  il  n'y  a  pas  de  pain ,  il  n'y  a  plus  de  lois ,  plus  de  liberté , 
plus  de  République.  Nous  venons  donc  vous  présenter  de  nouvel- 
les vues  sur  les  subsistances ,  approuvées  par  l'unanimité  de  nos 
commettans  ;  nous  vous  les  apportons  pour  que  vous  leur  impri- 
miez, en  les 'adoptant,  un  grand  caractère.  Nous  venons,  sans 
crainte  de  vous  déplaire ,  jeter  la  lumière  sur  vos  erreurs  et  vous 
montrer  la  vérité.  Un  orateur  vous  a  dit,  à  cette  tribune  :  c  Si 
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VOUS  décrétez  des  enlraves  à  la  circulation  des  subsistances,  vous 
décrétez  la  fiimine.  »  Mais  mettre  un  frein  aux  abus  est-ce  en- 
traver des  subsistances? 

Vous  vous  êtes  plaints  des  mouvemens  du  peuple  sur  Tang- 
mentation  du  prix  des  subsistances ,  plusieurs  les  ont  attribués  à 
l'agiotage  infâme  des  monopoleurs;  ceux-là  avaient  raison;  ce- 
pendant ils  n'ont  pas  été  écoutés  ;  d'autres  ont  indiqué ,  comme 
remède  à  ces  abus ,  la  surveillance  des  municipalités.  Eh  !  com- 
ment voulez-vous  que  des  municipalités  marchandes  se  surveil- 
lent f  se  dénoncent  elles-mêmes?  Nous  regrettons  qu'un  de  vos 
membres ,  rangé  du  côté  des  prétendus  philosophes ,  se  soit  écrié 
qu'il  était  affligeant  pour  la  liberté  de  voir  arracher  les  grains 
aux  cultivateurs  ;  il  a  trié  à  la  violation  de  la  propriété;  mais  on 
n'arrache  pas  ce  que  l'on  i>aie  à  un  prix  raisonnable.  Ils  ne  voient 
donc  pas ,  ces  prétendus  philosophes ,  ces  amis  de  la  liberté  ab- 
solue du  commerce  des  grains ,  qu'en  arrachant  le  pain  du  paa- 
vre  ils  n'enrichissent  que  d'avides  spéculateurs?  Et  qui  ignore 
que  dans  le  commerce  des  grains  il  existe  des  abus  qu'il  iaut  ré- 
primer, si  l'on  ne  veut  pas  que  le  peuple  meure  de  him  ?  Quel- 
ques-uns se  sont  bornés  à  proposer  de  foire  des  proclamations 
propres  à  éclairer  le  peuple;  mais  est-ce  avec  des  proclamations 
qu'on  peut  apaiser  ceux  qui  ont  faim? 

Citoyens  législateurs ,  levez  bien  plutôt  le  voile,  contemplez  la 
misère  affreuse  d'une  infinité  de  familles  qui  pleurent  dans  la  so- 
litude et  qui  vous  demandent  d'essuyer  leurs  larmes.  Vous  avez 
décrété  la  libre  circulation  des  grains ,  mais  la  cessation  des  abus 
a  échappé  à  votre  sollicitude.  On  vous  a  dit  qu'une  bonne  loi  sur 
les  su^istances  est  impossible  :  c'est  donc  à  dire  qu'il  est  impos- 
sible de  régir  les  états  quand  les  tyrans  sont  abattus.  Citoyens , 
vous  êtes  ici  constitués  pour  notre  salut  on  pour  notre  perte; 
vous  voudrez  sans  doute  notre  salut.  Eh  bien ,  vous  n'aurez  rien 
fait  pour  notre  salut  tant  que  vous  ne  frapperez  pas  les  écono- 
mistes qui  abusent  des  avantages  de  la  loi  pour  s'enridiir  aux  dé- 
pens du  pauvre.  Kh  !  qui  doute  de  l'existence  de  la  mort  quand 
toutes  les  sources  de  la  vie  sont  épuisées  ?  On  vous  a  dit  qu'une 
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boone  loi  sur  les  subsistances  est  impossible ,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  désespérer  de  votre  souveraine  sagesse. 

Nous  f  députés  des  quarante-huit  sections  de  Paris ,  nous  qui 
vous  parlons  y  au  nom  du  salut  de  quaire-vingt«quatre  départe^ 
mens  y  nous  sommes  loin  de  perdre  confiance  devant  vos  lumiè- 
res. Non ,  une  bonne  loi  n'est  pas  impossible  ;  nous  venons  vous 
la  proposer,  et  sans  doute  vous  vous  empresserez  de  la  consa- 
crer. Encore  une  fois  vos  principes  sur  les  subsistances  ont-iis 
atteint  votre  but?  Sommes-nous  mieux  après  votre  loi  qu'aupa- 
ravant, quand  le  peuple  crie  à  la  famine  au  milieu  de  l'abon- 
dance, et  qu'on  ne  lui  présente  aucune  consotation  ?  Écoutez- 
nous  ,  mais  ne  vous  prévenez  pas.  Les  mesures  qoe  npus  venons 
vous  proposer,  par  addition  à  la  loi  du  9  décembre^  sont  celles  ci  : 

l""  La  peine  de  six  années  de  fers  pour  toute  administration  qui 
sera  administration  marchande  ; 

2'  Une  mesure  uniforme  pour  les  grains  dans  toutes  les  parties 
de  la  République,  de  manière  que  l'on  n'y  connaisse  plus  pour 
toute  mesure  que  celle  du  quintal  du  poids  de  100  livres. 

3^  Que  jamais^  sous  peine  de  six  ans  de  fers  pour  la  première 
fois ,  et  de  mort  pour  la  seconde ,  il  ne  soit  permis  à  aucun  agri- 
culteur, ou  marchand ,  de  vendre  un  sac  de  blé  froment ,  et  du 
poids  de  2S0  liv. ,  plus  de  2S  liv.  le  sacf 

4^  Que  la  Convention  ordonne  que  son  décret  du  2  de  ce  mois 
qui  charge  les  directoires  des  départemens  de  surveiller  les  ma- 
gasins de  la  République  soit  notamment  exécuté  dans  les  pays 
limitrophes  de  la  République  où  il  sera  permis  aux  miivistres  de 
faire  leurs  achats  de  grains. 

Un  autre  membre  de  te  d^'pumriow.  Comme  vice-président  de 
la  commission  des  subsistances ,  je  suis  chargé ,  au  nom  de  mes 

commettans,  au  nom  de  tous  nos  frères  des  départemens 

(Une  violente  rumeur  s'élève  dans  toutes  les  parties  de  la  salle, 
et  se  prolonge  pendant  quelques  instans.) 

Louvet.  Y  a-t-il  en  France  deux  Conventions,  deux  représen- 
tations nationales? 

Le  prétidenu  Aucun  citoyen  n'a  le  droit  de  s'annoncer  comme 
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mandataire  de  ses  frères  des  départemens  s'il  n'en  a  reça  des 
poavoirs.  Vous  tous  êtes  annoncé  comme  mandataire  des  d- 
toyens  des  départemens ,  où  sont  Vos  pouvoirs  ? 

Le  péàtionnaire.  Je  n'ai  pas  de  pouvoir  des  départemens.  (L'agi- 
tation recommence.) 

Le  président.  Vous  avez  commis  une  grande  imprudence.  La 
Convention  a  entendu  votre  pétition  ;  elle  pèsera  dans  sa  sagesse 
ce  qu'elle  doit  aux  sections  de  Paris,  ce  qu'elle  doit  aux  citoyens 
de  toute  la  République  ;  elle  sera  juste  envers  tous»  et  ne  sera 
injuste  envers  personne.  Vous  avez  les  honneurs  de  la  séance. 
{Non,  non,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  commissaires  des  sec- 
tions de  Paris  soient  admis  »  excepté  celui  qui ,  n'ayant  point  de 
pouvoirs,  a  parlé  au  nom  des  quatre-vingt-cinq  départemens. 

Plusieurs  voix  :  A  la  bonne  heure. 

Hfarat.  Je  m'oppose  à  cette  mesure ,  et  je  demande  la  parole. 

Les  mesures  qu'on  vient  de  vous  proposer  à  la  barre  pour  ré- 
tablir l'abondance  sont  si  excessives ,  si  étranges ,  si  subverûves 
de  tout  bon  ordre;  elles  tendent  si  évidemment  à  détruire  laUbre 
circulation  des  grains ,  et  à  exciter  des  troubles  dans  la  Républi- 
que ,  que  je  m'étonne  qu'elles  soient  sorties  de  la  1)ouche  d*hom- 
mes  qui  se  prétendent  des  êtres  raisonnables  et  des  citoyens  li- 
bres, amis  de  la  justice  et  de  la  paix.  Les  pétitionnaires  qui  se 
présentent  û  votre  barre  se  disent  commissaires  des  quarante-hoit 
sections  de  Paris.  Pour  avoir  un  caractère  légal ,  ils  auraient  dA 
avoir  le  maire  de  Paris  à  leur  tête.  Je  demande  d'abord  qu'ils 
soient  tenus  de  justifier  de  leurs  pouvoirs.  Un  des  pétitionnaires  a 
parlé  au  nom  des  départemens  ;  je  den^ande  qu'il  justifie  de  sa 
mission.  Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens,  c'est  ici  une  basse  in- 
trigue. Je  pourrais  nommer  ici  des  individus  notés  d'aristocratie; 
mais  les  mesures  que  je  propose  serviront  à  les  faire  connaître  et 
à  couvrir  de  honte  les  auteurs.  Je  demande  que  ceux  qui  en  au- 
ront imposé  à  la  Convention  soient  poursuivis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public.  (Oui,  ouï...  Appuyé,  s'écrié-l-on  de  tou- 
tes les  parties  de  la  salle.  ) 
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Lehardy.  Gtoy^s,  il  est  temps  enfin  que  vous  signaliez  ce 
grand  caractère  dont  le  peuple  souverain  vous  a  revêtus;  il  est 
temps  que  vous  vous  serviez  de  votre  toute-puissance  pour  fou- 
droyer tous  les  hommes  qui  n'ont  que  le  masque  du  patriotisme  ; 
il  est  temps  que  vous  fessiez  rentrer  dans  l'ordre  cette  fourmilière 
de  désorganisateurs  qui ,  semblables  à  la  vermine  «  pullulent  de 
toutes  parts  ;  qui,  semblables  à  la  tète  de  l'hydre ,  se  reprodui- 
sait sans  cesse  sous  différentes  formes.  Il  existe  un  plan  affreux 
qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  avilir  la  Convention  et  à  faire  ré- 
gner line  faction  par  le  trouble  et  l'anarchie.  (Murmures.)  Je  prie 
qu'on  ne  m'interrompe  pas. 

Je  dis  que  les  pétitionnaires  ne  peuvent  pas  être  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  ;  ils  ont  employé  des  expressions  insul- 
tantes et  menaçantes ,  ils  vous  ont  dit  que-  le  peuple  était  iiebout , 
et  que  les  quatre-vingt-cinq  departemens  l'étaient  aussi  contre 
vous  ;  j'ajoute  encore  un  fait,  c'est  que  ce  matin,  à  la  pointe  du 
jour,  on  colportait ,  dans  la  ville  de  Paris ,  une  adresse  dans  la- 
quelle on  disait:  c  Les  sans-culottes  vont  demander  du  pain  à  h 
Convention ,  qui  leur  en  refuse.  »  M'était-ce  pas  prêcher  l'insur- 
rection ?  et  c'est  à  de  tels  hommes  qu'on  veut  accorder  des  hon- 
neurs qui  ne  doivent  être  le  partage  [que  des  bons  citoyens  qui 
sont  soumis  aux  lois  !  Je  demande  qu'ils  ne  soient  pas  admis. 

Carra,  Citoyens,  plus  la  République  a  besoin  de  ressources  et 
de  consolation ,  plus  elle  a  besoin  de  repos  et  de  calme ,  plus  la 
Convention  s'empresse  d'organiser  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration ,  et  d'assurer  les  succès  et  les  triomphes  que  sa  raison , 
sa  fermeté ,  son  courage,  celui  des  soldats  de  la  République ,  de 
tous  les  bons  Français  nous  préparent  ;  plus  on  cherche  à  tout 
désorganiser,  plus  on  cherche  à  jeter  le  trouble  par  le  système 
des  fausses  nouvelles,  des  fausses  alarmes:  et  les  citoyens  qui 
sont  ici ,  ne  sont  que  les  instrumens  passifs  de  nos  ennemis ,  qui 
emploient  toutes  ces  manœuvres  ;  qui ,  jaloux  et  mécontens  de 
voir  que  nous  arrivons  à  notre  but,  de  voir  que  nous  allons  don- 
ner une  constitution  républicaine  à  la  France;  que  nous  allons 
organiser  l'armée  ;  et  cette  organisation  leur  déplaît,  parce  qu'elle 
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est  morale  et  politique ,  font  agir  des  hommes  que  Ton  prend  par 
les  mots  de  patriotisme ,  de  bien  public ,  et  remplissent  leur  but 
si  désiré  de  retarder  vos  utiles  travaux.  Je  dis  donc  que  les  pé- 
titionnaires qui  se  sont  laissés  égarer  ne  doivent  point  être  admis 
à  la  séance ,  et  que  celui  qui  a  osé  dire  avec  une  insolence  ex- 
trême qu'il  parlait  au  nom  des  quatre-vingt-cinq  départemeos 
doit  être  décrété  d'accusation  à  l'instant  même.  (  Plusieurs  voix  : 
Oui  y  oui ,  appuyé  !  ) 

Buxot.  Citoyens,  j'appuie  la  proposition  de  ftfarat,  non  que 
je  doute  qu'il  ne  sache  parfaitement  lui-même  que  les  citoyens 
qui  sont  à  la  barre  ont  les  pouvoirs  qui  leur  sont  demandés ,  et 
qu'ils  sont  bien  véritablement  commissaires  des  sections  de  Pa-. 
ris  ;  car  hier,  lorsqu'ils  ont  demandé  à  paraître ,  et  qu'ensuite 
ils  se  sont  retirés  à  la  salle  des  conférences ,  la  députation  de  Pa< 
ris,  et  Marat  lui-même,  sont  allés  les  trouver,  et  dès -lors  ils 
ont  pu  savoir  quels  étaient  les  particuliers  qui  voulaient  se  pré- 
senter, qui  ont  employé  même,  pour  y  parvenir,  une  espèce  de 
violence  qui ,  je  me  plais  à  le  dire,  [a  été  apaisée  par  les  soins  de 
Marat.  Il  a  aussi  pu  entendre  certains  propos  que  je  neveux  point 
relever  ici ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'inculpation  personnelle. 
Je  viens  à  la  question. 

Les  citoyens  eux-mêmes  me  disent  qu'ils  ont  leurs  pouvoirs  ; 
ils  ne  demandent  qu'à  les  faire  connaître,  et  moi  je  le  demande 
aussi  ;  car  nous  devons  nous  souvenir  que  Pitt,  en  Angleterre, 
fit  brûler  les  papiers  d'un  homme  célèbre,  et  pupir  ensuite  tous 
les  auteurs  de  cet  incendie.  Craignons  de  voir  régner  parmi  nocs 
cet  affreux  machiavélisme.  Les  citoyens  qui  sont  à  la  barre  sont 
au  reste  très-excusables;  car  dans  les  temps  malheureux  où  nous 
sommes ,  certes  il  est  bien  permis  aux  pauvres  de  faire  entendre 
leurs  voix  devant  les  représentans  du  peuple ,  chargés  de  veiller 
à  ses  plus  chers  intérêts.  Aussi  n'est-ce  pas  de  leurs  réclamations 
que.vous  devez  vous  plaindre,  mais  des  erreurs  dans  lesquelles  on 
les  a  fait  tomber  ;  erreurs  criminelles  qu'on  ne  cesse  de  répandre  ; 
et  lorsqu'on  veut  s'opposer  à  leur  propagation  funeste  ,  on  est 
aussitôt  taxé  d'aristocratie ,  et  les  plus  hommes  de  bien  sont  en 
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danger.  II  fantqu'îb  exhibent  leurs  pouvoirs;  car  il  est  temps  de 
coDDaitre  les  auteurs  de  ces  manœuvres. 

Souvenez-vous,  citoyens ,  de  ce  discours  de  Vergniaud  :  c  Le 
pain  est  cher»  dit-on  ;  la  cause  en  est  au  Temple  ;  eh  bien  !  un 
jour  on  dira  de  même  :  le  pain  est  cher,  la  cause  en  est  dans  la 
Convention  nationale.  >  Ce  temps  est  venu ,  citoyens  ;  ne  l'ou- 
bliez pas  9  et  voyez  que  c*est  avec  les  subsistances  qu'on  voudrait 
égorger  la  liberté  publique. 

Citoyens,  je  ne  sais  presque  plus  où  nous  en  sommes ,  ni  où 
l'on  nous  conduit  :  car  lorsque  dans  nos  comités  même  on  ac- 
cueille des  dénonciations  appuyées  sur  des  pièces  fausses  qui  ten- 
dent à  compromettre  des  hommes  vraiment  estimables,  et  que 
TOUS  n'en  êtes  pas  même  avertis ,  dites-moi  si ,  dans  ces  momens 
de  troubles. qu'on  veut  exciter  peut-être,  il  est  un  seul  homme 
qui  puisse  se  reposer  sur  l'espérance  que  l'avenir  justifiera  sa 
mémoire.  Ceci  me  conduit  à  une  pensée  très-naturelle  :  c'est 
qu'il  existe  un  projet  de  tout  désorganiser  ;  et  je  ne  puis  cepen- 
dant à  cet  égard  que  vous  communiquer  mes  craintes  ;  car  je  ne 
croirai  jamais  que  les  citoyens  de  Paris ,  qui  ont  donné  tant  de 
preuves  de  désintéressement  et  de  patriotisme ,  viennent  se  plain- 
dre à  cette  barre,  lorsque  naguère  vous  avez  accordé  quatre 
millions  pour  leurs  subsistances,  lorsque  le  pain  coûte  beaucoup 
moins  cher  dans  cette  ville  que  dans  nos  départemens.  Citoyens, 
je  le  dis  aux  habitans  de  Paris ,  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  ce  qui 
se  passe.  Je  le  dis  aux  citoyens  dts  départemens  :  si  les  citoyens 
qui  Tont  dans  les  sections  se  laissent  plus  long-temps  tromper 
par  les  hypocrites  en  patriotisme,  Paris ,  qui  a  été  le  berceau  de 
la  liberté,  en  deviendra  le  tombeau. 

II  est  donc  nécessaire  de  savoir  comment  ces  pétitionnaires  ont 
été  entraînés  à  cette  démarche,  qui  est  contraire  à  leurs  vérita- 
bles intérêts ,  qui  tend  à  les  priver  du  nécessaire Oui,  Pari- 
siens, ne  vous  y  trompez  pas,  votre  sol  ne  produit  rien;  c'est 
le  nôtre  qui  vous  nourrit  ;  et  si  vous  arrêtiez  la  circulation  des 
grains,  vous  péririez  de  misère,  tandis  que  nous  serions  dans 
Fabondance.  C'est  pour  vous  que  cette  libre  circulation  a  élc  dé- 
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crétée  ;  c'est  vous  qui  devriez  la  proclamer,  et  fc'est  vous  qui  de- 
mandez qu'on  la  proscrive. 

Ce  projet  n'a  pu  être  suggéré  que  par  les  ennemis  de  la  patrie. 
Je  demande  qu'on  découvre  tonte  cettç  intrigue,  que  ces  citoyens 
soient  interrogés  sur  les  motifs  qui  les  ont  amenés  à  la  barre, 
sur  les  hommes  qui  les  ont  poussés  par  leurs  discours;  je  de- 
mande surtout  que  ce  particulier  qui  s'est  présenté  au  nom  des 
départemens ,  et  que  sans  doute  les  départemens  ne  connaissent 
pas ,  soit  arrêté ,  car  il  pourrait  être  un  chef  de  parti. 

Mazuyer.  Il  n'est  personne  qui  puisse  se  dissimuler  la  vérité 
des  réflexions  faites  par  les  préopinans.  Je  suis  convaincu  que  les 
citoyens  pétitionnaires  n'ont  été  qu'égarés  par  ces  prétendus  pa- 
triotes ,  qui  ne  le  sont  que  depuis  le  10  août ,  après  avoir  été  jadis 
très-aristocrates ,  et  qui  trompent  le  peuple  en  se  montrant  à  ses 
yeux  excessivement  patriotes  ;  et,  pour  appuyer  mes  réflexions, 
je  vais  vous  citer  un  fait:  c'est  que  la  pétition  qui  vous  a  été  lue 
à  la  barre  est  l'ouvrage  d'un  ci-devant  garde  de  Monsieur,  très- 
rude  aristocrate  avant  le  10  août.  Les  motifs  de  cette  machina- 
tion sont  au  reste  très-compliqués:  les  uns  la  font  agir  pour  se 
décharger  de  l'impôt  progressif  établi  par  votre  décret  qui  a  ac- 
cordé quatre  millions  pour  procurer  à  un  prix  modéré  des  sub- 
sistances aux  habitansles  moins  aisés  de  Paris;  d'autres,  par  des 
vues  bien  plus  dangereuses  encore,  n'emploient  cette  manœu- 
vre que  pour  retarder  ïes  travaux  de  la  Convention ,  et  l'occuper 
de  besoins  factices ,  quand  elle  doit  tourner  ses  regards  vers  h 
défense  de  la  République  à  l'extérieur. 

Quant  au  citoyen  qui  s'est  dit  le  mandataire  des  quatre-vingt- 
cinq  départemens,  ce  n'est  qu'une  imprudence  de  sa  part, et 
voici  sur  quoi  elle  est  fondée  :  il  existe  effectivement  à  Paris  une 
seconde  Convention  nationale ,  et  c'est  sur  quoi  J'appelle  toute 
votre  attention  ;  il  existe  à  Paris  une  société  qui  ne  ressemble 
point  aux  sociétés  populaires  ;  mais  c'est  une  réunion  de  citoyens 
se  disant  défenseurs  de  la  République,  avec  laquelle  les  sections 
de  Paris  communiquent  officiellement,  par-  délibérations  et  par 
commissaires,  et  qui  se  croieatautorisés  à  stipuler  les  intérêts  des 
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départemens.  Le  pëtitionnaire  a  donc  pu  être  ÎDdait  en  erreur^ 
et  je  ne  pense  pas  que  la  Convention  puisse  pour  une  erreur  se 
porter  envers  lui  à  des  mesures  rigoureuses;  mais  j'invite  la  Con- 
vention à  porter  des  regards  attentifs  sur  cette  société,  qui ,  si  elle 
existait  plus  long-temps  et  exerçait  les  prétendus  droits  qu'elle  se 
reconnaît»  renverseraittous  principes  de  représentation  naUonale. 

J'appuie  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites;  mais  il  en  est 
une  préliminaire  que  je  dois  présenter  :  c'est  de  mander  à  la 
barre  le  maire  de  Paris»  pour  qu'il  vous  donne  des  renseigne- 
mens  sur  l'existence  de  cette  société.  (  Appuyé. } 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. — Elle  ne  l'est  pas» 

Barrère  demande  la  parole.  -*  Plusieurs  membres  appellent 
Barrère  à  la  tribune. 

Le  président.  U  ne  doit  pas  y  avoir  ici  de  privilège»  c'est  Doul- 
cet  qui  a  la  parole. 

DaulceU  Je  ne  regrette  point  que  ladiscussion  soit  prolongée, 
car  elle  prouverait  aux  citoyens  de  bonne  foi  qu'ils  ont  été  l'in- 
strument d'une  intrigue  bien  coupable  et  bien  criminelle.  On  a 
proposé  que  les  pétitionnaires  ne  fussent  point  admis  à  la  séance; 
j'appuie  cette  proposition  »  et  voici  powrqupi  :  c'est  que  ces  com- 
missaires» égarés  par  les  funestes  suggestions  des  ennemis  intë* 
rieurs  et  extérieurs  »  qui  sans  cesse  disent  »  écrivent  et  impriknent 
que  la  Convention  nationale  ne  peut  faire  le  bien  du  peuple;  c'est 
que  ces  commissaires»  dis-je»  se  sont  présentés  d'une  manière 
îll^le  »  et  se  sont  servis  d'expressions  outrageantes ,  qui  ne  de^ 
vaient  pas  souiller  cette  enceinte.  Quant  au  citoyen  qui  a  osé  dire 
qu'il  parlait  au  nom  des  quatre-vînçt-cinq  départemens  »  comme 
si  quelqu'un»  excepté  les  membres  de  la  Convention  nationale, 
élus  librement  par  tous  les  citoyens»  pouvait  se  dire  le  manda- 
taire du  peuple  »  je  demande  que  ce  citoyen ,  moins  crinfiinel  qu'é- 
garé ,  mais  qui  cependant  a  dit  assez  pour  être  suspect ,  soit  mis 
en  état  d'arrestation  et  interrogé  par  le  juge  de  paix. 

Je  demande  de  plus  que  vous  arrêtiez  votre  attention  sur  ce 
qu'a  dit  Maauyer  :  il  a  dit  une  vérité  grande,  terrible ,  effrayanle 
pour  vous  »  si  vous  n'aviez  point  tant  de  courage  »  et  pour  le  peu< 
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pie  y  qui  veut  que  vous  le  sauviez  :  il  vous  a  dit  qu'il  existait  à 
Paris  deux  Conventions  nationales  ;  il  est  vrai  qu'il  existe  en  cette 
ville  un  simulacre  de  représentation  nationale  ^  composé  d'hom- 
mes inconnus,  qui  se  disent  des  départemens ,  et  qui  n'en  sont 
pas  ;  car  dans  les  départemens  il  n'y  a  que  des  citoyens  amis  des 
lois ,  il  n'y  a  point  de  stipendiés  de  Goblentz.  Je  demande  donc 
que  vous  portiez  votre  attention  sur  celte  association  mon- 
strueuse. 

Plusieurs  voix  :  La  priorité  pour  la  proposition  de  Doulcet. 

BiUaud^Varennes.  Je  demande  que  la  première  proposition  qui 
a  été  faite ,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  déposer  sur  le  bureau  les 
pouvoirs  des  citoyens  qui  se  sont  dits  les  députés  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris»  soit  décrétée. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  voix:  Et  la  connaissance  des  personnes  qui  ont  si- 
gné les  pétitions. 

Le  présOent.  La  pétition  n'a  que  cinq  signatures  ;  les  v<Md  : 

Lezaut^Skakoussay ,  président;  Heudelet,  vice-président  ;  Cou* 
pel,  secrétaire;  Moidei,  vice-secrétaire,  et  Pdleûer ,  commis* 
saire  de  la  section  du  Marais  (1). 

Voici  les  pouvoirs  de  celui  qui  s'est  dit  député  des  quatre- 
vingt-cinq  départemens. 

€  Extrait  du  procès-verbal  de  ia  société  Fraternelle,  réunie 
à  celle  des  Défenseurs  une  et  indivisible  des  quatre-vingt-cinq 
départemens ,  séante  aux  Jacobins  de  Paris ,  rue  Saint-Honoré , 
le  jeudi  7  février.  La  société ,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une 
pétition  des  quarante-huit  sections  de  Paris  à  lai  Convention  na- 
tionale sur  l'objet  des  subsistances ,  après  lui  avoir  donné  de 
justes  applaudissemens ,  a  arrêté  qu'elle  y  donnait  son  adhésion. 

Siçné,  MiTiER  fils,  président  ;  Bàlois,  fils  aîné,  vice^ésideni; 
BiLON^  DoLiVET  et  GfiNNïE ,  secrétaires. 

(4)  La  plupart  des  joarnanx  s'accordent  à  donner  des  sr^atnres  diflérenlei  de 
celle-ci  :  le  nom  da  président  esc  Plaisant-la-Houssaye  ;  oeloi  da  secrétaire  eA 
Poupel:  celoi  do  Yice-secrélaire,  Boidel;  et  celoi  dn  commissaire  da  Marais, 
Pelissier.  La  oollecUon  de  Bossange  a  couierré  ces  noms  tels  qae  le  Moniletir  les 
donnait.  (KoU  des  auieiurs.) 
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Tkunot.  Je  fais  obsenrer  à  la  GonTention  qae  trente  sections 
seulement  ont  donné  leur  adhésion  à  cette  pétition ,  de  manière 
qu'on  nous  présente  l'ensemble  de  Paris  votant»  lorsqu'il  est 
cisdr  à  mes  yeqx  que  la  masse  de  Paris  n'a  pas  voté.  Ainsi  je  de- 
mande • .  • 

Plumun  voix  :  Il  faut  a&Téter  les  deux  orateurs. 

Barrhre.  Je  demande  qu'on  adopte  la  proposition  iisute ,  et  que  * 
je  renouvelle»  de  refuser  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance;  voici  mes  motifs  :  l^'c^est  qa'ils  se  sont  annoncés  comme 
représentant  les  quarante-huit  sections»  tandis  que  trente  seule- 
ment ont  délibéré;  2"*  c'est  qu'ils  sont  venus  présenter  la  péti- 
tion des  riches  avec  la  livrée  des  pauvres;  d'un  autre  côté»  ils 
sont  en  révolte  contre  la  loi;  car  la  pétition  qu'ils  ont  présentée 
est  évidemment  contraire  et  destructive  de  la  belle  loi  que  vous 
avez  méditée  pendant  trois  semaines  sur  la  libre  circulation  des 
grains.  Cette  pétition  tend  à  mettre  le  trouble  dans  la  Républi- 
que» à  arrêter  les  subsistances  et  à  empêcher  la  liberté  publi- 
que de  s'étabUr.  Voilà  les  motifesnr  lesquels  je  fonde  le  refus  des 
honneurs  de  la  séance;  et  certes»  ^  les  honneurs  de  la  séance 
ne  sont  pas  des  honneurs  publics»  s'il  est  égal  d'admettre  dans 
cette  assemblée  l'homme  qui  vient  combattre  la  meilleure  loi» 
certes  »  on  peut  insulter  chaque  jour  la  représentation  nationale. 
J'insiste  sur  ce  qu'il  y  ait  un  décret  ^prës  qui  refuse  aux  péti- 
tionnaires les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  réclament  auparavant  l'arrestation  des 
deux  orateurs.  —  La  proposition  de  fiarrère  est  adoptée. 

Barrire.  Ce  n'est  que  pour  fadlitar  les  délibérations  que  J'ai 
divisé  mon  opinion»  et  que  je  n'ai  énoncé  que  la  première  partie, 
fappuie  la  proposition  qui  tend  à  mettre  en  état  d'arrestation 
l'homme  qui  s'est  permis  de  dire  qu'il  portait  la  parole  au  nom 
des  85  départemens.  Je  ne  demande  pas  contre  lui  le  décret 
d'accusation»  car  il  faut  laisser  la  chance  à  l'erreur;  mais  je 
demande  qu'il  soit  interrogé  par  le  juge  de  paix  de  la  section  des 
Tuileries»  afin  que  Ton  sache  ce  qu'il  est. 

T.  XXIV.  18 
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Jean-Bapitste  Louvet.  Je  demande  qae  provisoirement  onfosse 
fermer  la  barre  »  car  les  pétitionnaires  en  sortent. 

Maral.  Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  tenus  de  dé- 
clarer leurs  noms»  qualités  et  demeures,  car  je  sais  qu'il  y  a  paroi 
eux  des  aristocrates  infômes. 

La  proposition  de  Harat  est  décrétée. 

Marat.  Citoyen  président  »  donnez  des  ordres  pour  les  fûre 
arrêter»  car  ils  s'en  vont.. .  Vite... 

Les  pétitionnaires  donnent  leurs  noms. 

Marat.  Je  demande  qu'ils  se  nomment  tout  liaut. 

Plusieurs  pétitionnaires  sortent. 

Jean-Baptiste  Louvet  et  Harat  demandent  que  Ton  lasse  fermer 
l'issue  de  la  barre. 

ThurioL  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  elle  est  contraire  ù 
la  dignité  de  l'assemblée. 

La  proposition  est  rejetée. 

Le  président.  On  demande  que  celui  qui  s'est  dit  représentaot 
des  quatre-vingt-cinq  départemens  soit  mis  en  arrestation. 

Choudieu.  Je  m'y  oppose.  Ce  n'est  pas  un  délit  que  rassemblée 
reproche  à  ce  particulier,  maïs  d'appartenir  à  une  société  qu'elle 
a  déjà  reconnue  en  admettant  une  de  ses  députations  à  la  barrei 
et  en  décrétant  mention  honorable  des  sentimens  patriotiques 
qu'elle  a  eiprimcs.  Jedânande  maintenant  comment  ilseiait 

qu'un  citoyen  qui  se  dit  député  de  cette  société (Murmures. 

•*-  A  l'ordre ,  à  l'ordre.  )  J|^  demande  que  la  Convention  natiofille 
entende  une  secondé  lecture  de  ses  pouvoirs. 

SaU&.  Le  foit  avancé  par  Choudieu  est  vrai  ^  mais  vmci  daos 
qujETl  sens  :  des  citoyens  se  sont  présentés  plusieurs  fois  à  b 
barre,  et  ont  pris  le  litre  de  défenseurs  de  la  République.  J'ob- 
serve que  ce  titre  n'a  pas  été  saisi  par  la  Convention  dans  le  sens 
que  le  pétitionnaire  vient  de  !e  donner  tout  à  l'heure.  Ces  pre- 
mières députations  ne  se  sont  jamais  dites  représentant  les  85 
dëpartemens.  Si  elles  Tavaient  fiiît,  les  principes  qui  viemiest 
d'être  exposés  à  la  tribune  Tauraient  été  alors,  et  l'awmU* 
aurait  fait  ce  qu'elle  doit  fyire  maintenant. 
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Poar  Qominttre  le  nœud  de  cette  intrigae ,  il  feot  que  le  pétn 
tioniiaire  qni  aparlé  an  nom  des  8â  dëpartemens  aoît  entendu  i 
3  i«ot  qu'il  nomme  ceux  qui  l'ont  mis  en  avant. 

Lamarque.  Citoyens,  il  est  contraire  aux  prindpes  de  la  repré« 
sentation  d'nn  peuple  libre ,  et  bien  dangereux  pour  la  liberté  pu« 
blique ,  que  la  Convention  depuis  son  existence  ait  toléré  dans 
Paris  une  société  qni  a  pris  le  titre  dereprisenians  de  la  Repu» 
bUque.  Ce  qui  a  en  quelque  sorte  légBiisé  cette  société»  c'est  que 
des  administrations,  égarées  par  vos  décisions,  ont  cru  devoir  en- 
voyer à  Paris  des  citoyens  des  départemens  pour  défendre  la 
Convention  nationale ,  en  leur  donnant  même  une  espèce  de  ca- 
ractère de  représentation  fedérative  armée.  Tel  a  été  le  résultat 
des  déclamations  insensées  de  quelques-uns  de  vos  membres  sur 
la  prâendue  non-liberté  des  opinions.  Maintenant  quel  est  donc 
le  délit  du  pétitionnaire  ?  Est-ce  de  tenir  à  cettti  80ciét!^?e8troe 
d'avoir  employé  telle  on  telle  expression?  Sous  ce  premier  rap- 
port y  je  crois,  par  cette  seule  raison  qu'il  est  membre  de  cette  so- 
ciété ,  que  vous  ne  pouvez  pas  le  ihettre  en  état  d'arrestation. 
(Murmures.)  Sous  le  second  rapport,  ce  citoyen  n'a  point  dit 
qu'il  était  représentant  des  8S  départemens.  (Plusiewt  voix: 
Oui ,  oui,  il  l'a  dit.  )  D  a  simplement  dit  :  le  suis  chargé  an  nom 
de  mes  commettans  et  au  nom  de  tous  mes  frères  des  dépar- 
temens. . . .  (  Yiolens  mu  r  mures.  ) 

Thurioi.  La  Convention  nationale  est  trompée  sur  un  fait;  car 
elle  croit  que  cette  députa  tion  se  présente  de  la  part  des  difeiueurs 
de  ta  République.  Voici  une  lettre,  que  je  reçois  du  t)résident  de 
cette  société ,  qui  prouve  le  contraire. 

c  Citoyens  représentaas,  nous  nous  sommes  procuré  ce  matin 
la  pétition  républicaine  des  48  sections  de  Paris  qui  a  pour  objet 
les  subsistances  ;  notre  société  n'y  a  donné  aucune  adhésion , 
puisqu'elle  n'y  a  pas  été  lue,  mais  bien  à  la  société  Fraternelle  des 
deux  sexes ,  qui,  à  cause  des  réparations  que  Ton  feit  à  la  salle 
des  Jacobins ,  y  tient  ses  séances.  > 

Je  dois  dire  comme  vérité  h  la  Convention  que  les  pouvoirs 
{paraissent  avoir  été  donnés  par  là  société  Fraterii^4l^  d«s  àwi 
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sexes  y  et  par  des  défenseurs  des  85  dëpartemens  ;  mais  qu'on  n'y 
prend  nulle  part  la  qualité  de  représentant  de  la  nation. 

Salle.  Le  comité  des  subsistances  désirerait  que  Ton  fit  an  pé- 
titionnaire cette  interpellation  :  De  quel  comité  de  subsistances 
êtes-Yous  vice-président  ?  Je  dois  ajouter  un  feit  :  c'est  qu'on  de 
nos  collègues  vient  de  me  dire ,  en  présence  de  Fonf  rède ,  qu'un 
des  pétitionnaires  vient  d'écrire  les  pouvoirs  qu'il  a  exhibés.  Je 
demande  que  ce  prétendu  représentant  déclare  s'il  avait  des 
pouvoirs. 

Lafarce.  La  Convention  devrait  s'apercevoir  déjà  qu'dle  rem- 
plit, les  vues  des  pétitionnaires ,  et  que  la  séance  est  perdue.  Je 
demande  au  surplus  le  renvoi  de  cette  afliaiire  à  un  comité,  avec 
diai^e  d'en  rendre  compte  à  l'assemblée. 

Le  président  annonce  que  le  pétitionnaire  demande  la  parole 
pour  un  fait.  {Plusieurs  voix  :  Non ,  non.  ) 

Dtiprat.  Je  demande  qu'il  soit  entendu;  nous  ne  pouvons  pas 
prononcer  sur  la  Uberté  d'un  homnie  sans  l'entendre. 

L'assemblée  décrète  que  le  pétitionnaire  sera  entendu. 

Le  pétitionnaire.  Ci  toyens,  profondément  affligé  du  temps  que 
je  vous  ai  fait  perdre  »  je  vous  déclare  franchement  qu'une  incon- 
séquence de  ma  part  a  causé  tout  ceci.  Voici  le  fait.  Je  suis  oom- 
missairede  la  section  Poissonnière,  pour  me  réunir  avec  ceux  des 
autres  sections  de  Paris,  car  il  y  en  ade  toutes  les  sections.  Depuis 
quatre  mois,  nous  sommes  occupés  de  différens  objets  concernant 
les  subsistances.  Je  n'di  point  assisté  à  la  rédaction  de  la  pétition 
qui  vient  devous  être  présentée;  mais  j'ai  as'sisté  aux  articles  ad- 
ditionnels. J'ai  délibéré  et  j'ai  été  nommé  vice*président  depuis 
huit  jours;.  c*est  en  cette  qualité  que  je  me  suis  présenté  au- 
jourd'hui. Ce  matin,  arrivés  dans  cette  enceinte,  nousnoussommes 
entretenus  avec  un  de  vos  membres  ;  il  nous  a  dit  qu'après  la  lec- 
ture de  cette  pétition  il  faudrait  demander  que  la  Convention 
s'occupât,  toute  affaire  cessante,  de  faire  une  loi  sur  les  subsis- 
tances pour  h  République  entière.  Citoyens ,  on  a  dit  que  le 
président  de  notre  comité ,  qui  Usait  la  pétition,  ne  dirait  pas  cet 
ajouté I  que  ce  serait  le  vice-président;  et  par  conséquent  j'ai  dit 
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aa  nom  de  mes  frères  des  départemens  :  voilà  le  fait;  je  le  confesse; 
je  subirai  toutes  les  peines  que  vous  voudrez  bien  m'inffiger. 
Plusieurs  voix:  Le  nom  du  membre  qui  a  parlé  au  pétitionnaire?) 

Le  pétUioimaire.  On  m'a  dit  qu'il  s'appelle  Samt-Just;  mais  je 
ce  le  connais  pas. 

Saint-Jast  monte  à  la  tribune. 

Tkuriou  Je  demande  que  le  pétitionnaire  déclare  s'il  a  corn- 
muDÎqaé  la  pétition  entière  à  Saint-Just»  car  il  en  impose  encore 
à  l'assemblée. 

S(ànt-Ju$t.  Quand  je  suis  entré  ce  matin  dans  cette  assemblée  » 
on  distribuait  nne  pétition  des  48  sections  de  Paris,  dans  laquelle 
Je  suis  cité  d'une  manière  désavantageuse.  Je  fus  à  la  salle  des 
conférences,  où  je  demandai  à  celui  qui  devait  porter  la  parole 
si  j'avais  démérité  dans  l'esprit  des  auteurs  de  la  pétition  :  il  me 
dit  que  non  ;  qu'il  me  regardait  comme  un  très-bon  patriote.  Je 
lui  demandai  les  moyens  qu'il  voulait  proposer  :  une  personne 
me  présenta  du  blé  noir  dans  sa  main ,  et  me  dit  qu'il  y  en  avait 
beaucoup  de  cette  espèce  débarqué  au  port  3aint-Micolas.  Je  lui 
dis:  Quelle  que  soit  votre  position ,  je  vous  invite  à  ne  point  agir 
avec  violence  :  calmez-vous  et  demandez  une  loi  générale.  Si  la 
Convention  ajourne  votre  proposition,  alors  je  demanderai  la  pa- 
role et  je  suivrai  le  fil  des  vues  que  j'ai  déjà  présentées.  Citoyens, 
je  n'ai  point  dit  autre  chose. 

Moral.  Je  demande  que  les  deux  orateurs  soient  renvoyés  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

Osselin.  Hier  presque  tous  les  députés  de  Paris  se  sont  rendus 
avec  moi  à  la  salle  des  conférences ,  pour  calmer  l'agitation  <]ui 
troublait  l'assemblée.  Nous  avons  entendu  le  citoyen  qui  a  pré- 
semé  la  pétition  nous  dire  que  c'était  une  pétition  faite,  non- 
seulement  par  les  quarante-huit  sections  de  Paris ,  mais  par  les 
quatre-vingt-cinq  départemens  de  la  République.  Je  demande 
si  c'est  de  ma  part  une  erreur,  ou  bien  si  mes  collègues  ne  l'ont 
pas  entendu  comme  moi.  (  Oui,  oui,)  Je  demande  que  le  pétition- 
naire qui  a  eu  l'inscrfence  de  prendre  le  masque  de  représentant 
de  la  République ,  masque  trompeur  qn'il  faut  foire  tomber  à  la 

Digitized  by  VjOOQIC 


SIS  GONVSNTiON  NATIOMÂLB. 

fiice  de  runivers ,  soU  interrogé  à  rinstant  aa  comitë  de  sùmé 
générale.  (Pbmeurs  voix  :  Fermez  la  discussion.) 

La  discussion  est  fermée. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  d'Osselin  à  runanimilé. 


La  presse  girondine  s'occupe  fort  peu  de  la  pétition  m  les 
subsistances  ;  les  divers  journaux  de  cette  opinion  en  diseot  à 
peine  qnelques  mots  dans  lear  compte-rendu  de  b  séance  di  12. 
La  presse  de  l'opinion  jacobine  revient  au  contraire  plasienn 
jours  de  suite  sur  oel  événement  »  et  ne  le  laisse  qu'après  Vmit 
éclaird.  Prudlionmie  expose  ainsi  les  fiaits  : 

c  Lundi  1 1 ,  les  pétitionnaires  firent  demander  audience  ;  le  pré- 
sident de  la  Convention  leur  fit  répondre  que  l'assemblée,  occa- 
fée  du  grand  objet  de  l'organisation  de  l'armée,  ne  pouvait  les 
entendre,  et  qu'il  les  invitait  à  rapporter  leur  pétition  le  dimanche 
suivant  ;  mais  les  commissaires  dirent  qu'ils  n'étaient  pas  des  pi- 
tîiionnaires  du  dimanche  ,  qu'ils  ne  venaient  pas  présenter  une 
pétition  individuelle,  mais  tracer  le  tableau  des  besoins  de  Paris 
et  son  vœu  le  plus  pressant.  Bréard,  président,  persista  dans 
son  refus.  Alors  les  commissaires  députés,  ou  plutôt  le  président 
de  la  députation  (Plaisance  de  la  Houssaye) ,  écrivit  à  là  Conven- 
tion que  si  la  députation  était  repoussée  les  quarante^huit  se^ 
tiens  étaient  debout.  L'assemblée,  qui  ne  voulait  point  se  distraire 
du  grand  objet  de  la  délibération ,  se  contenta  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  motivé. 

>  Cette  nouvelle  mit  en  foreur  un  certain  nombre  de  cominis- 
saires.  Des  propositions  attentatoires  à  la  dignité  de  la  ConTen- 
tion  étaient  faites  par  quelques-uns  d'entre  eux  :  des  députes  ne 
purent  n'en  gagner  sur  ces  esprits  exaltés,  et  furent  qualifiés  de 
morf^cs. Enfin,  pour  éviter  des  scènes  indécentes,  ils  emme- 
nèrent la  députation  au  comité  d'agriculture*  qu'ils  convoquèrent 
sur-le-cliamp.  Le  comité  eut  assez  de  complaisance  pour  demam 
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der  à  h  Convention  que  les  commissaires  fassent  entendos  le  len- 
demain ;  ce  qui  fut  accordé.  > 

^  Ici  Prudhomme  raconte  la  scène  du  lendemain.  Il  dit  q^e 
les  pétitionnaires  parorefit  au  nom  de  la  ville  de  Paris»  et  que ce^ 
pendant  le  maire  n'était  pas  à  leur  tête.  Cette  remarque  tombe 
d'elle-même  «  car  il  n'y  avait  pas  en  oe  moment  de  maire  à  Paria. 
Cbambon  avait  donné  sa  démission  le  3  février»  et  Pacte  ne  fut 
éltt  qne  le  i4.  Après  avoir  exposé  la  séance»  l'auteur  de-l'arlide 
;Ûoote  :  c  ...,.  Qn  a  examiné  de  plus  près  les  membre&dfi  ODtte 
députation  ;  le  président  a  été  reGonqa  ^TVs^wnte,  J>]ai«Drfs  ee 
sont  trouvés  d'aopiens  gardes  du  roi ,  un  des  rédacteapc$<hi.Ia  |ié* 
tition  est  un  ci-devant  garde  de  Uomiewr,.  qui  a  ftôt  le  patriote 
depciis  le  10  août,  tandis  qu'il  était  suristocrate  forcené  avant g^t^ 
époque.  Le  mandataire  des  fédérés  des  quatre-vlbgt-ainq  défiar<- 
temens,  nommé  Hendelet»  a  été  mis  en  état  d'arre^t£|tioiietinterr 
rogé  au  comité  de  sûreté  générale;  rien  n'a  déposé  contce.sa 
loyauté  et  son  civisme;  on  a  vu  seulement  que  c'étfût  un  oerveao 
exalté  susceptible  d'impressions  ^trangère^.^  iBçv»luiififmi^,P»' 
ri*,n.CLXXXVIIÏ.) 

On  a  vu  »  dans  k  bulletin  de  la  s^a^i^^.  qu^  Warat  fat  Kuniiles 
premiers  à  se  déclarer  coptreles  pétitionnaires.  Il  ks  iiQprmn^ 
plus  explidtement  encore  dans  sa  feuille  »  et  il  ei^  ^awHqre  uluf- 
sieurs  numéros  à  donner  des  éclairx^issefflMM  sqr  k  bitf  {>r<)M>I^ 
de  cette  démarcbe  »  sur  la  personne  d^  ceux  f^  fon^  fiuî^^  sur 
l'époque  où  elle  a  été  préparée,  et  sur  les  indivi^luaquÂ  m  qnt 
donné  la  première  idée.  Nous  allons  i^i^f  iitr  kiP^rtie  sîgiifiair 
tive  de  cas  ren^ieignsmens. 

Dans  son  n.  CXXI»  Marat  fait  œtle  iréflexiop  :  #  Il  est«ot«ii« 
que  la  Convention,  non  plus  que  les  législaiures  préçé<kQte8, 
n'a  jamais  été  occupée  de  délibérations  importantes  (lu  salut  pu- 
blic  sans  qu'elle  ait  été  troublée  par  des  alarmes  ou  dosémeittes 
sur  les  subsistances.  Et,  pour  val^n  tenir  à  des  exemples  réo^, 
je  citera  les  attroupemens  dans  les  d^rtemeus  de  Seio^et* 
Loire  et  du  Loiret,  occasionnés  par  le  dénûm/ent  des  nbarchës, 
et  annoncés  à  la  Convention  au  moment  où  elle  délibérait  sur  Té^ 
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poque  à  fixer  pour  le  jogement  de  rex-monarque,  époque  que  la 
faction  criminelle  s'effcM^çait  d'éloigner  ;  je  citerai  les  alannes  ré- 
pandues par  le3  députés  d^  la  Commune  de  Paris  an  sein  de  la 
CionTention  au  moment  où  elle  allait  délibérer  sur  la  guerre  a^ec 
FÂDgleterre  ;  je  citerai  les  inquiétudes  répandues  par  les  dé- 
putés des  sections  de  Paris  au  sein  de  la  Convention ,  au  mo- 
ment où- elle  va  délibérer  sur  la  nouvelle  organisation  de  nos  ar- 
mées. »    ; 

Marat[Ait  voir  ensuite  comment  son  esprit  est  passé  du  doute 
au  soupçon,  des  probabilités  à  la  certitude,  à  l'^rd  des  mau- 
vais motife  des  pétitionnaires.  II  termine  ses  inductions  par  ces 
mots  :  c  Ainsi  que  tout  patriote  édairé,  l'ami  du  peuple  ne  peut 
donc  r€^der  la  pétition  que  comme  ayant  été  suggérée  par  les 
ennemis  de  la  patrie,  par  des  meneurs  qui  ont  surpris  la  bonne 
foi  des  sections  elles-mêmes ,  aujourd'hui  que  l'absence  des  plus 
chauds  patriotes,  appelés  pour  le  service  de  la  patrie,  soit  au  sein 
de  la  Convention ,  soit  au  corps  électoral,  soit  sur  les  frontières, 
les  livre  aux  discours  hypocrites  et  aux  menées  artificieuses  d'une 
foule  d'intrigans  couverts  du  masque  du  feux  civisme.  »  —  Pas- 
sât aux  individus,  Marat  dit  que  le  sieur  PIsusanl-Ja-Houssaye 
a  été  secrétaire-rapporteur,  ou  plutôt  grippesou  de  Tex-avocat- 
géuéral  Fleury,  et  que  ce  vil  concussbnnaire  mettait  à  contribu- 
tion les  pauvres  plaideurs  auxquels  son  maître  rendait  la  justice. 
Il  dit  que  le  sieur  Pelissier  est  un  ex-commissaire  royal  chassé  de 
Bretagne  pour  malversations  aristocratiques.  Il  signale  Bouland, 
6X-garde-du-corps  de  Capet  dit  Momieur,  et  le^ienr  Juigni,  ci-de- 
vant féodiste  du  chapitre  de  Saint-Marcel^  B  dénonce  ces  intrigans 
aux  sections  comme  indignes  de  les  représenter,  et  leur  affirme 
que,  si  elles  suivent  les  menées  de  Plaisant-la-Houssaye  et  de  Pou- 
pel ,  elles  reconnaîtront  bientôt  qu'ils  sont  en  relation  avec  les 
brissotins ,  et  que  c'est  Clavière  qui  tient  les  fils  de  Tintrigue.  • 

Dans  son  numéro  GXXII ,  Harat  fait  une  longue  adresse  aux 
sections  sur  le  même  objet,  et  la  termine  ainsi  :  €  J'aime  à  croire 
que  les  bons  citoyens  cfe  toutes  les  sections  de  Paris,  tous  péné- 
trés des  bons  principes,  de  l'amour  de  l'ordre  et  du  respect  dû 
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anx  représentans  du  souverain,  s'empresseront  de  désavouer 
des  fonssaîres  qui  les  faisaient  parler  en  insensé  et  en  fac- 
tieux. > 

Dans  son  numéro  C^XV ,  il  dit  :  c  La  section  Poissonnière  a 
déclaré  que  le  sieur  Hendelet,  l'un  de  ses  membres,  celui  qui  a 
compromis  le  plus  la  dépuiaiion  des  commissaires  en  pai-Iant  au 
nom  des  quatre-vingt-cinq  départendens,  est  indigne  de  sa  con- 
fiance ;  elle  lui  a  retiré  tout  de  suite  les  pouvoirs  qu'il  avait  obtenus 
d'elle,  en  arrêtant  qu'il  ne  pourra  être  nommé  à  aucun  emploi 
à  la  disposition  de  la  section.  Plusieurs  sections  ont  improuvé 
également  leurs  commissaires  de  s'être  laissé  séduire  par  les  in- 
trigans  qui  ont  rédigé  la  pétition  insensée. 

c  Yoid  quelques  anecdotes  sur  le  sieur  Poupel ,  qui  faisait  les 
fonctions  de  secrétaire.  En  novembre  1789,  Poupel  fut  nommé, 
conjointement  à  l'abbé  Bouillon ,  commissaire  du  district  des  Ja- 
cobins, actuellement  section  des  Piques.  Il  éiait  chargé  de  la  dis- 
tribution dés  secours  à  donner  aux  indigens  ;  mais  la  caisse  re- 
mise entre  ses  mains  pour  cet  objet  se  trouva  bientôt  dissipée,  et 
il'fut  chassé  du  district.  Les  curieux  peuvent,  pour  leur  édifica- 
tion, compulser  le  procès-verbal  qui  en  fut  fait  dans  le  temps. 
Dès  lors  Poupel  a  été  chassé  du  bataillon  du  district  par  suite  de 
ses  malversations.  Les  bons  citoyens  de  la  section  dont  il  se  dit 
commissaire  assurent  qu'il  n'a  pu  être  nommé  que  par  intrigue, 
et  en  se  présentant  au  moment  oii  il  ne  se  trouvait  que  des  aris- 
tocrates à  l'assemblée  ;  tous  s'accordent  à  lui  donner  un  certificat 
de  cpquinisme. 

>  Jeudi  soir,  le  sieur  Bouland,  que  j'ai  dénoncé  comme  rédac- 
teur de  la  pétition ,  s'est  présenté  chez  moi  pour  m'assurer  de  la 
pureté  de  son  civisme  ;  il  s'est  éternellement  réclamé  de  Fréron. 
Or,  voici  le  certificat  que  Fréron,  mon  collègue,  vient  de  lui 
dotiner. 

c  Frappé  d'un  décret  de  prise  de  corps  et  poursuivi  par  La 

>  Fayette,  après  le  massacre  du  Ghamp-de-Mars ,  je  cherchai  un 
t  asile  chez  le  sieur  Bouland,  que  j'avais  eu  occasion  de  voir  quel- 

>  quefois,  et  qui  jouait  le  patriote.  Je  mè  rendis  à  travers  champs 

\ 
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>  à  sa  maisonnette  da  faubourg  Saint-Marcel  »  en  prenant  toutes 
t  les  précautions  possibles  pour  n'être  ni  vu  ni  saisi.  Il  me  reçut 
9  assez  froidement.  U  sortit  sur  le  soir»  et  rentra  peu  après ,  en 

>  annonçant  qu'il  était  bien  Cicbé  de  ne  pouvoir  me  donner  asile; 

>  que  la  section  des  Gobelins  était  inforpiée  que.  je  m'étais  r^iré 

>  chez  lui»  et  que  sa  maison  devait  être  investie  pédant  la  nuit. 

>  Elle  ne  le  fut  pas  toutefois  ;  c'est  ce  qu'il  est  essentiel  d'observer 

>  avant  tout.  Au  moment  de  prendre  congé»  Bouland  feignit  de 

>  prendre  grand  intérêt  à  mon  embarras,  et  me  pressa  de  lui 

>  dire  où  j'avais  dessein  de  me  retirer  :  je  lui  répondi3  à  Ghe- 
t  vreuse»  chez  mon  beau-frère»  La  Poipe.  Je  le  priai  de  m'ac- 

>  compagner  jusqu'au  bureau  des  voitures;  il  7  consentit.  A 

>  peine  avion&-nous  fait  cent  pas»  qu'il  voulut  m'abandonner  au 

>  milieu  de  la  rue.  ,Je  craignais  quelque  trahison  de  sa  part>  et 
t  comme  il  était  nuit»  je  le  pressai  de  n^'acoompagner  an  bu- 
»  reau  ;  il  se  rendit  à  mes  instances.  Prêt  à  monter  ep  voiture,  il 

>  me  demanda  de  nouveau  si  j'allais  à  Ghevretise  »  et  il  me  pria 
I  de  lui  donner  exactement  l'adresse  de  la  retraite  où  je  me  rai- 

>  dais»^n  qu'il  put  m'instruire  de  ce  qui  se  passait.  Ses  procé- 

•  dés  m'avaient  inspiré  beaucoup  de  défiance  ;  je  ne  fus  point  à 
t  Ghevreuse ,  et  bien  m*en  prit  ;  car  le  lendemain  »  dans  la  nuit  » 
»  la  maison  de  mon  beau-frère  fut  investie  par  la  gendarmerie» 

•  et  fouillée  de  la  cave  au  grenier.  Or»  observez  bien  que  je  n'a- 

•  vais  dit  à  personne  au  monde  qu'à  Bouland  que  j'allais  chercher 
»  retraite  à  Ghevreuse.  t  —  Tel  est  le  certificat  de  civisme  que 
Fréron  donne  à  Bouland. 

Dans  son  numéro  GXXVI»  il  insère  la  lettre  suivante,  où  se 
trouvent  l'histoire  même  de  la  pétition  et  celle  du  principal  me- 
neur. 

c  Paris  ^  le  H  janvier  1793.  Gitoyens,  la  lecture  de  votre 
journal  d'hier  me  fournit  naturellement  l'occasion  de  vous  écrire» 
pour  vous  instruire  des  intrigues  infernales  qui  se  pratiquent  dans 
la  section  du  Panthéon  Français  »  qui  serait  une  des  meilleures 
sections  de  Paris  si  elle  n'était  dans  ce  moment-ci  le  patrimoine 
des  intrigans»  puisqu'ils  s'en  vantent  tout  haut. 


Digitized  by  VjOOQIC 


FÉVRIER  (1795).  283 

9  La  pétidoQ  sur  les  subsistances  dont  vous  parlez  a  été  fabri- 
quée dans  cette  section.  On  s'en  est  occupé  dès  le  mois  dç  sep- 
tembre dernier,  £Qe  a  été  appuyée  par  les  nommés  Landrm,  ex* 
moine,  dont  le  frère  est  émigré  »  et  d'Amour^  son  compagnon  de 
chambre  en  hdtel  garni,  place  Haubert,  maison  d*un  fruitier, 
lesquels  ont  une  existence  absolument  ignorée  des  citoyens  de 
ladite  section.  Ils  sont  véhémentement  soupçonnés  d'y  être  en- 
voyés pour  désunir  les  citoyens,  faire  prendre  des  arrêtés  cop- 
traires  aux  vrais  principes,  exciter  les  braves  sans-culottes  de 
cette  section^  qui  sont  en  très-grand  nombre,  à  en  yenir  à  des 
voies  de  fait ,  comme  il  est  arrivé  ces  jours  derniers ,  où  un  bon 
citoyen  manqua  de  perdre  la  vie.  C'est  déjà  vous  faire  pressentir 
le  caraaère  d'un  de  ces  deux  inlrigans,  nommé  Landrin.  £n  ef- 
fet ,  il  est  impossible  de  peindre  l'astuce  et  la  perfidie  de  cet 
homme,  qui  a  la  facilité  de  la  parole ,  et  la  trouve  comme  il  veut 
avec  le  masque  du  patriotisme.  Il  fait  plus.  Pour  se  rapprocher 
encore  mieux  des  braver  sans-culottes  qui  ne  sont  pas  assez  in- 
struits pour  se  méfier  de  ses  manœuvres ,  il  se  déguise  toujours 
en  indigent ,  en  portant  un  habit  dont  les  coudes  et  }e  dessous  des 
bras  jont  à  jour;  et  vous  entendez,  citoyen ,  que  les  gestes  ne 
sont  pas  épargnés  aux  motions.  C'est  avec  de  telles  menées  qu'il 
parvient  à  faire  des  braves  sans-culottes  tout  ce  qu'il  veut,  qu'il 
leur  a  persuadé  à  tel  point  que  les  vrais  patriotes  étaient  des  cha- 
pelains, des  aristocrates,  que  s'ils  voulaient  faire  tête  à  cet 
homme  perfide,  le  sang  coulerait  dans  la  section.  Cet  homme, 
après  avoir  été  la  cause  de  la  scène  que  je  viens  de  raconter, 
leur  a  ensuite  prêché  l'humanité ,  la  paix  ^t  la  concorde ,  et 
les  braves  sans-culottes  ont  applaudi.  Jugez,  citoyen,  ce  qu'ont 
souffert  les  vrais  patriotes.  C'est  encore  cet  hpmme  dangereux 
et  perfide  qui  fit  la  motion  d'accompagner  le  président  et  le  se- 
crétaire de  la  section,  en  armes,  à  la  Convention  dans  le  cas  où 
ils  seraient  mandés  pour  cause  des  nominations  à  haute  voix;  ce 
qui  prôta  à  la  calomnie  de  Roland ,  que  la  section  avait  pris  l'ar- 
rêté ;  ce  qui  n'était  pas  vrai,  attendu  que  Landrin  n'avait  pas  dans 
ce  temps  rinflucnce  qu'il  à  aujourd'hui. 
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>  Ce  fait  vient  parfaitement  à  Tappui  des  propos  indéoens  de 
ces  soi-disant  députés  des  sections  de  Paris  et  des  départemens  ; 
il  explique  en  même  temps  Ténigme  sur  la  conduite  du  vertneux 
Roland.  C'est  encore  cet  intrigant  qui,  dans  les  cafés  et  les  lieux 
publics  y  déclamait  contre  la  constitution  civile  du  clergé,  propos 
contre-révolutionnaire,  dont  il  s'est  défendu  dans  la  section, 
lorsqu'on  lui  en  a  fait  le  reproche,  avec  son  astuce  familière ,  en 
disant  que  les  opinions  étaient  libres.  Quand  les  patriotes  lui  re- 
prochent d'avoir  employé  son  esprit  à  diviser,  il  répond  que  cela 
l'amuse.  Plusieurs  citoyens,  qui  l'attesteront  même  s'il  le  faut, 
l'ayant  un  jour  rencontré  avec  d'Amour,  son  compagnon  de 
chambrée,  et  le  nommé  Gobert,  autre  intrigant,  pour  ne  pas  dire 
quelque  chose  de  plus ,  les  ont  entendus  se  dire  entre  eux  qu'ils 
allaient  f.....  la  section  sens  dessus  dessous,  ce  qu'ils  n'ont  pas 
manqué  de  &ire;  car  depuis  que  ces  intrigans  sont  dans  la  sec- 
tion elle  est  dans  un  état  de  guerre  civile ,  et  tout  cela  amuse  fort 
le  sieur  Landriu ,  puisqu*il  s'en  vante.  Il  vient  encore  de  fiaire 
casser  le  comité  de  la  section  créé  au  10  août ,  et  composé  d'ex- 
cellens  patriotes,  qu'il  a  fait  destituer  par  ses  calomnies,  et  rem- 
placer par  ses  créatures,  appuyées  par  les  sans-culottes.  Enfin, 
cet  homme  perfide,  qui  fait  l'indigent  dans  la  section,  a  été  ren- 
contré plusieurs  fois  dans  la  rue  assez  bien  couvert ,  comme  ceux 
à  qui  les  assignats  ne  coûtent  pas  grand'peine  à  gagner  ;  ce  qui 
démontre  jusqu'à  l'évidence  que  la  liste  civile  n'a  fait  que  chan- 
ger de  mains ,  puisque  Ton  emploie  encore  aujourd'hui  les 
mêmes  moyens,  soit  pour  égarer  l'opinion  publique,  soit  pour 
diviser  les  citoyens,  et  les  mettre  aux  prises  les  uns  avec  les 
autres^  —  Citoyen ,  par  le  portrait  que  je  vous  ai  fait  de  Landrin, 
de  cet  homme  insidieux  et  méchant,  vous  croirez  sans  doute  con- 
venable et  prudent  de  ne  pas  me  nommer.  Signé,  le  citoyen 
J.  N.  L.  f 

Nous  terminerons  ce  post-scriptum  à  la  séance  du  1S  par  la 
lettre  que  la  députation  de  Paris  jugea  nécessaire  d'adresser  à  ses 
commettons  sur  la  pétition  pour  les  subsistances.  Nous  emprun- 
tons cette  pièce  au  journal  de  Robespierre,  2**  trrm.,n.  VI. 
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La  dépiaéi  du  département  de  Paris  à  leurs  €(mmeUans. 

c  Citoyens  9  les  circonstances  graves  où  nous  sommes  nous 
font  une  loi  de  vous  donner  des  avertissemens  saiataîres  :  un 
éyënement  qui  vient  de  se  passer  à  la  Convention  nationale  les 
provoque'  impérieusement. 

9  Au  moment  où  la  Convention  nationale  s'occupait  de  la  pu- 
nition du  tyran ,  vous  savez  quelles  manœuvres  furent  employées 
pour  exciter  parmi  nous  des  troubles  que  votre  sagesse  et  votre 
civisme  surent  prévenir;  il  s'agit  aujourd'hui  de  repousser  lés 
despotes  ligués  contre  nous  ;  ne  doutez  pas  que  les  mêmes  enne- 
mis de  la  liberté  ne  recommencent  les  mêmes  manœuvres  :  leurs 
projets  sont  perfides ,  leurs  moyens  sont  séduisans»  leurs  pré- 
textes sont  spécieux  ;  le  plus  imposant  de  tous  c'est  celui  des  sub- 
sistances publiques.  Malheur  à  l'homme  barbare  qui  entend  par- 
ler des  besoins  du  peuple  sans  chercher  à  le  soulager;  mais  mal- 
heur surtout  à  l'homme  perfide  qui  ne  feint  de  compatir  à  sa 
misère  que  pour  le  tromper  et  pour  l'asservir  !  Les  principes  que 
nous  avons  constamment  professés  nous  donnent  le  droit  de  dire 
que  nous  ne  pouvons  être  rangés  dans  la  première  classe  de  ces 
ennemis  du  peuple;  il  nous  appartient  donc  de  démasquer  la 
seconde. 

1  Nous  avons  vu ,  dans  une  démarche  faite  mardi  dernier  par 
deis  orateurs  qui  prétendaient  parler  au  nom  des  sections  de  Pa- 
ris, et  même  des  quatre-vingt-quatre  dcpartemens,  l'erreur  de 
quelques  patriotes  et  la  malveillance  des  intrigans  qui  abu- 
saient de  leur  bonne  foi.  Au  premier  moment  où  nous  enten- 
dîmes parler  d*une  pétition  sur  les  subsistances»  nous  avons  dA 
croire  que  l'intention  de  ses  auteurs  était  au  moins  de  présenter 
des  vues  utiles  et  de  les  faire  adopter;  et,  nous  devons  le  dire, 
depuis  que  des  illusions  funestes  se  sont  dissipées»  depuis  que  là 
Convention  nationale  s'est  élevée  »  par  la  punition  du  tyran»  à  la  . 
hauteur  de  sa  mission  »  nous  sommes  convaincus  qu'il  n'est  pas 
de  moyens  propres  à  soulager  les  citoyens  indigens  que  la  majo- 
rité ne  soit  disposée  à  saisir  avec  empressement.  Nous  pouvons 
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ajouter  qu'elle  Vient  d'en  doitùer  une  prenvé  récente»  Ite  établis- 
sant une  contribution  sur  les  riches  seulement»  pour  prévenir  la 
hausse  du  prix  du  pain  à  Paris.  Mais  quand  nous  vîmes  les  pé- 
titionnaires se  faire  annoncer  par  une  lettre  menaçante  écrite  au 
président  de  la  Convention ,  nous  conçûmes  de  violens  soupçofis  : 
la  nature  des  propos  dont  ils  affectaient  de  faire  retentir  les  lieux 
voisins  de  la  salle»  leur  obstination  à  vouloir  être  admis  sur<-le- 
champ»  malgré  un  décret  de  l'assemblée»  les  cohfirma.  ObUgfe 
de  nous  rendre  auprès  d'eux  pour  les  calmer»  nous  vîmes»  parmi 
des  citoyens  animés  sans  doute  d'un  zèle  pur,  quelques  hommes, 
qui  semblaient  les  maîtriser  par  la  force  de  leurs  poumons  »  re- 
pousser avec  emportement  les  observations  les  plus  raisonnables; 
nous  entendîmes  même  autour  de  nous  des  inveaives  qui  nous 
étaient  adressées.  L'un  affirmait  que  nous  étions  des  ennemis  du 
peuple»  l'autre  poussait  l'extravagance  jusqu'à  nous  menacer  de 
faire  révoquer  la  députation  de  Paris.  Tandis  que»  guidés  par 
l'amour  de  la  paix»  nous  cherchions  les  moyens  de  faire  entendre 
les  pétitionnaires  »  les  mômes  hommes  et  leurs  affidés  remplis- 
saient les  cafés  voisins  de  déclamations  injurieuses  contre  plu- 
sieurs d'entre  nous  dont  le  patriotisme  ne  vous  fut  jamais  suspect. 
Le  lendemain  ils  sont  admis  à  la  barre  ;  la  nature  de  certaines 
propositions  »  qui  semblaient  avoir  été  exagérées  à  dessein  ;  les 
expressions  démesurées  dont  on  affecta  de  se  servir»  le  tou  insul- 
tant et  frénétique  dont  l'orateur  prononça  son  discours»  le  main- 
tien indécent  que  plusieurs  des  prétendus  pétitionnaires  affectè- 
rent de  garder  en  présence  de  la  Convention  nationale^  le  men- 
songe absurde  proféré  par  l'un  d'eux  qu'il  pariait  au  nom  des 
quatre-vingt-quatre  départemens ,  tout  nous  dévoila  la  basse  in- 
trigue qu'une  main  cachée  avait  ourdie  pour  compromettre  l§ 
nom  des  quarante -huit  sections,  auxquelles  elle  est  aussi  étran- 
gère^u'aux  quatre-vingt-quatre  départemens.  Nous  crûmes  tsh 
cilement  au  fait  avancé  publiquement  que  les  moteurs  de  cette 
démarche  n'étaient  que  des  aristocrates  déguisés ,  attachés  à  Tan- 
cien  régime  par  d'anciennes  habitudes.  11  nous  sembla  que  Pon 
n'avait  proposé  celte  pétition  que  pour  la  foire  repoussef,  et 
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chercher  dans  cet  événement  un  nouveau  prétexte  de  troubles, 
de  divisions  et  de  calomnies.  Tous  les  représentans  fidèles  du 
peuple»  et  il  en  existe  beaucoup  sans  doute,  suivront  une  mar- 
che différente  ;  ils  né  négligeront  aucun  moyen  de  faire  triom- 
pher  la  cause  de  Thumanité  souffrante ,  en  dépit  des  avocats  per- 
fides qui  ne  la  plaident^ que  pour  la  compromettre.  Leur  devoir 
n'est  pas  de  pousser  le  peuple  au  désespoir  par  des  alarmes  exa- 
gérées, pour  le  forcer  à  recevoir  à  la  fois  des  fers  et  du  pain , 
mais  de  le  secourir  par  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 
Leur  devoir  n'est  pas  seulement  de  donner  du  pain  au  peuple , 
comme  de  la  pâture  aux  plus  vils  animaux.  Les  despotes  aussi 
donnent  du  pain  à  leurs  sujets ,  pour  leur  propre  intérêt  >*  nous , 
représentans  de  la  nation  y  nous  voulons ,  nous  devons  lui  assu- 
rer encore  la  liberté,  la  paix ,  fabondance,  qui  sont  le  fruit  des 
lois  justes,  sages  et  bienfaisantes,  la  jouissance  des  droits  sacrés 
de  l'homme,  et  toutes  les  vertus  républicaines  qui  font  a  la  fois 
le  bonheur  et  l'ornement  de  la  vie  humaine.  Maïs,  pour  arriver 
à  ce  terme  heureux ,  il  faut,  dans  ces  circonstances  critiques, 
que  nous  soyons  encore  secondés  par  le  caractère  énergique  et 
raisonnable  de  ce  même  peuple,  dont  le  calme  imposant  a  jus« 
qu'ici  déconcerté  tous  les  complots  de  nos  ennemis  communs. 
Est-ce  au  moment  où  la  cause  du  patriotisme  commence  à  triom- 
pher au  sein  de  la  Convention  nationale?  est-ce  au  moment  où  il 
fout  repousser  les  attaques  des  despotes  qu'il  faut  compromettre 
la  cause  de  la  liberté  par  une  précipitation  funeste  et  insensée? 
A,  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  décrier  le  patriotisme 
abusé  :  nous  respectons  la  vertu ,  même  dans  ses  erreurs  poli- 
tiques; mais  en  général  défiez-vous  de  ces  amis  naturels  de  la 
royauté,  de  ces  patriotes  nouveaux  qui  hier  conspiraient  con- 
tre, vous,  et  qui  aujourd'hui  vous  caressent  pour  vous  perdre 
plus  sûrement.  Ils  se  répandent  dans  les  assemblées ,  pérorent 
beaucoup  mieux  que  les  patriotes  simples  et  les  braves  sans- 
culottes,  qui  n'ont  d'autre  art  que  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté.  Us  s'insinuent  même  dans  certaines  sociétés  popu- 
laires pour  leur  tendre  des  pièges.  Les  pièces  du  procès  du  ly- 
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ran  vous  prouvent  qu'il  entretenait  dans  leur  seki  des  agens 
pour  les  trahir.  Avant  de  croire  au  civisme  bruyant  dé  certains 
personnages  ccmnus jusqu'ici  par  leur  haine  pour  la  liberté,  on 
absolument  inconnus  dans  la  révolution,  ce  qui  est  quelquefois 
la  même  chose»  exigez  d'eux  autant  de  preuves  de  civisme  dés- 
intéressé qu'ils  exigeaient  autrefois  de  preuves  de  noblesse. 
Soyez  en  garde  contre  la  perfidie  de  nos  ennemis.  Il  ne  serait 
pas  extraordinaire  que  les  mêmes  hommes  qui  causent  la  dé- 
tresse publique  fussent  les  plus  empressés  à  l'exagérer,  pour 
raugmei^ter;  qu'ils  cherchassent  quelquefois  à  donner  aux  récla- 
nrations  de  Thumanité  souffrante  un  caractère  de  violence  qui 
les  rendit  toujours  suspectes. 

Il  n'est  pas  impossible  que  ceux  qui  se  sont  toujours  efforcés 
d'anéantir  les  principes  de  la  liberté  prennent  le  parti  de  les  oa« 
trer  dans  certaines  occasions  où  ils  ne  peuvent  s'appliquer,  pour 
les  décréditer  ou  pour  en  foire  un  prétexte  de  désordre  et  d'a- 
narchie; il  ne  serait  pas  impossible  que  ceux  qui  ont  toujours 
cherché  à  avilir  le  peuple  voulussent  pousser  son  mécontente- 
ment jusqu'à  l'excès,  et  égarer  sa  vertu  même,  pour  persuader 
au  monde  que  la  portion  de  la  société  opprimée  par  le  despo- 
tisme n'est  foite  que  pour  servir  et  pour  ramper.  Ne  vous  éton- 
nez pas  si  ceux  qui  cherchent  à  déshonorer  les  défenseurs  des 
droits  de  l'humanité  et  les  amis  de  la  morale  publique  par  les  dé- 
nominations nouyelles  d'agitateurs ,  de  désorganisateurs  ^  créent 
eux-mêmes  de  véritables  agitateurs ,  pour  donner  une  base  à 
leurs  calomnies,  et  voudraient  tout  désorganiser  pour  imputer  au 
peuple  leurs  propres  attentats.  Ne  vous  étonnez  pas  s*ils  s'effor- 
cent, en  certains  cas,  de  pousser  le  patriotisme  dans  les  extrêmes, 
pour  réhabiliter  l'honneur  du  feuillantisme,  pour  ressusciter  le 
modérantisme  et  même  le  royalisme.  Ne  vous  étonnez  pas  si  coix 
qui  ont  blasphémé  contre  celle  immortelle  cité,  pour  armer  con- 
tre elle  les  autres  départemens ,  comme  si  les  Parisiens  n'étaient 
pas  des  Français,  comme  si  Paris  n'était  pas  une  ville  commune  à 
la  nation  entière,  cherchent  encore  à  troubler  Paris,  pour  trou- 
ver un  prétexte  tardif  à  leurs  iuiposturcs ,  honleusement  démen- 
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lies  par  votre  héroïque  patience  »  et  pour  ressusciter  le  projet  de 
démembrer  la  République.  Détruire  Paris ,  citoyens  »  voilà  le  but 
de  tous  les  ennemis  de  Tégalité  quels  qu'ils  soient;  c*est  à  Paris 
que  s'adressaient  en  1790  les  menaces  insensées  du  perfide  Bouille; 
c'est  vers  Paris  que  marchait  Brunswick  et  le  despote  prussien; 
quand  vos  phalanges  citoyennes  volèrent  à  leur  rencontre  ;  c'est 
contre  Paris  que  les  chefs  d'une  coupable  intrigue  appelaient  na- 
guère les  fédérés  9  avec  qui  Paris  avait  renversé  le  trône  du 
tyran  ;  c'est  sous  les  ruines  de  Paris  qûfe  tous  les  despotes  cher- 
dbent  à  «isevelir  les  droits  de  l'humanité  et  la  liberté  du  monde, 
n  est  encore  un  art  affreux ,  connu  de  tout  temps  des  tyrans  ha- 
biles, et  dont  Texpérience  des  perfidies  humaines  a  dévoilé  les 
secrets  aux  francs  amis  die  la  liberté:  c'est  d'arrêter  la  marche  de 
la  révolution  et  de  paraître  là  précipiter  ensuite  »  suivant  les  dr- 
constances  ;  tantôt  d'endormir  le  peuple  »  tantôt  de  l'agiter  à  con- 
tre-sens ;  c'est  de  décréditer  les  amis  passionnés  du  bien  public, 
et  dé  paraître  enchérir  ensuite  sur  leur  zèle  par  des  propositions 
funestes ,  dosées  sous  de  spécieux  dehors,  pour  leur  donner 
à  ses  yeux  cet  air  de  modérantisme  qu'ils  ont  reproché  eux- 
mêmes  à  tous  les  intrigans.  L'histoû*e  des  républiques  anciennes 
nous  offre  plusieurs  exemples  de  ce  genre  de  scélératesse  ;  et  les 
tyrans  ne  désespèrent  pas  de  les  imiter  avec  succès.  Il  serait  assez 
adroit  de  placer  iin  jour  les  défenseurs  de  la  liberté  entre  les  ven- 
geances de  l'aristocratie  et  le  désespoir  du  peuple,  ou  plutôt, 
pour  ne  parler  que  de  ce  qui  est  possible  en  France  et  à  Paris, 
de  d^iser  les  sicaires  de  la  royauté  ou  de  Taristocratie  sous  le 
manteau  de  l'indigence  et  sous  la  livrée  honorable  de  la  pau- 
vreté. €  Il  est  vrai,  comme  le  disait  dernièrement  un  rq[>résen- 
tant  du  peuple  à  la  tribune  de  la  Convention  (1) ,  il  est  vrai  que 
le  peuple  a  respecté,  même  dans  ses  justes  vengeances ,  ceux  de 
ses  mandataires  qui  ont  le  plus  insolemment  trahi  sa  cause;  les 
coups  des  assasâns  viennent  d'être  dirigés  contre  ceux  dont  les 
âmes  brûlaient  dû  saint  amour  de  la  patrie.  »  Paris  n'est  point 
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r94^iz^]^  ()aii^90&  001)11^  poijjç^rficlj^r  |$[,t]^i^^à  la  jij||itû^.dç( 
iQ^s,,  jBj  poi)ir^;^ss;is9in$i:  )aJ|jl^it^^     îipqi<^^,l^fi4^Qi  r^vér 

Qi9C^TeIj$  fl^Dj^  Je  foxpl)e»u4iii  d?i;?MW.f;oi;4I.y  aurajit^^e  la  fol|/e  à 
çroicp^ttct  l^r.,e3poir  tipit  éteint  afi^  Içngrtempfi  ^quêtes  (fes; 
potes^pipl^tt^t^ppur  Ipiir  caufe^  Varôto^tie^  irritée,  aigiwç 
çnjQore  Jes  poigoardç  foogtan^  4a  sang  de.SQçhçl  .I^|)eU6tia:,  ft 
n'atteod  pçiOfétr^  qpe  l'ocQasîpn  de  cacher  ses  coups  da^a  je|  té- 
Qèljpfes  01^  ^afis . Ja  cqnfiusîon.  YoUi  yn  ^pi^rgi  do  plan  de  oonspi* 
ratipap^ip^parleseniiemisdenQtrelibe^  ,    , 

.  »  Citoyens ,  soayenies-^voas  que  vous  Tayez  sauvée  jiisqa'id  par 
yptrç  patience  encore  pli^  qi^e  par  votre  cçurage.  Ne  souffre 
pas  que  queues  .intrîgans  vous  raviss^t  ^  pn  jopr  Je  prix  dç 
tant  de  sacrifices  ^t  dç  tant  de  vertus»  Nous  ne  vous  consejUcms 
pa3,de  d^rnaird^^uneLStupide  sécurité,  ni  de  rien  perdre. db 
rénergie  républicaine,  p^  laquelle  vous  ave^  triomp)ié  de  la  tj: 
rannie;  j»ii^  depei^vérer  dans  4- attitude  .imposant^  et  caliot 
qi}i:a^ confondu  tous  vo»  ennenis»  Unpenple djgne de  l«i  ltt)ert^ 
n!idolàtre  point  ses  repr^s^tans.  ;  il  l^sq^çlla^  .et  rçqpiecte  en 
jpm  sa  propre  dignité,  dont,  ils  sont  entonrés.^^  ijédaqmtîQ^ 
«MJoiyours^ imposantes^  parce. qu'elles  ontlecar^ctèr^deia 
jmtice  et  de  la,  raison.  Les^  coups  qu'il  porte  à  J«.  tyrannie  soi^ 
.toiQopi9  sArs,  parce  qu'ils  sont  pr^rés.par  le  calme,  dirigéips^ 
laaagesse  et  oonunandés  par  la  nécessité.  U  est  modéré,  parce 
q»'|l  est  fier;  il  est  doux,  parce  qu'il  est  fort;  il  est  patient,  pafoe 
qu'il. ^  invincible.  Il  supporte  4es  inconvâdens  inséparables 
d'|Une  grande  xéyokoion;  il  ne  s'étonne.pas,.il  ne  se  déaespèce 
pas  à  la  vttedes.inanx  qu^  cause,  pendant  quelque  tempe,  labM» 
de«  préjugés  contre,  les  principes ,  et  des  vices,  de  ceux  qu'il  a 
Moisis  contre  les  devoirs  qu'il  leur  a  imposés;  et  tous  les  {mbs 
que  la  liberté  euftnte  soqt  le  prix  de  «a  constance  etde«  mode* 
ration.  L'abondance  ne  r^e  point  dans  nos  murs,  oiile  patrio- 
tisme indigent  s'est  épuisé  par  ses  propres  sacrifices  :  h*  sagesse 
des  lois,  le  zèle  des  f>ons  citoyens,  la  débite  des  tyrans',  la  chute 
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des  fripons  doivent  la  raipeper.  En  attendant  cette  heureuse 
époque;  la  raiQ.edu  despotisme,  le  règne  del*égallté,'^  triomplie 
des  principes  cie  réternelle  justice  reconnus,  là  gloire  d'avoir 
opéré  des  prodiges  qui  changeront  la  face  du  monde  et  qui  éton- 
neront la  postérité  :  voiU  une  partie  de  nos  dédommagement. 
Union ,  vigilance»  activité,  courage,  et  les  glorieuses  destinées  de 
notre  patrie  seront  accomplies. 

I  Max.  Robespierre  »  Danton  ,  Coixot-d*Herbois  .  Billaud- 
Varennbs,  Camille  .Desmoulins,  Marat,  Lavicomterie , 
Legendre,  Raffron,  Panis,  Robert,  Fréron,  Fabre-b'Ë- 

*        ■  "V 

GLANTINE  ,  BeAITVAIS  ,  ROBESPIERRE  jeUUe  ,  DaVID  ,  BoUCHER 

Saint-Sauveur,  Laignelot,  L.J.  Égalité.  > 


SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  12  FÉVROSB. 

[  buhem  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale*,  un  ràp^ 
port  sur  l'arrestation  et  sur  l'emprisonnement ,  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  de  Royou,  dit  Guermenr,  commissaire 
chargé,  à  Tépoque  du  mois  de  septembre  1792,  par  le  conseil 
exécutif  et  par  là  municipalité  de  Paris,  de  recherches  à'armés  el 
de  munitions  de  guerre  dans  les  départemens  composant  la  ci- 
devant  Bretagne. 

Le  rapporteur  propose  1**  d'ordonner  l'élargissement  du  com- 
missaire ;  ^  de  mander  à  la  barre  les  administrateurs  qui  obt  or- 
donné son  arrestation.  (  tJn  mouvement  violent  ^te  à  la  droite 
de  la  tribune  au  moment  où  le  rapporteur  fait  étendre  cette 
dernière  condpsion. }  ]  . 

c  Bailleul.  Je  demande  que  le  rapporteur  lise  toutes  les  piè^ 
ces;  la  Convention  nationale  reconnaîtra  qu'on  demande  la  li- 
berté d'un  assassin  et  la  punition  d'administrateurs  fidèles  k  leur 
devoir. 

»  Le  président.  On  demande  que  les  pièces  soient  lues. 

»  L'assemblée  décrète  qu'elle  entendra  la  lecture  des  pièces.  Là 
première  que  le  rapporteur  lît  à  l'assemblée  est  une  lettre  deft 
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admioistratears  da  département  du  Finistère  à  la  Contention  na- 
tionale, en  date  du  2  septembre  1792.  Les  administrateurs  font 
part  à  la  Convention  des  mesures  de  sûreté  qu'ils  ont  cru  de- 
voir prendre  à  Tégard  d'un  nommé  Claude-Michel  Royou,  dit 
Guermeur,  connu  dans  le  département  pour  avoir  habité  la  ville 
de  Pont-Labbé,  se  disant  commissaire  du  conseil  exécutif, 
chargé  de  la  re^erche  des  armes  de  to\ite  espèce  pour  les  ba- 
taillons des  volontaires  nationaux,  f  Les  pouvoirs  que  nous  a 
1  présentés  îe  citoyen  Royon,  disent  les  administrateurs» 
1  n'étaient  signés  que  de  quelques  membres  du  conseil  exécutif 
9  et  du  secrétaire  du  conseil;  la  signature  du  citoyen  Roland, 
»  ministre  de  l'intérieur,  était  biffée. 

i  A  cette  pièce  était  jointe  la  copie  de  l'arrêté  pris  par  le  dé- 
partement du  Finistère  à  l'occasion  du  citoyen  suspect. 

c  Les  administrateurs ,  vu  l'acte  du  conseil  exécutif  provisoire 
1  signé  des  citoyens  Servan ,  Danton,  Monge,  portant  une  si- 
1  gnature  biffée  du  citoyen  Roland ,  lequel  acte  confère  au  ci- 
»  toyen  Royou  le  titre  de  commissaire  national  à  la  recherche 
1  d'armes  dans  le  département  du  Finistère  ;  vu  un  passe-port 
i  délivré  à  ce  citoyen  par  la  commune  de  Paris ,  considérant  que 
f  les  pièces  acquièrent  un  caractère  suspect  par  le  manque  du 
1  sceau  du  conseil  exécutif  qui  n'y  est  point  apposé,  par  la  ra- 

>  diation  de  la  signature  du  citoyen  ministre  de  rintériear,  Ro- 
I  land ,  arrêtent  que  le  citoyen  Royou  restera  provisoirement  eo 
1  état  d'arrestation ,  et  que  copie  collationnée  de  toutes  les  piè- 
I  ces  sera  envoyée  à  la  Convention  nationale,  i 

I  La  deuxième  pièce  lue  par  les  rapporteurs  est  ainsi  conçue  : 

c  Pouvoirs  dùnnii  au  mime  par  le  comté  de  police  de  iurveUlanee 
9  delà  municipalité  de  Paris. 

»  Nous ,  administrateurs  du  département  de  police,  et  mem- 

>  bres  de  la  commission  de  surveillance  générale  instituée  par 

>  la  commune  de  Paris  pour  veiller  au  salut  de  la  capitale ,  om- 
f  sidérant  les  dangers  imminens  qui  la  menacent,  et  persoa- 
»  dés  que  tous  nos  frères  s'empresseront  de  nous  porter  tous  les 
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secours  qui  seront  en  leur  pouvoir*,  nous  avons  cru  nécessaire 
d'envoyer  dans  les  divers  dépaneniens  des  citoyens  d'un  pa- 
triotisme connu ,  qui  pussent  éclairer  le  peuple  et  l'engager  à 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  sauver  la  patrie 
des  dangers  qui  l'environnent;  en  conséquence ,  nous  autori- 
sons le  citoyen  Guermeur,  chef  de  l'un  de  nos  bureaux  et  ad- 
ministrateur adjoint  de  la  police,  à  se  transporter  sur-le-champ 
avec  le  fédéré  breton  Jézégabel  dans  tous  les  départemens  de  la 
ci-devant  province  de  Bretagne,  et  même  dans  ceuxcirconvoi- 
,  sins^  ^reffet  d*y  foire,  en  notre  nom ,  les  perquisitions  de  fu- 
s7îs",-cànons  et  autres  armes  qui  pourraient  se  trouver  dans  les 
différentes  villes,  à  visiter  les  divers  magasins  de  vivres,  mu- 
nitions et  fourrages*  Requérons  en  conséquence  tous  nos  con- 
frères, les  dépositaires  de  l'autorité  publique,  les  gardes  na- 
tionales ,  et  en  général  tous  les  citoyens,  de  lui  donner  aide  et 
assistance  dans  toutes  ses  opérations ,  et  même ,  en  cas  de  be-  , 
soin ,  de  lui  prêter  main-forte  ;  les  prions  surtout  de  lui  facili- 
ter tous  les  moyens  de  faire  parvenir  le  plus  promptement 
possible  à  Paris  les  recrues  de  canonniers  et  autres  troupes 
nationales,  ainsi  que  le  transport  d'armes  ou  munitions,  dé- 
clarant le  mettre,  ainsi  que  ses  compagnons  de  voyage,  sons 
la  sauvegarde  de  la  loi  ;  et  nous  engageons  à  tirer  vengeance 
de  toute  violence  qui  pourrait  être  commise  envers  eux ,  et  de 
l'opposition  qu'on  mettrait  à  l'exécution  de  la  présente  com- 
mission. Fait. à  la  mairie,  le  4  septembre  1792,  l'an  4''  de  la 
liberté  et  le  1^  de  réalité.  Si^ne  Dufort  ,  Sbrgent  ,  Marat  , 
l'Amx  du  peuple;  JounnEUiL ,  Leufant,  LscLfiac,  P.-J.  Du- 

PLAIN  ,  PaNIS,  DeFORGUES. 

>  Ponnotts  encore,  pouvoir  au  citoyen  Guermeur  de  faire  per- 
quisition des  chevaux^  d'arrêter  ceux  qui  appartiendraient  aux 
émigrés,  et  de  les  faire  conduire  à  Paris.  Signé  Panis  P.-J.  Du- 
PLAUV,  Marat  ,  l'Ami  du  peuple;  Leglerg  ,  Lenfant.  i  (  P/u- 

neurs  voix  :  Décret  d'accusation  contre  tous  les  signataires.  ) 
c  Lehardy.  Il  est  essentiel  de  connaître  toutes  ces  pièces,  j'en 

demande  l'impression  et  l'envoi  aux  départemens.  » 
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>  Le  rapporteur  continue  la  lecture;  il  iait  celle  du  pouYoir 
donné  au  citoyen  Guermeur  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  k 
Feffet  de  se  transporter  à  Brest  et  à  Lorient  pour  la  rechercbe 
des  armes. 

»  Lesage.  Je  demande ,  président  »  que  vous  fassiez  exécuter  le 
décret  qui  vient  d'être  rendu ,  et  qu'on  nous  fasse  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  effets  trouvés  sur  Guermeur. 

1  Clioudieux,\ll  y  fi  une  conspiration  pour  faire  perdre  le  temps 
de  rassemblée.^  (De  grands  murmures  s'élèvent.  Plusieun  voix  : 
J'appuie  la  proposition  de  Lesage.) 

»  Thuriot.  Président ,  consultez  l'assemblée  sur  l'élargissement 
f^u  détenu.  (De  nouvelles  réclamations  s'élèvent.) — Le  président 
maintient  le  décret ,  et  le  rapporteur  continue  la  lecture. 

9  lue  [premier  témoin  dépose  avoir  entendu  dire  au  prévenu 
que  Ro|and,  Brissot  »  Vergniaud ,  Guadet ,  étaient  des  fiommes 
détestables;  que  Marat  et  Robespierre  étaient  des  patriotes  par 
excellence.  iJJn  violent  mouvement  éclate  dans  l'assemblée.) 

9  Marat.  Oui,  oui,  c'est  vrai.  (Mouvement  d'indignation.)  (i)i 


(1)  La  partie  de  cette  séaDce  que  nons  atoos  miae  entra  gnOlemelf  est  ertraite 
par  nbva  do  jonrnàt  U  Èépublicahi  fronçais ,  n*  Xd ,  â  Peieeptfon  de  la  pièoe 
fntitnlée  :  FwmÂt  du  comité  de  police .  etc.,  que  noof  avons  Toola  trauerire 
en  entier,  he  MwAUur  donne  les  pièces  à  la  suite  Fane  de  Fantra  dans  on  ordre 
diffèrent  de  celni'diins  leJ^nèl  elles  odt  été  Inès,  et  U  ne  itofierme  ancone  des  in- 
temiptioiis  de  ranemblée  pendant  oette  lectnra.  Nons  avons  préféré  ne  donner 
qu'âne  analyse  de  doenmens  fort  peu  intéressans  en  eux-mêmes ,  et  oonserYer  le 
drame  parlementaire.  —  Le  journal  anqnel  noas  aTons  empmnté  celte  analysa 
^tnmeèce  le  mardi  15  mfembre  1799»  et  non  pas  le  jeudi  45,  ainsi  que  H.  Des- 
chiens  Ta  avancé  dans  sa  Bibliographie ,  pag.  505.  Ge  qui  a  pu  tromper  M.  Dès- 
chiens,  c'est  que  le  second  numéro  renferme  le  prospectus.  Cette  fedlle  porte 
Ipoor  épigraphe: 

Magnus  àb  intègre  wueUur  or  do , 

Orbique  ineipiwit  magni  procedere  mensu.  (yfr^,) 

Elle  est  in-folio,  imprimée  sûr  trois  colonnes.  On  lit  an  bas  de  la  quatrième 
tMge  rayis  suiTant  :  «  Ce  journal,  dont  la  partie  de  la  Convention  est  extraiteihi 
trarail  du  citoyen  F.  GuuiAun»  inventeur  de  Tart  logotypographiqne,  paraîtra 
tous  les  jours.  Le  prix  de  l'abonnement,  franc  de  port,  est,  pour  Paris,  à  l'an- 
née ,  60  li V,  ';  six  mois ,  32  Ht.  ;  trois  mois ,  4  8  Ht.  Pour  la  piorince  •  i  Tannée , 
72  Ut.  ;  six  mois,  43  Ht.;  trois  mois,  21  Ut.  On  s'adressera  pour  rahoonemeot 
à  la  citoyenne  LamoUe,  rue  de  Richelieu,  n»  f  4.  »  Ge  journal  s'intitule  U  Bépu- 
ffhcain  universel  jusqu'au  numéro  89  ;  ati  numéro  40  il  prerid  ttHite  de  B^u- 
hUctnn  français.  {Note  des  aviewrs.) 
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On  achève  la  lectare  des  pièces. 

[  Lésàge.  Cette  afiaîre  votis  occupe  d^à  depuis  long-temps. 
Il  est  Impossible  qu'elle  ne  donne  pas  liea  à  une  discosnon  très» 
loDj^ne  «iicore.  Vous  devez  avant  tout  organiser  Tannée.  Je  de- 
mande dônb  ràjoornement  et  rimpressfon  de  tontes  les  pièces. 
C  Plmieuri  voir  â  droite  :  Et  renvoi  aux  départemens  ;  il  fitnt  cou» 

taâltrelestyledelatsômnnmedeParis.)'       

L'impression  est  décrëftée.     *  ' 

ThurioLSe  demande  (pie  le  citoyen  délena  soit  mis  provisoire- 
ment en  liberté. 
On  rédamél'ordre  dn  jour. 

La  proposition  de  passer  à  Tordre  dn  jour  est  mise  anx  voix. 
L'épreuve  paraît  donteusse.— On-reconunenoe  Téprenve. 
Le  jn'iMent.  Sur  six  secrétaires,  quatre  sont  d'isms  que 
Tépreuve  est  douteuse;  deux  sont  d'avis  qu'A  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.  Je  suis  dé  ce  dernier  avis;  mais-quàtro  ddVent  Tenl- 
porter  sur  trois.  (  Quelques  murmures. — Phmam  vote  :  H  n'y  a 
pas  de  doute.  )     '       • 

'  Marat'  demande  la  parole.  —  De  vives  altercations  s'élèvent 
entre  lui ,  Pahis  et  quelques  autres  membres  placés  à  la  droite  de 
la  tribune.  —  Le  tumulte  et  l'agitation  se  prolongent. 
On  demande  l'appel  nomina^i 

marat  iiisiste  pour  avoir  la  parole.  — -  S'adressant  à  quelques 
membres  de  la  partie  droite  qui  Tinterrompent...  Taue»''Vom, 
fiialketireux^  laiisez  parler  les  p€Uriote$...  Tauex'vom^  conlre-ré' 
volutiùnnaires...  S'adressant  avec  des  gestes  violens  à  un  mem- 
bre qui  s'avance  vers  lui  :  Tau-Un,  trésorier  de  France. 

Lasource»  Je  ne  m'oppose  point  à  Tappel  nominal ,  à  une  seule 

condition  :  comme  il  va  nous  faire  perdre  beaucoup  de  temps ,  et 

que  nous  devons  nous  occuper  d'organiser  Tarmée ,  je  demande 

que  la  séance  ne  soit  levée  qu^à  7  heures. 

Boissteu.  Dans  le  doute ,  le  citoyen  doit  être  mis  en  liberté. 

Charlier.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  Roland  et 

sadique...  (P/i«ieur«  voix  :  Bien  vu...'— Appuyé.) 

Ch&les.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Du- 


w  \' 
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hem  a  fait  lecture  d'un  grand  nombre  de  pièces  ;  on  ai  a  de- 
mande l'impression,  etsobséquemment  la  liberté  provisoire  da  ci- 
toyen détenu.  Ici  j'invoque  le  grand  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Aucun  citoyen  ne  peut  être  mis  en  arrestation  s'il  n'y  a 
contre  lui  un  décret  de  prise  de  corps.  Je  me  borne,  en  vertu  de 
la  loi  positive  et  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  à  de- 
mander que  ce  citoyen  soit  élargi.  La  Ck>nvention  ne  doit  pas  ou- 
blier qu'il  y  a  quelques  jours  elle  a  décrété  l'élargissement  d'un 
journaliste  bien  plus  coupable. 

Lecamtre-Puyriweau.  Ce  serait  de  h  part  de  la  Convention  une 
étrange  inconséquence  si  elle  mettait  un  citoyen  en.  liberté  lors- 
qu'après  la  lecture  des  pièces  elle  a  déclaré  n'éure  pas  assez  ins- 
truite* Cest  une  absurdité»  car  si  ce  citoyen  se  trouvait  coupa- 
pable ,  il  serait  impossible  de  le  retrouver^  Vous  devez  passer  i 
Tordre  du  jour.  Si  cette  observation  ne  suffit  pas  pour  vous  (aire 
tenir  à  votre  règlement,  j'ajoute  que  j'ai  été  frappé  dans  la  lec- 
ture des  pièces  de  l'article  relatif  à  Camus  (1). 

Hfora^  C'est  un  fou  envoyé  par  la  députation  du  Finistère  (â). 

Un  déptai  de  ce  département.  Je  prends  acte  de  h  calmuiie  de 
Itfarat. 

Thuriot.  Il  est  nécessaire  de  relever  un  fait  pour  l'h\>nneur  de 
Camus  lui-même,  (  On  murmure.  )  Le  vol  était  fait  depuis  deux 
jours...  f 

PbuieuTs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Marai.  Maintenez  la  parole  à  Thuriot ,  président.  S'adressant 
aux  membres  de  l'extrémité  droite  qui  interrompent  :  Vous  été» 
des  gredmif  des  aristocrates  »  des  coquins...  (De  longs  murmures 
couvrent  ces  apostrophes.) 

(0  VQid  cet  article  :  c  Le  dtoyeii  Maafira  déclare  avoir  eoteoda  dire  à  Goer- 
meur  qa'atant  de  partir  pour  Paris  il  avait,  avec  sei  ooUègaes  dn  département 
de  police ,  signé  nn  ordre  contre  Gamos ,  ardiiviste  de  rassemblée ,  foïidé  sor  ie 
refos  de  ce  dernier  d'eiécnter  les  ordres  donnés  rtiaUœmeni  au  piUaçê  qui  de- 
vait oroir  {feu  à  Paris  au  Gwrde-MeubU  mtiowU.  »  (£<e  Républicain'  français  i 
loc.cit,)  {Note  des  auteurs.) 

(2)  An  lien  de  ces  mots ,  il  y  a  dans  le  Béjpublieain  françtds  :  «  Jlfarol.  Cest  m 
làozdeladéputstioQdQFiaiftère.»  (mted€swtem.) 
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Thuriot.  Voici  le  foit  :  Camus  était  en  patrouille  au  moment 
du  vol  du  Garde-Meuble.  Il  aperçut  des  gendarmes  en  surveil- 
lance ;  il  fut  étonné  de  les  voir  ainsi  placés  ;  il  les  fil  enlever.  La 
Commune  qui  les  avait  placés  le  trouva  mauvais  »  mais  il  n'y  eut 
pas  de  mandat  contre  Camus.  J'insiste  sur  rélarglssenieni  du  dé- 
tena.  (  De  nouveaux  murmures  repoussent  cette  proposition.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  voix.  Aux  voix  Tordre  du  jour. 

Legendre.  Lorsqu'il  y  a  du  doute,  c'est  en  faveur  du  détenu. 
(  Murmures  à  la  droite.  )  Je  réclame  l'exécution  d'une  loi.  (  Nou- 
veaux cris  :  Aux  voix  l'ordre  du  jour.  )  Je  demande  la  parole.... 

Le  président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder,  et  je  n'obéirai  qu'à  la 
volonté  de  l'assemblée. 

Legendre.  Président,  si  vous  me  refusez  la  parole ,  donnez-la 
donc  à  ceux  qui  veulent  faire  le  procès  à  la  révolution...  Oh  !  le 
peuple  les  connaît  déjà  tous.  (  Le  tumulte  recoùimence.  )      « 

Duhem.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  :  Le  détenu  a  offert 
-de  donner  caution  ;  on  n'a  pas  voulu  lui  rendre  sa  liberté.  (  Une 
voix  à  la  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

Marat  se  tournant  vers  l'inteiiocuteur.  Tais-toi,  conspirateur. 

Dukem.  Siégeons-nous  ici  dans  une  assemblée  de  contre*révo- 
lutionnaires?  - 

Jlforai.  Faites  vider  les  tribunes  ;  il  y  a  là  un  insolent  qui  man- 
que aux  députés. 

Doulcet.  Président ,  je  demande  la  parole  contre  vous  si  vous 
ne  réduisez  au  silence  ceux  qui  vous  la  dérobent  audadeusement. 

Duhem.  Il  faut  déclarer  que  la  loi  du  9  octobre  n'a  été  présen- 
tée par  Gensonné  que  pour  sauver  les  contre-révolutionnaires. 

Le  président  remet  aux  voix  Tordre  du  jour. 

L'épreuve  parait  encore  douteuse  aux  secrétaires.  Il  s'élève  de 
nombreuses  et  violentes  réclamations  contre  le  bureau.  — 
L'épreuve  est  recommencée ,  et  l'assemblée  passe  à  Tordre  du 
jour  à  une  grande  majorité.  ] 
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i  Le  n^  CXXIII  do  journal  de  Marat  commence  ainsi  le  compte- 
rendu  de  la  séance  que  Ton  vient  dé  lire  :  c  Depuis  quinze  jSors 
le  vertueux  Pétion  n'a  pas  mis  le  pied  à  l'assemblée,  et  Yel^ 
gniand  »  Guadet ,  Brissot,  Gensonné ,  Barbaronx ,  Salles  n!y  ont 
paru  que  quelques  instans  :  où  sont-ils  donc  ces  meneurs  4è 
la  bande  infâme  des  suppôts  du  royalisme  et  des  ennemis  da 
peuple?  Dans  d'obscures  tavernes,  à  machiner  contre  la  patrie 
avec  les  émissaires  des  généraux*,  les  ministres  vendus,  les  cheCi 
des  ennemis  de  la  liberté,  peut^é  même  avec  les  agais  secrets 
des  puissances  conjurées  contre  la  France  libre.  Tandis  qu'ils 
conspirent  dans  des  conciliabules,  leurs  acolytes  conspirent 
dans  le  sénat  contre  les  citoyens  lèS  pliis  zélés  ^  les  meilleurs 
patriotes.  Hier  le  comité  de  sûreté  générale  fii  un  raj^port  sur 
le  patriote  Guermeur,  etc.  i 


SÉANCE  nu  14  AU  SOIR» 

[  Une  députation  du  second  bataillon  du  département  de  l'Aude, 
employée  dans  l'armée  du  Var,  est  admise  à  là  barre,  et  pré- 
sente une  dénonciation  contre  le  géiiérâl  AnsânSè.  Les  pétiâbn- 
nàires  Taccusènt  d'une  foule  de  dilapidations  et  de  prévarications 
de  tous  genres  ;  ib  joignent  à  leur  dénonciation  un  mémoire  et 
des  pièces  justificaUvesr  sur  la  conduite  du  général. 

TalUen.  Depuis  long-temps  il  vient  de  toutes  parts  des  dénon- 
ciations  contre  le  général  Anselme  :  vous  ne  pouvez  plus  dou- 
ter qu'il  ne  soit  coupable.  Je  demande  qu'il  soit  mis  à  Finstant 
en  état  d'arrestation. 

Goupilleau,  Les  commissaires  que  vous  avez  envoyés  à  Nice 
sont  prêts  à  vous  faire  leur  rapport.  Je  demande  que  vous  les 
entendiez  avant  de  prendre  aucune  mesure  à  l'égard  du  génâral 
Anselme. 

La  proposition  de  Goupilleau  est  adoptée. 

Un  pétitionnaire.  L'objet  de  ma  pétition  est  de  vous  dénoncer 
de  nouvelles  prévarications  dans  la  fiabrication  des  assignats.  Cba- 
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que  acte  d'administration  de  Lamarche  est  une  prévarication  ; 
ses  crimes  ne  peuvent  rester  impunis  parce  qu'il  est  protégé  par 
le  ministre  Glavière.  D  y  a  peu  de  temps  que  nous  l'avons  dé- 
noncé pour  avoir  laissé  égarer  20,000  livres  d'assignats.  Ces  jours 
derniers ,  50,000  livres  en  assignats  de  10  livres  ont  encore  dis* 
paru  de  ses  bureaux.  Sitdt  que  Lamarche  fut  nommé  à  la  place 
qu'il  occupe ,  les  employés  connus  par  leur  probité  et  leur  fi- 
délité furent  renvoyés.  Nous  portâmes  nos  plaintes  au  ministre 
Claviërel;  il  ne  nous  rendit  point  justice  ;  nous  demandons  une 
nouvelle  organisation  de  l'administration  des  assignats ,  et  qu'elle 
ne  soit  plus  confiée  à  un  seul  homme.  —  Renvoyé  au  comité  des 
assignats. 

Les  commissaires  envoyés  à  Nice  font  le  rapport  de  leur  mis- 
sion. 

Collot-d'Herbois »  parlant  au] nom  de  ces  commissaires,  con- 
firme la  plupart  des  Mis  énoncés  par  les  députés  du  second  ba- 
taillon de  l'Aube. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  Collot  propose  de  mettre  en  état 
d'arrestation  le  commissionnaire  -  ordonnateur  Férus  et  An- 
selme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Osselin.  Rien  n'est  p}us  instant  que  de  terminer  la  loi  sur  les 
émigrés  ;  ils  rentrent  en  foule  en  France  ;  et  par  le  moyen  des 
certificats  qu'ils  obtiennent,  à  force  d'argent,  des  administrateurs 
coupables,  eux  et  leurs  biens  échappent  à  la  loi.  Je  demande 
d'être  entendu  demain. 

Thuriot,  Il  fout  ajonter  à  la  loi  sur  les  émigrés  une  disposi- 
tion qui  fasse  sortir  de  France  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  et 
cette  disposition  est  facile  :  c'est  d'exciter  la  surveillance  de  tous 
les  citoyens.  Je  demande  qu'il  soit  accordé  une  récompense  de 
100  livres  à  celui  qui  aura  dénoncé  un  émigré  ou  un  prêtre  com- 
pris dans  la  loi  de  déportation ,  et  qui  les  aura  fait  arrêter. 
'  Duhem,  Je  ne  m'oppose  point  aux  motions  qui  sont  faites,  je 
les  appuie  toutes  ;  mais  les  lois  existantes  ne  sont  pas  exécutées. 
Je  connais  un  éifiigré  de  Lille  qui  est  venu  tracer  le  camp  des 


\ 


Digitized  by  VjOOQIC 


SOO  CONVENTION   NATIONALB, 

Autrichiens,  et  forcer,  le  sabre  à  la  main,  les  habitansdes  cam- 
pagaes  à  travailler  aux  retranchemens  des  ennemis.  Par  Tind- 
visme  des  adminislrateurs ,  il  est  rentré  dans  6,000,000  de  bien. 
Je  demande  que  les  commissaires  que  la  Convention  envoie  dans 
les  divers  départemens  soient  autorisés  à  requérir  les  corps  ad- 
ministratif de  foire  exécuter  les  lois  relatives  aux  émigrés. 

Chambon.  En  appuyant  la  motion  de  Thuriot ,  j'en  fais  une  au- 
tre :  je  demande  la  peine  de  mort  contre  le^  administrateurs  qui 
délivreront  de  faux  certificats  de  résidence. 

Dupo7U.  Je  dénonce  l'inertie  du  tribunal  criminel  de  Paris.  De- 
puis deux  mois  il  est  saisi  d'une  dénonciation  que  lui  a  faite  le 
comité  de  sûreté  gàiérale  contre  le  nommé  Guyot  du  Molaus , 
gentilhomme  poitevin ,  arrêté  au  bourg  de  l'Égalité;  il  ne  parait 
pas  que  la  procédure  soit  commencée.  On  a  trouvé  sur  le  ci-de* 
vaut  les  preuves  de  son  émigration ,  comme  la  cocarde  blanche , 
et  son  engagement  au  service  des  princes.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  la  suite  de  la 
procédure. 

Cette  proposition  est  décrétée.  ] 


COmUNE  DE  PAais. 

c  li  février.  Les  quariamte-hoit  sections  ont  fourni  15,191  to- 
tâns.  Pache ,  ex-ministre ,  a  réuni  11 ,881  voix  ;  Roederer,  1 ,1 18  ; 
Roland ,  ex-ministre ,  494  ;  Fréteau ,  4S0  ;  Lecomte ,  10  ;  Tar- 
get,  54  ;  Gailleux ,  12  ;  Lameinière ,  14  ;  Momoro ,  27  ;  Dor- 
messon,  46;  Luillier ,  169  ;  vpix  perdues ,  936.  —  Le  citoyen 
Pache  a  été  proclamé  maii'e  de  Paris  à  neuf  heures  du  soir,  et  à 
dix  heures  et  demie  il  est  arrivé  à  la  Commune  ;  il  a  prêté  ser- 
ment et  occupé  de  suite  le  fauteuil,  >  {Journal  de  Paris  du  15  /c- 
ww.) 

CONVENTION.  —SÉANCE  DU  15  FÉVRIER. 

[  Le  ininîstre  des  affaires  étrangères  écrit  qu'un  grand  nombre 
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d'offlden  étrangers  sollicitent  da  service  dans*Ies  tronpes  de  la 
République  ;  ce  qui  les  empêche  de  se  rendre  en  France ,  c'est 
Tincertitude  du  sort  qui  les  y  attend.  Le  ministre  demande  que 
la  Convention  prononce  s'il  ne  conviendrait  pas  de  les  iaire  jouir 
du  grade  qu'ils  quitteront  pour  servir  sous  les  drapeaux  de  la 
République. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Les  commissaires  de  la  Convention  dans  le  département  du 
Rhin  écrivent  de  Strasbourg  qu'ils  ont  suspendu  de  ses  fonctions 
Denac ,  payeur  des  guerres ,  et  qu'ils  ont  confirmé  l'arrêté  du 
département  du  Ras-Rhin  ijui  suspendait  le  séquestre  mis  sur 
les  biens  de  l'ordre  de  Malte ,  dépendant  du  prieuré  d'Alle- 
magne. 

Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  une  pétition  de  la  veuve  du 
citoyen  Riteau,  massacré  à  Orchies,  qui  sollicite  des  secours. 

Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  la  Convention  accorde  un  se- 
cours provisoire'  de  SOO  livres  à  la  veuve  Biteau ,  et  renvoie  au 
comité  pour  proposer  la  pension  qu*il  convient  d'accorder  à  cette 
citoyenne. 

Le  ministre  de  l'intérieur  soumet  à  la  décision  de  la  Conven- 
tion cette  question  :  Le$  prêtres  non  atsermentés  qui  sont  sortis 
de  France,  munis  (tun  passe^port^  mais  avant  que  la  loi  de  déporta- 
tion fût  sanctionnée  f  doivent-ils  être  considérés  comme  émigrés  ? 

Renvoyé  au  comité  de  législation. 

Le  président.  Rrissot  a  la  parole  par  décret. 

Brissot.  Citoyens ,  je  me  croirais  coupable  si  j'abusais ,  dans 
les  circonstances  critiques  où  nous  sommes ,  du  temps  précieux 
de  l'assemblée ,  pour  l'employer  à  des  réclamations  qui  me  .se- 
raient purement  personnelles.  Aussi  n'est-ce  pas  sous  ce  point 
de  vue  que  vous  jugerez  le  fiait  que  je  vais  vous  dénoncer.  Il  existe 
au  comité  de  sûreté  générale  une  lettre  signée  Rrissot  de  War- 
wille,  adressée,  à  ce  qu'on  prétend,  à  Laporte,  et  contenant  ^ 
tons  les  sentimens  d'un  royaliste.  Je  déclare  que  cette  lettre  n'est 
pas  de  moi;  que  l'écriture  n'a  aucune  ressemblance  avec  la 
mienne  ;  que  la  signature  Brissot  est  falsifiée.  Où  ce  faux  a-t-il 

Digitized  by  VjOOQIC 


CONTENTION  NATIONALE. 

été  commis?  Les  faits  parlent  d'eux-mêmes '.Cette  lettre,  trouvée 
dans  les  piapiers  du  comité  de  surveillance,  de  la  Gomiàiune,  fut 
apportée  à  la  commission  des  Vingt-Quatre,  chargée  de  les  exa- 
miner. Le  rapprochement  de  la  signature  Wattew\Ue\  qui  était 
au  bas  de  la  lettré ,  avec  le  nom  de  WarvxUe  que  j'avais  porté, 
fit  d'abord  examiner  la  pièce  avec  attention  par  les  membres  du 
comité;  ils  furent  bientôt  convaincus  que  cette  lettre  et  cette  si- 
gnature appartenaient  à  Wattewille ,  rédacteur  de  la  Gazette  de 
"France.  Elle  fut  donc  mise  à  l'écart.  Je  ne  sais  par  quel  étrange 
motif  cette  lettre  s'est  retrouvée  au  bout  ide  trois  mois  au  comité 
de  sûreté  générale  9  avec  le  mot  de  Brissot  mis  devant  Watte- 
wille ,  changé  en  Warvïlle ,  qu'on  a  légèrement  barré.  Là-des- 
sus s'est  élevé  contre  moi  un  système  de  difiamation.  Cette  lettre 
a  été  communiquée  à  nn  journaliste,  qui  l'a  imprimée.  Je  laisse  à 
l'assemblée  à  juger  la  conduite  d'un  comité  qui  a  voulu  profiter 
de  ce  faux  pour  perdre  un  collègue,  un  citoyen  ;  d'un  comité  qui 
a  pris  un  arrêté  pour  l'envoyer  aux  sociétés  populaires ,  cl  l'ind- 
primer  dans  tous  les  journaux.  Mais  un  faux  a  été  commis  ;  mon 
devoir  est  de  le  dénoncer.  C'est  par  un  faux  commis  dans  un 
écrit  de  Sidney  qu'il  a  été  condamné  à  la  mort.  Je  demande  donc 
que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  tenu  de  déposer  la  lettre  aa 
tribunal  criminel  du  département  de  JParis ,  poiâr  être  informé 
contre  l'auteur  et  les  complices  du  Fàuxl 

Baxire.  Je  demande  la  parole  pour  rétablir  les  faits,  que ,  sui- 
vant son  usage,  Brissot  a  tronqués  en  présence  de  rassemi)Iée. 
Cette  lettre  ne  vient  point  du  comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune ;  elle  a  été  trouvée  dans  les  papiers  de  Laporte  par  les  com- 
missaires de  l'assemblée  nationale  Gohier  et  Audrein ,  en  pré- 
sence  de  Legendre ,  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries» 
Elle  a  été  apportée  de  là  à  la  commission  extraordinaire ,'  qui  n'y 
attacha  pas  beaucoup  d'importance,  parce  que  la  signature', 
bien  évidemment  de  Brissot  de  WarviUe ,  était  raturée.  Depuis 
la  dissolution  de  cette  commission ,  la  lettre  a  passé  au  comité  de 
sûreté  générale ,  qui  s'est  convaincu  que  les  trois  mots  Brissot  de 
Warville  sont  de  fa  même  écriture ,  de  (a  même  encre ,  écrits  le 
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némejour. Qes  trQi$  mots  opt  été  raturés  s^u^^ela  joéfue 
main  ^  Q'Mtrà*dir$  par  celai  qui  a  mis  en  jtéte  n^  3  e^  le  paraphe. 
Qaoi.  qu'il  .QAjDil^.Bri^qt  aayjwcdquç.le  oopût^  de  sûreté  gé- 
nérale k  prisun  arr^é^pour  la  fairçi  iiiipryp(»p,daps  les.  journaux. 
Elle  n'a  ^té  donn^  k  aucun  jpurnalis^ç,  ei  Marat^  qui  Ta  imprjl; 
mée ,  doit  se  rappeler ..  •  •  (  9e  nombreux  murmur^^^cquvrent  1^ 
Toixde  l'opinant.), Le  conMté  de  sûreté  gâiérale  avait  seuleo^ent 
arrêté,  e(  cet  arrêté  n'était  qu'une  mesure  de  précaution,  qu'im 
irait  comparer  cette  écriture^  au  comité  diplomatique,  où  il  en 
existe  de  Brissot  Tout  ce  que  je  confesse,  tous  les  torts  des 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  et  les  um^^»  c'^t  qu'en 
lisant  cette  lettre ,  en  y  reconnaissant  le  ton ,  les  ^lljir^  et  le  sty|e 
d'unintrig{)nt,  il  noas  a  paru  qu'elle  devait  être  de  Brisspt.  (De 
violens  murmures  s'élèvent  dans  une  très-grande  partie  de  la 
salle.)  .     . 

Plusieurt  voix.  Et  le  feux  est  de  vous!         r       . . 

Bernard^  de  Saintes,  Je  viens  d'entendre  Bpsso^t  voua  dire 
que  là ,  en  parlant  du  comité  de  sûrâté  généjrale,  avait  été  ajpujl^ 
le  mot  de  Brissot...  Plusieurs  voix  :  Il  n'a  pas  dit  cela.  D'autres  : 
Il  l'a  dit.) 

fioux^FotiUac.  Le  comité  de  eonstitution  attepd  jajparole  pour 
nous  présenter  une  constitution  républicaine.  JÏ>Te  nous  occupons 
pas  d'afl^res.  personnelles;  renvoyons  au  tribunal  criminel,  et 
passons  à  Tordre  du  jour.  , 

Bernard,  Brissot  a  manqué  de  mémoire  ou  de  vérac^t^..  Je  Iji^ 
rappelle  qu'aussitôt  que  la  lettre  fut  déposée  au  comit^.de  sûr^t^ 
générale,  il  fut  invité  à  venir  en  prendre  communication.  Uht 
convaincu  que  les  trois  mots  de  sa  signature  étaient  de  la  mêmp  ^ 
main.  {Brissot.  Gela  est  ^absolument  faux.)  Il  se  borna  à  dire  que 
la  lettre  n'était  pas  de  lui. 

Lasource.  Bazire  a  dit  que  le  comité  de  sûreté  géuérale  sCav^U 
pomt  pris  de  détermination  pour  faire  infirimer  ^  l«ttr^..  Je  ^ 
qu'il  n'y  a  pas  eu  ^'arrêté  consigné  dan$  les  registres.  Biais  oi\  a 
délibéré  au  comité  de  faire  publier  bl.  lettre  daq^  les  JQ^H^^?^* 
(Bo^ire.  Cela  n'est  pas  vrai.)  Cela  est  vrai.  Je  parlai  alors  de 

Digitized  by  CjOOQIC 


304  coNVEirrioif  ratioiialb. 

cette  lettre  à  qaetques-uns  de  nos  collègues.  J'interpelle  Daval, 
qui  fait  un  journal ,  et  qui  avait  la  lettre  »  mais  qui  n'a  pas*  voala 
rimprimer  avant  que  la  signature  fftt  constatée.  {Dwal.  Je  de* 
mande  la  parole.  )  Harat  Ta  imprimée  »  et  comment  ranrait-0 
eue  si  l'intention  du  comité  n'avait  pas  été  qu'elle  le  fAl  ?  Je  dé* 
clare  qu'en  sortant  je  demandai  au  comité  si  telle  était  son  in- 
tention y  et  que  Bazire  me  répoadlt  que  oui. 

Charles  DuvaL  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  le  membre 
du  comité  de  sûreté  générale  qui  me  remit  la  lettre  me  dit  qoe 
le  comité  ne  s'était  déterminé  à  la  faire  imprimer  que  lorsqu'elle 
aurait  été  constatée  sur  une  autre  lettre  de  Brissot. 

Lamarque.  Tai  entendu,  pendant  que  Brissot  parlait»  beau- 
coup  de  membres  demander,  avec  leur  chaleur  ordinaire  (On 
murmure.  ) ,  le  renouvelleme^t  du  comité  de  sûreté  générale. 

Plusieurs  voix  :  Oui  »  oui ,  le  renoavellement  du  comité. 

Marat.  Il  ne  le  sera  pas;  il  est  bon  de  surveiller  des  coquins 
tels  que  vous.  (Nouveaux  murmures.  ) 

Après  quelques  minutes  d'agitation ,  la  Convention  décrète  la 
proposition  de  Brissot ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

SÉANCE  nu  20  FÉVRIER. 

Nous  avons  à  extraire  de  cette  séance  un  incident  auquel 
donna  lieu  le  projet  de  constitution.  Il  y  avait  à  peine  trois  jours 
qu'il  avait  été  lu ,  à  peine  était-il  imprimé  et  distribué  que  déjà  il 
était  en  butte  à  de  nombreuses  attaques;  il  avait  surtout  très-mil 
réussi  auprès  des  jacobins  ;  ils  le  regardaient  comme  propre  i 
donner  la  plus  grande  influence  aux  riches.  Ainsi  que  noas  le 
verrons  plus  loin  dans  l'analyse  de  leurs  séances,  ils  nommèrent 
un  comité  chargé  de  leur  en  présenter  une  plus  conforme  aax 
principes  républfaains.  Les  journaux  tournaient  aussi  de  ce  côté 
une  polémique  menaçante.  Dans  son  n""  GXXVI,  après  une  série 
d'épigrammes  à  sa  manière,  Marat.  conclut  ainsi  :  c  La  nouvelle 
constitution  ne  mérite  pas  d'être  mieux  analysée  ;  je  m'en  tiendrai 
donc  à  cet  aperçu.  J'observerai  seulement  que  les  vices  mons- 
trueux qui  la  déparent  ont  fut  mettre  en  question  si  les  membrei 
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de  la  hetàxm  criminelle  qm  l'oat  rédigée,  ont  ea  detsein  de  jeter 
la  nation  dans  le  déooaragenwnt  en  loi  présentant  eet  easai  in* 
forme ,  au  lieu  d'un  travail  précieux  qui  devait  couronner  ses 
espérances.  Mais  il  est  plus  simple  de  dire  que  les  fripons  ont 
travaillé  pour  eux-mêmes.  —  Au  demenrani,  c'est  delà  monU^e 
que  sortira  la  constitution ,  et  malgré  cet  essai  puéril  et  perfide, 
Fatiente  du  peuple  ne  sera  point  trompée.  »  Marat  pousse  k 
plaisanterie  jusqu'à  insérer  dans  ce  même  numéro  des  bonls- 
rimés  de  Fabre-d'Églantine  sur  la  nouvelle  oonstitolion.  Nous 
nous  bornons  ici  à  celte  mention  de  l'attaque,  nous  réservant  de 
la  fiiire  connaître  en  détail  par  le  bulletin  du  club  des  jacobins, 
et  de  faire  connaître  aussi  les  réponses  des  girondins.  Nous  paa- 
sons  à  la  séance  de  la  convention.. 


[Amar.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Vous 
avez  entendu ,  citoyens ,  un  projet  dont  on  vous  a  donné  lecture , 
au  nom  du  comité  de  constitution.. •• 

Plusieurs  voix.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Mwrai.  Président,  maintenez  la  parole  à  l'orateur. 

Amar.  J'ai  un  délit  à  dénoncer.  Après  la  lecture  que  vous  avez 
entendue,  vous  avez  ordonné  l'impression  du  plan  de  constitution 
que  ses  auteurs  avaient  signé.  Eh  bien!  ce  nest  pas  sans  étoa- 
nement  que  dans  l'imprimé  de  ce  plan,  qui  vient  de  nous  être 
distribué ,  on  a  remarqué  que  l'imprimeur  Baudouin  a  ajouté  le 
projet  de  l'établissement  des  deux  chambres  dans  le  corps  lé* 
gislatif.  Le  délit  que  je  dénonce  existe  dans  la  page  lOS.;  on  y 
trouve  ces  mots  :  Second  mode  de  discunion  pour  le  corps  Ugis- 
latif. 

Art.  1.  L'assemblée  législative  se  divisera  en  deux  sections 
pour  la  discussion. 

2.  Cette  discussion  dans  les  sections  sera  publique  t  et  aucone 
délibération  ne  pourra  y  être  prise. 

3.  La  discussion  finie ,  les  deux  sections  se  réuniront  en  lUie 
aaaemblée  pour  la  diacassion  générale. 

T.  xxiv,  20 
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ie  dékfaânifé  ^vté  BâùdôUiH  Soit  mdnilë  à  \i  tiUrré  s^ice 
fënànt« ,  ^ùixt  qu'il  iibhi  télidé  bUiiitHe  dés  (fadtifê  <jùi  font  eii- 
gâgS  a  imprimer  des  ïiiidéâ  ({iil  û'bht  )iMt  étë  lue  à  Iktlon- 
veutido  Dâiionalè. 

Dkl  ^atid  nombre  tfë  ihéifttbreà  appuient  cette  |[>ro);)oSiiion. 

JùR^l  J'Uppûie  fil  demande  de  lliatlder  rSmprtfhèùr  ;  c'esl  lé 
itetll  ittôyen  dé  fïire  connaître  contre  qui  vous  devez  sévir ,  si 
fc'ëst  contre  l'imprimeur  ou  contre  le  comité  de  constiluiion  ; 
dàlis  ce  détàie^  cas  je  débanderai  que  ce  côiiiité  Soit  dëctare 
îivdl)' trahi  la  confiance  de  la  Convention  nationale. 

jDbof.  J'igh6i*e  entièrement  par  qui  a  été  commîàë  beite  ad- 
ditiotl  ;  toai^  je  broitt  iiiipohtâbt  »  pour  ne  pas  laisser  s'eliibllr  dans 
la  République  des  impressions  défavorables  au  comité  de  consti- 
tution,  dé  déclarer  qu'on  s'est  étrangement  trompé  dans  cette 
addition  d'articles,  qui  ont  ou  n'ont  pas  été  lus  à  l'assemblée. 
fMiirmnrèS.) 

P^mU^s  voix.  Ils  n'élit  pas  été  lus: 

Ihicot.  J'ignore  s'ils  ont  en  eftet  été  lus.  (Nouveaux  mur- 
mures.) Mais  dans  ce  qu'on  appelle  tin  grand  corps  de  délit, 
dans  ces  articles,  surlesqùëDs  j'ai  jeté  les  yeux,  je  û'ai  point  vu  les 
deux  chambres ,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  mais  seuteihent  la  di- 
vision du  corps  iégislaUf  en  sections;  (De  violens  murmui^s  s*é- 
févent  dans  l'éxtréihité  gauche.  ) 

Je  rends  à  ceux  qui  m'interrompent  la  justice  de  croire  qu'ils 
ie  hùàX  pas  d'une  ignorance  assez  crasse  pour  confondre  les  deux 
chambres  avec  la  divisiôû  du  corps  tégislatîF  en  deux  sections. 
(Héiheè  tnurmures.) 

Le  préiidènU  Je  rappelle  à  ceuk  qui  île  parlent  que  dans  le 
bruit  qu'ils  troublent  inutilement  l'assemblée. 

Ducoi.  Je  rappdlerai  à  h  Convention  qu'un  pareil  projet  fut 
présenté  à  l'assemblée  constituante  par  les  ennemis  des  révi- 
É^ttrs;  et  qil'àlors  c'est  dans  les  réviseurs  eux-mêmes  que  ce  pro- 
jet trouva  les  plus  forts  antagonistes: 

VA  côïùhés  ont  toujours  eu  le  droit  de  faire  imprimer  à  b 
suite  de  leurs  projets  de  décret  dei  àppemtix.  On  reproche  àû 
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oomitë  dé  conètilution  d'avoir  lisé  d^  œ  droit;  Je  ne  sols  point 
de  cet  ayis;  OU  etoit  voir^ans  les  artieles  dont  il  est  question  les 
deux  chambres  »  les  Lameth ,  les  crimes  de  lèse-nation....;  Je  ne 
le  crois  pas  non  plus.  Je  demande  Tordre  dnjoiùr. 

Brival.  Je  demande  que  Baudouin  soit  mandé  à  la  barre.  B 
dénoncera  les  cëdpàbles. 

Barrère  paraît  à  la  tribune  et  demande  la  parole  éommé  m9Bfi 
bre  du  comité  de  constitution.  -^  Saint-André  la  réclalné:  *<-  Un 
grand  nombre  de  voix  appellent  Barrère  à  la  tribune;  —  L'as- 
semblée lui  accorde  la  parole. 

Barrire.  Je  sortais  du  comité ,  et  J'entrais  dans  la  Convention 
nationaie,  au  moment  bit  l'on  faisait  au  comité  de  constitution  le 
reproche  qu'elle  vient  d'entendre.  L'objet  le  pins  «érienx  des  mé- 
ditations a  été  la  recherche  des  moyens  d'arrêt  que  rexpériencé 
a  fait  connaître  si  nécessaires  dans  une  grande  assemblée ,  dont 
il  est  toujours  à  craindre  les  mouveméns  irréfléchis ,  l'entho»* 
siasme  ou  la  précipitation. 

Dans  te  cours  de  là  discussion  sur  cet  objet  important,  ti*eis 
modes  ont  été  présentés  par  les  divers  membres  dû  comité.  Je 
n'ai  point  eu  le  mérite  d'en  proposer  aucun  ;  mais  tons  ont  été 
disentés  et  approfondis.  L'un  d'eux  »  qui  a  obtenu  la  msijoritédes 
sufïhiges  au  comité,  c'est  celui  qui  est  placé  dans  le  titre  du  corps 
législatif.  Quant  aux  autres  trois  modes  de  formation  de  la  loi  > 
il  a  été  observé  qu'ils  ne  pourraient  être  mis  que  dans  une  note,  ou 
dans  les  variantes  à  la  suite  de  la  constitution,  et  que  ces  projets 
présenteraient  la  preuve  que  le  comité  n'a  foit  que  chercher  i€ 
nieilkur  tnode  pomble  d'arrêter  sa  dilibérautm. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  à  tous  ceux  qui  veulent  sans  cessé 
soupçonner,  accuser,  quand  il  s'agit  de  raisonner  et  de  réfléchir. 
A  Rome,  Galilée  fût  forcé  par  l'inquisition  de  demander  pardon 
d'avoir  découvert  le  mouvement  de  la  terre.  En  France,  il  est 
encore  de  ces  hommes  qui  oseront  proposer  que  le  comité  dé 
consiiiution  deniande  pardon  d'avoir  trouvé  le  moyen  d'organi^ 
ser  la  démocratie ,  d'établir  une  véritable  République,  ^t  defoire 
exercer  les  droits  du  peuple  p^  le  peuple  lui-même.  (L'ora*- 
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teur  est  interrompu  par  des  cris  répétés  :  A  l'ardre  du  jcw}^. 
l'ardre  du  jour!)  Je  demsiKle  qae  Har|t  soit  enteoda  contre  la 
comité. 

On  demande  de  pins  fort  l'ordre  du  joor  dans  ploaienrs  partiel 
de  k  salie. 

Marat  insiste  pour  la  parole.  —  Les  cris  à  Vnràre  du  jour!  oon- 
tinuent.  —  liarat  prend  la  parole. 

Marat.  Je  demande  à  parler 'ccmtre. 

LaitfttiftoM.  Sans  doute  les  objections  de  Maint  seraient  le  pins 
bel  éloge  que  pût  recevoir  la  coDstitntion 

Chaudieu.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  Tordre,  pour 
avoir  insulté  un  membre  de  la  Convention  naiionale. 

Laajuincàs.  J'ai  le  droit  de  m'exprimer  de  la  sorie  sur  na 
homme  contre  lequel  mille  sortes  d'inculpations  sont  dirigées»  et 
sur  la  conduite  duquel  le  comité,  qui  était  chargé  de  vous  fiaire 
un  rapport ,  ne  vous  a  pas  encpre  entretenus. 

Plusieuri  voix  de  l'extrémité  gauche.  Quelle  insolence! 

Rappelez  cet  homme-là  à  Tordre  avec  censure.  —  D*auires  :  A 
TAbbaye! 

.  Laigtànais.  Je  rappellerai  à  la  Convention  qiie  trois  pages  dn 
rapport  de  Condorcet ,  lesquelles  ont  été  parfoitement  entendues» 
sont  entièrement  employées  ù  énoncer  et  discuter  les  artides  qui 
viennent  d'être  dénoncés.  Je  rappelle  en  outre  que  ces  variantes 
ne  sont,  à. proprement  parler,  que  la  rédaction  des  propositions 
qu'on  a  dû  saisir  dans  le  rapport,  ei  contre  lesquelles  on  n*a  point 
réclamé.  Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour. 

Choudieu^  Delmoi,  JuHen.  Mous  demandons  la  parole  oonlre . 
Tordre  du  jour.  - 

iforol.  La  liberté  des  opinions  est  consacrée.  On  ne  peut  faire 
un  crime  au  comité  de  constitution  d'avoir  imprimé  le  deuxiènne 
et  troisième  mode  qui  est  à  hi  suite  de  son  pi*ojet;  mais  on  peol 
Tinculper  d'avoir  annexé  d'une  manière  furiwe  des  ariicles  non 
lus  à  la  Convention ,  sous  prétexte  que  ces  articles  étaient  annon- 
cés dans  un  rapport  préliminaire.  Vous  ouvririez  la  porte  à  tous 
les  abiis  si  vous  abandonnies  à  vos  comités  une  semblable  exten- 
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non  de  poimârs.  Je  demftnde  que  les  articles  dont  il  est  ques- 
tion soient  retranchés  de  rimprimë  qui  vous  est  distribué  >  par 
un  décret  formel. 

Plusieurs  vùix.  Oui  »  oui  :  la  priorité  pour  cette  proposition. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

Julien.  Il  est  impossible  que  cette  affaire  en  reste  là. 

Darûgoyte.  Il  faut  absolument  prendre  un  parti. 

Jfarai.  La  question  préalable  sur  l'ordre  du  jour. 

IMe  dnquantame  de  voix.  La  question  préilable  ! 

Choudieu.  Je  demande  la  lecture  du  décret  du  itf  février,  qui  a 
ordonné  l'impression. 

Julien.  Vous  n'avez  ordonné  l'impression  que  du  plan  dont  vous 
avez  entendu  la  lecture,  mars  vous  n*avez  pu  consentir  à  celle  de 
toutes  les  idées  de  votre  comité.  Une  telle  mesure  entraînerait  la 
publication  de  beaucoup  d'erreurs. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Julien.  Vous  ne  passerez  pas  à  l'ordre  du  jour...  Vous  ne  vou* 
lez  pas  égarer  l'opinion  publique  ;  elle  doit  être  iniacte  et  pure. 

Choudieu.  Nous  allons  être  d'accord.  Les  exemplaires  ne  doi- 
vent point  passer  aux  départemeos. 

Duroi,  Je  demande  le  rapport  du  décret  du  16  février.  (  Le  tu- 
multe recommence.  ) 

Barrhre.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

n  y  a  un  fait  vrai  :  c'est  que  les  trois  modes  de  formation  de  !a 
loi  n'ont  pas  été  lus  à  l'assemblée  ;  et  sous  ce  rapport,  il  est  pos- 
sible que  l'assemblée,  rigoureusement  attachée  à  l'exécution  de 
son  décret,  retranche  de  l'envoi  aux  départemens  les  modes  qui 
n'ont  pas  été  lus.  J'observe  cependant  qu'ils  ont  été  annoncés  dans 
le  rapport  du  comité  feii  par  Gondorcer.  La  page  21  de  ce  rap- 
port «"^  page  que  je  viens  de  relire  à  l'assemblée,  prouve  que  les 
trois  modes  devaient  être  rc^nnisau  projet,  j>uisqu'ils  ont. été 
analysés. 

Mais  aussi  il  y  a  un  autre  fait  vrai  »  c'est  que  le  comité  a  bien 
le  droit,  d'après  un  de  vos  décrets,  de  publier,  par  la  vote  de 
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jaoïpr^îQD»  les  divers  projets,  les  diverses  vues  prësenlées  pour 
la  constitution  de  U  République.  Or,  le  droit  que  vous  doisnez  4 
tous  les  citoyens,  aux  Anglais ,  aux  Allemands ,  k  tous  les  étran- 
gers >  ne  pe^t  é^tre  contesté  au  comité  lui-^i^éme.  Ainsi ,  dans 
tous  les  exemplaires  qui  ont  été  distribués  aux  membres  de  la 
Convention,  personne  ici  n'a  le  d^olt  de  se  plaindre.  La  plainte 
serait  même  une  infraction  à  vos  décrets.  Ainsi ,  si  le  vœu  de  l'as- 
semblée est  que  les  départemens  ne  reçoivent  ofÇciellemeut  que 
ce  qui  a  été  lu  à  la  tribune ,  cette  précision  rigqurejjse  pei|t  être 
décrétée,  op  disant  que  les  trois  modes  de  formatiop  de  la  loi,  pb- 
pés  aux  deux  dernières  pages ,  ne  seront  pas  envoyé^. 

La  proposition  de  Barrère  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 
.  La  Convention  procède  à  l'appel  nominal  pour  l'éledion  des 
ti*oi8  nouveaux  secrétaires.  Les  suffrages  y  sont  réunis  en  faveur 
de  tfaHarmé ,  Julien  et  Charlier  :  ils  sont  proclamés  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  minuit.] 

'  ssARCE  nu  93  FÉvaiBR.  —  Préndence  de  DuboM^ranei. 

Le  21  au  soir  Dubois-Crancé  avait  été  élevé  ^  la  présidence. 
Sur  trois  cent  quatre-vingts  votans ,  il  avait  réuni  de^x  cent^  suf- 
frages, et  Gensonné  cent  vingt.  Le  n®  CXXXII  du  joumai  de 
Harat  commence  par  ces  réflexions,  c  Les  patriotes  ont  nommé 
Dubois-Crancé  au  fauteuil.  Bréard  Ta  quitté  avec  l'estime  de  tous 
les  aniis  de  la  justice  ;  la  manière  impartiale  avec  laquelle  il  Ta 
occupé  lui  a  mérité  beaucoup  d'éloges.  > 
•  Le  curé  de  Cbant-du-Bout,  département  du  Calvados,  dénonce 
a  la  Convention  les  persécutions  qu'il  a  éprouvées  à  l'occasion  de 
son  mariage. 

[Lecoinire.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sùrelé  générale 
de  la  dénonciation  du  curé.  Ces  persécutions  sont  les  suites  d'une 
instruction  pastorale  del'évéque  Fauchet,  distribuée  aveb  prth 
fusion  dans  ce  déparlement.  Dans  cette  instruction  ,  Fauchet 
défend  à  tous  les  curés  de  se  marier ,  et  interdit  oeux  qui  leur 
donneront  la  bénédiction  nuptiale. 
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N. Je  fiQ  vois  paç  pourqqoi  Faii(^^t,  qoî  «  de{i  maltt^es^, 

tQMCJrf^it  ^ipp^i^er  les  autres  (Ici prepdre  i^^ie  feipin^.  \-  \ 

L^^^lf.  Jp  deipaiMJe  je  renvoi  qupoipîjé  fj[e%iflaMaQ,  pppr 
foire  soQ  fapport  spr  toutes  l^  in^trapftpn^  p^(or?ii<|8  ^JQ(r4>H^ 
dans  tons  les  départemens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

JuHen  Duboii.  le  demande  que  le  traitement  des  ëvéques  soit 
réduit  à  4,000  livres. 

Julien  de  Tçmkmàe.  Je  deiqande  |'or(lrf  d^  jour ,  e\  |a  <}il^ion 
préalable  sur  celte  proposition. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

Le  ministre  des  çoiflributjpns  annpniçe  qu'il  a  accepté  la  f|é- 
ipission  (le  Lamarche,  directeur  de  la  fabrication  des  assr^ats.. 

TaUten.  Je  demande  que  I^marche  soit  mis  en  état  d'arres- 
talion  dans  son  doipicile»  çi  que  demain  le  comité  fasse  son 

Cette  pfoposition  est  adoptée.] 


La  lettre  pastorale  de  Claude  Fauchet  oui  donna  lieu  à  la  dé- 
nonciation qu'on  vient  de  lire  exprime  avec  fermeté ,  mais  aussi 
avec  douceur  et  prudence ,  la  docpine  çafholioue  touchanp  le 
mariage  indissoluble  desfidèieset  le  célibat  desprélres.  L'auteur 
y  prend  les  titres  siiivans  :  c  Giaudé  Ffluckei^  par  la  grâce  de 
Dieu ,  et  la  volonté  du  peuple,  dans  la  <^nînKiniott  dusaiktt  sîégo 
apostolique ,  et  dans  la  charité  du  genre  humain,  évéque  du  Cal- 
vados ,  aux  pasteurs  et  aux  fidèles  ciù  diocèse,  salut  et  bénédiction 
aifnomdenotreÇeJgneur^Ssuç  Çjiriçi,  »  Tf)|js  |çsJ9|irçaiï^,  sfins 
di^linction  d'opinion ,  s'élevèrent  cpi^ti^f  ^(|î  ei]icet)t,e  cii^çons^ce. 
fCeîa  propve,  selon  nous,  qu'ils  ^avaient  p^  l;f  s;^leltj*e,  oi}  gtt*ils 
n'çuU:n(laient  riep  à,  la  gr^ve  question  quiy  étiiit  trai^ç.  L'ano-< 
nym.e  auquel  leitfomf^ur  prèle  l'apostrophe,  Fauchet  quj,ade$ 
rnaUrçs^ts,  ,etc.  »  est  Maure ,  Réputé  de  T Yonne ,  ainsi  que  noi^s 
rapprend  le£u//e(in  dei  4xw  de  tavérUé*  Fauchet»  dans  son 
Journal  de$  Am$ ,  ne  répond  à  cette  attaque  qu'en  insérant  tine 
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lettre  de  Dnrand-lbillane  sur  la  matière  en  discassicm.  Nous 
tnuttcrhrons  cette  lettre ,  ce  qui  nous  dispensera  de  réimprimer 
le  mandement  deFaucbet,  brochure  assez  considérable.  Noosea 
extrairons  cependant  la  prière  qai  le  termine  ;  elle  est  en  français 
et  en  latin. 

c  Prière  pour  lanatàûn  française  etpour  tous  Us  frhres  de 
■    Vunivers. 

»  Dien  tout-puissanr,  qui  disposez  de  nous  avec  des  ménagenicns 
infinis  pour  nôtre  liberté  »  et  qui ,  par  la  voix  du  peuple  exac- 
tement recueillie ,  faites  retentir  les  accens  de  votre  raison  éter> 
nelle;  vous  appelez  enfin  efficacement,  par  l'action  de  votre  grâce 
et  de  votre  miséricorde ,  à  la  fralernité  évangélique  le  genre 
humain,  étranger  si  long-temps  à  la  société  véritable  :  nous  vous 
supplions  de  consommer  votre  œuvre  pour  le  bonheur  et  le  salut 
universel  des  frères.  Dans  votre  bonté  propice*  rendez  la  nation 
française  digne  de  servir  de  modèle  au  monde  entier.  Dirigez-h 
dans  les  principes  de  la  liberté  parfaite ,  en  sorte  qu'elle  ne  re- 
connaisse plus  d'autre  dominateur  que  vous,  souverain  père  des 
hommes ,  et  d'autre  maiire  que  le  Verbe  incarné  Jésus-Christ 
votre  fils,  qui  vit  et  règne  avec  vous  en  l'unité  divine ,  dans  les 
siècles  des  sièles.  Ainsi  spil-il.  * 

Dans  le  n*"  IX  du  JowmaL  des  Anàs^  Fauehet  introduit  ainsi  son 
lecteur  à  la  lettre  de  Durand-Matllane. 

Sur  la  liberlé  du  culte  calhoUque, 

(  c  Laurent  Lecoinflre ,  très-zélé  patriote,  mais  dont  le  zèle  n'a 
pus  la  mesure  de  la  liberté  civile»  et  encore  moins  de  la  libenë 
religieuse,  a  dénoncéfort  amicalement  ma  lettre  pastorale qn'il 
ne  connaît  pas.  La  question  sur  la  liberté  de  renseignement  re- 
ligieux a  étéqenvoyée  à  cette  occasion,  d'une  manière  générale, 
au  comité  de  législation ,  qui  s'en  occupait  déjà ,  d'après  plosiears 
autres  dénonciations  semblables.  Rien  n*est  pins  propre  i  fix^ 
les  idées  sur  col  objet  que  cette  sage  lettre  de  Durand-Hailbne  : 
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il  n'est  ni  prêtre  ni  ëv£que;  il  est  citoyen  éclairé,  philosophe 
vertneux,  véritable  républicain;  il  croit  que  les  évéques  et  les 
prêtres  peuvent  avoir  aussi  ces  qualités  morales  et  civiques ,  et 
concourir  efficacement  à  les  multiplier  dans  la  nation.  >  ) 

LeUre  de  Du&and-MaillaKb  ,  député  des  Baucha^lu^Rhône  à  la 
Convention  nationale,  au. ministre  de  la  justice,  le  6  féïfrier 
1793,  l'an  II  de  la  répubUque  française. 

€  Citoyen  ministre»  comme  simple  citoyen ,  je  devrais  prévenir, 
autant  qu'il  serait  en  moi,  les  maux  que  je  crains  pour  ma  patrie; 
comme  député  à  la  Convention  nationale,  ce  devoir  est  devenu 
pour  moi  une  loi  sévère,  et  c'est  pour  m'en  acquitter  que  je  viens 
vous  entretenir  d'une  matière  sur  laquelle  il  est  assez  difficile  de 
ne  pas  se  tromp(?r,  et  plus  dangereux  encore  de  commettre  une 
erreur.  Il  faut  être  aussi  zélé  que  je  le  suis  pour  le  bien  public 
pour  parler  ce  langage  à  un  ministre  rempli  de  lumières  et  de' 
connaissances;  mais  c'est  parce  que  vous  êtes  autant  éclairé. 
qu'instruit  que  j'aime  à  vous  présenter  des  vérités  1[)eaucoiip  trop 
ignorées,  dont  je  crois  votre  ministère  chargé  poor  les  intérêts 
de  la  nation.  Voici  de  quoi  il  s'agit. 

>  Vous  avez  été  comme  moi  dans  l'assemblée  constituante; 
vous  y  avez  vii  naître  et  se  former  ce  qu'on  y  a,  assez  mal  a  pro« 
pos,  nommé  la  constitution  civile  du  clergé  :  elle  a  purgé  le  mi- 
nistère ecclésiastique  de  tous  ses  abus  sans  porter  aucune  atteinte 
à  son  activité  toute  sp'rituelle ,  elle  a  délivré  la  France  du  joug 
de  la  chancellerie  romaine,  de  la  domination  du  pape  sur  les  moi- 
nes ,  et  même  de  son  influence  sur  les  prélatures ,  les  églises , 
par  ses  bulles  et  ses  exemptions  ;  ce  qui  s'est  fait  de  la  manière 
la  plus  sage,  quoique  sévère,  sans  altérer  nj  la  foi  ni  la  commu- 
nion romaine. 

i  Ce  n'est  que  par  cette  dernièie  mesure  et  par  tous  les 
avantages  qui  précèdent,  qu'on  est  enfin  parvenu  à  persuader  à 
tous  les  bons  esprits  que  ces  réformes  et  ces  cbaugemrns  n'ont 
absolument  fait  que  le  bien  même  de  l'i^lise  catholique ,  comme 
ceioi  de  l'état,  ce  qu'il  est  essentiel  de  bien  remarquer. 
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>  Charge  par  les  deux  comités  réunis  de  constitution  ^t  ecdë- 
siastique  du  rapport  sur  la  nouvelle  forme  du  mariage  à  intro- 
<^uire  en  f  r^nc^  dans  les  pouveaux  principes  de  sa  constitution, 
relativement  au]f  divers  cultes  et  aux  droits  des.citayens»  je  dé- 
veloppai un  de  ces  principes  très-important  »  qui  fut  convenu  dans 
les  deux  comités.  Il  n'a  pas  été  possible  d'en  faire  l'application 
dans  rassemblée  constituante  ;  à  peine  fut-il  permis  de  publier, 
par  mon  rapport  imprimé  et  distribué,  que,  dans  le  mariage, 
le  contrat  n'avait  rjen  de  commun  avec  le  sacrement  ;  ce  qui 
a  suffi  néanmoins  pour  préparer  à  rassemblée  législative  les 
moyens  de  décréter,  à  la  fin  de  sa  session ,  la  loi  sur  le  nou- 
veau mode  dç  constsfter  les  naissances,  mariages  et  décès  des  ci- 
toyens. 

»  C'était  là  tout  l'objet  de  mon  rapport ,  et  il  a  été  rempli  par 
^  loi  du  âO  septembre  1792 ,  sinon  daqs  le$  mêmes  teripes  du 
projet  qui  raccompagnait ,  du  n^Qînsdaps  les  m.émes  vues,  qui, 
bien  considérées^ ,  poi|^  les  vues  mêmes  4«  rÉvapgile ,  dans  le  seos 
cje  ce§  tant  jcélèbres  paroles  proféra  par  son  divin  nuieur*  pour 
l^^venir  les  at>uf  qu'en  ont  laits  les  ecdésiaatiques  :  JReuUe  Cœsan 
quod  esl  Cœsaris,  et  Dei  Deo. 

»  Par  ime  àuire  loi  en  la  même  date,  l'assemblée  législative  a 
décrété  les  clauses,  les  modes  et  les  effets  du  divorce. 

»  Celte  dernière  disposition  a  été  souvent  proposée  dans  l'as- 
semblée constituante ,  qui  ne  l'a  jamais  accueillie,  qui  ne  Ta  pas 
même  renvoyée  à  aucun  comité  pour  lui  en  faire  le  rapport  ;  ce- 
pendant il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  a  été  traitée  et  fixée  par 
l'assemblée  législative,  d'après  les  mômes  principes  q^ui  ont  servi 
de  fondemeni  à  la  loi ,  sur  la  manière  de  constater  l'état  dvil  des 
citoyens,  c  esi-à-dire  d'après  la  distinction  capitale  du  contrat 
d'avec  le  sacrement  de  mariafje. 

f  En  sorte  donc  qu'étant  décidé  constilutionnelleinent  que  la 
loi  ne  considère  i<?  mariage  que  comme  contrat  civil,  les  régle- 
mens  qui  ont  été  faits  en  c^mséquence  pour  constater,  soit  le 
mode  des  naissances ,  mariages  et  décès,  soit  les  clauses,  le  mode 
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et  le%  effets  da  divorce,  n'ont  absolument  de  rapport  avec  le  ma- 
rîaçe  que  comme  contrat  civil. 

9  D*oii  ii  s'ensuit  que  ni  le  principe  établi  dans  la  constitution , 
ni  les  lois  qui  en  ont  été  les  conséquences ,  n*ont  aucune  relation 
^u  mariage  considéré  comme  sacrement. 

>  Si  donc  il  n'existe  aucune  loi  qui  prive  les  ministres  de  l'é- 
glise  catholique  de  leur  autorité  spirituelle,  ni  des  droits  qu'elle 
leur  donne  d'exercer  leur  ministère  comme  ils  l'ont  toujours 
exercé»  pour  le  bien  et  le  salut  des  âmes,  sans  se  mêler  en  aucune 
sorte  des  droits ,  ni  de  Tétat  civil  des  chrétiens  qui  suivent  leur 
culte  ;  tandis  qu  au  contraire ,  par  la  constitution  civile  du  clergé* 
qui  n'a  été  ni  abrogée  ni  mépie  modifiée,  quoiqu'on  ait  beaucoup 
ci'ié  contre  elle  et  sans  trop  de  fondement ,  comme  je  me  réserve 
de  le  prouver  ;  tandis  »  dis-je ,  que ,  psir  cette  constitution ,  l'aii- 
torité  spirituelle  de  l'église  lui  9  été  laissée  tout  entière  »  il  ^t 
pLiir  que,  par  rapport  s^u  sacrer)[)ent  de  mariage,  et  dans  son  ad- 
ministration ,  les  évéques  et  les  curés  ont  absolument  les  niémes 
droits  et  les  mêmes  pouvoirs  qu'ils  avaient  auparavant  ;  avec  c^tte 
se^ile  différence  qu'étant  défendu  par  la  loi  civile  de  recourir  à 
Borne  pour  ai^cune  provision  ni  dispense,  c'est  ai^i^  évêqqes, 
aussi  puissans  que  le  pape  ^  cet  égard,  à  les  accorder  (|an$  tous 
les  cas  où  ils  le  jugeront  eux-mêmes  nécessaire. 

»  Ainsi  donc,  comme  ministres  et  dispen^teurs  des  sacremens, 
c'est  toujours  à  eux,  et  h  eux  seuls,  à  les  administrer  selon  les 
lois  de  leur  culte ,  que  personne  n'est  forcé  d'embrasser;  c'est  à 
eux  à  juger  de  l'aptitude  ou  de  l'indignité  spirituelle  et  intérieure 
de  ceux  qui  les  demandf  nL  Tout  ce  qu'ils  font  à  cet  égard  n'iplé- 
i-esse  en  rien  la  société.  Les  citoyens  n'ont  point  à  s'en  plaindre 
comme  citoyens  ;  et  puisque  comme  cathob'ques  ils  désirent  de 
participer  aux  sacremens  de  l'église,  ils  cesseraient  de  l'élre  ou 
de  vouloir  l'être  s'ils  n'obéissaient  aux  lois  de  la  religioiy  qu'ils 
professent. 

9  Ce  n'est  que  sous  ce  point  de  vue  que  les  deux  comités  ecclé- 
siastique et  de  constitution  envisagent  la  distinction  du  contrat 
d'avec  le  sacrement  de  mariage,  ei  ce  n'est  pas  autrement  qu'on 
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peut  renvisager  mainlenaot  dans  Tapplication  qui  en  a  ëtë  fiiite  à 
réiat  civil  des  Français  par  les  deux  lois  du  20  septembre  1792 
sur  le  mode  des  naissances ,  etc.,  et  le  divorce. 

>  Il  s'ensuit  donc  évidemment  que,  le  mariage  n'étant  considéré 
que  comme  contrat  civil  par  la  loi  civile,  celle-ci  n'a  rien  à  voir 
au-delà.  Tout  ce  qui  est  spirituel  ou  religieui^  lui  est  comme 
étranger ,  et  ses  ministres  ou  ses  organes ,  chargés  d*en  mainte* 
nir  l'exécution ,  au  lieu  d'avoir  à  se  plaindre  de  ce  que  les  minis- 
tres de  la  religion  catholique  administrent  les  sacremens  comme 
ils  le  jugent  convenable  pour  le  [Jus  grand  bien  spirituel  desFran- 
çais  qui  veulent  rester  ^umis  aui^  lois  de  l'élise,  ils  doivent  pin- 
tôt  empêcher  qu'on  ne  les  trouble  dans  l'exercice  de  cette  auto- 
rité spirituelle,  ou  plutôt  de  cet  office  tout  intérieur  et  tout  reli- 
gieux ,  conformément  aux  lois  mêmes  de  l'assemblée  constituante 
et  aux  explications  authentiques  qu'elle  en  a  données  elle-même. 
En  agir  autrement  «  ce  serait  non-seulement  s'écarter  de  ces  lois, 
mais  encore  porter  atteinte  à  la  sainte  liberté  des  cuites  et  des 
consciences. 

>  Ces  principes  ainsi  établis  et  entendus ,  il  est  dans  l'ordre  et 
la  justice  de  notre  gouvernement  qu'il  laisse  les  évêqnes  et  les  cu- 
rés entièrement  libres  dans  l'administration  des  sacremens,  soit 
de  mariage,  soit  de  baptême ,  selon  les  lois  de  l'église ,  à  l'égard 
des  Français  qui  se  présentent  à  eux  pour  les  recevoir.  Et  eu 
effet,  nous  ne  sommes  plus,  comme  dans  l'ancien  régime,  esclaves 
des  préjugés  ;  par  la  liberté  nouvelle  des  cultes ,  nous  ne  devons 
plus  attacher  ni  honte  ni  dommage  pour  le  citoyen  que  les  mi- 
nistres de  leur  religion  écarteront  de  leurs  mystères.  Là  ce  sont 
ou  ce  doivent  être  là  aujourd'hui  de  vrais  mystères  pour  le  goo- 
vemement  comme  pour  la  société ,  qui  ne  doit  jamais  voir  que  le 
citoyen  dans  chacun  de  ses  membres,  telle  que  soit  la  rdigiion 
qu'il  trouve  bon  de  suivre  et  tel  que  puisse  être  son  culte.  Noos 
devons  dire  :  la  loi  civile  suffit  à  tous  les  Français  pour  la  eoo- 
servation  et  la  défense  de  leurs  droits  civils  ;  cette  loi  est  souve- 
raine, elle  est  unifor;r.e;  il  n'est  aucun  potrvoir,  supérieur  ou 
contraire,  qui  puisse  y  mettre  obstacle.  Mais  par  là  même» 
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qnand  deux  ëpoux  aoront  fait  constater  leur  mariage  à  la  munici- 
palité ,  qu'ils  auront  acquis  par  ce  contrat,  et  pour  eux-mêmes , 
et  pour  leurs  enlisais,  tous  les  drpits.  des  citoyens,  ils  nont  plus 
rien  à  exiger  de  la  loi  civile  ni  de  sa  protection  pour  des  préten- 
tions spirituelles  et  religieuses  que  cette  loi  même  a  déclaré  lui 
être  étrangères  ou  qu'elle  a  voulu  comme  ignorer  :.c  est  aux  mi* 
nistres  de  la  religion,  dont  ces  deux  époux  veulent  suivre  les  rè- 
gles, à  juger  s'ils  méritent tie  participer  à  ses  bienfoits  ou,  comme 
je  l'ai  dit ,  à  ses  mystères ,  parce  que  tout  cela  est  ou  est  censé 
toujours  intérieur  ou  du  ressent  invisible  de  la  consdenci^ 

>  S'agit-il  donc  de  demander  à  un  curé  la  bénédiction  nup- 
tiale ?  Gelni-ci  la  leur  donue  s'il  les  en  trouve  dignes,  sans  s'in- 
quiéter d'autre  chose  que  de  leurs  dispositions  intérieures  et  reli- 
gieuses;, les  deux  époux  ou  les  deux  parties  peuvent  donc  la 
deiâander  cette  bénédiction,  pour  l'intérêt  de  leur  conscience, 

^  avant  comme  après  la  formation  du  contrat  devant  la  municipa- 
lité. Cela  e^  ou  doit  être  tout  autant  indifférent  à  la  loi  civile  que 
le  contrat  dort  Téire  à  la  loi  ecclésiastique ,  parce  que,  encore  une 
fois,  dans  la  liber  Ic'des  culieS  la  loi  civile  ne  connaît  que  des  ci- 
toyens, comme  la  loi  spirituelle  de  chaque  culte  ne  connaît  spi- 
rituellement que  ceux  qui  veulent  bien  s'y  soumettre, 

»  Il  est  donc  indifférent  à  la  société  de  quelle  manière  on  en 
use  dans  ce  culte  ou  dans  cet  autre  pour  les  cérémonies  reli- 
gieuses qu'on  y  pratique  à  l'égard  des  deux  époux  (|ui  désirent 
d'en  être  favorisés. 

>  Dans  ce  sens  ^  le  seul  qui ,  en  conciliant  tous  les  droits  et  tous 
les  devoirs,  soit  conforme  aux  lois  nouvelles  dans  cette  matière, 
les  ministres  catholiques  peuvent  refuser  la  bénédiction  nuptiale 
ou  le  sacremeni  de  mariage  à  deux  époux  ou  deux  parties  qui, 
étant  parens  aux  d<?grés  prohibés  par  les  lois  de  l'église,  n'en 
auraient  pas  obtenu  dispense  de  l'évéque ,  lequel  est  tenu  de  l'ac- 
corder gratuitement. 

>  Les  mêmes  ministres  peuvent  également  user  dç  quelque 
publication  dans  Tintérieur  de  leurs  jtemplcs  pour  découvrir  les 
empêchemens  spirituels  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le 
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inariage  dés  deux  parties  qui  leur  demandent  là  bénëcliction  nup- 
tiale pour  leur  ùhion  sacramentale.  Cette  publication  n'intéresse 
en  rien  la  société  ni  la  loi  civile ,  dont  l'exécution  est  toujours  né- 
cessaire,  même  la  publication  à  rhdtel-ae-ville  pour  procurer 
aux  deux  époux  Tétat  et  les  droits  de  citoyen ,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs,  enfans. 

>  Ils  peuvent,  dans  lés  niémes  principes  ou  sous  la  même  dis- 
tinction  y  exiger  des  parties  les  preuves,  nécessaires  de  leur  état 
pour  constater  ou  consiguér  Tacte  de  leur  administration  dans  un 
registre  à  eux  sur  papier  simple;  ce  qui  ne  sera  jamais  d'aucun 
effet  aux  yeux  de  la  loi  civile  pour  Téiat  et  les  droits  civils  des 
mariés»  mais  qui»  pour  l'ordre»  est  nécessaire  où  utile  dans  le 
régime  spirituel. 

>  Par  les  mêmes  raisons ,.  rien  n'empêche  les  curés  de  tenir  re- 
gistre sur  papier  simple  des  baptêmes  et  des  sépultures  ecclé- 
siastiques de  leurs  paroissiens  ;  cela  même  leur  est  nécessaire 
poiir  la  preuve  des  empéchemens  spirituels ,  dont  ta  loi  civile 
ne  peut  les  empêcher  de  s'enquérir  si  elle  veut  conserver  à  cha- 
que citoyen  la  forme  libre  de  son  culte  ;  et  c'est  constamment 
sbnvœir.  '  . 

-  >  Enfin  »  les  mêmes  ministres  »  par  une  conséquence  nécessaire 
de  la  même  distinction»  peuvent  refuser  de  bénir  le  mariage» 
soit  d'un  prêtre»  soit  d'un  religieux»  soit  d'un  divorcé»  parce 
que  tous  ceux-là  qui  peuvent  valablement  se  marier»  selon  la  loi 
civile  »  par  le  contrat  devant  la  municipalité»  ne  peuvent  recevoir 
le  sacrement  de  mariage  suivant  les  lois  de  l'église»  qui  n'ont  pas 
encore  levé  la  défense  qu'elles  leur  font  de  rompre  les  liens  spi- 
rituels qu'ils  ont  solennellement  contractés. 

>  Sans  doute  qu'au  pj*emier  temps  calme  qui  suivra  les  tem- 
pêtes inévitables  dans  une  révolution  comme  la  nôtre»  l'église  de 
France  pourvoira  aux  nouveaux  besoins  par  des  lois  nouvelles  ; 
elle  fera  régler  ou  réglera  elle-même  ce  qui  regarde  le  mariage 
des  prêtres,  des  religieux,  le  divorce,  les  dispenses,  les  degrés 
Surtout  d'eaipéchemenl  spiiiiuel»  de  parenté»  etc.  ;  mais  en  at- 
tendant» je  ne  vois  pas  qu'elle  puisse  s'écarter  des  principes  tels 
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Hpie  je  Héùi  de  )eâ  expliquer;  ils  sont  les  tnénies  que  ceiix  que 
j*aî  établis  dans  mon  jsremier  rapport  sur  le  mariage ,  et  que  Ton 
a  suivis  ààni  les  deux  lois  du  2  septeriibre  1793,  sur  l'état  civil 
des  citoyens  et  sur  le  divorce. 

>  C'est  doniB  avec  un  grand  élbnbemeht  que,  d'une  part,  j'ai 
appris  par  le  ministre  Koland  lui-niéme,  dans  son  dernier  compte- 
rendu,  qu'il  a  tancé  des  évéqu^  et  des  curés  jpôur  avoir  con- 
tinué l'usagé  de  leurs  pâblications  de  bans  de  mariage  dans 
l'intérieur  de  leurs  églises,  ce  qn*ik  ont  cru  avec  raison  pou- 
voir ftûre ,  d'après  l'assurance  que  la  Ck>n8titution  même  leur 
donné  de  toute  l'int^rité  et  l'indépendance  de  lenr  ministère 
spirituel  ;  comme  en  effet  celte  publication ,  dans  l'intérieur  de 
leurs  églises,  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  décou- 
verte des  empéchemens  spirituels  à  l'administraiion  du  mariage 
comme  sacrement ,  ce  qui  n'intéresse   point  ia  République  ; 
que,  d'autre  part,  au  directoire  du  département  de  la  Sarthe, 
on  a  livré  à  toute  la  rigueur  de  la  justice  et  du  ministère  public 
un  évéque  qui ,  conséquemment  à  la  même  distinction ,  avait 
arrêté  dans  son  conseil  que  lés  curés  de  son  diocèse  n'accor- 
deraient pobt  le  sacrement  du  mariag^aux  parties  divorcées  qui 
passent  à  lin  autre  mariage.  PeMt-étre  cet  évéque  n'aurait  pas 
dû  donner  à  son  mandement  prohibitif  une  forme  aussi  retentis- 
saute  que  celle  qu'employaient  ses  prédécesseurs  ;  cependant  dès 
qu'elle  ne  s'adresse  qu'aux  curés  et  vicaires,  et  que  ses  effets  se 
bornent  à  l'intérieur  des  églises,  et  dans  l'unique  objet  d'empé- 
cber  l'abus  du  sacrement,  il  n'y  a  absolument  rien  de  contraire 
aux  lois  de  la  République.  L'église  n'en  a  point  fait  encore  sur 
celte  inaiière,  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  s'en  soit  expliquée,  les  évé- 
ques  et  les  curés  de  France  ne  peuvent  pas  plus  marier  un  di- 
vorcé que  ceux  de  Rome ,  avec  qui  la  communion  ne  sera  jamais 
rompue  tant  qu'on  suivra  à  cet  égard  les  mêmes  lois  générale- 
ment établies  dans  l'église. 

»  D  auires  évéques ,  attachés  trop  liiléralement  a  la  loi  au 
20  septembre  179S,  sur  létal  civil  des  citoyens  ,  ont  cru  que  les 
curés  ne  pouvaient  désormais  donner  la  bénédiction  nuptiale  ou 
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administrer  le  sacremeot  de  mariage  ({a'après  le  oontrtt  qui  en 
aurait  éié  passé  devant  la  municipalit(5  »  et  non  avant. 

>  C'est  encore  une  erreur  condamnée  par  les  mêmes  principes 
et  contraire  de  plus  à  la  liberté  des  consciences  ;  car  il  peat  ar- 
river que  certains  catholiques  se  fassent  une  peine  d'aller  à  la  mu- 
nicipalité avant  que  d'aller  à  l'église ,  et  il  est  très-indifiérent  i  la 
République  que  le  contrat  qui  doit  légitimer  les  iépoux  et  leus 
enfans  précède  ou  suive  la  bénédiction  nuptiale  et  eoclésiastîqiie; 
la  preuve ,  c'est  qu'elle  n'en  a  tait  aucune  disposition  ou  défense 
dans  sa  loi  du  SO  septembre  1792|  d'où  l'on  peut  tirer  cette  con* 

séquence ,  qu'il  est  permis  de  fiaire  tout  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas. 

9  Mais,  comme  en  faisant  ce  qui  n'est  pas  prohibé  par  la  loi  on 
ne  doit  pas  user  de  sa  liberté  au  préjudice  d'autrui,  il  y  aurait  peut- 
être  à  craindre,  dans  le  cas  proposé,  que  les  mariés,  après  avoir 
reçu  le  sacrement  du  mariage  à  l'église ,  ne  voulussent  plus  al- 
ler à  la  ttiunicipaliié  déclarer  ou  exprimer  le  même  engagement,  ce 
qui  rendrait  alors  leur  état  et  celui  de  leurs  en&ins  ill^time  aux 
yeux  dé  la  loi  ;  mais  outre  que  cela  ne  peut  arriver  que  passagè- 
rement dans  les  circonstances  présentes,  où  les  affaires  de  1'^^ 
ne  sont  pas  encore  jugées  ou  fixées  comme  elles  doivent  l'être 
pour  le  bien  général  des  fidèles  et  de  la  religion  ;  car  on  est  bien 
loin  en  France  dé  se  croire  dans  le  schisme ,  comme  certaines 
gens ,  par  ignorance  ou  par  malice,  cherchent  à  le  faire  accroire  ; 
'  outre ,  dis-je ,  celle  considération ,  on  f)eut  à  cet  égard  ou  laisser 
aux  citoyens  leur  liberté  tout  entière,  à  cause  de  l'intérêt  pré- 
cieux et  doux  qui  les  attache  au  contrat,  ou  employer  contre  leur 
insouciance  nuisible  à  l'état  de  leurs  enfans  une  mesure  de  polioe 
telle  que  la  légitimité  de  ces  enfans  fut  sauvée  où  ne  souffrit  pas 
du  fanatisme  de  leurs  père  et  mère;  mais  cette  mesure  même  se- 
rait dans  les  circonstances,  ou  insuffisante ,  ou  imprudente  ;  et , 
soit  à  cause  de  ki  iiberié  qui  est  sacrée  dans  tous  ses  rapports , 
surtout  quand  il  s'y  môle  de  la  conscience ,  soit  parce  que  la  loi 
ne  dit  rien  à  cet  égard ,  j*estime  au  contraire  qu'il  est  et  sera 
toujours  très-sage  de  laisser  à  chacun ,  d'après  les  distinctions 
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maa  oonne  après  le  contrat  dérant  là  municipalité.  ' 

iToQjoiirs^  encore,  par  nne  snitè  dea  mêmes  distinctions 
qnVm  ne  deh  jamais  perdre  dé  vue  pour  la  solution  des  diAlcul- 
tés  qoS  s*ëlèvent  tcAs  le»  jours  dans  rexéctitiotf  des  lois  nouvelles 
da  99  septembre  dernier/ les  cures  oÀt  le  même  droit  ou  plutôt 
le  nëme  discernement  a  feire  dans  radministration  du  f>aptême , 
quoiqne,  depms  <jiTe  Tes  parrains  ne  font  plus  le  catëchismé  à 
Icars  filleuls ,  leur"  tisage ,  comme  leurs  qualités ,  n'intéresse  plus 
dans  la  discipline  de  l'égalise. 

»  VeMà ,  citoyen  ministre ,  ce  que  f ai  cru  devoir  melife  soqs 
vos  yeux  dans  la  place  éminente  que  vous  occupez  et  sr  digne- 
ment. Je  ne  crois  pas  que  cette  matière  soit' plutôt  du  ressort  du 
ministre  de  l'intérieur  que  du  v6ire,  comme  ministre  delà  jïis- 
4ioe;etoertes,  dansia  crise  où  i'état  se  trouve,  il  nie  paraît  très- 
^essendel  de|>réveifir  par  toîis  les  moyens  lé  nouveaux  troubBes 
qne  pourraient  causer  les  malentendus  entre  tés  patriotes  eux- 
mêmes;  c*•es^Mire  entre  les  prêtres  soumis  aiil  lois  dé  la  Ré- 
pot»liqii6  et  les  népëbHeains ,  intéressés  les  uns  et  les  ântrîes  à  'èe 
téiiDtr  contre  les  ennemis  communs  ;  et  les  troubles  sont  comme 
annoncés  par  tes  exemples  que  j*a!  dtës  et  oft  cette  sagesse  pour- 
rait opérer  toot  ddocemenf  par  llnstrtictlon  le  phis  grand  bien. 

>  CerfaîBa  de^  nbs  cotiègues  croienir  pouvoii^  guérir  ^radîcale- 
■aenc  tons  ces  mant  en  révoquant  la  constitution  civile  du  clergé, 
qui  selon  enx  en  est  la  seule  cause  ;  mais  quils  se  trompent  bien 
lourdement  !  Les  choses  sont  telles  dans  les  départemens,  que 
tout  est  perdu  si  l'on  f  touche.  Le  temps'  viendra  bienldt ,  sans 
doute,  où  les  esprits  pourraient  à  cet  é^rd  soitfftfr  quelque  chan- 
gemant  ;  mttsce  tempa  beureuit  n'est  point  arrivé  ^  ei  il  iim  l'at- 
tendre ;  jusqu'alors  calons  nos  voiles  à  la  tempête,  et  aUons  an 
port  par  tous  les  chemins. 

»  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  nos  législateurs  s^raientbien  mal- 
adroits si ,  par  la  liberté  même  des  cultes  qu'ils  protègent ,  ils 
croient  se  débarrasser  de  tout  ;  le  pauvre,  le  malheureux,  itéhdra 
toojours  à  celui  qui  le  console  par  Tespérance  d'tao  meilleur 
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sort,-  et  ce  ofUe^.  cp^  ,4fl  IqÎPr  l^w^  vî^gt*iniiq  mWkms  tf éém» 
vingt-trois  {|iiUioj^^t.p|i|s  lo^vqBt^^D^  It «Bëpobliqjae.  Idi  Htf- 
j)^^jq.iie  fll^mi^f  ^,^m  grançlefpnt  bfifoia  de  Ma  préceptes 
pour  J*amélioratioD^e,.i)os  j¥i<^ùrS'î,et  H  importe  au  giHHWff^ 
mentlui^inéine  fl'fittaplier  à  rautprjf^,..^  l'/^b^-v^iioiictoa  Joh, 
rîn^érét  méQiç  de$  C9Q^ci|ÇAC«s^  Ce  fi|t  la.i>p4^q^f}6s  paie«b  4i^ 
la  nature  elle  se|ile  ipsiijripait^^  c  A<^  p^ei.d^  vfiOkm  #  dte  fi^o*- 
seâa  9  jfaisaiera  honnçur  aux  dieux  de  leur  propre  Migesse^  >  x 
9  j'ajoute  que  dsioa  Te^rit  et  les  vues  pfo|^gaaM  île  ««uie 
Cobveniion,  c'est  déjà  àe  la  part  de  plusi^firjl.de  ses  umiilira»  «n 
très-gr^nd  tort  d*ayoir  cc^mme  proposé  des,sY4lèOKS  abiudiiiBent 
irréii^eMx,  ce  qui  seul  e^  (^RRble  de  nQuS'ali^pef'.  tpufes  ie%ii|L- 
^dns  voisij9e$,..bieii  p)i^.croyaDtes  eqcore-^qtte.  la  nAire.  J*Me 
même  j^ssurer  i|uê  si  cçs  0|)iBionsplusaI?4F<^^i^B<^'^^^*'"^ 
pi^  prévalai€|iiA  dans  la  Conyeaiioq  jy^q'^^l^  içompr^meltre  faifr 
^Ique  €iéçre.t  j^  jes  <;iiQseps  fraoçai^,  (}ui  oqtv^  avecsatisfodiaD 
les  réforoies  de  Tasseofbljçe  coostituaiittf  toiqber  «or  les  abus  w- 
clé^Uqueis  cQOiQ)f|,Aur  tes  autr^,(c^fiM^«,49i^l^s  rassupaiit  tm- 
,^ti^çijD|eqt  ppur,  l^veuif ,  na  serjvi  qu'alqs-gaaeher  davanti^i 
la  ri.Yplfiûop)i  ce^eraiei^  de  mc^ttr^  le  w^Q4iil«rôià  uoe  libellé 
guiJe]ur..OjlemtjQ|di(f.da  ^r.q^l)ei.eila.miQbreide^ux«4à«  q/ei 
jçertàJLfieii^n^  peuse^t  le  ft^îeux. ,  «est  fim  ff^and  qu'on  ne  se  V'mm" 
^m,  (iqut^tre  ;  i^.  flisçp^t  «(  ^vec  toinie  sone  de  raisons ,  qne  la 
rclieÎ90i(^|)u)li<m^  cûi^pprte:  tr/i^-bîep  4  ^pkis  quanciine  anire» 
Jég9^^,lz  lîbertf^  idesjiomm^i  4tm  4^  Gieéron  luUnéoie 
/BOfis  9ppiiçcp4  ^H'Jl.^y  H  di'hMiime,  véritabiemeni  Kb^eei  keHrMK 
,  qjf^  q^fii  qui ,  mattre  de  ses  passions-^  a  lietf  d'attendre  pour  ses 
yertitf  une  r^mpense  digne  d'elles» 
'i.'Sitnif  Ppaanp-MuL^tm / iMpnrf  A  UfCm$eH6m maimÊir, » 

I         .      ; 

••'  '^'  "  'iÊbl*Vlèîi4lÔlS''NATl0kALlÈ.  —SÉANCE  DU  ^  FÉtRIER. 

,.  Iaparjiprés^te.uqpyejetde  preolainfctîon  au.paoptefrançaw;- 
U  est  {td<^  en  ces  termes  ; 
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Ld'CimventionncUionde  au  peuple  frànfàîi. 

f  FpUDÇtfij  Uil  est  Ib  mallieur  d^qn^iple qui  B'^iéoânééts 
rois;  4)ii'Uxiia  peut  en  aeôoverleîôug  sans  entrer  en  foevmntc 

>A.  peinefvpM&pr^amfttaft  xotra^Mfveramoiéf  qlierei^MreQr 
et  te  jTQi  4f»:Prus8e  anoteem  leontra  yms  ;  anjonM'hni  4ne  ^s 
a^^  prqeteoié  la  république»  totts  les  despoioi  ont  lësolù  mie 
nii^e.  Cçuti  qiû  w  vDll^  ont  pa»4MiàiDrcé8  à  la  gstm  nettoi- 
porîsent  peui-étre  qi^  pfwjtmm^  ▼ous  tveAper.;  etll.a'eitqtie 
trop  Yrfiî.4iie  la  France  libise.jvajl(ttlier4eule  et>nlre  J'fitirepee»- 
dave^ £b1)i«|ft],  la FrADae.ui«piplwrft ai MiiKoiMté.etl InfaHSft 
çonsunteu,  ^i>eiq[>)es.^nt:p|M^lpi^«|qi)^ 
iQoa^tMref)t  poiqr  é^ir  jlmrjf^^ét^iid^M^Ji^^ 
vainq^^eiirp^I(9Ppel^rY094  |p«,  r^(»liiiîQen  de.  toi  VnlbiMW^  de^ 
8««ae,dfi^£»^s•Up^ar.v  •  .  , ..  .îv*f   ••  • 

.  I  Lç$s.]|aû98|j&  lit)Des  tr<>iivfin^.4<^  repsonrçes  ^^m  U»  J^ffÊ/^ 
dm  eaumùt^i  CUm^  r<^diMle.^  Caiîloie  90^'^  jr^va^^efilMS 
^yrrîbl^.  Yw^^  4^  TWii.#>(»£  iaii  xo«»6sAàén»ea.l«ir»qiie  tes 

la  liberté  if4Q«p|)^.da  pml^rft^  l^iariu^  «ourU  à  i*«ttdiie»;t  et 
Ja  vifitpp^  ^çppragp*.  Jifomm/WP^'I^A^  i^WiHil  ^  vtHMiiiM«?ft4e 
MaraUM)n,.(^  $9tewe«et*de  Amwap^ç*  RépnUiÇiin.miMaQflei! 
voiià.if^j(aQG|èl^ret.4e  pr^^at^idie  i^n^^ucote  ;  lu  élM  i;éaqnBée& 
dmme  à  i*fipk\m\e  ^peçtacte  te  plu»  ëta«nanu.  Jainaîa  caâse  pa- 
TiÊÎile  n'agita.le^ibwkipes  ^i»^  fui  portée  |mi  trikenaLUete  guerre. 
Il  nealagit.ppàideiiiltérAiiel'uj»  jMf,  na^a'xte.eeiiiftides*fciMèeB.«. 
de  la  jUben^  d'un.peiy>te*  iaaîaide«aUe  de  Iûmi..  ' 

»  Frjuus^i^f  qi^Ja^rpideuit  de  ees  idées  enflaBHMten  oui- 
rage;  écrase  to^ia  letâiyrao^plti^  que  de  redejirmr  «nelave  !  £s« 
dave  l...  Q^piJ  de»r(âa.nottveauK&'je»graiitt«ritii^tHiîB«Mn^^ 
or,  de  tes,  su^llr.3  eit  de  ion  aa«gU..  Des  padfnena.inpii»}ttMfs 
disposeraient  ^.(ettr.  gr^  de  ta  i^tune  et  de  ta  viej.v.>>Un  pter^é 
fanatique  décimerait  de  n^i»iiveaa  tes  inaissQiis^L;..  U^eimoibleii^ 
inaotente  t^. foulerait  enoore  4v  .pmd  4^  l^Kgweiil.^r  Virigalité 
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sainte,  la  liberté  sacrée  conquise  par  tant  d'efforts,  te 
ravies!...  Ce  bel  empire,  héritage  de  tes  ancêtres,  serait  dé- 
membré! Qooi!  plus  de  patrie,  plus  de  Français !...  Etlagé- 
BénuioB  présente  serait  desdnée  à  ceoonible  d'ignominie!  Elle 
aurait  à  rougir  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la  postérité  !...  Non  ; 
notts  disparatiroBS  de  la  terre,  ou  nous  y  resterons  Français,  in- 
dépendans.  Allons...  que  tons  les  vrais  républicains  s'arment 
pour  la  patrie;  que  le  fer  et  l'airain  se  changent  en  foudres  de 
guerre  et  nos  forêts  en  vaisseaux  ;  que  b  France,  comme  on  Ta 
dit,  nesdUqu^uneamp,  et  lanatàonvne  armée;  que  Tartisan  quitte 
nan  atelier  ;  que  le  commerçant  suspende  ses  spéculations.  Il  eit 
'phm  pi^essant  d'acquérir  la  fibené  que  les  richesses  ;  que  les  caoh 
pngnesne  retiennent  que  les  bras  qui  leor  sont  nécessaires. 
Avant  d'améliorer  nos  champs ,  ^i  feut  les  affranchir.  Que  ceux 
<|oi  ont  qoittë  leurs  drapeaux  rougissent  délaisser  flétrir  lenn 
lauriers  ;  que  le  jeune  homme  surtout  vote  i  la  défense  de  la  Ré- 
publique ;  K  est  juste  qu'il  combatte  avant  le  père  de  femiDe;  et 
vous ,  mères  tendres ,  épouses  sensibles ,  jeunes  Françaises ,  Mi 
de  retenir  dans tos bras  les  ciiefènsqui  vous  sontcfaers,  exdlei- 
les  à  voler  k  la  victoire.  Ce  n'est  plus  ponr  on  despote  qu'ils  voit 
combattre,  c^esr  ponr  vous  ,*  vos  enfans ,  vos  foyers...  Ao  lica 
de  ptonreff  snr  leur  départ ,  entotones ,  comme  les  Spartiates,  an 
chants  d'allégresse  ;  et ,  en  anendant  leur  retour,  que  vos  naioi 
leor  préparent  des  vétemens  et  leur  tressent  des  couronnes. 

t  Amour  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  b  gloire ,  pnssioneoB- 
servatrioe  des  républiques,  source  d'héroisoM  et  de  vertu ,  eai- 
braseEles  anses  !...  Jurons  tons  sur  le  tombeau  de  nps  pères ctle 
berceau  de  no^  enfans,  jurons  par  les  victimes  du  iO  août,  pir 
les  ossemens  de  nos  frères,  encore épars  dans  les  campagnei, 
que  nous  les  vengerons  ou  mourrons  comme  eux. 
'  >  Quanta  VMS,  hommes  <ypolens,  qui,  plus  cistes  que  ré- 
^piMîcains,  ne^sonpirez  qu'après  le  repos,  ponr  obtenir  bientôt  h 
paix ,  aidez-nous  è  vaincre.  Si,  amollis  par  l'oisiveté,  vous  nepoo- 
vea  supporter  les  fatigues  de  la  guerre,  ouvrez  vos  trésors  i  i'ii- 
digtnce  et  présentez  des  défenseurs  qui  vous  suppléent  Tsndii 

Digitized  by  VjOOQIC 


FivjusB(17»3).  aW 

que  YOB  fcèm  triomphaieni  dans  la  Belgique  ^et  aux  Alpes, 
qu'aox  prâes  ayec  les  frimas ,  la  faim  et  la  mort,  ils  gravissaîent 
des  montagnes ,  escaladaient  des  rei^parts,  yous  dormiez  dans  les 
bras  de  la  moUesse,  et  vons  refuseriez  des  secours  pëcumaires! 
Vor  est41  donc  plus  précieux  que  le  sang?  Si  votre  civisme  ne 
vous  engage  pas  à  des  sacrifices ,  que  votre  intérêt  du  moins  vous 
y  force.  Songez  que  vos  propriétés  et  votre  sûreté  d^ndent  des 
succès  de  la  guerre.  La  liberté  ne  peut  périr  sans  que  la  fortune 
publique  soit  anéantie  et  la  France  bouleversée.  Si  l'ennemi 
triompbe,  malheur  à  ceux  qui  auront  des  torts  envers  la  patrie! 
Riches ,  remplissez  vos  devoirs  envers  elle  si  voas  voulez  qu'die 
sok  généreuse  envers  vous  ;  trop  souvent  on  n'est  victime  que 
parce  qu'on  a  refusé  d'être  juste.  Quelles  que  soient  vos  opinions, 
notre  cause  est  commune;  nous  sommes  tous  passagers  sur  le 
vaisseau  de  la  révolution  ;  il  est  lancé  ;  il  faut  qu'il  aborde  ou  qu'il 
se  brise  ;  nul  ne  trouvera  de  planche  dans  le  naufrage.  Il  n'est 
qu'un  moyen  de  nous  sauver  tous  ;  il  faut  que  la  masse  entière 
,  des  citoyens  forme  un  colosse  puissant  qui ,  debout  devant  les  na- 
tions, saisisse  d'an  bras  exterminateur  le  glaive  national  et,  le 
promenant  sur  la  terre  et  les  mers ,  renverse  les  armées  et  les 
iioltes. 

1  Sociétés  populaires ,  remparu  de  la  révolution ,  vous  qui  en- 
fantâtes la  liberté  et  qui  veillez  sur  son  berceau ,  créez-lui  des 
défieiteeurs;  par  vos  discours ,  vos  exemples,  imprimez  un  grand 
mouvement  et  élevez  les  âmes  au  plus  haut  degré  d'emhou- 


>  Guerriers  qui,  à  la  voix  de  la  patrie ,  allez  vous  rendre  dan» 
les  camps,  nous  ne  chercherons  point  à  exciter  votre  courage. 
Français  et  républicains ,  vous  êtes  pleins  d'honneur  et  de  bra- 
voure ;  mais  nous  vous  recommandons ,  au  nom  do  salut  public, 
l'obéissance  à  vos  chefs  et  Texacte  discipline;  sans  discipline, 
point  d'armées,  point  de  succès  ;  sans  elle ,  le  courage  est  inu- 
tile et  le  nombre  impuissant;  elle  snppiée  à  tout ,  et  rien  ne  la 
supplée. 

i  Yotts  I  vainqueurs  de  Vnbny,  de  Spire  et  d' Argonae ,  taisse- 
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r^irORs  jpém  «une  (NArie  cjue  vous  avez  une  M$  MOPvéef  Mon, 
vQiia  las  vaiflcre^  ces  uouveilejs  phalaugés  que  fomit  le  Nord ,  e| 
rApglw  Mm  sera  vaincu  sur  l'éléiD^itt  théâtre  de  sa.puitsaace. 
Qu'ils  voleui  sur  les  vaisseaux  de  la  République  uos  braves  nis- 
riiis  I  L'année  imvale ,  aussi  brAiaute  de  patriotisme  que  l'année 
de  terre,  doit  marcher  comme  elle  de  victoires  en  victoires*  Dé- 
bftrrasséa  d'une  vile  noblesse,  elle  est  invincible^  Marine  conimer* 
came  •  sous  le  règne  é^  despotisme  qui  t'abreuvait  d'hunib- 
tioua,  ta  enfeotas/eim-Jan^  Buquin^,  Dvguoaf-Tramn;  que  m 
ftraertu  pas  sous  le  règne  de  l'égalité  1  Ne  borne  plus  les  opm- 
bats  4e  jner  à  l'explosion  du  4»inoB  ;  l'homme  libre  qu'on  ans* 
quf  doit  se  battre  avec  rage«  Nos  grenadiers  enlèvent  les  batte- 
ries 9ve^  kt  bsMonnette;  on  a  vu  de  nos  hussards  combatlre  à 
cheval  sur  des  cemparts  ;  toi ,  tente  les  abordages,  la  hache  à  la 
main  ;  qu'ils  tombent  sons  tes  coupa  ces  fiers  insulairea,  despatss 
de  rOcëan. 

»  Matelots t  soldats,  qu'ttn9  émulation  salutaire  wos  anime, 
ei  que  des  snooès  égaux  vous  couronnent.  S  vous  êtes  vaincus, 
1%  France  devient  la  risée  des  nations  et  la  proie  dea  tynns. 
Voyez  ces  fiérocea  vainqqenra  se  précipiter  sur  eUe.  lia  outra- 
gent..., ils  dévastent...,  ils  égorgent... ,  ils  ne  trouvent  pas asseï 
de  viotimes  pour  assouvir  les  mânes  de  Capet...  A  la  lueur  de  Pa- 
ris incendié,  regardez  ces  écbafauds  dressés  par  la  vengeance, 
et  pà  des  bourreaux  traînent  vos  amis  et  vos  frères...  Votre  dé- 
faite couvre  la  terre  de  deuil  et  de  larmes.  La  liberté  ftitt  ces 
tristes  contrées ,  et  avec  elle  s'évanouit  l'espérance  du  genre  bu* 
mnîn-  Long-temps  après  qqe  voua  ne  serez  plus,  des  malhea- 
reux  viendront  agiter  leurs  chaînes  sor  vos  tombeaux,  insnherl 
vos  cendres.  Mais  sî  vous  êtes  vainqueurs ,  c'en  est  fait  des  ty- 
rans; les  peuples  s'embrassent;  et,  honteux  de  leur  k>Dgnee^ 
reot,  ils.ëteîgoent  à  jansais  le  flambeau  de  la  guerre;  on  veai 
pfoelMie  lesr aauvâurs  de  la  patrie,  les  foodatenrs  de  la  Répoblir 
que,  les  réepépératen»  de  l'uni^fers;  la  nation  qui  voua  doit  vooi 
comble  de  bienfoits. 

•  Et  ioeiie:»  qiii  mourrez  au  champ  d^hoMMor^  rienv'^^iskra 
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wtm  (jMre*  La  pstirie  reeoimaissafite  pf«iidra  soin  de  vos  fa- 
mlltes ,  bnriaera  vos  noms  sar  rairain ,  les  creusera  dais  le  mar- 
bre ,  ou  plutôt  ils  demeureront  gravés  sur  te  frontispice  du  grand 
^iiicd  de  la  liberté  du  monde.  Les  générations ,  en  les  Itsânt, 
diront  :  <  Les  voilà ,- ces  héros  français  qui  brisèrent  les  cbatnes 
de  l'espèce  humaine ,  et  qui  s'occupaient  de  notre  bonheur  lors- 
que nous  n'existions  pas.. .  » 

i  Heureuse  France!  teHes  sont  les  hautes  destinées  qui  s'ou- 
vrent devant  toi.  Loin  de  t'étonnér  dé  leur  grandeur  »  parcours- 
lé^  avec  héroïsme;  que  l'histoire  ne  trouve  dans  ses  fastes  rien 
qui  ressemble  à  tes  triomphes.  Effoce  tout  à  coup  la  gtoii^é' 
des  républiques  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Fais  plus  en  une  année 
sous  le  règne  de  la  li|>(;r^  i  gqQ  tu  p'^s  f^it  en  quatorze  siècles 
sous  le  règne  des  rois.  Que  l'étranger  ne  parle  de  ta  république 
qu'aivee  retpect/et  dlun  ei^yen  français  qu'avec admihitièn.' 

»  Pour  nouf,  fermes  à  notre  poste,  nous  promettons  de*dlMi« 
ner  l'exemple  du  civisme  »  du  oeurage ,  du  dévoAmènt.  lîdoÉ  inri-* 
tarons,  s'il  le  faut,  ces  sénateurs  romains  qui  attendirent  la  mort 
sur  leur  chaise  enrôle.  On  vops  dit  que  nous  sommes  divisés  ; 
gandec^vous  de  le  eroh*e  ;  si  nos  opinions  diffèrent ,  nos  sentlmenn 
soBt  les  màmes.  En  variant  sur  les  moyens,  nous  tendons a«i 
même  but.  Nos  délibérations  sont  bruyaMes  :  ei  comment  n^ 
pas  s'animer  en  discutant  d'aussi  grands  intérêts?  C'est  lu  pas^ 
siqn  du  bien  qnî  nous  agile  à  ce  point  ;  mais  une  fois  le  décret 
rendu ,  le  bruit  finit ,  et  la  loi  reste. 

>  Peuple,  compte  sur  tes  repréaentans;  qoeb  que  sqraitles 
cvéneroens,  ils  lutteroniavec  force  contre  la  forme  et  les  hommes. 
Jamais  ils  ne  transigei^ont  en  ton  nom  avec  la  tyrannie.  Lorsque 
noua  avonS'été  constitués  en  Convention i  nous  avwis  cru  enièn- 
dre  la  voix  de  la  patrie  qui  nous  criait  :  c  Va ,  et  rends-iioi  Ih* 
bre  ;  .assure  mon  bonheur  futur  aux  dépens  de  sm  mmpdlité 
présente.  Su  pour  œsÉer  d*éire  ese lave ,  if  fiiut  voioere  l'Europe^ 
pafle,  jeimierai  contre  elle;  et  surtout,  qodeque  soieiit  ities 
dépenses,  mes  fetigues ,  mes  périls ,  ne  me  donne  «ne  paix  d^ 
finitive  qu'avec  une  entière  ind^^wndanoe  » 
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>  Q  patrie  !  nous  avons  prd(é  rorôlle  à  oe  ( 
il  reste  empreint  dans  nos  cœurs,  il  servira  de  régie  i  notre  eoa- 
duite ,  et  tu  seras  sauvée.  » 

^  Le  commissaire  de  police  de  la  section  de  llaraeille ,  k  Pariii 
demaifide  d*étre  autorisé  à  lancer  un  mandat  d'amener  contre  le 
député  Barbaroux ,  qui  se  trouve  chargé  par  des  dépositionB 
dans  une  affaire  suivie  à  la  requête  de  Taccusateur  public  du  tri- 
banal  criminel  de  Paris.  Il  avait  été  d^onoé  par  le  comité  de  sû- 
reté générale  pour  avoir»  lors  de  la  question  de  l'appel  au  peuple, 
voulu  environner  la  Conyeotion  de  Marseillais  armés.  Discussion 
à  ce  sujet.  Renvoi  au  comité  de  l^islation  pour  un  prompt  rap- 
port. 

'  SÉANCE  nu  24  rivniBR. 

[Roland,  ex-miùistre  de  rintérieur,  prie  la  Convention  d'exami- 
ner les  comptes  de  son  administratiott.  U  attend  que  h  Gonven- 
tîofi  ait  prononcé  pour  pouvoir  quitter  Paris,  afin  de  soigner  sa 
santé. 

Loage^  Je  demande  la  parole  pour  un  Ait  qui  intéresse  h 
tmnquiUité  de  Paris.  Citoyens ,  la  ville  de  Paris  parait  livrée  aux 
pifls  {prandes  inquiétudes;  ses  alarmes  paraissent  venir  du  man- 
quement de  subsistances.  (Il  s'élève  des  rumeurs  dans  Textré- 
mité  gauche.  ) 

7ikiiriof  •  Je  dis  une  motion  d'ordre  ;  je  demande  que  Lesage 
ne  soit  point  entendu  ;  qu'il  aille.... 

Le9age.  Je  demande  d'être  entendu. 

Thmiet.  Au  oomité. 

Lemge.  Cest  un  £lit  qui  m'est  personnel. 

DeviUe.  Vous  n'êtes  pas  administrateur  de  Paris  ;  vous  youles 
jeter  le  irouble  dans  cette  ville  el  dansla  Convention. 

Thnriot ,  Tailien  s'avancent  dans  le  milien  de  la  salle,  et  de- 
mandent avec  chaleur  que  la  parole  soit  êiée  à  Lesage 

Le  pritident.  Je  vais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  la  pa- 
role sera  continuée  à  Lesage. 

L'assembiée  décrète  que  Lesage  sera  enienda« 
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Ir«Mjre*  J'tt  pansé  que  le  fiût  doai  j'avw  oottnûsauice  devait 
éire  oommuîqné  i  rassemblée.  Je  disais  que  les  boulangers  de 
Paris  paraissent  ne  pas  avoir  suf^samment  de  pain  pour  tous  les 
cîloytiDS»  et  que  les  citoyens  étaient  dans  l'alarme ,  que  les  es- 
prits étaient  agités H  me  parait  difficile  que  Paris ,  qui  est 

environné  de  départemens  dans  lesquels  il  y  a  abondamment  du 
blé,  en  manque  lui-même.  (Phuieurt  voix:  Il  n'en  manque  pas.) 
Une  chose  certaine ,  c^est  qu'au  moment  oii  je  voi»  parle ,  on  se 
dispute  le  pain  à  la  porte  des  boulangers.  Je  demande  si  Ton 
peut  imputer  à  mauvais  esprit  de  donner  connaissance  de  ces 
fûts  i  la  Convention  ;  je  .voua  demande  s'il  n'est  pas  impartant 
que  la  Convention  sache  si  Paris  manque  de  subsistances  ;  je  de- 
mande ,  et  c'est  là  ma  conclusion ,  que  le  UMiire  et  le  procureur 
de  la  commune  soient  mandés  à  Tinstant  pour  rendre  compte  de 
l'état  des  subsistances  de  Paris. 

r&ttrioi.  Gomme  j'ai  auivLtoutes  les  révolutions  qui  se  sont  fai- 
tes à  Paris»  je  puis  vous  attester  que  de  toutes  les  armes  emi* 
ployées  par  les  srislocrates»  celle  des  subsistances  a  été  la  prin- 
cipale. J'ai  été  alarmé,  comme  le  Lesage ,  des  bruits  qui  s'étaient 
répandus  ;  j'ai  couru  partout  pour  reconnaître  ce  qu'il  y  avait  de 
réel.  Aujourd'hui  encore,  j'ai  été  chez  le  ministre  de  l'intérieur; 
je  trouve  qu'il  y  a  beaucoup  d'imprudence  de  publier  à  cette  tri- 
bune qu'il  se  répand  des  inquiétudes  sur  les  subsistances  de  Pa- 
ris. C'est  dans  les  comités  qu'il  fout  se  concerter  sur  les  appro- 
visionnemens ,  afin  de  ne  pas  présenter  au  peuple  un  tableau 
alarmant  qui  ne  serait  pas  exact.  Paris  a  la  farine  nécessaire; 
il  y  a  peut-être  quelque  embarras  dans  l'administration  ;  les  mal- 
veiBans  en  profitent  pour  répandre  des  alarmes  ;  ceux  qui  n'ont 
besoin  que  de  deux  pains  en  prennent  quaire.  (  Piusieurs  vota;  à 
la  gauche:  Voilà  le  fait.  )  C'est  un  moyen  qu'emploient  tous  les 
amis  du  roi  pour  exciter  des  mouvemeoa,  pour  faire  une  com- 
motion et  écraser  le  peuple;  mais  ils  ont  beau  foire,  nous  le 
sauverons.  (Oui,  oui,  s*écrie-t-on  de  toutes  les  parties  de  la 
soDe.  —  L'orateur  se  tournant  vers  la  droite.  )  Eh  bien ,  puisque 
voua  voulez  le  sauver,  prenez  la  mesure  efficace  qu'on  a  présen* 
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tée  ;  avaDOtt  um  «omme  à  I^rîs  t  si  voas  ne  le  Mtes ,  je  < 
qoe  V08  alarmes  ne  «ont  que  j>our  secomier  les  coDtre^révohi'' 
tionnaires.  (De  vtolens  marmiires  a'élèreet  dans  là  partie  droite. 
^  Oui,  oui,  s'écrient  quelques  membres  de  la  gaudke.)  Je  d» 
mande  que  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  oommeroese  eso- 
certent  avec  la  munidpalité  de  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  les  approYfslonnemens  de  Paris ,  et  qu'ils  nous  rendent 
Compte  de  Tétat  des  subsistances  de  cette  ville. 

Lcuource.  €'est  pou^  rendre  compte  d'un  fiiit  que  je  demande 
la  parole.  On  tous  a  dit  que  les  citoyens  de  Paris  voninient  la 
mxation  des  denrées.  {Plusieurs  voix  :  Gela  est  ftinx. }  On  vonsa 
dh  qu'il  y  avait  en  mouvement  dans  Paris»  {Les  mtecs  «ei» f 
Non ,  non.  )  Voici  le  fait.  J'ai  trouvé  à  la  porte  de  la  salle  envi" 
ron  300  citoyennes;  elles  m*oni  dit  venir  présenter  une  péti« 
tion  ;  je  leur  en  ai  demandé  l'objet. ^C'estpoor  voue  demander  le 
rapport  du  décret  qui  permet  de  vendre  fargent.  EUes'sovt  con- 
venues avec  moi  que  la  taxation  dessubsistances  aMamenùiParisu 
Elles  sont  disposées. . ; . 

Tailim.  J'ai  des  faits  imporians  à  (aire  connaître  à  l'assendilée. 
Ces  jours  dernrers  des  hommes  couraient  dans  les  fimboni^ 
et  publiaient  que  Paris  allait  nMinquer  de  pain  ;  voilà  ponrqooi 
il  se  trouve  plus  de  monde  à  la  porte  des  boulangers  que  de  oou** 
tnme  ;  on  veut  un  mouvement,  j'en  ai  des  preuves.  Avant*iner, 
je  me  présentait  un  gi*oupe  de  femmes;  ellee  se  oocioertaient 
pour  vous  présenter  nne  pétition  à  le^t  d'obtenir  la  taxation 
du  savon.  Je  tAohai  de  les  détourner  de  leur  projet,  je  ne  pus 
rien  gagner  sur  elles.  li  ne  me  fut  «pas  difficile  d*aperoevuir  que 
ce  n'étaient  pas  des  patriotes,  mais  desinsurfimens  que  les  aristo* 
crates  laisaientâgir.  J'écrivis  au  maire  de  Paris  ;  il  me  rappela 
ee  qui  est  souvent  arrivé.  Pour  exciter  du  trouble,  on  net  en 
avant  les  femmes  ;  on  les  fiait  orier,  ensuiteparaisacnt  les  hommes, 
qui  font  le  mouvement.  On  en  prépans  up ,  me  dit  le  maire,  je 
le  vois ,  j'en  suis  persuade^.  Ce  malin  fui  vu  le  nu^^e  ;  j'ai  parlé 
au  comité  des  sobsissanoes;  on  m/a  assuré  qne  tasinqHiétmks 
sur  les  sal>sistances  étaient  mal  fondées...  Uaflit  qu'il  fiiut  que  la 
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CkmvciiiaD  sache,  c'est  que  depoi&  que  Padie  t  ëlé  élu  maire  de 
Paris  »  oû  n'a  cessé  de  labrenver  de  dégoûts  ;  c'est  que  ceisont 
C0BX.  qui  lai  ont  fait  quitter  le  nrinisière,  qui- le  poursuivent  eiH 
oore.  (PiuiteiiT^  voix,  à  droite  :  Prouvez  le  fait«)  Ou  me  demande 
de?  preuves»  en  voici  :  dans  une  séance  du  conseil-général ,  m 
homme  que  j*ai  cru  pendant  long-temps  patriote  fit  la  motion  qne 
Psche  ne  pAt  occuper  la  place  de  maire  avant  d'avoir  rendu  ses 
comptes,  et  cet  homme  est  lié  avec  cenxqni  se  sont  constamment 
montrés  les  ennemis  de  Paohe,  qui  l'ont  persécuté  tout  le  tempe 
qu'ila  été  au  ministère.  / 

Un  autre  foil.  Ouest  venu  m'éveiUec  oe  m^ip  à  sept  heures  ; 
on  m*a  dit  qu'il  y  avait  un  mouvement,  dans  le  faubourg  Saint*! 
4^tttoiQe.  Hier  les  av^ugle^des  Quinm^Vingts  ont  décidé  de  .vous 
présenter  une  pétition ,  et  dans  ce  moment  les  administrateura 
de  cet  établissement  fopt  aligii^r  les  aveugles  sur  deux,  lignes  »  et 
leur  font  dire  :  Pfous  ^Ilqns  à  la  Conyentipn  4emander  du  paiu. 
Faites  attention,  citoyens ,  que  ces  admioistrateurs  qu'on  vous 
dit  éire  si  patriotes ,  ont  choisi ,  pour  faire  présenter  cette  péti* 
tiou  »  le  moment  oii  Yom  vous  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  pain  chez  les 
bpulangers.  Je  demanda  que  vou;»  adopi^e^  la  proppsitioji  de 
Tburiot ,  et  que  i^i  tribune  ne  retentisse  plus  des  mots  de  disette, 
de  manque  de  puin  :  cela  ne  peut  avoir  qu*un  très*mfmvais  effet* 

Leprésidenl.it  reçois  en  cet  instant  une  lettre,  par  laquelle  des 
citoyenne^  demandent  à  éire  entendues  pouiv déposer  daqs  le 
sein  de  la  Convention  leurs  alarmes  sur  les  subsistances. 

JVaffcieu.  Je  demande  que  l^s  pétitionnaires  soient  admises. 

Je  tiens  d-on  bo^litngt  r,  chez  lequel  j'ai  envoyé ,  qi^e  ce  maiin 
il  %  fait  deux  fournées  de  plus  qu'à  l'ordioaire ,  H  que  si  l'on 
manque  de  pain  cela  vient  de  ce  (]Uf  les  personnes  qui  auparar 
vanL ne  prônaient  (jueqi'-aire  livres  de  paiu,  en  avaient  pris  huit 
ce  u)iHin.  La  cause  pr(>njière  de  cette  disi^ite  apparente  est  dans 
lesûnquiëludcs  mal  foj;i/Jées  qui  ont  été  répandues.  < 

yass€;g2l)làç  ferme  la  discMssion.  ;.  i    .. 

La  proposiiioD  de  Xhuriot  est  :iih)pié^  eo  ces  termes  :      !     . 

(a  Conventiop  aa^on^tp  décrète  que  les  comités  d'agriouUure, 
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de  sAtM  géoërale  et  des  fioances  se  réonirom  à  l'insiaiit ,  a- 
tendront  le  ministre  de  riotérieur,  les  administrateurs  da  dépar- 
tement» et  le  maire  et  procurenr  de  la  commune  de  Paris,  sar 
l'état  de  l'approvisionnement  des  subsistances  pour isette ville, et 
des  mesures  prises  pour  qu'elle  n'en  manque  pas,  et  les  chaise 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention. 

Un  député  extraordinaire  du  département  de  la  Vienne  pré- 
sente une  pétition  sur  la  détresse  de  la  classe  industrieuse  du  pea- 
ple,  et  demande  des  secours  pour  établir  à  Poitiers  des  ateliers. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pcmts  elehaossées. 

Une  députation  des  citoyennes  blanidiisaeases  de  Paris  est  ad- 
mise à  la  barre. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  leur  pétition  ;  elle  est  aîasi 
conçue  : 

«  I/^slateurs ,  les  blanchisseoses  de  Paris  viennent  dans  le 
sanctuaire  sacré  des  lois  et  de  la  justice  déposer  leurs  sollicitu- 
des. Non  seulement  tontes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  sont 
d'un  prix  excessif,  mais  encore  les  matières  premières  qui  ser- 
vent au  blanchissage  sont  montées  à  un  tel  d^o^ré,  que  bientôt  h 
classe  du  peuple  la  moins  fortunée  sera  hors  d'éut  de  se  procu- 
rer du  linge  blanc ,  dont  elle  ne  peut  absolument  se  passer.  Ce 
n'est  pas  la  denrée  qui  manque,  elle  est  abondante;  c'est  l'accaps- 
rement  ei  l'agiotage  qui  la  font  renchérir.  Vous  avez  fait  tomber 
sous  le  glaive  des  lois  la  tête  du  tyran,  que  le  glaive  des  Ion  s'ap- 
pesantisse sur  la  tête  de  ces  sangsues  publiques.  Nousdeman- 
dons  la  peine  de  mort  contre  les  accapareurs  et  les  agioteurs.  * 

Le  présideni.  Citoyennes ,  la  Convention  s'occupera  de  l'objet 
de  vos  sollicitudes  ;  mais  un  des  moyens  de  foire  hausser  le  prix 
des  denrées  est  d'effrayer  le  commerce ,  en  criant  sans  cesse  à 
l'accaparement,  etc.  L'assemblée  vous  invite  à  assister  à  la  sésooe. 

Des  citoyennes  de  Paris,  réunies  en  société  fraternelle  dans  le 
local  des  ci^evant  Jacobins ,  demandent ,  par  l'organe  d'une  dé- 
putation ,  comme  moyen  de  faire  diminuer  le  prix  des  subsisua- 
ces  le  rapport  de  la  loi  qui  déclare  l'argent  commerçable. 

Dukem,  Les  comitéstle  commerce ,  d'agriculture  et  des 
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ées  se  Mmt  occapéi  des  moyens  de  dimintier  le  prix  des  matières 
premières  de  nëcessitë  indispensable.  Ils  sont  en  ce  moment  en 
conférence  avec  le  ministre  des  contributions^  publiques  et  les 
corps  admintstratils.  Je  demande  qu'ils  fassent  leur  rapport  de- 
main. —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  lenr  répond  que  l'assemblée  s'occupe  en  ce  mo- 
ment ,  dans  ses  comités,  de  l'objet  des  subsistances.  Il  invite  la 
députation  aux  honneurs  de  la  séance. 

Fmkre,  de  CHtrauU.  Les  comités  des  finances ,  d'agriculture  et 
de  sAmé  généi^le  se  sont  réunis,  ont  entendu  le  ministre  de  l'in- 
férieur, le  maire,  le  procureur  dé  la  Commune,  le  président  et 
le  procnrenr-général-syndiedn  département  de  Paris.  B  résulte 
des  renseignemens  par  eux  donnés  que  les  subûstanoes  de  Pa^ 
ris  sont  assurées  pour  deux  mois;  qu'il  y  a  actuellement,  soStdans 
les  magasins ,  soit  à4a  balle ,  soit  aux  environs  de  Paris ,  des  fa- 
rines arrivées  et  prêtes  à  être  consommées  pour  un  mois.  Hais  h 
inaieipalîté  a  besoin ,  pour  soutenir  le  prix  du  pain  à  douze  sous, 
d'une  nouvelle  avance  qui  pourra  être  répartie  en  sons  additioiK 
iiels  sur  rimposition  de  i795.  Les  comités  vous  feront  incessam- 
ment un  rapport  sur  cet  objet. 

Voilà,  citoyens,  les  détails  rassurans  que  vos  comités  m'ont 
eliargé  de  vous  donner.] 


JOURNÉE  DU  25  FÉVRIER. 

c  La  journée  du  âS  février  vient  de  ramener  de  nouveaux  ora- 
ges ;  elle  en  présage  de  plus  grands  encore.  Il  n'est  plus  question 
en  ce  moment  d'acte  constitutif  ni  d'armées.  Hélas  !  d'autres 
^soins  nous  forcent  à  une  diversion  cruelle,  et  absorbent  toute 
l'attention  des  amis  de  la  patrie  et  de  ta  liberté. 

>  Des  symptômes  d'un  caractère  effrayant  nous  menaçaient 
depuis  quelques  jours  d'un  événement  sinistre  ;  une  disette  fac- 
tice, semblable  à  celle  de  1789,  se  manifestait  à  Paris  depuis 
quelques  jours.  Le  débit  du  pain  éprouvait  des  lenteurs  et  la 
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dilfioiillë  (f  ^n  avoir  avait  d^à  eoOté  bien  des  hm»  à  (Ins^in^ 
içitoyçniie.  Le  savon,  qufon  se  procmnit  eacore  il  y  a  un  moiti 
14  et  16  sotts  la  livre»  était  iqoh)^  à  32  soiis,  et  déjà  plusiean 
blanchisseuse^  gémii^saîeoc  sur  le  dëfsiut  d'onvrage  et  riiq)0SH- 
bilité  de  continuer  leur  .état.  Déjà  des  plaintes  amères  s'âaîait 
fàft  eptendre  dans  les  u:il^uiies  du  /eonseil-général  de  hCoBuapoe. 
^U^  vous  plaindre ^.1^  barre  de  la  Convention ,  avûiilnf 
pondu. 

». )^e  conseil  fut  mi^.  Diinanche,  parajules  pétî^îoiumira, 
plusieurs  crièrent  :  Du  pain  et  du  tavonf  Ces  4râ  étaient  ap- 
puyés hors  de  la  s^lle  par  des  groupes  nomi^eux  et  très-anioMii. 
l4  Canveution  éooutetpi^t  xxiai  iivec  asse?^  d^  ^oideur  *  «t  ^me 
à  |naf;di  pa^r  y  Caire  drqit.  Loin  de  calmerjet  de  satisfiiire,  œlle 
déterwinavon  aigrit  ^nporç  davai^ag^  »  et  fi^  qnittint  la  bari^, 
JiBp  iegame»  »  daps  les  çcHd<>it'&  ^  ^  salie.;,  dînent  tpui  haut  à  q/li 
Ifmt  ;)es  ^que^re  :  On  .poos  ^(virne  à  mai^;  'nais  mus ,  b«s 
nous4iypurnons  à  lundi.  .Qf^nd  no^  enfims.  nçnn  j^tomandentén 
liit  ^  nogsne  les  ^ji^wwp*  9es  au  surleudeqtain. 

.  »  IiQsaii^ili^  cQn^ituéesauraieRefuifiifpi^^  par  factifilé 
de  leurs  opérations  à  l'incurie  du  oorps  légi^^tif.  Que  ne  s'aboa- 
4^jb^i»trelles  Avec  le  potl^Ypirex^ofif  à  on^fieiores  da  metin,  ao 
lieu  de  se  réunir  à  quatre  heures  aprèi^^, ^.de.snite (pe 
n'allaient-elles  trouver  le  comité  de  sûreté  générale  ?  Là ,  oomhi- 
nant  leurs  démarches  respectives,  on  eût  pris  nne  mesure, la 
seule  peut-être  convenable  dans  cette  circonstance  critique;  ooos 
voulons  dire  une  visite  Faite  par  les  magistrats  du  peuple  dans 
les  princi|)aux  niagasins  ^t  dép^&ts^  po^r  se  f^oovrer  .3ur  les  Ijsnx 
des  renseignemens  matériels  touchant  le  |)rix  des  denrées,  telles 
que  le  savon ,  la  chandellp ,  le  ^çre  ;  jés  livres  de  commerce  et 
les  foctures  eussent  été  confrontés  avec  la  vente  en  détail  de  ces 
différens  objets  ;  une.  taxe,  justifiée  assez  par  l'urgence  du  ino- 
ment^  eût  satisfait  le  peuple ,  et  mis  les  gros  marchands  et  lec 
déiaiiieurs,  malheureusement  enveloppés  dans  la  même  pro- 
scription,  à  Tabri  du  ressenti  iueat  de  la  multitude  égarée  par  des 
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'  diii»  le  {ffîs  des  demées  les  plus.  mdMpftnwhlgs  nous 
:  «a^vébjoarnëada  2df 
. .  t  là  £|u#e  disene  du  pain  dea  jours  prtfoédeas  fut  le  prélude 
de  çeue  joiifB^:  dè&  six  heu^du  matin  »  il.y  av^û  des  groupe^ 
de  femnas  i  la  porte  de  tous  i^  boukuigers ,  pu  .^çs  cofnmisoai- 
jnesdcrseotipii  pi^ésitjUiieiUàlsi  distrM>.«(ioQ ,  qui^jsçj^t  assez  p^- 
W0aMit«  A  fanit  iieiii:es  on.ae  |iorU|  çhiçz  \e»  épicî^  ,et  les  çbm^- 
deliers.  la  rq»  des  tii^q-Diainfuis  et  celle  de§  LfOmbards  furent 
aasîëg^.lfji^  preaûèfea^  en  avapt  .neuf  heures  le  ijroU  d'asile  éui^ 
é^à  violédsos  pliosieurs.  qidroits  à  la  lois.  Des  JbonuDes  allaiept 
ea^vapHv  §t. disaient  aux  ^pis|ers  :  Ayes-vQus.du  ^nqre,ducafé» 
du  sa?oii ,  e^c. ?  JSçtWk  vousprév^n^  dei  débiter  toutes  ces  waç- 
f.au  prix  qu  OQ  voua  ^^  «  si  yPUÇ  voulez  .que^uous  r^- 
i.vos^prûpri^ -■...■•;    ,,..         •  „•  .  î,  ■     ..=    ,. 

>  Ily «vait^pend'ih(>iQifies.^4u:  u^oîds à  rextérij»|ir».parnulfi|8 
teuiiesiqMJ^Voi4^i^.t  ^tiefi. eqi foule  ettou^e»  à  la, fois daus cha- 
que l^fMifiiqvie  Qt  i^iHt  les  inaQf^sips.  Oi^  visita  ç^\ix<i  les  ppe- 
niers;  pljii«Mu*s.%niBeik  avaient  des  pistolet. à  la.œi^^ure,  et 
^QAïa'ett^eaclwent  pas.  Pf^w  <^  fea)me«-Ui>  ^^K  a  ,¥u  beancDup 
d'l)0Bii]|»efi.^^i8^.qui  n'ayaieat  psiaméme  prif  U,()^éçautipn  4e 
86  £iire  ta  barb^.  On  se  fit  4élivfer  le  sucre.  .^  ^  ^i  â5  so]^  la 
Jfvra,,  taGMODuiiada  à.j^  ^Af^  3Q)|s,  le  savon  .et  Jbi  jsliaiiddle  ,à 
ii.som^  Cû.n'etii  pas  à  dire  qu*0D  paya  toujours,  la  tai^e  qu'on 
•avflîtai'bitratfem^t  iipposée;  beaucoup  de;n)arohandises  furent 
enlev^sans  boiirse  d^ier  ;  qu^lques-uifs  de  qes  apboteurs.  don- 
nèrent ce  qu'ils  avaient  sur  eux;  plusieurs  avaient  le;  podi^ 
.nrès-hieagafnîes»  Unrépiciar  de  la  rue  Saint- Jacques,  seul  pour 
le  laçiine^ ç|aos  ^n  çoip(iploir ,.s  arma  d'un  couteau  pour  défen- 
dre sa  propriété;  il  en  eût  éié  ipauvais  marchand ,  si  sa  femme» 
tenant  ses  ideux  enfans  par  )a  ip^in ,  ne  fût  accourue  à  ce  momeoi. 
Ce  sp«£UiclQ  désarma  les  assjs/aiis.  Un  autre ,.  ilç  Saiiit-Louis , 
diaM'îbua  sa|  m^cbandisi^  sans  ;youloîr  être  payé^  à  la  condition 
de  n'en  dél^yrer  qu'une  livre  à  chaque  personne.  Groira-l-on 
qu'il  fut  accusé  de  ne  pas  donner  le  poids? 

I  Qn  remarqua  que  plusieurs fçmmes  fort  bien  ajustées,  en 
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chapeau  et  en  rubans,  se  mêlèrent  à  des  groupes  et  proMreM 
de  la  bagare  pour  foire  leurs  proyisîons.  Ce  qu'il  y  a  de  piM 
inouï,  c'est  que  la  plus  petite  boutique  de  détaillear  fat  traitée 
comme  le  plus  gros  magasin.  On  ne  fit  grâce  à  personne,  oa  i 
presque  personne  (quelques  épiciers  jacobins  furait  respectéB). 
Dans  plusieurs  endroits,  on  fit  msTm-basse  jusque  sur  leadearéss 
dont  Fusage  est  peu  connu  du  peuple  ;  on  acheta  30  aoaè  b  Ihre 
de  cannelle  et  de  vanille ,  qui  vaut  OO  livres  ;  »  SOsoes  le  bien- 
indigo,  qui  valit  50  livres  ;  —  90  aussi  la  livre  de  gérôfle,  de  thé; 
le  moka  fut  à  iO  sous  tant  qu'on  en  trouva  ;  on  pilla fean-de-vie, 
l'esprit  de  vin  et  antres  liquides,  dont  plusieurs  des  acheteurs  se 
souviendront ,  car  ils  voulurent  goûter  de  tout  ce  qu'ils  se  fai- 
saient vendre.  Dans  un  temps  qu(  n'est  pas  celui  de  rnbondanoe, 
la  plupart  des  marchandises^  telles  que  te  beurre  et  le  miel,  eie. 
furent  gaspillées ,  foulées  aux  pieds  ;  personne  n'en  profita. 

»  II  fout  rendre  justice  à  béanobup  de  manoovriers,  à  beateonp 
d'ouvrières  ;  les  uns  répugnèrent  à  he  pas  payer ,  oomme  ib  le 
voyaient  foire,  la  taxe  convenue  ;  les  autres,  plus  d^cais  encore, 
s'en  tenaient  an  rAle  de  simples  spectateurs  :  nous  entendioits 
des  maris  direi  leurs  femmes ,  des  mères  répéter  k  leurs  enfons: 
c  Je  te  cassehifs  un  bras  si  tu  étais  capable  de  te  nvNer  à  toot 
'  I  ce  monde.  Nous  ne  mangeons  pas  de  ce  pain-là;  H  vaut  encore 
I  mieux  se  passer  de  sucre  que  de  s'en  procurer  de  cette  ftçoa. 

>  D'honnêtes  blanchisseuses  nous  dirent  qu'elles  aimeraient 
»  mieux  denlander  l'aumône  que  de  blanchir  leur  finge  avec  da 

>  savon  volé.  > 

t  N'oublions  pas  de  rappeler,  h  la  décharge  du  people,  qu'il 
était  mélangé,  comme  il  l'est  toujours  lors  des  plus  petits  mou?e- 
mens,ma1s  cette  fois-ci  plus  qu'à  l'ordinaire,  de  quantitSëd'ëmîi- 
saires  gagés  par  les  listes  civiles  de  presque  toute  l'Europe;  on 
reconnut  et  on  arrêta  plusieurs  valets  de  prêtres  et  de  d-^taat, 
plusieurs  correspondans  d'émigrés;  quelques  émigrés  même, 
et  autres  gens  de  même  trempe,  toujours  là  pour  commander  ou 
encourager  le  désordre. 

>  Pendant  ce  temps-là  que  foisaient  les  clubs  civils  et  militai- 
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res  da  penple  ?  La  GofiTttUoii  vers  les  trois  heures  s'ea  occupa 
oomme  d'un  éyénément  qui  se  serait  passé  à  oent  yems  d'elle. 
Le  ooDsefl*gënëraI  de  la  Gommane  parut  n'aToir  eoimâissaiioe 
qu'à  oDze  heures  d*tane  anarchie  commencée  à  huit.  Le  maire 
et  le  procureur  de  laCommune,  croyant  que  ce  n'était  qn'uueaf* 
ftire  d'un  inooieuty  se  présentèreiit  à  quelques  groupes ,  et  en 
fneait  mal  reçus.  Gomme  sou  jHrédéeesseur  »  la  mukîtude  con- 
spua Pache  pour  être  le  ténHwn  de  ce  qu'il  n'avait  pas  su  em- 
pédier .  Le  conseil-géaéral  recevai  r  à  tente  minute  des  nonveltes 
pfais  affligeantes  Tune  que  l'autre.  Grand  brouhaha ,  beaucoup^ 
de  mots  9  et  on  leva  la  séance...  Les  magistrato  du  peuple  vont 
diaer  tandis  que  toute  la  ville  est  an  pillage.  On  pillait  même  sons 
leurs  yen  dans  ua  magasin  qui  iait  face  à  l'Hêld-de-Ville.  9 
(  Rivobakm  de  Pari$,  n.  GXC.  ) 

Nous  suspendons  ici  la  narration  de  Prudhomme ,  parce  que 
oe  qui  reste  est  l'analyte  de  h  séance  du  conseil  municipal ,  dont 
nous  transcrirons  le  texte.  , 

Dès  le  24,  le  conseil  avait  été  averti  par  Santerre  que ,  la 
teille,  le  nommé  ÉUenne,  dit  Languedoc,  dont  il  a  été  si  son- 
tent  question  dans  notre  histoire  lors  des  attaques  de  Msrit 
contre  les  libellistes  et  les  mouchards  de  La  Fayette,  atait  été 
arrêté  rue  du  Jour ,  dans  l'hêtel  où  demenrmt  PAris ,  l'asdassin 
de  Lepdietier.  c  Get  homme,  disait  Saoterre,  ci-devant  abbé , 
a  eu  pour  récompense  de  ses  libelles  fayétisies  une  sous-lieute-* 
nance  accorda  par  Lajard,  puis  il  s'est  foit  patriote;  il  a  été 
nommé  à  Farroée  ms^or-général  à  Bruxelles ,  et  chargé  des  pb- 
ces,  en  sorte  que  les  Autrichiens  avaient  là  un  homme  qui  les 
servait,  y  Santerre  ajoute  que  Laregult,  t  aussi  aM)é  et  écriinain 
pour  La  fisyette ,  ayant  Tolé  les  vases  sacrés  de  la  Bastille ,  puis 
hk  cfaevafier  de  Saint-Louis ,  puis  gouverneur  du  Louvre  par  la 
reine,  pins  déposant  dans  l'affiure  du  30  juin ,  puis  fiait  capitaine 
par  Lijard ,  est  aussi  à  Paris,  et  un  nombre  d'autres  sembla- 
bles, i 
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9  |«ea  trqub^  «û  V^^nt  maufiMâ;  le  matin  d«is  Paris 
ont  provMpé  la  «^ànMaltaii  da  jcod^^  de  la  Commime. 

lU'MtréuiiiirarsdeQX  heures  aprèioûdi*  , 

»  Le  eojMaapàiPtde  garde  k  la  maiacm  coauBOie  mM^a»* 
iioiieêP  <iiie  l'OD  ae  pointe  ans  màgaaios  dea  éfkktmt  et  iwteh 
eonaail  à  prendre,  dea  meaiares  pour  le  ndntiett  dleaipropriM^ 
JjB  <sonaeil  lait  avr^Ie-diadip.  paaaer  au  certiiaandaaHffaéial 
Tordre  idefeiremaiicber  à  l'iastaBi  la  force,  armée  ferakaraa* 
rnnblemeas,  pour  lea-  dîaperaer  ei  rappeler  aux  boaa  dtojpaH 
le  aamiient  qu'ils  oui  ftil  de  prol^er  ka  peraomiea  el  ka  pEO- 

l' Le  omîre  ae  rend  au  conaail  ^  ei  lui  rendcouple  de  k  oûo- 
daiie  qu'il  a  tenue  pendant  k  journée.  Lea  moqvemeBaqai  aa 
sont  manifestes,  a-t-ii  dit,  étaient  évidemment  dirigea  par  ka  îa* 
stigations  eonire^tévolutionnairea. 

»  Il  donne  lecture  du  décret  par  lequd  k  OonvenlkNi  nationale 
autorise  k  municipaKié  à  prendre  lèuteales  «Meuraaauéeeisiîni 
pourrécabKr  l'ordre,  même «àifaûre battre jagénâale*  Le  oqb* 
fltaudantt  amionce  que  le  rappel  qui  ae  bat  depms^queiqQe  toaipa 
Saiti  beaucoup  d'effet  ;  en  conaéquence  l'on  surseoit  à  Tordre  de 
battre  la  générale;  ? 

1  Un  adjttdant'de^a  section  dea  Droits  de  THomme  vknt'dé* 
cte^r  que  k  rappel  a  éaé  battu  iUutikpaBl  ^  et  que  ka  cilefW 
nu  se  rendent  paaii  kur  poate.  Ildemândedala  force  pourn)aia< 
lenkla airetédes  peraomies et  de» prepriétéa.  Quatre oficien 
municipaux  partent  à  la  tète  de  deux  fortea  patruuiyca.  ' 

*  ^Vinglf-qnatre  commiaaaires  sont  noaiméa  pour  aa 
dieas  l4a  quârante^uit'seationa,  et  se  concerter 4^vee  ka> 
bléès'  {fënéraiea  sur  lea  moyena  de  ramener  l'ordre  et  k  tita* 
qaillité. 

1  Les  administrateurs  au  département  de  police  écrifeut  aa 
conseil  qu'ib  ont  donné  ordre  d'éclairer  ka  mâkona  pendant  h 
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auit,  |KHir  qoe  le  trouble  ïie  s'accroisse  pas  i  I9  hsfenr  de  Yob* 

s.Le  GODseil airéle  qn'H  restera 01  fléaBeèpenkmBoste jusqu'à 
ce  que  h  to'ttiqmlikë  aeit  établie.  On  forme  la  lisle  de  ceux  qtff 
se  sont  noMlpsi  leur  poste*     ^      «  • 

»  Le  eilûyen  Baffet  »  graveor,  dépoté  de  la  section  de  Beaure^ 
,  pwe^  déucneequefou  pHietous  les épiders  delà  seetioif.  fLes 
tribunes  :  Tant  mieux  !  Une  femme  :  A  ta  porte  !  t*est  un  occupit- 
reut,} 

>  tin  commissaire  de  la  section  da  Contrat-Social  annonce  que 
lès  épiciers  de  son  quartier,  d'après  leurs  factures,  sont  forcés 
de  délivrer  le  sucre  à  pins  de  moitié  perte.  (Les  tribunes  :  Tant 
mieux!) 

>  Le  président  rappelle  les  tribunes  à  l'ordre,  et  instruit 
ces  députations  des  mesures  prises  par  le  conseil  pour  rétablir 
l'ordre. 

>  Un  officier  de  paix  annonce  que  des  ;igit^tçnrs,  réi^nd0$ 
dans  divers  quartiers  de  Paris,  excitent  le  peiq^lei.et  Ymggigfijif. 
h  aller  chez  les  épiciers  et  les  chandeliers.  Ils  $6  proposent  d'aller 
demain  chez  tous  les  marchands  sans  distinction^  ;    /    i  «       1 

>  L'on  amène  plusieui^  pecspiin^  qui  .dpt  été  amétéos^  Le 
conseil  les  renvoie  andéparienienldf  ,|iolJee».fit<W94leiqtteleB 
commissaires  de  police  enverront  à  ce  département  tous  ceux  qui 
seraient  arr^tps.         ......  ..  .1. 

/  ».G£lrin,adminisliaiei»deft  anbsifltauees^  annonce  le  iécret 
pur  lequel  la  ConveutiM  nUiiûBule  aoperdë  une-avunee  de  V  mil- 
iiom.  Il  assure  que  le  pain  Jie  maaquera  pas  ;  queiC'eBt  la  onAile 
qui  ibit  la  disette;  qu'il  a  tu,  enr  paroounM  Parlsv  pfanieun 
Ammes  qui  oe  aoutni  maeiéea ,  w  mères  de  funille ,  qui ^ponveât 
à  peiae  consommer,  deux  livres  de  paia,  cbargées  de  six  pain»  de 
ituatae  livres.  U  invite  les  dtoyens  à  l'ordre  et  à  la  paix ,  sans  les- 
quds  il  n'y  a  point  d'abondance.  Il  jure  que  les  subsistemoes  ne 
mau(]piereDt  pas  ;  que  les  boulaigérs  ont  cuit  deux  tiersdeplte 
qu'à  For^inaire  ;  que  cette  augmentation  ne  provient  que  de  la 
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(cniotede  maaqtter  depaûi,  çninte  r^^andiie  pftrlesmalfeilluis 
pour  arrêter  les  submtances  qui  viennent  da  dehors. 

»  GttriUier ,  Fan  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections, 
rend  compte  de  sa  mission,  et  annonce  que  dans  la  section  des 
Gravilliers  il  a  va  Jacques  Roax,  prêtre,  et  membre  dn  con- 
seil ,  occupé  à  justifier  la  conduite  de  ceux  qui  s'étaient  attroiq» 
pour  sèfsiire  délivrer  des  marchandises  qu'ils  avMnt  arbitraire* 
pnentuxiées. 

»  Jacques  Rooï,  qui  venait  d'arriver  an  conseil ,  mcmie  à  la 
tribune  et  dit  qu'il  a  toujours  professé  les  vrais  principes,  et  que, 
dût-il  être  appelé  le  ManU  du  eâmàl^iniral,  il  n'en  d^fMOtira 
jamais. 

»  Un  membre  deipande  que  Jacques  Boux  8<Ht  tenu  de  signer 
la  déclaration  qu'il  vient  de  fiùre. 

>  Un  autre  l'interpelle  de  déclara  pourquoi  il  n'était  pas  i  son 
poste  dans  les  momens  du  danger.  (Il  s'âève  du  tumulte.)  Les 
circonstances  ne  permettant  pas  de  s'occuper  de  personnalitës , 
le  conseil-général  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  tout  ce  qui  cou- 
cernait  Jacques  Roux. 

>  La  plupart  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections,  de 
retour  an  conseil ,  rendent  compte  de  leur  misâcw. 

»  Partout  les  résultats  sont  les  mêmes ,  partout  on  demande 
une  loi  sévère  contre  les  accapareurs. 

c  Une  députation  de  la  section  de  Ronconseil  communique  un 
arrêté  de  l'assemblée  de  celte  section,  conçu  en  ces  termes  : 

c  L'assemblée^  pénétnéede  la  pins  vive  douleur  d^  évënonens 
»  qui  <mt  eu  lieu  dans  la  journée,  arrête  à  l'unanimité  que  des 
»  nombres  c|ioisi8|dans  son  sein  se  retireront  par-devers  fai  muni- 
»  dpalité  et  le  commandant-général ,  pour  les  informer  de  Fin- 
»  dignation  de  l'assemblée  générale  de  leur  négligence  et  de  leur 
>  apathie  dans  des  circonstances  qu'ils  auraient  dû  prévoir  et 
•  prévenir  ;  que  les  mêmes  membres  se  retii^ront  par-devers  h 
»  Coavemion  nationale,  pour  l'informer  de  la  douleur  qu'ont 
'ressentie  tous  les  citoyens  de  la  section  de  BoncooseiU  des 
»  m!ilheureux  événemens  de  ce  jour;  l'invitera  prendre  ksm^ 
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>  sures  les  [das  rigoareuses  pour  punir  ceux  doal  la  uégligeftce  a 

>  compromis  l'honneur  des  citoyens  de  Paris ,  tandis  qu'il»  an* 
»  raîent  dû  employer  toute  leur  autorité  à  fure  respecter  les  per^ 

>  sonnes  et  tes  propriétite.  » 

>  Des  députés  de  la  section  des  Piques  se  sont  présentés  au 
conseil  pour  demander  compte  de  la  i^gligence  qu'il  a  âpporcëa 
au  maintien  de  l'ordre  public,  en  n'envoyant  un  ordre  qu'à  siopc 
heures  du  soir»  tandis  quetous  les  habitans  de  Paris  savaient,  dès 
hier  soir,  que  les  maheîllans  devaient  ce  matin  troublctr  la  trui« 
quiliité  et  violer  les  propriétés. 

>  Le  conseil^générd  adonnéaurdéputés  de  ces  sections  com- 
munication des  arrêtés  qu'il  a  pris  pour  rétablir  le  calme ,  et  les 
invite  à  ne  pas  douter  de  sa  sollicitude  pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique. 

I  Sur  h  proposition  du  maire,  le  conseil  a  adjoint  quatre  de 
ses  membres  au  comité  de  police. 

»  La  section  des  Droits  de  THomme  témoigne ,  par  l'organe  de 
ses  commissaires,  h  douleur  qu'éprouvent  loiii»  les  bons  tutoyons 
des  événemens  de  cette  journée,  et  demande  que  le  conseil  nomme 
une  dépntation  ponr  se  rendre  demain  à  la  Convention  nationale 
pour  lui  demander  la  diminution  des  denrées  de  première  néces- 
^té,  et  le  sonlagement  de  la  classe  indigente,  vàîtable  amie  de 
la  liberté  et  de  réalité. 

»  Le  conseil  T^nd  qu'il  s'empre&sera  de  se  réunir  aux  sec- 
tions aussitôt  que  le  vœu  de  la  majorité  lui  sera  connu. 

>  Le  conseil-général  a  arrêté  la  proclamation  suivante  : 

€  Citoyens,  votre  cabne  a  déjoué  tous  les  projeu  des  malveil- 

>  lans  ;  votre  conduite  précédente  a  confondu  toutes  les  calonmies 
»  que  les  agitateurs  ont  répandues  dans  les  dépsrlemens.  Par 

>  quelle  fatalité  cédez*vous  maintenant  à  des  instigations  per- 

>  fides?  Ne  croyee-vouspas  que  les  royalistes,  désespérés  de  k 

>  fière  attitude  que  vous  gardiez,  ont  eu  assez  d'adresse  pour 

>  vous  la  faire  perdre?  N'en  doutez  pas,  citoyens,  ce  sont  vos 
»  plus  mortels  ennemis  qui  vous  égarent  aujourd'hui;  ils  vous 
»  alarment  sur  vos  subsistances,  quand  vous  avez  la  certitude  de 
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$  vlm  point  manquer.  Poar  ftire  cesser  la  cherté  dei  objets  de 
»  wlre  oDUommatîon ,  ib  vous  coiiseiilent  des  actes  arbitraires  ; 
»  ita  savent»  les  perfides ,  que  le  pins  n^tst  moyen  d'am^er  la  di- 
I  sette  est  d'empêcher  la  liberté  da  commerce  et  la  fibre  drco- 
^  laiiMi des  denréea»  8e  Tieut^i»  citoyens ,  qne  toqs  soyez  tom- 
%  bér  dans  un.  piège  aussi  grossief  ?  Réflédiisser  aux  cireon- 
iBiancei^où  nous  sommes  I  tfestàFapprodie  d'une^campagne, 
i  teisqne  touieS'  les  frontières  de  la  ftépri>tiqne  srat  menacées 
t  d*imo  nouvelle  •iffvaaion,  lorsque  toas  leé  Amis  de  la  Itbertë  ne 

>  devraient  avoir  qu'une  seule  détermiaatiott  ;  celle  de  voler  i 
I  f  ennemi  ;  c^est  lor^iffl  s'agit  dn  salut  de  Ksi  fiépublique  ;  que 
i  Vdos  onbUer  vos  iméréfe  les  plus  chers  pour  violer  les  lois  que 
i  vôteë  «♦«)!  joré  de^défendre^  > 

>  Citoyens ,  revenez  de  votre  erreur  funeste  ;  ralliez-vons  pour 

>  prot^ier'les  pférsonnés  dt  les  propriétés;  «ônfj;^  aux dsfogers 

>  qui  menacent  la  patrie  ;  ne  lesaagmefeitêKpas  pa^des  démardies 
"i-  iiiëdnâdëi^,  qui  vous  feraient  perdre  le  fruit  d^une  révolulSon 
^  qui  voif^  a  coûté  tant  de^  sacrifices  ^  et  qui  fera  Votre  bonbeor  si 
i  TOUS  ne*  défrufseas  pas  Vons-métaes  votre  ouvrage.  > 

"^  >  A  minuit ,  le  comité  de  ia  section  defieâurepaire  informe  le 
conseil  qtfmi  rassemblement  considérable  menace  la  boutique 
Wàit  épfeier,  rue  6aint»Jaoqnes  ;  M  demande  de  la  force  armée. 
Renvoyé  au  commandant-général. 

*'  i  XitLt  denû-henreiprès,  Santerre»  de  retour  depuis  huit  heu- 
res du  soirde  YersaOles,  où  il  étaitailé  pour  organiser  un  es6adràn 
de  cavalerie ,  h\i  annoncer  que  cet  attroupement ^t  dissipé. 
'*  i  Sur  la  section  de  Marseille  on  ë  saisi  phisieurs  particnfiers 
sans  carte,  uit  èMre  autres  chargé  de  deui  pains  de  sucre»  et  qm 
ii^avart  que  2D  soiis  dans  sa  poche. 

'  I  Environ  quarante* personnes  ont  été  arrêtées,  parmi  les- 
quelles se  trouvent,  dit-on,  des  hommes  ci-devant  titrés,  des 
abbés ,  des  domestiques  d'aristocrates ,  une  jadis  comtesse  dé* 
|[utsée,  qui  distribuait  des  assignats ,  etc. 

»  Le  calme  élaot  rétabli ,  le  conseil  suspend  la  séance  à  deux 
heures,  t  '  ' 
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CLUB  I^EB  JACOBINS.  —  SiAlICE  DU  2S  FÉV&UE. 

Présidence  de  BiUaud'Farennes» 

Murai.  <  Citoyens,  les  mouTemens  qui  viennent  d'ëdater  ont 
une  cause  fort  naturelle  ;  c'eèt  le  prix  excessif  des  denrées  de 
première  nécessité;  ces  mouvemens  ont  été  préparés  dans  les 
sections  abandonnées  depuis  quelque  temps  à  une  foute  d'in- 
trigans  qui  y  font  les  motions  les  plus  incendiaires.  Ces  mou- 
vemens  sont  l'ouvrage  des  contre-révolutionnaires ,  dont  le  projet 
est  de  reporter  Roland»  leur  dieu,  au  ministère  de  Fintérieur;  et 
pour  y  déterminer  le  peuplci  ilscrient  dans  les  carrefours:  lorsque 
vobs  aviez  Roland,  vous  ne  manquiez  pas  dé  pain. 

>  La  rareté  du  pain  a  encore  une  autre  cause  :  il  existe  une 
coalition  entre  les  boulangers  qui  veulent  avoir  Tépprovision- 
nement  des  subsistances.  Certes,  si  tous  les  boulangers  étaient 
d'excellens  patriotes,  on  pourrait  leur  confier  le  soin  de  l'appro- 
vistoniîemeDt  de  Paris ,  sous  la  condition  toutefois  quils  ne  dé- 
pendraient pas  seulement  du  comité  des  subsistances,  car  ta  sur- 
veillance d'une  autorité  qu'il  est  si  facile  d'influencer  ne  suffirait 
pas  pour  garantir  de  la  famine.  Les  fonds  que  la  municipalité  a 
demandés  sont  moins  pour  subvenir  aux  besoins  actuels  que 
pour  couvrir  les  malversations  du  comité  des  siibi^iétances ,  qui 
n'a  pas  encore  rendu  compte  de  son  administration.  >  (Applaudi.  )  * 

iV....  c  Je  me  suis  transporté  rue  Saint-Honbré  près  de  la  rue 
des  Poulies ,  et  j'ai  remarqué  dansées  mouvemens  actuels  les 
mêmes  manœuvres  que  celles  pratiquées  autrefois  parLaFayette. 
Où  force  les  citoyens  à  entrer  dans  les  boutiques ,  et  alors  une 
patrouille  les  enveloppé  et  les  maltraite.  Une  femme  a  reçu  un 
coupde  sabre  sur  le  sein.  (Cri  d'indignation.)  Ou  se  plaint  que  les 
accapareurs  ne  marchent  pas  à  Farmée  :  effectivement  on  ne 
prend  que  des  sans-culottes;  les  riches  auraient-ils  un  privilège 
d'exemption?  je n ai  pufaire  entendre  ma  voix.  On  criait:  il  bas 
les  baïonnettes  !  > 

Anthoine.  t  Le  hasard  a  voulu  que  je  passasse  dans  la  rue  Jean- 
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deiÉpine  ;  j'ai  vu  des  citoyens  à  la  porte  d*un  inagasiii  d*qM- 
ceries  ;  ils  ottHidaient  leur  tour  avec  la  plus  grande  tranquilUlët 
et  emportaient  du  sucre  à  vingl-cinq  sous.  J'ai  remarqué  que  le 
peuple  ne  s'y  portut  que  pour  profiter  de  l'occasion ,  et  parce 
(|u'il  avait  besoin  de  celle  denrée  pour  sa  consommation.  —  Dans 
iiQ  magasin  rue  de  iaBourdonnaie,  il  ne  s'observait  aucun  ordre. 
Cl  plusieurs  personnes  sortaient  avec  des  pains  dé  six  à  huit  livres 
qu'elles  n'avaient  pas  payés  et  qu'elles  revendaient.  » 

Un  mUiiaire.  c  J'ai  entendu  battre  le  rappel,  je  me  suis  renda 
rue  des  Poulies ,  j'y  ai  trouvé  beaucoup^  de  monde  ;  un  citoyea 
récalcitrant  a  colleté  un  homme  armé,  une  boutique  a  été  pillée; 
on  a  dit  qu'il  n'y  avait  dans  la  force  armée  que  des  fiayétistcs. 
C*est  une  calonmie,  puisque  j'y  étais,  et  certes  je  ne  suis  pas 
fayétiste.  > 

iV....  c  II  y  a  de9  opinans  qui  veulent  nous  foire  croire  que  le 
peuple  est  criminel  ;  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  criminel,  et  que  la 
faction  brissotine est  seule  coupable.  »  (Applaudi.) 

iV...  c  J'ai  observé  en  plusieurs  endroits  deshommes  déguisés; 
ils  étaient  poudrés  et  mal  vêtus  ;  ils  disaient  aux  femmes  :  Il  faut 
prendre  la  mardiandise  sans  la  payer ,  et  trancher  la  tête  des 
épiciers.  > 

Plusieurs  citoyens  des  tribunes  ont  crié  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

L'orateur  a  ajouté  que  plusieurs  femmes  emportaient  le  sucre 
siuns  le  payer.  Il  a  reçu  un  second  démenti  qui  lui  a  fait  aban- 
donner la  tribune.  (  Grand  tumulte. } 

Dubm-Cranci.  c  Je  raf^elle  rassemblée  à  sa  dignité,  et  je 
rappelle  le  peuple  français  à  son  caractère  :  c*est  lui  qui  a  lait  la 
révolution ,  c'est  lui  qui  doit  la  soutenir  et  la  consolider.  Que 
veut-on  dans  ce  moment?  On  veut  plonger  la  nation  française 
clans  ranarcliie ,  parce  qu'on  sait  bien  que  si  nous  sommes  réunis 
il  n'est  aucune  puissance  qui  puisse  nous  asservû*.  L'Europe  en- 
tière^  ne  se  croyant  pas  assez  forte  pour  attaquer  la  France,  en- 
tretient au  milieu  de  nous  une  foule  de  factieux  pour  y  entre- 
tenir des  troubles. et  des  désordres. 

»  Les  besoins  ne  sont  pas  réels;  les  émigrés  sont  cachés  parmi 
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TOUS,  d^isés  en  saus-calottes  et  préchant  la  liberté.  Ce  sont  ces 
mêmes  hommes  qui  poussentie  peuple  de  Paris  à  des  excès ,  sous 
le  prétexte  de  la  disette  des  subsistances.  Allez  à  la  Halle ,  elle 
regorge  de  farine.  Les  anarchistes  ont  senti  qu'il  suHiraît  de 
fiûre  prendre  à  une  moitié  de  Paris  une  double  provision  pour 
faire  manquer  de  pain  l'antre  moitié.  Quoi  !  ce  peuple,  qui  s'est 
disputé  en  1790- pendant  six  mois  le  pain  nécessaire  à  son  exis- 
tence ,  se  livrerait  au  désespoir  pour  quelques  momens  d'en- 
gouement?  Ces  évé'nemens  sont  loin  de  nous ,  ils  ne  peuvent  se 
reproduire.  U  est  constant  que  l'approvisionnement  de  Paris  est 
assuré  jusqu'à  la  récolte.  Grâces  au  décret  qui  a  ordonné  le  ver- 
sement de  sept  millions  payables  par  les  riches  Seulement  ».la 
Convention  a  senti  qu'il  était  temps  de  faire  vivre  les  pauvres  aux 
dépens  du  riche.  (Apphradi.)  Que  le  peuple  cesse  donc  d  avoir 
des  inquiétudes ,  et  l'abondance  renaîtra  ;  les  subsistances  ne 
manquent  pas  à  Paris.  Le  mouvement  avait  été  préparé.  Il  y  a 
quinze  jours  que  je  sais  que  le  peuple  devait  être  en  ag^itation ,  et 
je  l'ai  appris  par  les  papiers  publics  ;  lord  Grenville  lui-même  l'a 
annoncé  au  parlement  d'Angleterre. 

»  S'il  est  vrai  que  le  peuple  a  fait  la  révolution,  s'il  a  vaiacu  tous 
les  obstacles*  il  doit  sentir  que  c'est  par  sa  persévérance ,  par 
son  courage ,  qu'il  peut  assurer  son  bonheur.  Il  ne  s'agit  plus 
d'un  effort;  le.peuple  de  Paris  voudrait  tout  perdre  au  moment 
de  tout  gagner.  »  (  Applaudi.  ) 

Dûfoumy.'  c  On  ne  mao^quera  pas  de  calomnier  les  jacobins. 
On  leur  attribuera  les  troubles  qui  ont  lieu  aujourd'hui.  Je  de- 
mande qu'on  Êàsse  la  remarque  dans  le  proeès-verbal  qoe  nos 
frères  et  nos  sœurs  des  tribunes  sont  à  leur  poste*  • 

:  C «  Ce  n'est  point  le  peuple  qui  s'agite  de  son  propre 

mouvement  »  c'est  uîi  ministre  qui  avec  l'argent  qu'il  a  volé  à  la 
nation  fomente  tous  ces  troubles»  U  a  imaginé  de  mettre  Paris  en 
combi^stion  pour  faire  dire  par  ses  affidés  ;  Voyez-vous?  depuis 
que  Pache ,  que  lès  jacobins  ont  choisi,  est  maire  de  Paris ,  la  po- 
lice ne  s'observe  plus.  Je  demande  qu'on  fasse  une  adresse  pour 
éclairer  las  citoyens  sur  la  vraie  cause  de  ces  troubles.  > 
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,  Robespierre.  <  Gomme  j'ai  toujours  aime  l'humanitë  et  que  je 
a'ai  jamais  cherehé  à  flatter  personne,  je  vais  dire  la  vérité.  Ceci 
est  une  trame  ourdie  contre  les  patriotes  eux•^méme8.  Gesont  les 
intrigans  qui  veulent  perdre  les  patriotes;  il  y  a  dans  le  cœur  éà 
peuple  un  sentiment  juste  d'indignation*  J'ai  soutena  ao  miKeÉ 
des  persécuticms  et  sans  appui  que  le  peuple  n'a  jamais  tort  ;  fal 
osé  proclamer  cette  vérité  dans  un  temps  où  elle  n'était  pas  ed'^ 
cere  reconnue,  le  cours  de  la  Révolution  l'a  dévek^pée. 

»  Le  peuple  a  entendu  tant  de  lois  invoquer  la  loi  par  ceux  qui 
voulaient  le  mettre  sous  le  joug ,  qa'il  se  méfie  de  ce  langage. 
.  >  Le  peuplé  souffre  ;  il  n'a  pas  «ncore  recueilli  le  fruit  de  see 
travauxi  il  est  encore  persécuté  par  les  richea ,  et  les  riches  sont 
encore  ce  qu'ils  furent  toujours*  e'est^à-dire  durs  et  impitoyables. 
(Applaudie  )  Le  peuple  voit  l'iaselence  de  ceux  qoi  l'ont  trahi;  U 
wit  lafortune  accumulée  dans  leurs  mains  ;  il.sent  sa  misère  ;  il 
ne  sent  pas  la  nécessité  de  prendre  les  moyens  d'arriver  au  bol  • 
et  lorsqu'on  lui  parle  le  langage  de  la  raison,  il  n'écoule  qwrsoB 
iiulignatioa  contre  les  riches ,  et  il  se  laisse  entraiaer  dans  de 
fausses  mesures  par  ceux  qui  s'emparent  de  sa  ccmfiance  pov 
le  perdre. 

9  II  y  a  deux  causes  :  la  première,  une  disposition  naturette  dans 
le  peuple  à  chercher  les  moyens  de  soulagei^  sa  misère,  dispo^ 
iidoa  naturelle  et  légitime  en  elle-même;  le  peuple  croit  qn*an 
défaut  de  lois  protectrices,  il  a  le  droit  de  veiller  lui-même  à  ses 
IMTopres  besoins. 

'  >  Il  y  a  une  autre  cause.  Cette  cause,  lie  sont  les  desseins  per- 
fides des  ennemis  de  la  libérien  des  ennemis  du  peuple^. qui  sont 
bien  convaincus  que  le  seul  moyen  de  nous  titrer  aux- puissancdà 
étrangères  est  d'alarmer  le  peuple  sur  ses  subsistances,  et  de  le 
rendre  victime  lies  excès  qai  en  réjuhent.  l'ai  été  témoin  mot- 
mémo  des  mouvemens.  A -côté  des  citoyens  hoiméteS  isons  avons 
vu  des  étrangers  et  des  hommes  opulens  revêtus  de  i'hdl>it  res- 
pectable de sansrcolottes.  Nous  en  avons  entendu  dire:  On  nous 
promettait  rabondonce  après  la  mOrt  du  roi ,  et  nous  sommes 
plus  malheureux  depuis  que  ce  pauvre  roi  n'existe  plus.  Nous  en 
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ayons  entenda  déclamer,  non  pas  contre  la  portion  intrigante  et 
contre-révolutionnaire  de  la  Convention,  qui  siège  où  siégeaient  les 
aristocrates  derassemblée  constituante»  mais  contre  la  montagne, 
mais  contre  la  députation  de  Paris  et  contre  les  jac(d>ins,  qu'ils 
représentaient  comme  accapareurs. 

»  Je  ne  vous  dis  pas  que  le  peuple  soit  coupable ,  je  ne  vous  dis 
pas  que  ses  mouvemens  soient  un  attentat;  mais  quand  le  peupla 
se  lève ,  ne  doit-il  pas  avoir  un  but  digne  de  lui?  mais  dechétives 
marchandises  doivent-elles  l'occupw?  Il  n'es  a  pas  profité ,  cat 
les  pains  de  sucre  ont  été  recttôUis  par  les  mains  des  valets  de 
Paristocratie;  et  en  supposant  qa'il  en  ait  profité,  en  échange  de 
ce  modique  avantage,  quels  sont  les  inoon¥éDÎetts  qui  peuvent  en 
résulter?  Nos  adversaires  veulent  effrayer  tout  ce  qui  a  quelque 
propriété;  ils  veulent  persuader  que  notre  syst^ue  de  liberté  et 
d'^alité  est  subversif  de  tout  ordre,  de  toute  sûreté. 

>  Le  peuple  doit  se  lever  ^  non  pour  recueillir  du  sucre ,  mais 
pour  terrasser  les  brigands^  (Applaudi.)  Faut-il  vous  retraces 
vos  dangers  passés?  Vous  avez  pensé  être  la  pnne  des  Prussieob 
et  dès  Auurichieos;  il  y  avait  une  transaction,  et  ceux  qui  avaient 
alors  trafiqué  de  votre  liberté  sont  ceux  qui  ont  excité  les  trou?? 
Mes  aoiuets*  J'articule  à  k  face  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'^ga» 
iité,  à  la  face  de  la  nation ,  qu'au  mois  de  septembre,  après  Ta^ 
fiùredn  iOaoftt,  il  était  déddé  à  Paris  que' les  Prussiens  arri- 
veraient sans  obstacles  à  Paris)  i 

CoUot-d'ilerbois ,  qui  a  succédé  à  Robespierre,  a  professé  les 
mêmes  principes,  et  a  attribué  tons  les  troubles  prétextés  par  ien 
subsistances  à  sa  majesté  Roland,  qui  veut  anéantir  Paohe,  et  qui 
serait  très-petite,  aH*ii  dit,  si  ellç  était  mise  à  côté  de'ce  vertueux 
mairie  de  Paris.  11  a  ajouté:  c  Roland  est  tellement  coupable  quHl 
ne  peut  disputer  avec  personne  de  scélératesse.  Je  n\e  snjs  pro^ 
caréla  preuve  qu'il  a  placé  d2  millions  en  Angleterre.  Continuons 
de  démasquer  les  brissottns,  et  allons  droit  à  Roland;  Je  déclare 
que  dimanche  prochain  je  demanderai  Taète  d'accusation  contre 
oet  ex-ministre ,  et  je  m'appuie  sur  dix  chefs  dont  un  seul  suffit 
pour  qn'fl  porte  sa  tête  sur  l'échafaud.  » 
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Le  commencemem  de  la  séance  fut  consacré  à  la  lecture  d*uB 
rapport  par  Tallien  sur  les  événemens  de  Lyon.  Nous  analyse- 
rons ce  rapport  dans  notre  histoire  des  départemens.  —  Saladio 
rendit  compte  ensuite  qu'un  prêtre  arrêté  comme  il  disait  la 
messe  9  et  qui  convenait  qu'il  avait  émigré ,  avait  été  rendu  à  h 
liberté  par  le  tribunal  du  district  d'Amiens.  Il  demanda  que  la 
Convention  cassât  le  jugement  du  tribunal  du  district  d'Amiens, 
et  ordonnât  que  les  juges  seraient  mandés  à  la  barre.  On  dis- 
cuta d'abord  sur  cette  proposition ,  puis  Bazire  vint  dire  quel- 
ques mots  sur  les  mouvemens  de  Paris. 

[/.  F.  GùupiUeau.  Gen'est  pas  seulement  dansledépartemenl 
de  la  Somme  que  les  prêtres  déportés  semblent  sortir  de  dessous 
torre  pour  souiller  de  nouveau  le  sol  de  la  République.  Je  suis 
d'un  département  nuiritimc  où  les  amis  de  ces  conspirateurs  les 
aident  à  rentrer  avec  des  chaloupes.  Le  département  a  aussi  or- 
Ckwné  des  visites  domiciliaires  qui  ont  produit  la  découverte  de 
50»000  livres  en  naméi*aire  caché  dans  une  cave.  Je  demande 
que  tous  les  corps  administratifs  soient  autorisés  à  foire  des  TÎsi- 
tes  dans  tous  les  lieux  suspectés  de  receler  des  prêtres  on  des 
éoiigrés. 

Buxot.  La  question  présentée  par  Saladin  est  très-délîcate. 
Elle  demande  r'examen  d'un  comité.  Quant  à  celle  de  Goupit 
leau  9  «Ue  est  déjà  renvoyée  à  celui  de  l^islation.  Je  demande 
que  ce  comité  vous  présente  un  rapport  sur  ces  deux  questions. 
(On  murmure.) 

Bobetpierre.  Mous  ne  faisons  pas  assez  d'attention  »  ce  me  soii- 
ble»  aux  circonstanoes  graves  dont  nous  sommes  environnés, 
puisque  dans  cet  instant  nous  ne  considérons  qu'un  fait  isolé,  et 
que  nous  balançons  à  prendre  nne  miesure  même  insuffisante. 
Remarquez  que  c'est  au  moment  où  nous  avons  à  nous  défendre 
contre  tous  les  tyrans;  coalisés  contre  nous»  que  les  contre-i^ 
vokitionnaires  cherdient  à  les  seconder  à  l'intérieur.  C'est  à  ce 
système  de  conspiration  que  tiennent  les  troubles  déjà  excités, 
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eteenx  qu'on  veut  oocasioDiier  sar  les  subsistaiioes;  cTest  à  ce 
niâme  système  qu'est  liée  h  rentrée  des  jennemis  que  nous  STont 
chasses  de  notre  sein  »  et  qui  »  sous  i'égide  des  corps  constitnést 
rentrent  pour  le  déchirer.  p*après  cela ,  je  demande  si  vous  pou- 
vez balancer  à  punir  une  contravention  fbnnelle  à  une  loi  qui 
défend  aux  ennemis  chassés  par  la  patrie  de  rentrer  sur  son  terri- 
toire. Vous  ne  pouvez  hésiter  i  réprimer  cet  attentat  sans  accor* 
der  un  privilège  d'impunité  à  tous  les  conspirateurs  qui  vien- 
draient encore  nous  trahir.  La  circonstance  actuelle  vous  impose 
évidemment  des  mesures  plus  grandes ,  plus  rigoureuses  contre 
les  émigrés.  Toutes  celles  que  vous  avez  prises  sont  illusoires; 
j'en  atteste  la  facilité  avec  laquelle  les  émigrés  rentrent  tous  les 
jonrs  dans  le  sein  de  la  patrie.  Les  exceptions  tuent  continuéUe- 
ment  le  principe.  La  source  du  mai  est  dans  cette  loi  sur  les  émi- 
grés  f  loi  incohérente^  dont  les  dernières  dispositions  ont  anéanti 
les  premières  que  votre  sagesse  avait  adoptées.  Vous  n'avez  pris 
aucunes  mesures  contre  les  directoires  qui  oonniveraient  avec  les 
émigrés»  avec  les  prêtres.  Déjà  plusieurs  de  ces  ennem»,  sous 
régide  de  quelques  administrateurs,  ont  osé  se  remettre  en  pos* 
session,  des  biens  qui  appartiennent  à  la  nation  et  aux  braves  dé- 
fenseurs de  la  patrie  qui  vont  pour  elle  prodiguer  leur  sang  aux 
frmitières.  Il  est  donc  nécessaire  de  revoir  celte  loi  «  d'en  retran* 
cher  toutes  les  exceptions  ;  il  feut  des  mesures  pénales  contre  les 
directoires  en  connivence  avec  les  émigrés.  Je  demande  que  vous 
adoptiez  le  projet  de  Saladin ,  et  qu'allant  ensuite  à  la  source  du 
mal,  vous  revoyiez  cette  loi^  qui  ne  peut  paraître  suffisante  qu'à 
ceux  qui  professent  une  indulgence  coupable  pour  les  conspua* 
tenrs»  indulgence  funeste  au  peuple,  qui.doit  avoir,  en  revenant 
de  défendre  la  patrie ,  l'espoir  d'être  dédommagé  de  ses  ftitigues 
et  de  ses  blessures. 

Limjttinaf^.  La  loi  supplémentaire  à  ^celle  des  émigrés  e&t  pré- 
parée ;  on  vous  la  présentera  quand  vous  le  voudrez  ;  mais  à  i'é* 
gard  de  la  proposition  de  Saladin ,  il  n  est  pas  douteux  que  le  re- 
mède doit  se  trouver  dans  la  ligne  judiciaire ,  et  non  dons  la  ligne 
administrative.  On  prétend  que  bi  loi  a  été  violée  :  je  le  crois  aussi  ; 
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mats  je  m'oppose  à  ce  que  la  €k)nveiitioB  cassemsile  jpgontBt  • 
car  ce  serait  ausM  ime  çpnlraTeiitîon  à  la  loi.  Je  demande  le  een- 
Tot  de  la  dënondatioii  et  des  pièces  an  ministre  de  la  jastice*  avec 
ÎBjoiiolîon  d'en  rendre  compte,  sous  dix  joues;  (  On  momore.) 
Et  quant  au  mandat  contre  les  juges ,  si  yons  croyez  qn'ils  aieat 
prévariqué ,  je  Tappuie  :  mats  si  vous  voulez  une  loi ,  décrétez  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

Piticn.  On  vient  de  vous  donner  lecture  d'un  arrêté*.. 

Pluneurs  voix  de  Cextrémiti  gaudie:  Fermez  la  disooasion. 

Péiion.  La  (tiscnsston  ne  peot  pas  être  fermée  ;  la  question  n'est 
pas  posée.  On  a  mêlé  des  idées  générales  à  un  fsii  particulier 
qui  vous  a  été  dénoncé. 

'  De  lodens  mnrimires  cenvrcsit  la  voix  de  l'orateur.  Tous  les 
membres  de  l'extrémiié  gauche  se  lèvent  à  la  fois^  et  demandent 
avec  chalear  que  la  discussion  soit  fermée.  -*-  L'assemblée  dé- 
cide qu'elle  sera  continuée. 

Péthn.  On  a  daisi  cette  occasion  pour  demander  que  des  visites 
domiciliaires  fussent  faites  chez  tous  les  citoyras.  (Des  murmu- 
res se  font  entendre  dans  l'extrémité  gauche.) 

Citoyens ,  sans  avoir  recours  à  cette  ;mesare ,  il  existis  une  loi 
tfm  permet  aux  officiers  municipaux  de  faire  des  reoensemeiis, 
et  c'est  alors  qu'ils  peuvent  éclairer  leurs  doutes  et  découviîr  les 
coupables.  JTentends  sans  cesse  parler  des  hommes  qui  ne  con- 
naissent pas  la  loi.  Citoyens,  le  patriotisme  ne  suffit  pas  toujours, 
3  faut  encore  arriver  au  but^  la  loi  à  la  main;  car  si  les  légishh 
leurs  méconnaissent  les  preiâiers  les  lois,  comment  vouiez-vous 
qu'elles  soient  respectées  par  lesiautres  citoyens? 

J'entends  dire  que  nous  sommes  un  corps  révoli^onnaire: 
avec  ces  mots,  on  peut  devenir  un  corps  despotique,  nn  corps 
arbitraire  ;  avec  ces  mots ,  on  peut  opprimer  le  peupfe ,  on  peut 
tuer  la  liberté.  (Mêmes  marmures  de  l'extrémité gauche.>Quand 
on  vient  à  ceue  tribune  parler  principes,  en  échange  on  reçoit 
eu  des  déclamations,  ou  des  injures.  (Les  murmures  conti- 
nuent.) 

Il  n'est  personne  ici  qui  entende  fiivoriser  les  émigrés  ;  0  n'est 
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personiie  id  qaiiiftdéske  une  bome  loi  rarks  ëmiffrés^  mais 
iiBe  txMme  loi.sur  cet  objet  eaî  ime  diôse  tt^UfBoile  à  bkel  {  Une 
cinquantaine  de  membre$,  par  une  exciamaûon  iimuUanéc:  Ab^ 
ak^  3]ll  -rr  Une  vùÊMtOaÀ^  quand  osa  ne  indulgeBiiaQaiipable 
pon^ieajeMtrerirévoipliomaireSh  )  U  me  MMe  que:  oette  Yérkë 
est  démontrée  par  tous  les  efforts  que  l'assemblée  n'a  cessé  de 
faire  pour  raniire  CKéotttable  sa  Iqi* 

Ici,  la  seule  question  est  de  savoir  si  tous  manderee  les. juges 
de  ce  tribunal  i  totre  biarre:-  s'il  s'agit  du  jugement  qu'ils  ont 
resdn/ vous  ne  pouvez  pas  en  connaître,  vous,  ne  po^ves^  que  le 
déponoer  au  pouvoir  exécutifs  Si  vous  ne  V4>ulez  pas  suivre  ostts^ 
Hiarche,  il.ea  est  une  .autre  :  c'est  de  mander  ees  juges i  voim 
barra,  et  apràs  ks<avoir  entendus ,  vous  prononeeres  s'il  ya  lie», 
•n  nmi  i  les  d^ter  d'acousation  ;  mais  s  il  s'agit  de  casser  leur 
jugeaient ,  je  detnandele  renvoi  au  pouvoir  exécniifw 

JSanére.  Je  pense  au  contraire  que  la  meaure  proposée  par 
SaiadinieÉt  celle  que  vous  devez  adopter.  S'il  ne  s'agissait  ici  que 
lEune  violation  de  h  loi ,  j>'appuierais  la  proposition  •  de  Pélion  ; 
mais  ici  il  y  a  violation  des  fonctions  législatives.  Et  remarquez  ^ 
eitoyens,  que  dans  ué  moment  où  voua  avez,  ocmfié  aux  admioifr» 
trations  une  partie  de  la  fortune  publique,  vous  devez  stricte- 
ment  maintenir  la  démarqition  des  pouvoirs. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Sahdin  soit  adoptée ,  car  si 
ces  juges  restaient  impunis ,  votre  territoire  serait  bientôt  in^ 
feoté  d'une  foule  d'ennemis  de  la  patrie. 

Vn  grand  nombre  démembres  :  Aux  voix  ! .  «  •  que  la  discussion 
soit  fermée!... 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  Saladin  est  décrétée  en  ces  termes  : 
.  •  «  La  Convention  nationale  déclare  nuls  et  comme  non  avenus 
loae  les  jogemens  qui  aursûent  été  on  seraient  rendus  par  les  tri* 
banaux  de  district  sur  les  faits  d'émigraiion  ;  leur  feit  défense 
de  connaître  desdtts  feitt  ;  mande  à  sa  barre  Ie4  juges  do  tribunal 
du  district  d'Amiens»  qui  ont  concouru  au  jugement  du  âU  t6^ 
vrier,  et  les  directeurs  du  jury.  » 
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Le  président  rappelle  la  pnoposiiion  dé  Gonfriîlleau. 

Lmjtànms*  Je  demande  l'ordre  da  joUr ,  motifé  siir  Texisteiioe 
de  la  loi.       . 

GaupUUau.  La  loi  dont  veut  pari^  Lanjuinais  ne  regarde  que 
les  mmiicipalitég  :  celle  qne  je  propose  est  pour  les  corps  admi* 
nistratife. 

La  proposition  de  Goupilleaa,  amendée  par  Chamboa,  est 
adoptée,  et  le  décret  rédigé  en  ces  termes  : 

ff  La  Convention  nationale  décrète  que  les  directoires  de  dé- 
partement ,  de  district ,  et  les  corps  mnnicipaox  sont  autorisés  i 
nommer  des  commissaires  pris ,  soit  dans  leur  sein ,  soit  dans  les 
conseiis-généraux  de  leur  administration,  lesquels  commissaires 
se  feront  accompagner  de  la  force  publique  pour  se  transporter 
dans  toutes  les  maisons  suspectées  de  receler  des  individus  mis 
par  la  loi  dans  la  dasse  des  émigrés ,  ou  des  prêtres  d^rtés.  » 

Basûre.  Citoyens ,  le  comité  de  sûreté  générade  m'a  chargé  de 
vous  prévenir  qu'il  existait  à  Paris  quelque  fermentation  ;  mais 
c^te  fermentation ,  quand  on  l'examine  de  sang-froid ,  n'est  pas 
bien  importante  ;  il  est  aisé  de  voir  qne  c'est  un  dernier  effort  de 
l'arisiocratie ,  qui  a  saisi  le  moment  oit  quelques  craintes  se  sont 
manifestéessur  les  subsistances  pour  excitéir  du  trouble  à  Paris. 
Le  comité,  après  avoir  entendu  le  maire,  le  procureurgénérat- 
syndic  du  département  et  le  ministre  de  l'intérieur ,  me  cbai^ 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  La  municipalité  est  autorisée  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  dans  Paris,  même  de  faille  bat- 
tre la  générale ,  si  les  circonstances  l'exigent.  > 

Je  vous  observe  que,  sans  un  décr^  de  l'assemblée,  la  munici- 
palité n'a  pas  le  droit  de  foire  battre  la  générale  à  Paris. 

Le  décret  proposé  par  Bazire  est  mis  aux  voix  et  porté  à  I' una> 
nimité.  En  autorisant  la  municipalité  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  contenir  les  malveillans ,  la  Conventim  la  chaînée 
de  lui  rendre  conipte  chaque  jour  de  l'état  de  cette  vi^le»  jusqu'à 
œ  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Faln^e  {de  FHérauh.  )  Hier,  vos  comités  ont  délibéré  à  l'unani- 
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mite  de  TOUS  propoier  de  iijûre  ime  atanee  à  h  Càmmiiiie  de 
Pari»;  Us  ne  tous  la  proposèrent  pas  hier,  afin  d'avoir  le  tempe 
de  ooniiérer  avec  le  maire  de  Paris  pour  en  déterminer  la  quo- 
tité. Il  résulte  des  renseignemens  que  nous  a  donnés  le  maire 
que  TOUS  avez  fût  à  la  Commune  une  avance  d'un  million  sur 
les  sous  additionnels  que  vous  lui  avez  permis  d'ajouter  à  sa  con« 
Iribution.  U  s'agit  aujourd'hui  d'ajouter  aux  trois  millions  restans 
sur  les  sous  additionnels  de  1792  ^quatre  nouveaux  millions  à 
prendre  sur  ceux  de  1795.  Votre  comité  vous  propose  de  foire 
cette  avance  à  la  Commune. 
Fabrelit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
A&T.  i.  Là  trésorerie  nationale  versera ,  à  titre  d'avance ,  à  la 
caisse  de  la  municipalité  de  Paris ,  les  trois  millions  restant  des 
quatre  millions  accordés  par  iedécret  du  7  février,  présent  mois, 
poor  les  subsistances. 

2.  La  contribution  additionnelle  relative  aux  subsistances, dé- 
crétée pour  1792,  aura  pareillement  lieu  pour  l'année  1793,  et 
dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  7  février. . 

3.  Les  quatre  millions  à  quoi  est  fixée  cette  contribution  seront 
versés,  dès  à  présent,  à  titre  d  avance,  par  le  trésor  public,  à  la 
caisse  de  la  municipaUté. 

Déperet.  C'est  ainsi  qu'on  dilapide  les  finances  de  l'éiat. 

Chambim.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Pbmeurt autres  membres  doits  la  partie  dreite.  Oui,  le  rap- 
port ! . . .  C'est  iniîme  ! . . .  C'est  une  faveur  marquée  pour  une 
seule  ville. 

L'assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Déperet.  Eh  bien,  je  demande  l'envoi  du  décret  aux  quatre- 
vingt-cinq  départemens. 

Pbmeun  voix  :  Appuyé...  Aux  vou  la  proposition  I 

AiKei.  Je  l'appuie,  et  je  la  motive.  Tous  les  citoyens  ont  le 
droit  de  connaître  l'emploi  que  nous  faisons  des  contributions 
pid>liques. 

Chaxal.  Si  nous  voulons  jeter  une  pomme  de  discorde  dans  la 
BépuUique ,  f  appuie  commç  Salles  la  motion  de  Déperet. 

T.  XXIV»  ^ 
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Carra.  Uordre  du  jour  «ur  celte  impolitivMt  isemciM  »  wut- 
Ikieose  e(  aetacieilse  motioa  ! 

Garrau.  L'ordre  du  jour  !•••  Aax  veo.  l'ordre  du  joar  !«••  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  Salles  feit  dee  molioDS  de  ce  genre 
pour  propager  le  désordre  et  les  diyisions4 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  ] 

SÉANCB  DU  26  FÉYBIER. 

Brëard,  Tburioi  et  Cambacérès  km  d^créteih  qtié  les  lois  rela- 
tives aux  passe-ports  seront  exécutées  jusqu'à  ce  qif  9  en  ait  été 
autrement  ordonné  »  et  que  toutes  dispositions  conthd^ès  à  ces 
lois  demeureront  abrogées.  —  Le  commandant  général  <le  la 
garcile  natiouate  de  Paris»  Samerre,  comAnuniquelesprécàtttioiÊs 
qu'il  a  prises  pour  ramener  la  tranquilfité  dans  cette  ville.  La  sec- 
tion de  BoncoDseil  témoigne  son  indignation  des  âttemats  commis 
contre  les  propriétés.  Barrèrè  s*élève  avec  fofce  contre  le*  au- 
teurs du  pillage  qui  a  eu  lieu  chez  les  marchaùds.  c  Tant  quefe 
»  serai  représentant  du  peuple ,  s'écrie  l'orateur,  je  fetaï  iinpef- 

>  turbablement  la  guerre  à  Ceux  qui  violent  les  propriétés,  met- 

>  tent  le  pillage  et  le  vol  à  la  place  de  la  morale  publique ,  efooA- 
»  vrent  ces  crimes  du  masque  du  patriotisme.  >  f  1  propos  le 
décret  Suivant,  qui  est  adopté. 

[  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

<  AàT.  i.  Lé  6omité  général  lui  fendra  compté,  datis  lif  sééoee 
(té  dfemain ,  de  ce  qu^il  éounalt  relativement  aux  troubles  aiVrvés 
hier  dans  Paris ,  et  des  mesures  employées  pour  les  faifé  cesier, 
et  pour  découvrir  lès  auteurs  et  instigateurs. 

>  i.  Le  maire  et  la  municipalité  de  Paris ,  et  lé  prôcu^eàr  de 
la  Commune  sont  mandés  à  la  barre,  pour  rendre  compte,  dats 
la  séance  de  demain ,  à  midi ,  des  mesures  qu'ils  ént  eiUflhjée^ 
pour  prévenir  les  troubles  et  la  violation  des  propriété  ébmfmises 
iiiéY  à  Paris,  et  dés  moyens  pris  pour  en  arrêter  téspràgtèsH 
en  faire  saisir  les  auteurs  et  instigateurs. 

t  S.  n  sera  fait  incéssammêiit,  dans  toutéâ  les  éécâbns  dèlPàns, 
un  reàtÀèàiàt  db  todtes  fei  p^rsonnest  sto«  ëisk  e(  éftoé'àvel, 
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eê  attendait  que  rassemblée  prenne  à  o:  sujet  les  mesures  de  sû« 
retë  générale  et  les  moyens  de  rendre  ces  personnes  utiles  à  ia 
défense  de  la  République. 

>  4.  Le  comité  de  législation  présentera  sur-le-champ  son  .pro- 
jet de  décret  sur  la  peine  à  infliger  aux  personnes  qui  les  re- 
cèlent. 

»  5.  Les  comités  de  commerce»  d'agriculture  et  des  finances 
présenterpnty  dans  trois  jours  »  les  mesures  les  plus  propres  à 
réprimer  l'accaparement»  l'agiotage»  et  pour  diminuer  la  masse 
des  assignats,  t 

Salles.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  excellentes  raisons  que  Bar« 
rère  vient  d'énoncer  poiir  prouver  qu'il  faut  que  les  auteurs  et 
instigateurs  des  troubles  soient  recherchés.  Je  viens  seulement 
dénoncer  un  de  ces  conseillers  »  c'est  Marat.  Voici  ce  que  »  dans 
son  numéro  d'hier»  Marat  écrivait  : 

c  Quand  les  lâches  mandataires  du  peuple  encouragent  au 
crinoie  par  l'impunité»  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  le 
peuple»  poussé  au  désespoir,  se  fasse  lui-même  justice.  Laissons 
là  les  mesures  répressives  des  lois  :  il  n'est  que  trop  évident 
qu'elles  ont  toujours  été  »  et  seront  toujours  sans  effet. 

>  Dans  tout  pays  où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de  vains 
titrés  consigniés  fastueusement  dans  une  simple  déclaration»  le 
t>iliâlge  de  quelques  magasins ,  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les 
accapareurs»  mettrait  fin  aux  malversations.  »  (L'assemblée  pres- 
que entière  parlât  frappée  d'indignation.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  se  levant  à  la  fois»  Otd  »  oui»  le 
décret  d'accusation. 

Marat  s'élance  à  la  tribnne.  —  Quelques  spectateurs  applau- 
dissent. 

Le  président.  Je  rappelle  les  citoyens  qui  nous  écoutent  ad 
respect  qu'ils  doivent  à  l'assemblée  et  à  ses  lois  ;  et  je  déclare 
que  je  ferai  sortir  dès  tribunes  quiconque  donnera  des  signes 
â^approbation  ou  d'improbation. 

Pémères.  Je  demande  à  lire  le  numéro  de  Marat. 

Màràtn  h  demande  que  ce  soit  un  secrétaire  qui  lise. 
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Chow&eu.  C'est  aa  dënonciateiir  loi-même  à  se  charger  de  fo* 
dieux  de  sa  dënondation  ;  je  dëdare  que  je  ne  lirai  pas. 

Quelques  voix  dune  des  extrhidUs.  Que  Harat  lise  lui-même. 
(On  fnurmare.  ) 

Pënière  M  lecture  du  numéro  entier  de  Harat  (1).  ] 

Journal  de  la  RépubUque  française,  par  Uarat. 

c  II  est  incontestable  que  les  capitalistes,  les  agioteurs,  ks 
monopoleurs,  les  marchands  de  luxe,  les  suppôts  de  la  chicanet 
les  robins ,  les  ex-nobles ,  etc. ,  sont  tous ,  à  quelques-uns  près, 
des  suppôts  de  l'ancien  régime,  qui  regrettent  les  abus  dont  ib 
profitaient  pour  s'enrichir  des  dépouilles  publiques.  Comment 
donc  concourraient-ils  de  bonne  foi  à  l'établissement  du  règne 
dé  la  liberté  et  de  l'égalité  ?  Dans  l'impossibilité  de  changer  leur 
cœur,  vu  la  vanité  des  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour 
les  rappeler  au  devoir,  et  désespérant  de  voir  le  législatenr  pren* 

(4)  Le  Moititeur  te  contente  d'indiquer  U  leoture  da  noméro  de  Mtnt;  le 
fi^mftficain  fronçiAs  le  renferme  tout  entier.  Noos  rimerons  aind»  tant  à  came 
de  la  graTîté  même  de  raccotation  dont  U  toi  l'objet ,  qoe  paroe  q^U  eontSeot  ooe 
dénonciation  contre  fieumonrilie,  qne  nom  deriom  reprodoire.  —  La  féanee 
du  21  s'était  paisée  sam  que  personne  eût  remarqué  la  feniUe  de  Marat  ni  aongé 
à  faire  le  rapprochement  qui  sert  de  texte  à  la  discmsion  du  26.  Ce  ftitle  PaJtnolU 
fran^cAs  qui  donna  l'éreil.  Dam  son  numéro  du  26,  où  te  trouTC  comi^  le  tédt 
des  événemens  de  la  veille ,  Girey-Dupré  dte  le  passage  de  Marat  qui  inritait  an 
pillage, et  met  aimi  les  Girondim,  qui  ne  lisaient  guère  le  JimnuA  de  la  BégMi- 
que  française ,  en  position  de  diriger  contre  le  rédacteur  l'attaque  la  pim  sérieme 
qu'il  eût  encore  subie. 

Marat  consacre  plusieurs  numérm  de  son  journal  à  récriminer  contre  ses  en- 
nemis ;  Bancal  et  Carra  sont  ceux  euYcrs  lesquels  U  montre  le  pim  d'acbanie- 
ment.  Nom  tramcrivom  de  son  numéro  136  les  argumem  par  lesquels  fl  a  ex- 
pliqué le  passage  ioeriminé. 

c  ladigoédcTOir  les  ennemis  de  la  cbosepnbHqne  macbiner  étemettemeot con- 
tre le  peuple;  révolté  de  toir  les  accapareurs  en  tout  genra  se  coaliser  pour  le  ré- 
duire au  désespoir  par  ladétresse  et  la  faim  ;  désolé  de  voir  queles  mesures  pciMS 
par  la  CouTention  pour  arrêter  ces  conjuratiom  n'atteigiient  pm  le  but;  excédé 
des  gémissemeps  des  infortunés  qui  viennent  chaque  matin  me  demander  du  pain* 
en  accusant  la  Convenlfou  de  les  laisser  périr  de  misère,  je  prends  la  plume  pour 
ventiler  les  meilleurs  moyens  de  mettre  enfin  un  terme  aux  conspiratiom  des  en- 
nemis publics  et  aux  souffrances  du  peuple.  Les  Idées  les  pim  simples  yonft  celles 
qui  te  pr^^senlent  les  premières  ft  un  esprit  bien  iUt ,  qui  ne  veut  qne  le  bonheor 
général  sans  aucun  retour  sur  lui-même  :  je  me  demande  donc  pourquoi  nom 
ne  forions  pas  (onrner  contre  des  brigands  publics  les  moyem  quils  < 
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dr«  de  grandes  mesures  pour  les  y  forcer,  je  ne  vois  que  la  des- 
truction totale  de  cette  engeance  maudite  qui  puisse  rendre  la 
tranquillité  à  Tétat,  qu'ils  ne  ceâsoront  point  de  travailler  tant 
qu'ils  seront  sur  pied.  Aujourd'hui  ils  redoublât  de  zèle  pour 
désoler  le  peuple  par  la  hausse  exorbitante  du  prix  des  denrées 
de  première  nécessité  et  la  crainte  de  la  fiamine. 

>  En  attendant  que  la  nation,  fetiguée  de  ces  désordres  révol- 
tans,  prenne  elle*méme  le  parti  de  purger  la  terre  de  laJiberté  de 
cette  race  criminelle,  que  ses  Iftches  mandataires  encouragent  au 
crime  par  l'impunité ,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  le  peu- 
ple dans  chaque  ville,  pousM  au  désespoir,  se  fasse  lui-même 
justice.  Dans  tons  pays  où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de 
vains  titres  ccmaignés  ftstueusement  dans  une  simple  déclaration, 
le  pillage  de  quelques  magasins ,  à  la  porte  desquels  on  pendrait 
les  accapareurs,  mettrait  bientôt  fin  à  ces  malversations ,  qui  ré- 
duisent cinq  nnUions  d'hommes  au  désespoir,  et  qui  en  font  périr 


pour  ndner  la  peuple  et  délniire  la  liberté.  Enoonséqoeoee,  j'obtenreqae,  dans 
un  pays  où  lei  droiU  du  peuple  ne  feraient  pat  de  vains  titres,  consignés  fiis- 
tuensenent  dans  une  slniple  déelaration ,  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la 
porte  desquels  oo  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  bientôt  fin  h  leurs  malfer- 
saUons  ï  Que  font  les  meneurs  de  la  faction  des  hommes  d'état  P  ils  saisissent  avi- 
dement  oette  phrase ,  puis  ils  se  bâtent  d'envoyer  des  émissaires  parmi  les  fem- 
mes attroupées  défaut  les  boutiques  des  boulangers,  pour  les  pousser  à  enlever, 
à  prix  coûtant ,  du  savon ,  des  chandelles  et  du  sucre ,  de  la  boutique  des  épiciers 
détaOllstes,  tandis  que  ces  émissaires  piUent  eux-mêmes  les  boutiques  des  pau- 
vres épidfers  patriotes;  puis  ces  scélérats  gardent  le  silence  tout  le  jour,  ils  se  con- 
certent la  nuit  dans  un  con^abule  noetnme,  tenu  me  de  Rohan ,  chez  la  oatin 
du  contre-révolutionnaire  Talasé;  et  ils  viennent  le  lendemain  me  dénoncer  à  la 
tribune  comme  provocateur  des  exoès  dont  lis  sont  les  premiers  auteurs.  Au 
demeurant,  la  lecture  de  ma  feuille  a  démontré  jusqu'à  révidence  l'absurdité  de 
la  dénonciation.  Affligé  de  l'insuffisance  de  tous  les  moyens  employés  jusqu'à  ce 
jour  pour  arrêter  le  brigandage  des  accapareurs ,  qui  itMoisent  le  peuple  au  dés- 
espoir en  suçant  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  saog,  j'ai  cherché  le  meilleur^ 
moyen  de  mettre  un  terme  à  ces  malversations ,  et  j'ai  observé  que  le  plus  effi- 
cace sendt  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la  porte  desquels  on  pendrait  lea 
accapareurs.  A  qui  al^  adressé  cette  observation?  aux  députés  du  peuple,  qui 
ne  savent  que  bavarder  sur  ses  maux,  sans  jamais  en  présenter  le  remède.  Or,  la 
preuve  que  je  n'ai  pas  cru  que  ce  moyen  répulsif  fût  fiiit  pour  nous ,  c'est  que  j'y 
al  fait  la  remarque  expresse  qu'il  ne  s'adaptait  pas  à  nos  fliiMes  conceptions ,  et 
qu'il  ne  pouvait  être  mis  en  usage  que  dans  des  pays  vraiment  libres,  où  les  droits 
do  peuple  nesontpasdeyains  titres ,  consignés  fastueusement  dans  une  simple 
dédaraflon.  »         (  JVote  des  oulsiirs.) 
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des  milliers  de  misère.  Les  députes  do  peuple  ùe  sanront-ib 
donc  jamais  que  bavarder  sur  ses  maux  sans  en  présenter  jamais 
le  remède? 

>  Laissons  là  les  mesures  répressives  des  lois  ;  il  D*est  que  trop 
évident  qu'elles  ont  toujours  été  et  qu'elles  èeront  toujours  sans 
effet;  les  seules  efficaces  sont  des  mesures  révolutionnaires.  Or, 
Je  n'en  connais  aucune  autre  tjui  puisse  s'adapter  à  nos  faibles 
conceptions ,  si  ce  n'est  d'investir  le  comité  actuel  de  sftreté  gé- 
nérale y  tout  composé  de  bons  patriotes,  du  pouvoir  de  recher- 
cber  les  prindpaux  accapareurs  et  de  les  livrer  à  un  tribunal 
d'état  formé  de  cinq  membres  pris  parmi  les  bommes  connus  les 
plus  intègres  et  les  plus  sévères ,  pour  les  juger  cobme  des  tral- 
très  à  la  patrie. 

1  Je  connais  une  autre  mesure  qui  irait  bien  plus  sûrement  au 
but  :  ce  serait  que  les  citoyens  favorisés  de  la  fortune  s'associas- 
sent pour  faire  venir  de  l'étranger  les  denrées  de  première  né- 
cessité, les  donner  à  prix  coûtant,  et  faire  tomber  de  la  sorte 
celqi  auauel  eties  sont  portées  aujourd'hui,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
ramçné  à  une  juste  balance;  mais  Texécution  de  ce  plan  suppose 
des  vertus  introuvables  dans  un  pays  où  les  fripons  dominent 
et  ;ie  jouent  le  civisme  que  pour  mieux  tromper  les.  sots  ei  dé- 
f|0uil!er  le  peuple.'  Au  reste ,  ces  désordres  ne  peuvent  pas  du- 
rer long-temps  ;  un  peu  de  patience ,  et  le  peuple  sentira  enfin 
^  celte  grande  vérité ,  qu'il  doit  se  sauver  lui-même.  Les  scélérats 
qu^  çherclient,  pour  le  remettre  ayx  fe^,  à  le  punir  de  s'être 
défait  d'ufeie  poipée  de  traîtres,  les 2,  3  et  4  septembre ,  qu'ils 
tremblent  d^étre  mis  eux-mêpes  aa  nombre  des  mçmbres 
pourris  qu'il  jugera  nécessaire  de  retrancher  du  corps  politique. 

»  Infâmes  tartufes,  qui  vous  efforcez  de  perdrai  la  patrie  sious 
prétexte  d'assurer  le  règne  de  la  loi ,  montez  à  ta  tribune  me  dé- 
noncer, ce  puméro  à  la  main ,  je  suis  prêt  à  vous  confondre. 

»  A  l'Ami  du  peuple. 

»  Citoyen ,  l'afiaire  étant  pressante  et  importante,  permet* 

tez-moi  d'ailler  tout  droit  au  fait. 
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t  Tout  chang^ement  de  ministre  doit  avofr^pour  objet  d'ame- 
ner une  meilleure  administration  y  comme  tout  diangement; 
d*ajorens  ministériels  doit  supposer  nn  meilleur  choix. 

»  Quatre  commissaires  étaient  chargés ,  sous  le  précédent  mi- 
nistre de  la  guerre ,  de  donner  des  ordres  ou  de  receToir  les 
soumissions  pour  là  fourniture  de  rhabillemeht  des  troupes. 

>  BeurnonTîlle  en  a  nommé  huit  afec  nn  administrateor  en 
tête ,  malgré  que  cette  fourniture  doive  être  complète  à  peu  de 
chose  près,  puisque  Beumonville  a  annoncé  à  la  Convention  na« 
tiônale  qu*il  existait  en  magasin  pour  90  on  40  millions  d'effets. 

»  Les  quatre  anciens  administrateurs ,  qui-ne  doivent  exercer 
que  jusqu'au  f  mars  prochain,  ont-ils  bien  ou  mal  géré?  (Test  ce 
que  j'ignore  ;  je  ne  les  connais  pas.  Qua^t  à  leurs  successeuris. 
Us  me  sont  très-connus.  Je  vais  donc  décliner  leurs  noms  ;  de  là  jç 
passerai  à  leur  signalement  commercial  »  poHdque  et  de  parenté. 

9  D'abord  il  faut  savoir  qu'ils  ont  deux  patrons. 

»  Striac ,  secrétaire  de  Beurnonville ,  '  ' 

»  Et  Mottety  employé  depuis  long-temps  au  bureau  de  la 
guerre. 

Les  neuf  administrateurs  nommés  sont  : 

f .  Portai  fi;^nér^I.  6.  Labrapche. 

2.  Soubeyran.  7.  Painier. 

^fDe^pi^és.  S^Bre^e. 

4.  J^^urijfç,  9.  Ui)  commis  dç  Moillpt . 

'  Observons  que  ces  neof  administniteiirs  ne  sont  en  prin- 
cipe que  prête-noms  de  Halos  et  d'Espagnae;  MatHot,  Labitte, 
Gerdret»  Sabatier-Després  et  Gevaudan,  ne  sont  là  que  ponr 
accaparer,  en  faveur  des  administrateurs,  leurs  çiannequinsy 
toutes  les  fournitures  nécessaires  à  la  République. 
Généalogie  et  signakment  des  protecteur»  et  des  admmistratiurs. 

»  Le  protecteur  Siriac ,  secrétaire  de  Beurnonville,  est  le  beau- 
frère  de  Gévaudan  ;  Gevaudan  est  Tassocié  de  Soubeyran ,  et  Sou- 
beyran admhiistratenr. 
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»  Gevandan,  le  protégé,  ainsi  que  SoobeyraD,  dé  rex-miusire 
Lajard,  leur  compatriole,  est  cliargé  du  transport  de  l'artillerie. 

>  Mottet  est  en  liaison  avec  Malus  et  d'Eqpagnac. 

»  L'administrateor  général  Dorl;  est  connu  par  sa  coodiùte 
coQire-révolutionnaire  au  camp  de  Soissons. 

1  Sottbeyran ,  jeune  homme  de  yingt  ans;  associe  de  Gevandan 
et  beau-frère  de  Siriac,  est  fournisseur  dq|)njs  rei^minîstreLa- 
jard  :  les  plaintes  et  dénonciation^  auxquelles  ses  fournitures  onC 
donné  lieu,  ne  sont  point  encore  jugées.  . 

»  Després  est  le  nouveau  prête-nom  de  Sabatier,  lequel  Saba- 
tîer  a  été  fournisseur  dans  Fancien  régime,  où  il  s'est  oonsidér»- 
blement  engraissé. 

»  Hauruc  est  petit  protégé  de  Donmerle,  est  un  ancien  commis 
de  Gerdret  et  son  préte-nom;  Gerdret  est  Tassocié  de  Frion, 
fournisseur  pour  les  tentes  ;  Frion  est  beau*frère  de  Mottet» 
commis  an  bureau  de  la  guerre. 

»  Osselin  est  encore  un  commis  de  Gerdret  et  son  préte-nom. 

»  Labrancbe,  deLodève,  se  trouve  plaoépar.Sabatier-Després. 

>  Pennier  est  uq  fournisseur  en  liaison  avec  Gerdret. 

I  Bresse  est  un  commki  de  Labitte,  et  Labitte  est  un  anck» 
fournisseur  en  liaison  avec  Gerdret. 

»  Le  commis  de  Maillot,  dont  le  nom  m*est  inconnu,  se  trouve 
placé  là  par  Maillot. 

»  Ami  du  peuple,  une  gàiéalogie  semblable,  une  aflHiation 
que  le  hasard  ne  peut  avoir  combinée,  en  un  mot,  une  chaîne 
d'intrigans  pareils,  qoi  se  tiennent  comme  des  bannetons,-tte  peu- 
vent suggérer  d'autre  idée,  si  ce  n'est  qne  les  neuf  administra- 
teurs chargés  d'ordonner  et  de  .surveiller  les  achats  reiatife  à 
rhabiilement  des  troupes  ne  sont  là  que  pour  servir  de  prête- 
noms  à  de  grands  malversateurs.  Ce  sont  les  ni^ocîéf  d'andois 
fournisseurs  connus  qui  cherchent  à  se  tenir  derrière  le  rideau; 
et  où  pourrait  aboutir  la  chaîne  de  .ces  fripons  qu'à  Dumourier  et 
à  la  foction  criminelle  qui  dominait  naguère ,  et  qui  dierche  en- 
core à  dominer  la  Convention? 

»  Pesez  mes  sujets  d'alarmes  pour  la  chose  publiquo,  et  si 
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¥0118  pMMes  eonmê  moi  qa'eo  politique,  en  morale  et  en  sorveil- 
kmoe  révolntionnaire^  toute  parenté,  relation  de  commeroe, 
rapporta  d'intérêts  et  patnmnage,  doivent  élever  une  barrière  d*in- 
eompatibiKté  entre  des  jfoumlssenrs  et  des  administrateors,  les 
fonctions  de  ces  derniers  étant  d'ordonner  les  achats,  d*en  con- 
sentir le  prix ,  d'en  vérifier  les  qualités  et  de  les  solder  an  nom 
de  la  République,  donnes  l'éveil  aux  amis  de  la  patrie;  aidez-les 
à  écarter  ce  fléau  et  à  dompter  ce  monstre  amphibie,  dont  la  dé* 
cupic  gueule  s'apprête  à  nous  engloutir. 

•  Par  un  voUmimre  de  Sma^Hétwdi, 

•  A  MaraU 
ft  Parif,  leSSCéfTier  179S,  Tan  2  de  la  RépaMique. 

•  Tu  m'as  dénoncé  dans  ta  feuille  cbc  M  février  sous  le  nom  de 
Cbabanne ,  comme  un  vil  intrigani ,  comme  tin  cofutn  noté  ;  je  ne 
t'en  veux  pas.  Tu  es  trempé^  c'est  le  iâit  des  journalistes.  Tu  dis 
que  je  suis  de  la  iaction  Brissot;  je  n'ai  jamais  parlé  à  Brissot  ni 
à  ses  amis  ;  je  n'ai  jamais  été  d'aucune  faction  ni  attaché  à 
aucun  parti;  je  suis  bon  républicain,  e'est-à-dire  bon  jacobin, 
jaime  la  lilierté,  je  me  passionne  pour  elle,  et  non  pour  des 
hommes. 

i  L'adresse  que  j'ai  lue  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 
an  nom  de  ma  section ,  a  été  rédigée  par  quatre  commissaires  et 
adoptée  par  elle  à  runAnimité  ;  à  la  vérité  les  noms  de  Ponia^  Ser* 
gent  et  Tallien  ne  s'y  trouvaient  point;  je  ne  les  ai  pronolicésqne 
sur  llnterpeUation  de  plusieurs  membres  de  la  Convention  que  je 
ne  connais  point  ;  j'ai  en  de  la  peine  à  me  décider  à  les  nommer, 
j'ai  cru  remplir  mon  devoir  en  le  faisant ,  j'aurais  craint  de  man- 
quer à  l'assemblée  en  ne  le  faisant  pas.  Je  n'ai  nommé  ces  trois 
membres  que  parce  qu'ils  m'avaient  été  désignés  par  plusieurs 
commissaifes  de  sections  chargés  d'examiner  les  comptes  de  fai 
Commune  du  lOaoAt.  Quoique  tu  aies  été  membre  du  comité  4e 
surveHhnce,  je  ne  t'ai  pomt  nommé,  parce  qu'il  paratt  que  tu  n'as 
jamais  été  comptable.  Voilà  la  vérité.  Un  fait  encore  certain , 
c*ést  que  je  n'ai  jamais  été  chassé  des  jacobins  ;  les  occupa* 
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tîoBs  de  aa  plice  m'cmi  wN^  d«  spivre  im  9étmom  fteqMe 

>  Qoani  à  la  maniève  doot  je  suis  entré  ^  la  (firection  {[Mrste 
de  liquidation ,  elle  n'est  pas  exacte  dans  ta  feuille ,  c*est  CtimUU 
Aeimeti/iiii,  dont  j'ai  {ait  le  contcat  de  marisfe,  qui  a  engMé 
Mirabeau  à  me  feire  a^oir  la  pli)ce  que  j'oocupe»  et  c'est  à  cfs|i^ 
sollicitatiQn  qne  Mirabeau  l'a  demandée  pour  moi  à  Pnlfeipe* 
Saim-LéoB.  Cette  place  était  i  celte  époque  ii9^>ifliliv.9f^99i! 
de  4,000  liv, ,  ainsi  que  tu  Tas  ^it  dans  t*  &iûUe« 

I  Feiii  encwe  M  ttmté*  J'ai  çvn  d^  ip<vi  devoir  de.te  la  Eure 
connaître,  afin  que  tu  voies  d'un  autre  œil  ma  $eciion  et  moi, 
ton  bon  condtoyen,  Ghavakb,  Atoyen  de  là  section  dei  flotiei. 

i  Observation  de  t^Âmi  du  peuple. 

i  II  |^(  P^^fTfl  {|H^  Ç*^^t  Brjsso|,  Buzpt,  Guadet,  Ghamboii| 
^4^ {i^d j,  ^ari'^igo^ ,  JEfiroteaii ,  Gensonné  |  Louy^t ,  etc. ,  qui  ont 
f999S^  Çih^vard  ^  dénoncer  T^ilien^  Pfi;iS|  Ser^efit.  On  les  a 
gn^epf}^^  cqp  en  ([^iiceur:  M^rM^^aTax.Ge&i  donc  là  encore  une 
tra^ine  d^  la  dé|[{;:;(ation  (je  Paris.  Après  cela,  que  Ghavard  nous 
|pçrsi]^çl^  s'il  le  peut^  qi)'ii  n'est  pas  un  agent  secret  de  cette  fac- 
tion contre-révolutionnaire.  Et  que  penser  de  la  justice  de  ses 
répl^atioiis?  f. 

[J<4r4^tl(?^to^tsi9l|4€|qu'lmefaçlio|lÇE^  llldé^g^c^ 

kft  iqeinl^i^es  ^  droite  de  la  tribune.  Peiwig;  murmures  X'Mfit- 
iwpipent.)  4e  fiais  àl'aasembléci  )a  y#i(4  (o^^^l|9 1  (lUe  lepr  IMt 
fiemr;  Mifrom  l'eniendraf  ma^  leurf  cris.*.*  H^t  ^mi| fîmple 
qu^one  horde  euemie  de  la  liberté,  ostla lipr^Q  ^  avait  aon* 
spire  pour  sauver  la  tjran ,  ^ui  «mlait  a|4ielap  la  Ifuerf^  fâtîle 
dans  k  République,  ne  vQjant  plus  de  salnl  pqw.dle  (pi«  dans 
«le  contre»i\ivolu]loa,  vienne  me  dénonepr  k  cette  tribwie,  et 
dèflpander  «a  décret  d'aoc^aation  eqai(re  «mh  poigr  Vim  vm  ^ 
laliiMrté(taQpîiûooa,  «taw  pro||Oisét  d^W  w  4^<P^  Q^vra^ 
gea,  de laiam  an  peuple  Iq^eulnàyenqui,  di|p% le  silence  de$ 
Ipia,  puisse  le  sauver.  (Un  mwv^Wt  dfinçKoHiyUoiïse 
dai|s  rassemblée  presque  entière.  > 
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Phtiieun  voix.  En  faut-il  davantage?....  Aux  voix  le  décret 
d*accQ8ation  ! 

Marat.  Les  monTemens  populaires  qui  ont  en  lien  hier  à  Pa- 
ris sont  rouvrage  de  cette  (acdon  criminene  et  de  ses  agens. 
C'est  elle  qui  envoie  dans  les  sections  des  émissaires  pour  y  fo- 
menter des  troubles.  Vous  avez  vu ,  il  y  a  cinq  on  six  jours ,  des 
citoyens  séditieux  deParis  venir  vous  demander  des  mesures  dé- 
sastreuses ;  et  lorsque  les  patriotes  ont  voulu  vous  dénoncer  ces 
manœuvres  coupables ,  les  émissaires  de  la  faction  Roland  les  ont 
éloigni^  de  vous ,  et  parce  que,  dans  l'indignation  de  mon  cœur, 
j'ai  dit  qu'il  Maît  piller  les  magasins  des  accapareurs /et  pendre 

ceux-ci  à  leur  porte ,  seul  moyen  efiBcace  de  sauver  le  peuple 

(Nonvean  mouvement  d'horreur.)  on  ose  '  demander  connfe  moi 

le  décret  d'accusation  ! 

.  Une  grande  partie  des  membreê.  Aux  voix  le  décret  d'aeco- 

saiion! 

Bancal.  Je  demande  qu'on  ne  laisse  pas  sortir  Marai  avant 
que  le  décret  d'accusation  ait  été  porté. 

Marat  descend  dé  la  tribune  en  riant.  ^  Il  laissi»  entendre  ces 
paroles  :  Les  cochons!.,.  Les  imbéciles L.. 

Lepaux.  On  vient  de  vous  dire  que  Roland  et  sa  fiapction  étaient 
les  auteurs  de  la  disette  qui  a  paru  se  manifester  à  Farlà.  le'vaii 
à  cet*  égard  vous  citer  un  fiiit.  Il  a  été  envoyé  à  la  société  pop»* 
laire  de  cette  ville  une  prétendue  adresse  de  h  société  populaire 
d'Angers ,  par  laquelle  on  lut  faisait  parvemr  un  morceau  de  prin 
noir  provenant  du  blé  que  Roland  y  avait  fait  passer.  Or,  M  v^ 
rite  est  que  jamais  Roland  n'a  envoyé  de  bkS  à  Angers. 

Letiardy,  Il  est  temps  de  savoir  si  la  Convention,  pfenant  l^atli- 
tnde  ^tti  kit  convient ,  saura  prononcer  entre  (e  crime  et  la  vertu* 
n  est  temps  de  savoir  si  la  wiciilé  de  la  Convention  est  composée 
de  scélérats:  ainsi  Marat  eSt  botipable  d'aftaquer  chaque  jour  la 
touveraineté  du  peuple  dont  il  se  dit  l'ami...:.  ' 

Duroi.  Je  demande  qu'avant  tout  on  décrète  les  propositions  de 
Barrère.  (On  murniure.) 

Lesage.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée  contre 
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Haratv  et  qu'on  D*eiitende  plus  que  ceux  qui  voudrantla  dé- 
fendre* 

Plusieurs  voix.  Et  qui  osera  défendre  Marat? 

Lqeune.  Sans  éire  ami  de  Marat,  on  peut  défendre  h  liberté 
de  la  presse. 

Thirion.  Je  demande  la  parole  pour  défendre  Harat,  ceit-i- 
dire  la  liberté  des  opinions. 

Martu.  Je  ne  veux  point  de  défenseur.  Observez  que  c'est  îd 
une  manœuvre  de  la  cabale  qui  poursuit  la  dépulation  de  Paris. 
Ib  veulent  m'ëcarier  de  l'assemblée ,  parce  que  je  les  imporuine 
en  dévoilant  leurs  eomplois.  Quant  au  décret  d'aocosatioii ,  voos 
ne  pouvez  le  rendre  contre  moi  «  puisque  vous  avez  décrété  h  li- 
berté des  opinions.  Je  demande  au  contraire  un  décret  qui  envoie 
les  honunes  d'état  aux  Petites-Maisons. 

iV... ..  Je  demande  ce  décret  contre  Marat. 

£ittof .  Je  demande  la  parole  pour  Marat. 

Carra.  Pour  rendre  au  peuple  la  justice  qui  lui  est  due,  toutes 
ces  mesures  ne  sont  pas  propres  sans  doute  ;  il  feiit  des  mesares 
hardies,  et  hier  je  vous  en  ai  proposé  une ,  mais  on  doit  bien  se 
garder  de  donnei*  au  peuple  des  conseils  posiiîCs  de  piUage  :  or, 
c'est  ce  qu'a  feit  Harat ,  en  disant  :  t  Dans  tout  pays  où  les  droiu 
de  l'homme  ne  sont  pas  de  vains  tiu*es  consignés  festueusemeot 
dans  une  déclarotion,le  pillage  de  qudques  magasins,  à  la  porte 
desquels  on  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  fin  aux  malversa- 
tions. >  Je  défie  quelque  logicien  que  cesoit  de  me  prouverjque, 
de  ce  passage,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que,  d'après  les  droîu 
de  l'homme,  iê  pillage  soit  peanîs.  Je  ne  cherche  point  à  pbsre 
à  aucun  parti ,  je  ne  vois  que  ceini  du  bien  paUic  ;  mais  je  dm 
dire,  parce  que  je  le  dois  à  ma  conscience  et  au  peuple,  que  Ma- 
rat me  parait  avoir  provoqué  le  pillage ,  et  la  liberté  de  la  presse 
ne  peut  l'excuser.  Je  ne  d(Ane  pomt  à  Marat  l'intentioD  fonnella 
d'avoir  voulu  feire  le  mal  ;  mais  il  a  été  an  moias  ég*réf  et  je 
dois  dire  que  son  égarement  est  continuel.  Marat  est  crédole,  et 
par  ses  emportemens  il  fût  tort  à  ses  amis;  il  jette deb  défeveor 
sur  h  Montagne  (Désignant  les  gradins  de  l'extràniié  gauche  de 
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la  salle) ,  ob  Je  ooniiab  d'excelleiis  patriotes.  Je  demande  le  reii- 
Toi  an  comité  de  l^[isiatkin»qiii  est  saisi  de  plusiem^  pièces  contre 
Marat* 

Maria.  Je  dois  obsenrer  à  rassemblée  qae  le  commentaire  per- 
fide de  Carra  ne  tendrait  rien  moins  qu'à  conduire  à  réchafaad 
les  meilleurs  patriotes.  Je  soutiens  que  ce  que  j'ai  écrit  n'est 
qu'une  opinion  ventilée  que  j'avais  droit  d'émetire.  Les  perfides 
ennemis  de  la  liberté  ne  la  réclament  que  pour  opprimer  les  pa- 
triotes» et  les  placer  sous  le  glaive  des  contre-révolutionnaires.  Ils 
sont  les  auteurs  des  troubles  de  Paris  qui  leur  servent  de  prétextes 
pour  demander  contre  moi  le  décret  d'accusation. 

Le$age.  Je  demande  que  Ton  n'entende  que  ceux  qui  voudront 
défiendre  Marat. 

Bo20t  demande  la  parole. 

Maria.  Je  suis  asseai  fort  pour  me  défendre  moi-même. 

BuxoU  Je  ne  rappellerai  pas  à  l'assemblée  qu'elle  a  rejeté  une 
loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  :  plusieurs  événemens  ont 
prouvé  combien  cette  loi  est  nécessaire.  Je  me  borne  à  ce  qui  fait 
Tobjet  de  la  discussion.  Je  dis  qu'un  grand  inconvénient  attaché 
aux  décrets  d'accusation  portés  avec  précipitation»  c'est  qu'ils 
sont  souvent  illusoires  ;  que  ne  s'ensùîvrait-il  pas  contrôla  Con- 
.  vention»  si  elle  décrétait  d'accusation  M.  Marat.  (Des  mur- 
mures se  font  entendre  dans  l'extrémité  gauche.  —  On  entend 
plusieurs  voix  ;  CTm  votu  qui  ites  vn  monsieur.,,..  ;  ce  sont  ceux 
qm  logent  dam  les  hôieU  des  princes) ,  et  que  M,  Marat  fût  ac* 
quitté  par  le  jury  de  Parias?  (  Mêmes  murmures.  )  Quand  le  jury 
de  Paris  a  déchargé  de  toute  accusation  Lacoste,  Dufresne* 
Saint-Léon  et  d'autres  personnes  de  ce  genre ,  oe  pourrait-on 
pas  espérer  la  même  faveur  pour  M.  Marat?  D'ailleurs  la  loi  n'est 
pas  positive.  Et  n'avez-vous  pas  entendu  dire  à  cette  tribune  qu'il 
iallait  quelquefois  suivre  lés  lois  révolutionnaires  et  s'écarter  de 
celles  de  la  justice?  Que Harat  aiti-édigé  son  journal  de  telle 
manière  on  de  telle  autre»  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous  affli- 
ger, mais  bien  les  tripots  où  Harat  va  puiser  les  maximes  qu'il 
débile  ensuite  h  deux  sons  la  fouille  :  c'est  dans  ce  système  de 
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calomnies»  àkig^  contre  ceux,  à  cpii  on  ne  pont  reprodber  qoe 
d'être  de  purspatriotes  ;  cest  d^s  lea  manœavres  de  ofi^  hooimes 
qui  veulent  faire  régner  ranarchie,  parce  que  ranarchieeeiidiiît 
à  la  royauté.  (Quelques  murmur^.)  Je  ne  suis  en^é  daçs  ces  dé- 
tails que  pour  vous  prouver  qii^e  Marat  esl  excusable  :  il  n'a  écA 
dans  son  journal  que  ce  qu'on  a  dit  à  cMe  tribune»  que  ce  que 
tons  avez  d^  entendu. 

Marat.  Que  ce  que  tous  avez  fait  voos-mèÉie.  (  De  tioléoa  mot^ 
mures  s'élèvent  à  la  droite  de  là  tribune  ,*  ei  dams  tttiè  partie  du 
cAtë  opposé.) 

PluMUis  vowderecôfrinîitè  gauche.  L'ordre  dttjotit*. 

thirim.  J'd  la  t)arole  en  faveur  de  Màrat. 

Marat.Je  demande  qu'on  envoie  aux  Petites-lifsdsons  \k&  Amti- 
mes  d'état  qui  ont  provoqué  contre  moi  le  décret  d'stccusatiMi. 

Thcmas.  Tais-toi ,  imbécile. 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande  à  proposer  contre  Haratla  peine 
du  talion. 

CoUot'd'Herbois.  Président ,  mettez  aux  voix  le  projet  de  Bar- 
rère. 

Chàteauneuf'Ratidon.  Allons,  aux  voix  le  projet  de  Barrère, 
qui  est  infiniment  sage  ;  et  qu'on  ne  s'occupe  plus  des  p»- 
sonnes.  ^ 

Buzot.  Président,  obtenez-moi  du  silence. 

Albitu.  J'ai  à  faire  une  mption  d'ordre.  Dix  mille  émigrés  sont 
maimenant  dans  Paris»  ppurqnoîM.  Bnzot.ne  montre-t-il  pas 
contre  eux  autant  de  colère  que  contre  Marat?  (Des  rumeurs  s'ér 
lèvent  dans  l'extrémité  droite  de  la  salle.  —  Une  v(nx  ;  Haratest 
plus  dangereux  que  les  émigrés^ 

Saint-André.  Fermez  la  discussion. 

LeAnurnmrés  continuent  dans  la  droite. .  . 

Le  président,  s' adressant  à  celte  partie  de  la  salle.  Vous  perdez 
la  chose  publique  par  vos  murmures. 

Plaskurs  memtreSf  s'élevant  aj^  vivacité,  apaslrppheiU  le  pré^ 
sident.  C'est  tous  qui  tfiez  la  patrie  par  vo^e  partialité. 
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Le  prisidehi.  Je  fiih  tous  mes  efForls  podr  oMhteiir  là  jArole 
i  rorateof . 

BuzoL  Je  dis  que  le  décret  d'accusation  est  impolitique  et  dan- 
^eréat  t  im^dlWqae;  parfee  que,  h  h  ftVeur  de  la  liberté  illimitée 
de  la  pKsse,  Marat  serail  acquitté  de  toute  aoèu«atîon  ;  dange- 
reux, parce  qu'il  daimerait  dé  rimportanœ  à  un  hodime  qui  n'a- 
git pas  par  lui-même^  mais  qui  est  rinslriimeùt  d'bonimes  per- 

verl (Des  murmures  partant  de  rextrémité  gauche  couvrent 

la  voix  de  rorateur») 

Phiriewrs  voix.  Voilà  encore  des  calomnies  de  Buzot.  (Rumeurs 
dans  la  partie  opposée.) 

BuxoL  Je  dis  que  vous  devez  passer  à  Tordre  du  jour  sur  le 
projet  présenté  par  Barrère  >  parce  qu*il  est  insignifiant,  et  que 
la  Convention ,  en  prenant  de  ces  mesures  insi^ifiàntes ,  peut 
perdre  la  patrie.  Quant  à  ce  qui  concerne  Marat,  je  demande  te 
même  décret  que  vous  avez  rendu  contie  /ai,  il  y  a  quefque 
temps ,  sur  H  proposition  de  Fonfrède. 

Pktriewrà  voix  de  la  patlie  gànche.  En  Vdlà  Assez..;.'.  La  dis* 
eussiolQ  fermée  ! 

L'assemblée  Germé  br  dbenssion. 

Lacoite.  Je  demande  que  lé  projet  de  îkttkte  Miitk  itbi 
voii. 

Valaxi.  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  c'est  le  êtttèi  d'M- 
CMatkm  qui  défit  d'abord  être  riiis  aux  voix ,  parce  que,  M/r^u'il 
s^àgit  âttsù  décret  d'acousatlov^  il  faut  que  là  Convention,'  en  pro« 
nonçant,  se  rappelle  les  motifs  qui  la  déterminent. 

Boyer^Fmfrède.  Je  demande  la  qneadion  préalab>e  sur  M  dé- 
cret d'aecnsation ,  et  que  la  Oonvemion  se  borne  à  déclarer  à  la 
France  entière  que^  hier,  Marat  a  prêché  te  piUûge^  et  qtite,  lAer 
eaiff  on  a  fUU.  (De  violèméS  rameurs  se  font  entendre  dans 
réltrémiié  gaoclie.) 

Penières.  Je  demande  que  Harat  sdt  déclaré  foo,*  et  que ,  par 
BÉésurede  sAreté  générale  y  il  soit  enfermé  à  Charebton  f  d'où  il 
pourra  sortir  lorsque  la  févtiutton  sera  fittfe.  (Méddês  nvunmres 
dans  Pextrémité  gauche.  ) 

Digitize^i  by  VjOOQIC 


568  CON? KNTION  nATlOMAtB. 

5aito.  le  demande..... 

Plusieurs  voixà  gauche.  La  discussion  est  fermée.  Aux  ?oii  le 
projet  deBarrèré! 

Salles.  Anx  termes  do  code  pënai,  cdni  qni  a  eonscillé  k 
crime  commis  doit  être  puni  comme  complice  :  or,  Harat  est 
convaincu  d'avoir  protoqué  le  pillage  qui. a  eu  lieu  hier,  je  de- 
mande donc  qu'il  soit  décrété  d'accusation. 

Les  murmures  recommencent  dans  Textrémité  gauche;  ils  se 
prolongent  pendant  plusieurs  insums.  —  Une  soixantaine  de 
membres  rédanient  à  grands  cris  l'ordre  du  jour.  —  Aux  wnx 
le  décret  (C accusation  !  s'ëcrie-t-cm  avec  la  m6me  chaleur  dans^h 
partie  opposée. 

Après  quelques  débats ,  la  proposition  de  passer  à  Tordre  da 
jour  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Bancal.  J'ai  la  parole. 

Phmeurs  voix  à  gauche.  La  discussion  est  fermée. 

Bancal.  Je  demande  que ,  suivant  en  ceb  l'usage  établi  par  b 
constitution  américaine ,  b  Convention ,  déiibéranc  aux  deux 
tiers  des  voix ,  décrète  :  1"^  que  Uarat  sera  expulsé  provisoire- 
ment de  son  sein  ;  (Violens  murmures  à  gauche.  ) 

2"  Qu'il  soit  enfermé ,  afin  que  l'on  examme  s'il  est  fou.  (  Mê- 
mes rumeurs.) 

CoUot.  Je  demande  que  Bancal  soit  lui-même  déclaré  fou ,  pour 
nous  avoir  proposé  de  délibérer  en  vertu  de  la  constitution  amé- 
ricaine. 

BoMre.  On  nous  parie  sans  doute  de  la  consôtution  américiioe 
pour  nous  amener  au  gouvernement  fedératif ,  ohjet  de  l'ambi- 
tion de  ces  messieurs. 

Bancal.  Ce  que  je  dis  est  assez  intéressant  pour  que  vous  l'é- 
ooutiez.  (Mêmes  murmures.)  Je  demande  le  silence,  qui  est  dAi 
tout  représentant  du  peuple.  (Mêmes  murmures.  ) 

Frèron.  Je  deniande  la  (fuestion  préalat>le  sur  le  décret  d'ac- 
cusation ,  et  la  priorité  pour  le  projet  de  Barrère. 

Bancal,  Je  domunde ,  5* 
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Phuieur»  voix  de  t extrémité  gauche.  Aox  ?oix  doDC  le  projet 
présente  par  Barrèrel 

Bancal.  Je  demande  qu'il  soit  constate  aajonrd'hni  par  les  mé- 
dedns,**.^ 

Thmon.  Qae  Bancal  est  foa (Des  cris  à  tordre  s'élèvent 

contre  rinterlocuteur*) 

Bancal.  Je  demande  que,  comme  fou  dangereux  »  Marat  soit 
redus 

Tkureau.  Ce  sont  de  pareils  discours ,  ce  sont  ces  platitudes 
qui  avilissent  h  Convention. 

Une  autre  voix  de  la  gauche.  Oui ,  ce  sont  là  les  aviËneurs. 

Bancal.  Je  demande  que  la  Convention  nomme  des  commis- 
saires pour  examiner  les  papiers  de  Marat.  tout  est 

M'arai.  Vous  avez  daiis  la  Convention  deux  commissaires  à  qui 
j'ai  livré  tous  mes  papiers.  Tallien  en  est  un.  (On  rit  à  droite. 
—  Des  cris  :  A  C ordre ,  à  l'ordre  du  jour,  s'élèvent  dans  l'extré- 
mité gancbe.) 

Thirion.  Si  Yùa  ne  veut  pas  m*entendre 

Moral.  Non. 

TIArum.  Je  veux  qu'il  soit  constaté  qne  je  me  suis  présaité 
pour  défendre  un  accusé,  et  quoique  cet  accusé  soit  Marat  ^^  le 
rôle  de  défenseur  est  assez  honorable 

Lescrk  continuent  :  Aux  voix  Tordre  du  jour  ! 

L'assemblée  décide ,  à  une  grande  majorité,  qu'elle  ne  passe 
pas  à  l'ordre  du  jour, 

Firûu.  Je  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  mais  de  char- 
ger le  ministre  de  la  justice  de  faire  faire  les  poursuites  de  droit, 
et  d'en  rendre  compte. 

Choudieu.  Je  demande  la  priorité  poqr  cette  rédaction. 

Le  jiféndeni.  Je  vais  mettre  aux  voix  les  propositions  dans  l'or- 
dre où  elles  ont  été  faites.  Cest  le  décret  d'accusation  qui  a  été 
d'abord  proposé.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

Marat.  Je  ne  puis  être  jugé  par  mes  ennemis. 

Tallien.  Je  soutiens  que  l'assemblée  n'a  pas  le  droit  de  le  dé- 
créter d'accusation. 

T.xxnr.  24 
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Boileau.  Je  demande  qu'on  aille  aux  yoix  sur  le  décret  d'ac- 
cusation par  appel  nominal ,  afin  que  Ton  connaisse  les  amis  de 
Marat ,  et  lès  lâchés  qui  craignent  de  je  frapper. 

jBémre.  Eh  bien  9  oui,  Tappel  nominal!....  on  connaîtra  les 
contre-réTolutionnaires. 

Marat.  J'ai  la  parole.  L'assemblée  ne  peut  refuser  de  m'en- 
tendre. 

Plusieurs  voix.  Il  est  accusé ,  il  a  le  droit  de  parler. 

Marat.  Je  croyais ,  messieurs ,  qu'il  y  avait  an  jpeu  de  padmar 
dans  cette  assemblée  ;  je  n'y  trouve  ni  pudeur,  ni  justice.  (  Il  s'é- 
lève de  violentes  rumeurs.  —  Plusieurs  membres  de  la  partie 
droite  se  lèvent  avec  des  gestes  qui  annoncent  Tindignaiion.  )  Je 
croyais ,  messieurs....  (Mêmes  murmures.  —Aux voix  le  décret 
rfaccu«a«io»/s'écrie-t-on.)Eh  bien!  je  provoque  moi-même  le 

décret  d'accusation  contre  moi  pour  vous  couvrir  d'infamie 

Les  hommes  sages  à  qui  vous  livrerez  ma  tête  compareront  le 
passage  de  ma  feuille  avec  votre  dàîret  d'accimtion ,  et  (liront 
que  vous  ne  savez  pas  lire.  Je  le  demande»  décrétez-moi  d'ac- 
cusaiioa;....  mais  en  même  temps  décrétez  comme  fous  tous 
ces  messieurs,  les  hommes  d'état.  (Désignant  les  membres  pla- 
cés dans  ia  partie  droite.  )  Ah  !  les  hommes  d'état  ! 

Aux  voix  le  décret  d'accusation  t  s'écrie-t-on  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle. 

Tallien.  Je  demande  la  parole  contre  le  décret  d'accusation. 

Bazire.  C'est  un  décret  de  contre-révolution. 
,  Tallien,  avec  vivacité ,  demande  à  le  combattre.  (Il  s'éJèvede 
violens  murmures  dans  la  partie  droite.  —  A  l'ordre.  Vous  n'a- 
vez pas  la  parole!  s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.— J'ai 
demandé  la  parole;  j*ai  droit  de  l'avoir;  et,  frappant  sur  la  tri- 
bune ,  je  l'aurai. ..4.  Je  parlerai.  (Les  murmures  continuent  et 
se  prolongent.  ) 

Jusqu'ici  on  ne  s'est  occupé  que  de  Marat. 

Valaxé.  La  discussion  est  fermée.  Mettez  Mt  voix  le  décret 
d'accusation. 

TalUm.  Et  l'on  ne  s'est  pas  occupé  de  la  chose  publique. 
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Yalaxé.  On  s'est  occu|pëde  la  saavcr. 

MàraU  C'est  un  homme  d'état  qui  puile (Dëni^tiaiil  da 

doigt  Valazé.)  Voyez  donc  ce  trésorier  de  France. 

TalUen.  Je  demande  à  prouTer  que  tous  ne  pootèz  péi  Hébré- 
ter  un  dé  vos  membres  d'accusation  (Murtnures;  )  âvâiil  qA'nn 
ctibunai  ait  fait  nue  procédure..^ 

Phisieunvaix.  La  discussion  est ferfnée. 

TalUen.  La  discussion  n'est  pas  fermée  «  Je.,;... 

Dés  cris  anx  voix  !..:.  uuà  voix  !  se  font  entendre  atee  force 
dans  presque  toutes  les  parties  dé  la  salle. 

TaUien.  Je  ne  dediandè  pas  la  parole  si  Ton  veut  bettre  aux 
Yo'nL  le  projet  de  Fërau  ;  mais  le  débrét  d'accusation ,  Tooé  n'a- 
TOK  pas  le  droit  de  le  porter. 

Le  président.  On  avait  demandé  la  priorité  pour  te  décret  d'aiD- 
CQsation. 

TaUien.  Président  Je  la  demandl^  pôUr  ié  projet  de  Féran, 
mais  pour  la  première  partie  seulement. 

Osselin.  Je  demande  qu'auparavant  le  délit  soit  constaté. 

jfomi.  Ce  sont  les  hommeis  de  t appel  m  peiépbe  qui  veulent 
assasslioier  l'ami  du  peuple. 

Salles.  Je  demande  lé  décret  d'acbbsitioi  letî  vertn  du  Codb 
pénal. 

Firau.  Voici  ma  rédaction  :        .    ' 

c  L'assemblée  nationale,  bonsidérânt l^u'iiUi  termes  diràlois, 
toute  ))fovocati<)n  au  crime  lç|tti  est  suivie  d'eTFel  est  soumit  & 
l'action  de  la  Justice ,  passe  à  l'ordre  dti  jouh,  et  chargé  té  minis- 
tre de  la  Justice  de  rendre  compte  deis  poursuites  qài  auront  été 
faites  contre  les  auteurs  et  instigfateurs  des  événémens  qui  ont  eu 
lieu  hier,  i 

Aux  voix  cette  rédaction  !  s'écrie-t-on  dans  la  partie  gauic^e. 

Uaulde.  J'ai  une  autre  rédaction  à  proposer. 

t  La  Convention ,  délibérant  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été 
Skite  d'un  écrit  de  Harat  relatif  aux  troubles,  et  aux  pillages  et 
taxations  de  durées»  qui  ont  eu  lieu  hier  dans  la  ville  de  Paris , 
renvoie  ladite  dâlondation  aux  tribunaux  ordinaires 


inaires ,  cbat^  fe 
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ministre  de  la  jostice  de  faire  poorsuivae  les  aotairs  el  instigatears 
de  ces  délits,  et  d'en  rendre  compte  tons  les  trois  jours  à  la.Gon- 
Tention.  > 

Marat.  C'est  nne  sâëratesse ,  je 

Vergnuntd.  Je  soutiens  que  la  priorité  doif  être  accordée  à  cette 
dernière  proposition.  La  Convention  ne  peut  pas  décréter  d*ac- 
cnsatîon  celui  qui  est  accusé  d'avoir  provoqué  au  pillage,  et  lais- 
ser impunis^ceux  qui  ont  pillé. 

L'assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction  de  Havlde,  et 
l'adopte  à  une  très-granide  majorité.  ] 

—  Des  lettres  du  commandant  général  de  la  garde  nationale, 
Santerre ,  et  du  maire  de  Paris ,  Pache ,  annoncent  le  retour  de 
la  tranquillité.  —  Discours  très-étendn  prononcé  par  Carra,  pour 
demander  la  création  d'une  commission  chargée  de  rechercher 
tous  lés  financiers  et  antres  qui  auraient  feit  des  gains  illicites, 
et  la  clôture  de  la  bourse  de  Paris. 

SÉANCES  ne  27  ET  DU  S8  FÉVRIER. 

La  séance  du  27  ne  présente  de  remarquable  que  l'incident 
soulevé  par  l'excessive  politesse  du  pr^ident  (Dubois-Cranoé) 
envers  la  mnnidpatiié  de  Paris  (  Pache ,  Chaumette  et  Real).  Ré- 
pondant aux  nouvelles  assurances  du  retour  de  la  tranquillité 
dans  la  capiu^le,  que  ces  magistrats  apportaient  à  la  Convention, 
le  président  leur  dit  qu'ils  seraient  témoins  du  zèle  avec  lequel 
l'assemblée  s'occupait  des  intérêts  du  peuple  iiU  vdiUaieni  bien 
accepter  les  honneurs  de  la  séance.  Ces  mots  excitèrent  un  grand 
tumulte,  et  plusieurs  voix  parties  du  côté  droit  crièrent  à  Du- 
bois-Crancé  :  c  Descendez  du  fauteuil  ;  vous  avilissez  la  Conveo' 
tion....  A  bas  le  président  !» 

A  la  séance  du  28,  Beriier  proposa ,  et  l'assemblée  décréta  les 
articles  suivans,  additionnels  à  là  toi  sur  les  passe-ports. 

c  La  Convention  nationale,  ajoutant  à  son  décret  du  26 de  œ 
mois,  concernant  le  rétablissement  des  passe-ports,  décrète  oe 
qui  suit,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  1^- 
lation: 
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»  Art.  l^^  Tous  citoyens  abseos  de  leur  domicile»  non  munis 
de  passe-ports  postérieurs  au  mois  d*aoùt  dernier,  et  qui  se 
troutent  aclueilement  dans  des  villes  cbefîs-lieux  de  département 
et  de  district  ou  de  tribunaux ,  seront  tenus  »  sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi  du  28  mars  1792 ,  de  se  présenter  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
soit  à  la  municipâUtéy  soit  au  comité  de  la  section  dans  l'étendue 
de  laquelle  ils  se  trouveront  résider  momentanément ,  pour  y 
faire  prendre  leur  signalement,  et  y  déclarer  leurs  noms,  âge, 
profession  et  demeure. 

»  Cette  déclaration,  signée  par  la  partie,  si  elle  le  sait  foire, 
et  certifiée  soit  par  le  citoyen  dont  le  déclarant  tiendra  son  loge- 
ment, soit,  à  son  défont,  par  deux  autres  citoyens  connus,  sera 
remise  par  extrait  au  déclarant ,  et  lui  tiendra  lieu  pour  cette  fbis 
de  passe-port  et  d'assurance  pour  sa  liberté  individuelle,  en  se 
confbrmant  aux  lois. 

•  2.  Cette  disposition  aura  également  lieu  pour  tous  citoyens 
qui,  ayant  actudlement  quitté  leur  domicile  sans  passe^porta 
postérieurs  au  mois  d'août  dernier,  se  trouveront,  soit  en  des 
lieux  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés,  soit  en  voyage]  ou 
tournée. 

»  Néanmoins,  et  à  leur  égard,  le  délai  de  la  déclaration  à  foire 
devant  la  municipalité  du  lieu  où  ils  se  trouveront  sera  de  trois 
jours  Sk  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Câmbon  parut  ensuite  à  la  tribune  demandant  une  loi  contre 
les  provocateurs  au  pillage  des  propriétés..  Sa  proposition  fut 
renvoyée  au  comité  de  l^islation.  Rhul  fit  la  motion  que  les 
biens  des  princes  étrangers  possessionnés  en  France  fussent  mis 
jen  vente;  cette  motion- resu  sans  effet.  Osselin  fit  adopter  plu- 
sieurs articles  d'une  loi  sur  les  émigi'és.  Nous  ferons  connaître 
cette  loi  lorsqu'elle  sera  achevée. 
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DéPARTEinilS. 

Peadani  U>m  le  mois  de  février,  les  départemens  ne  cessèrent 
d'e^YOjjer  à  la  Coi)vei|iipn  nationale  des  lettres  d'adhésion  à  b 
m^rt,  d^  Louis  XYL  Le  texte  de  c^  adresses  n§  présente  guère 
que  des  amplifications  qii'il  serait  oiseux  de  reopeiUir.  Qu^m  à 
Ifiur  ST9^d  noi)^i)re  et  aux  sentiipens  qui  s'y  trouvaient  expri- 
vféfi^  nqu^  ne  poqyqps  mieux  ^re  qup  de  cjteir  uq  passage  dn 
Pairiote  fr(inçi^.  V^ypn  d'up  journaliste  directepepf  iutéressé 
à  compter  les  dissidences»  car  il  avait  appuyé  l'appel  au  peuple 
plus  cbaudemeiit  qu'aucun  ^i^tre,  prouvera  beaffcoup  ipf\ieux  le 
£a}t  ^Qpt  i|  s'agit  que  le  flépouî)l|3mepf  le  pfus  exact  n^  jsaiirait 
%jr§.  Yoiq  ce  passage  : 

f  ûpellç  qif'^t  éfé  {a  diversité  des  opinions  dans  te  jngeqiait 
4«  Lpui«  le  dernier»  P*js$t  se  montrer  hoj^  citoyen  qpe  de  ^pute- 
nir  le  jugement  que  la  Convention  nationale  a  prpnpncé  au  i|om 
4fr  la  nation.  L'appel  au  peuple,  invoqué  par  une  foule  de  pa- 
tript^t  9'était  pas  yn  mpyen  de  sauyer  le  tyran,  mais  ^n  moyen 
d^liYfConp^r  çoi)  jugqueQt  de  toute  la  majesté  de  l'opiniop  pii- 
blique.  Si  cetfe  ppjpion  continue  à  se  déclarer  avec  la  même  éner^ 
gie ,  les  républicains  n'auront  pas  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  en 
roçppirs  à  l'appel  au  peuple.  Depujs  le  supplice  de  Louis  »  à  peine 
$'e9l-il  passé  un  jpur  san;  que  l'assemblée  ait  reçu  up  çrand 
nombre  ^d'a<)reçses  qui  adhèrefit  à  cet  acte  de  jus^joge  nationale. 
Vpuj^  fleyons  en  foire  mention  une  fois  pour  toutes  ^  afin  d'éyifer 
\f^  rép(!tJtions.  i  {Patriq$e  Frçtnçm,  n.  WGGL^^XJLU.) 

P^inp  noire  çpnimaire  du  mois  de  février,  nous  avons  annoncé 
Qpe  ce  cfi^pilre  renfermerait  le  rapport  sur  la  reddition  de  Ver- 
dfiQ ,  les  affaires  du  département  du  Yar,  celles  de  Porentrui ,  et 
ri^içforique  dés  troubles  de  Lyon.  Relativement  aux  dissensions 
qui  avaient  éclaté  à  Porentrui ,  il  nous  suf^ra  de  dire  que,  des 
deux  partis  qui  divisaient  la  Rauracie,  l'un  voulait  la  réunion  à  la 
France,  l'autre  prétendait  ériger  une  république  à  part.  Sur  le 
rapport  de  Guyton-Morvaux ,  à  la  séance  du  10,  la  Convention 
pomma  trois  commissaires  pour  aller  apaiser  ces  divisions  i  ^ 
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organiser  ce  pays.  Ces  commissaires  furent  Laurent»  Monnotet 
Ribes. 

Rapport  iur  la  reddition  de  Verdun.  —  Mesure  du  déparlement  du 
Var,  dénoncée  par  Cambon  {séance  du  9  février). 

Le  rapport  sur  la  reddition  de  Verdun  fui  lait  par  C^vaigoac» 
an  nom  do  clouté  d^  s^r^t^  générale  et  de  surveillance,  lygns  d- 
|eroi|s  la  partie  qui  ooriceme  1^  Ipumies  ;  Ip  c^|e  ^em.suffisaip* 
ffifft  îpdîqv4  par  \f  flécret  ^  |a  Çopyention. 

c  Do  nombre  de  oeux  qoi»  avant  la  redditioir,  ont  exdtë  le 
people  à  former  des  attronpemens  sëditieux,  et  de  ceux  (fiii, 
après  la  reddition,  ont  manifesté  ieor  j<Me  sur  les  soocès  des  IVos- 
siens  par  qoelqoe  acte  rëprëhensible»  sont  ces  femmes  qui  fa* 
rent  offrir  des  bonbons  ao  roi  de  Pnnse. 
^  i  Josqo'id  ce  sexe,  en  généraU  a  hautement  insokë  à  la  ii« 
berié.  La  prise  de  Longwy  fat  céUbrëe  par  un  bal  scanddeux. 
Les  flammes  qui  embrasaient  LiHe  ëdairaieiit  aussi  des  danses  et 
des  jeux, 

»  Ge  sont  les  femmes  surtout  qui  ont  provoqué  rémigmion 
des  Français  ;  ce  sont  elles  qui  »  d'acoord  avec  les  prêtres ,  entre- 
tiennent l'esprit  de  fenatisme  dans  toute  la  Rëpid)lique,  et  ap- 
pellent la  Gontre-rivolutioo. 

>  Cependant,  dtoyens»  c'est  aux  mères  que  la  nature  et  nos 
usages  ont  confié  le  soin  de  Tenfence  des  citoyens ,  cet  âge  oh 
leur  cœur  doit  se  fifrmer  pour  tontes  les  vertus  civiques.  Sr  vous 
bissez  impuni  Tincivisme  des  mères ,  elles  inspireront  à  lenrs 
enfens,  elles  leur  prêcheront  d'exemple  la  haine  de  là  libertë 
Arançaise  et  l'amour  de  t'esdavage. 

»  n  font  donc  que  la  loi  cesse  de  tes  épargner /et  que  des 
exemples  de  sévérité  les  avertissent  que  Toeil  du  magistrat  les 
sorvdile,  et  qoe  le  glaive  de  la  loi  est  levé  pour  les  frapper  si 
elles  se  rendent  coupables.  > 

Décret,  c  La  Convention  nationale/ après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  sur  la  reddition  de  Ver-» 
dMÔf 
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B  Cooridéraiil  les  circonstaiices  dans  lesquelles  se  sont  trouves 
les  habitans  de  cette  ville  »  décrète  oe  qui  suit  : 

»  Art.  .1.  La  Convenlion  naiionale  rapporte  les  décrets  qu*dte 
a  rendus  relativement  aux  babitaos  de  Verdun ,  et  déclare  qn^ib 
noDt  pas  démérite  de  la  pairie. 

»  2.  Les  membres  du  directoire  du  district  et  ceux  de  la  muni- 
cipalité, les  citoyens  Lé|Mne,  Georgia  et  Clément  Pons  exceplés» 
ont  encouru  la  peine  de  la  destitutSon,  sont  déclarés  inéligibles 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  guerre. 

>  3.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  gendarmes  nationau 
qui  résidaient  à  Verdun ,  et  qui  ont  continué  leur  service  sous  ks 
Prussiens. 

B  4.  La  Gonvention  nationale  décrète  d'accusation  Bnmeily, 
ci-devant  adjudant-major  de  Verdun  ;  Leignon ,  lieutevani-oolo- 
nèl;  Desnos ,  ci-devant  ëvéqne  ;  Lacorbière,  ci-devant  doyen  de 
la  cathédrale;  Dépréville»  ci-devant  vicaire^néral ;  Nicolas- 
Lonis  Fournier;  Ck)ster;  Gnilain;  LeCébvre;  Martin,  enlevant 
prieur  de  Saint-Panl;  Queaux;  Herbillon,  ci-devant  curé  de 
Saint-Hédard  ;  Baudot,  ci-devant  curé  de  Saint-Pierre;  Le- 
roux, ci-devant  curé  de  Saint-Pierre-Lecbery  ;  Bauget,  ci-de- 
vant vicaire  de  Saint-Sauvenr  ;  Marguerite  RobiUard;  Gollox; 
Bousinard;  Picbon;  Drech;  Lamèle,  juge  de  paix;  Barthe« 
avoué  ;  Grimoard  ;  Martin  et  Gossin,  ci-deyant  chanoines. 

>  5;  L'information  faite  par  les  commissaires  municipaux  pro* 
visoires,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  seront  envoyées  sans 
délai  aux  tribunaux  compétens ,  pour  le  procès  être  fait  et  par- 
bit  aux  accusés  qui  y  sont  dénoncés ,  notamment  à  ceux  qui  se 
portèrent  en  attroupement  à  rb6tel  de  la  commune  pour  presMr 
la  capitulation ,  et  aux  fiemmes  qui  furent  au  camp  de  Bar  ha- 
ranguer le  roi  de  Prusse ,  et  lui  offrir  des  présens. 

>  6.  Tous  les  ci-devant  chanoines  de  la  cathédrale  et  de  b  col- 
légiale, religieux  et  autres  ecclésiastiques  non  fiimctionnaires  pa- 
blics ,  et  non  compris  dans  le  décret  d'accusation ,  qui  »  sous  la 
domination  prussienne,  sont  renti:és  dans  leur  ancien  bénéfice 
ou  monastère ,  sortinmt  hors  du  territoire  de  hi  République, 
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dans  le  délai  de  trois  jours  à  oompler  de  la  publiication  du  pré- 
sent décret  ;  &  leur  est  défendu  d'y  rentrer  à  peine  de  mort« 

»  7.  Les  membres  du  district,  ceux  de  la  municipaliié»  seront 
miseniaberté. 

>  8.  Le  pou^œr  exécutif  rendra  compte  à  la  .Convention  de 
Texécotion  du  présent  décret.  »  . 

[  Camlnm.  J'ai  à  rendre  compte  à  rassemblée  d*un  fait  impor- 
tant,  snr  lequel  il  est  nécessaire  qu'elle  prononce»  si  elle  veut 
sauver  les  deniers  publics.  Je  vais  vous  donner  lecture  d'une 
lettre  écrite  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  au  comité  des 
finances,  et  d'un  arrêté  qui  y  est  joint.  L'assemblée  verra  qu'au 
mépris  de  la  loi  du  24  novembre  »  les  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Var  ont  ordonné  aux  receveurs  de  districts  de  verser 
nne  somme  de  iSOjûOO  livres  dans  la  caisse  du  département» 
pour  servir  à  l'entretien  d'un  bataillon  destiné  à  se  rendre  à  Paris, 
aux  ordres  et  à  la  disposition  absolue  de  la  Convention  nationale. 

Voici  cet  arrêté  : 

Extrmt  des  regiUres  des  trois  corps  admnistralifs  de  Toulon, 
départemem  du  Var,  du  S  janvier  1795. 

A  la  réquisition  des  commissaires  nommés  par  la  société  pa- 
triotique, tous  les  corps  admitkistratife  et  judiciaires  résidant  à 
Toulon  ont  été  convoqués  et  réunis  dans  un  temple;  le  peuple 
présent»  le  procureur-général-syndicenlendu,  il  a  été  délibéré 
ce  qui  suit  : 

L'assemblée,  considérant  que  depuis  trop  long-temps  la  Con- 
vention nationale  n'opine  plus  avec  liberté  ;  que  des  foctieux  sont 
parvenus  à  égare  r  une  portion  du  peuple  de  Paris ,  qui  enchaîne 
ses  opérations ,  et  substitue  sa  volonté  particulière  à  celle  de  tous 
les  Français  en  influençant  des  décrets  qui  doivent  être  l'ex- 
pression de  la  -volonté  générale  ;  considérant  que  des  mouve- 
mens  convulsifs  se  renouvellent  partout;  qu'ils  se  reproduisent 
sons  toutes  les  formes ,  qu'ils  retentissent  même  dans  nos  murs  ; 
qne  le  système  des  ennemis  de  la  France  est  connu  ;  que  c'est  par 
rintroduction  de  l'anarchie  qu'ils  attendent  l'anéantissement  de 
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la  liberté;  qa*il  faut  que  tout  ait  un  terme;  qu'il  est  dans  le 
grand  caractère  de  la  France  méridionale  »  qa*il  est  dans  la  n^ 
ture  des  âmes  républicaines  qui  y  vivent  »  d*aller  au  milieu  de 
Paris  y  étouffer,  sous  les  ordres  de  la  Convention,  jusqu'au 
germe  de  la  perfidie  et  de  la  trahison ,  arrête  ce  ç^oi  sui(  : 

Il  sera  formé,  dans  le  plus  court  délai,  un  bataillon  de  cinq 
cents  hommes  divisés  en  six  compagnie^  au  plus,  et  composé 
de  cens  d'élite,  tous  originaires  et  résidant  dans  le  départament 
du  Yar,  pour  se  rendre  à  t^arb,  aux  ordres  et  à  la  disposition 
absolue  de  la  Convention  nationale.  Us  seront  levés  dans  tous  les 
districts  proportionnellement  à  leur  population. 

Nu}  ne  sera  reçu  s'il  n'est  fbrt  et  robuste ,  s'il  n'a  l'âge  de  dix- 
huit  à  quarante-cinq  ans. 

Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  un  registre  d'inscrip- 
tion pour  recevoir  les  noms  des  hommes  qui  voudront  s'enrôler 
pour  former  ce  bataillon ,  qui  sera  destiné  pour  la  ^rde  de  la 
Convention.  Ce  registre  restera  ouvert  pendant  trois  jour^.  Il 
sera  annoncé  tous  les  jours  par  une  publication.  Tous  les  hom- 
(Qes.qui  se  pr^s^teront  4  l'inscription  seront  munis  d'un  certifi- 
cat de  bonne  opiutuit^  de  }'âtat-ip9Îor  de  lu  gaird»imtionaIe  dans 
laquelle  ils  servent ,  et  d'un  certificat  de  civisme  de  la  société 
patriotique  établie  dans  le  lieu  où  ils  résident  (s'il  s'en  trouve). 
'  Le  c(H)seil-généraI  de  la  commune  scrutinera  les  citoyens  ins- 
crits, et  admettra ,  à  la  majorité  des  suffrages,  ceux  qui  se  desti- 
neront à  cette  grande  entreprise. 

Ils  seront  payés  et  traités  jusqu'à  Paris,  sans  distinction  de 
grade ,  sur  le  pied  de  10  sous  par  jour  en  assignats,  et  une  seule 
ration  de  bouche  leur  sera  fournie  indistinctement  pour  toute 
étape. 

Il  sera  attaché  à  ce  bataillon  deux  pièces  de  quatre.  Les  volon- 
taires seront  armés  de  fusils  et  de  sabres  par  les  municipalités 
Jui  les  enverront,  et  équipés,  pour  le  restant,  aux  frais  de  la 
république. 

Le  directoire  du  département  est  autorisé ,  sous  la  responsabi* 
lité  réunie  des  corps  administratifs  et  judiciaires,  ù  fajrê  arrêter 
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dm^  llM  caisses  publiques  la  somme  de  iâQ,pOO  livres  sur  lei^ 
prppifçrs  deniers  de  recette  (çi^igibl^.  Il  sera  fait  des  mandats  par- 
tiels sur  les  divers  receveurs;  lesdits  mançlats  seront  payés  sans 
délai,  et  à  défont ,  les  receveurs  contraints  dans  les  vingt-qqa- 
tr<Q  heures. 

Le  bataillon  se  mettra  en  marche  pour  Paris  dans  )es  premiers 
jours  dp  février.  Les  hommes  qiii  ne  seront  pas  arrivés  au  jour  in- 
diqqé  ne  seront  plus  admis,  et  les  ]ioQi]nies  ^n  ren;placemefit 
seront  irrévocablement  nommés  par  une  commission  des  corps 
administratifs  et  judiciaires. 

Usera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Conven- 
tion nationale  «au  pouvoir  exécutif  provisoire,  aux  district^  et 
inunicipalitésdu  dépajrtement,  eiaux  sociétés  patriotiques.  Il  sera 
donné  avis  de  la  présente  résolution  aux  quatre-vingt-trois  autre^ 
départemens  de  la  Républiqqe,  par  une  lettre  invitative  à  suivre 
le  même  exemple.  II  sera  de  plus  écrit  une  lettre  énonciative  de 
nos  dispositioos  à  nos  frères  des  quarante-huit  sections  de  Paris. 

Fait  et  arrêté  en  conseil-géoéral  de  tous  les  corps  administra- 
tifs et  judiciaires  réunis,  ]e  peuple  présent»  à  Toulon,  le  8  jan- 
vier ^793. 

Çambon.  Comme  les  comrjjissaires  dp  la  trésorerie  ont  reçu  cet 
arrêté  comme  popr  comptant ,  ils  se  sont  adressés  au  comité  des 
finances  pour  savoir  quelle  conduite  ils  doivent  tenir  à  cet  égard. 
Votre  comité  n'aurait  pas  ^ésité  uii  moment  de  vous  depander 
la  destitution  de  ce  corps  administratif  s'il  n'ei^t  considéré  que 
la  simple  violation  de  la  loi  ;  mais  il  a  pensé  qu'il  serait  plus  litile 
k  la  République,  dans  un  moment  où  la  Convention  a  ordonné 
la  levée  de  cinq  cent  deux  mille  huit  cents  hommes,  de  décré- 
ter  que  ce  bataillon  en  fera  partie: 

Jean-Bon  Saint-André  et  Aubry  parlent  contre  rarrêté  du  dé- 
partement du  Var  ;  Chambon  et  Buzot  le  justifient  ;  Cambon  relit 
sa  proposition.  Elle  est  décrétée  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances ,  décrété  que  tous  les  gardes  nationaux 
qui,  sur  Tinvitation  des  corps  administratifs,  se  sont  or^anisé^ 
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dans  rintentîon  de  se  rendre  à  Paris ,  contîniieront  d'être  soU6 
sur  le  même  pied  que  les  autres  bataillons ,  et  seront  à  la  ^tfù- 
sition  du  conseil  exécutif. 

•  Ordonne  que  les  corps  administratifs  qui  ont  fiait  des  d^ 
ses  pour  l'armemept ,  équipement  et  solde  desdits  gardes  naiio' 
naux,  feront  passer,  dans  le  délai  de  quinzaine,  l'état desdiles 
dépenses  au  ministre  de  la  guerre^  qui ,  après  vérification,  (li- 
vrera les  ordonnances  nécessaires  pour  les  rembonrsemens.  >  ] 

Nouvelle  mesure  du  département  du  Vwr,  dénoncée  aasit  fit 
Cambon  (séance  du  91  février;  frésidence  de  Bréard). 

Gambon  lit  une  lettre  du  ministre  de  rintériear  par  taiMi, 
Garât,  annonçant  que  le  déparlement  du  Var  a  arrêté  les  fonds 
de  toutes  les  caisses  de  son  arrondissement,  destinés  pour  la  tré- 
sorerie nationale,  sous  prétexte  qu'il  a  demandé  une  somme  de 
3  millions  pour  achats  de  grains;  Forateur  conclut  à  ce  que  le 
procureur -général -.syndic  de  ce  département  soit  mandé  à  h 
barre.  Antiboul  et  Biroteau  excusent  la  conduite  de  ce  départe 
ment,  à  cause  du  dénuement  de  subsistances  où  il  se  trouve. 

[  Prieur.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  sans  cesse  à  la  bouebe  lei 
mots  d*unité ,  d'indivi«bilité  de  la  République.  Si  c'était  la  pt- 
mière  fois  que  les  départemens,  et  celui  dii  Var  entre  auimi 
eussent  manifesté  cette  tendance  au  fédéralisme  et  à  la  vidaûoi 
de  vos  lois ,  je  ne  m'opposerais  pas  à  l'indulgence  qu'on  récbme 
en  ce  moment.  Rappelez-vous  que  le  département  du  Var  a  dé- 
libéré, sans  y  être  autorisé  par  la  Convention ,  d'envoyer  ini0 
force  armée  vers  Paris.  (On  murmure.)  On  me  reproche  de  h 
"  haine  contre  ce  département  ;  non ,  je  n'ai  point  de  haine  ;  et  le 
sais-je  pas  tous  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie?  Mais  as- 
jourd'hoi ,  sons  prétexte  que  la  Convention  ne  lui  a  pas  fait  pa^ 
venir  les  secours  qu'il  lui  demandait ,  il  ose  s'emparer  des  fx^ 
publics.  Je  le  déclare,  si  cette  conduite  est  tolérée ,  la  Bép^ 
que  n'est  plus  qu'un  vain  nom.  (  On  murmure.  ). 

iV. . .  Les  assassins  du2  septembre  n'ont  point  étémaiMl** 
la  barre. 
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SÊMi'AMéri.  n  est  impossible  à  toit  FrsBçais  anime  (h 
raoïomr  de  son  pays,  et  qui  i^eut  runitë  et  riadivisibilîté.de  la 
R^pablique,  de  ne  pas  rendre  hommage  aux  principes  défelop- 
pés  par  Prieur.  Si  ces  principes  ne  sont  pas  respectés,  il  faut 
renoncer  à  avoir  une  représentation  nationale.  Ce  n'est  pas4'aa- 
jonrdliui  que  ces  administrations  empiètent  sur  l'autorité  souve* 
raine;  et  ce  sera  peot*étre,  lors  de  la  discussion  de  la  Constitu- 
tion, un  point  à  débattre^  s'il  ne  iaut  pas  restreindre  l'autorité  et 
rétendue  de  ces  adminisurations.  (  Lepaux.  Pour  mettre  la  Gooh 
mune  de  Paris  à  sa  place ,  cela  s'entend.  —  Murmures  dans  la 
partie  gauche.  )  L'administration  du  Var  jnérite  que  vous  lui  fts- 
siez  sentir  lolite  votre  indignation.  Je  demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  soit  appelé  pour  rendre  compte  des  motift  qui  l'ont 
empêché  de  casser  l'arrêté  du  département  du  Var. 

Lmguùimi.  Je  ne  viens  pmnt  défendre  ici  le  d^rteoâent  du 
Var... 

Bourdon.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Lwigmnais.  J'ai  des  propositions  nouvelles  à  faire. 

Le  président  consulte  l'assemblée ,  et  dans  le  doute  accorde  la 
parole  à  Lanjuinais. 

lAojmtuùt.  Je  ne  viens  point  défnidre  fai  conduite  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Var.  Ces  administrateurs  sont  en 
fiiute  ;  certes  il  faut  les  réprimer,  mais  9  ne  faut  tirer  ici  aucune 
conséquence  sur  les  principes  constitutionnels,  pas  plus  que  des 
excès  commis  h  Paris  on  n'en  a  dû  tirer  sur  le  gouvernement  mn- 
nidpal.  (  On  murmure.  )  La  question  n'est  pas  ici  de  savoir  si  la 
délibération  doit  être  cassée  ;  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  deux  voix 
dans  la  Convention  ;  il  s'agit  de  savoir  si  on  mandera  le  procn-  ' 
reur-syndic,  si  on  appellera  le  ipinistre.  A  quoi  servira  le  man- 
dat? le  procureur-syndic  viendra  ;  il  vous  expliquera  les  grands 
motifii  qui  peuvent ,  non  pas  justifier,  mais  excuser,  je  le  crois, 
l'arrêté.  Qu'aurez -vous  foit?  Vous  aurez,  pendant  plusieurs 
mois,  privé  une  administration  d'un  fonctionnaire  très -utile; 
quand  on  a  été  très-indulgent  pour  ceruiines  fautes ,  il  ne  faut 
pas  être  très-rigoureux  pour  d'antres.  Lie  ministre  ne  doit  pas  étire 
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appelé  :  }e  èbanais  btén  !és  ibrts  Ûû  faiiiiisirè  àéH  Jâstiëbj  âuus 
be  n'est  pas  dans  ce  seos  ;  bu  doit  iii'èntèndrè  !  Ict  âà  cdndiiitti  lié 
mérité  que  des  élbgés  ;  11  a  &û  qiié  dddi  tih  tehips  où  lés  liens  du 
gonvernetii^tit  âont  feiàchés  leé  mesures  dfe  dbucëor  r^ussiraièm 
mieux  que  leè  t()ie8  de  rigueur,  le  detfaaîitië  i^h^on  ëassëfarrélé 
et  <que  ToÛ  bhargls  lé  cbihitë  dés  flUànb^s  Ûk  [>résentér  un  Met 
de  décret  pour  les  àecours  à  accorder  au  département  du  Var. 

Thuribl.  Il  fouit  ajbutër  que  tes  rècevélirs  dé  disMcts  ktM 
laisser  sans  délai  à  ta  trésorerie  léiirs  i*(  cèttes  ;  et  que  té  koïM 
des  secours  fera  int^éssamment  son  rapport  sui*  les  secours  i  a^ 
coMer  aux  départemetisr  qui  eu  ont  besoin. 

Bottsrion.  Et  que  la  trésorerie  nationale  fera  passer  ^bli  âébi 
aux  dét)artelnens  les  secours  qui  lenr  ont  déjà  été  acbordés. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  Lanjuinais,  amendée  par  l^bui-iotetfioos* 
sien  9  est  adoptée. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  »  décrète  : 

Art.  r^.  Qu'elle  casse  et  annule  les  arrêtés  pris  par  les  corps 
a<}nmiistratife  du  département  du  Var  pour  arrêter  les  fonds  qui 
doivent  être  versés  à  la  trésorerie  nationale  ;  leur  foit  défensed'cs 
prendre  de  pareils  à  l'avenir,-  ordonne  que  les  receveurs  des  dis- 
tricts de  ce  département  feront  passer  sans  délai  à  la  trésorene 
mtionale  tous  les  fonds  provenant  de  leur  recette, 

IL  La  Convention  nationale  charge  son  comité  des  finances  ec 
des  secours  d'examiner  s'il  doit  être  accordé  des  secours  an  dé- 
partement du  Var,  et  de  faire  sans  délai  un  rapport  sûr  tootn 
Jes  demandes  de  1^  même  nature  qui  lui  ont  été  r^voyées. 

Oli  demande  Tordre  du  jour  sûr  les  autrtes  propositions  fiiiitf* 
Quelques  voix.  Il  fisiut  mander  lé  proclireiir-générâl-syMî^^ 
la  barre; 

Boyer-Fonfi'hde.  J'obiserve  qu'il  y  a  un  an  des  adnlînisiiatcurs 
du  même  département  ont  été  pendus  pour  avoir  rëfbsëde  pren- 
dre une  mesure  pareille  à  celle  contre  laquelle  on  stélèfeeaoe    . 
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moment.  îî  iaîit  fôire  âtténUôii  àiix  circbnsbtibeâ  ddns  lesquelles 
radministration  da  Yar  vient  de  8e  trouver. 

Marat.  Je  m'oppose  à  Tordre  du  jour...  Je  demancié  la  parole. 

Tai  va  beaucoup  de  malversatioos  faites  avec  lès  fonds  que 
vous  avez  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  rintëneur.  Lesad* 
ministrateurs  du.  departemeiit  du  Var  n'ont  pris  la  résolution 
de  se  pourvoir  euxHonémes  de  ^;rains  que  parce  qu'ils  n'ont  pu 
tirer  aucun  secours  de  Roland.  Je  demande  l'appel  du  procureur- 
général-syndic  à  la  barre  y  ncm  pas  poor  lui  faire  sentir  le  poids 
de  l'indignation  nationale»  mais  pour  vous  faire  rendre  compte 
des  motife  urgens  qui  l'ont  forcé  de  recourir  à  ces  mesures  ex- 
traordinsâres.  L'assemblée  a  besoin  de  ces  fumières  précieuse» 
(se  toiuvant  à  la  droite  de  la  tribune)  et  vous  n'aurez  pas  sans 
doute  l'impudeur  de  vous  y  opposer. 

Bù^fr^Fonfrède.  Je  ne  serai  pas  arrêté  par  le  reproche  d'impu- 
deur de  la  part  de  Marat.  Je  prie  l'assemblée  de  remarquer  la 
position  impérieuse  où  se  sont  trouvés  les  administrateur^  du  dé- 
parlement du  Var.  C'est  au  niilieu  decf  cris  d'une  noiullitude  d'ou- 
vriers qui  leur  démodaient  du  pain  qu'ils  ont  été  forcés  de  pren- 
dre cette  mesure.  Je  demandé, qu'après  le  décret  qui  vient  d'être 
rendu  l'assemblée  ne  s'arrête  pas  aux  propositions  subséfuentes 
qui  ont  été  faites.  Si  elle  ne  veut  pas  exposer  à  des  troubles  l'un 
des  boulevarts  de  la  République,  l'un  des  principaux  arsenaux 
de  la  marine*  un  lieu  où  vingt  mille  ouvriers  sont  rassemblés  »  il 
faut  qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  Jour. 

Le  prhvient.  Je  viens  de  recevoir*  une  lettre  d'un  homme  qui 
doit  être  cher  à  l'assemblée. . . 

Marat.  Mais»  citoyen  président,  c'est  sans  dou^c  p<iur  hé  pas 
avoir  saiSi  ma  proposition  que  Tassëinblée  a  décide  de  passer  à 
Tordre  du  jour...  (Murmurés.) 

Le  président  Du  frère  de  Michel  Lépéllètier,  qui  aeniâùdé  à 
être  admis  â  là  barré. 

Màrat.  Je  veux  que  le  procurèur-^énëral-syddîc  s61t  niàiidé  S 
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.  la  barre ,  non  pas  pour  être  censuré ,  mais  poor  donner  des  rm- 
sdgnemem. 

Le  présidenu  Ycm  sa  lettre  : 

c  Citoyen  président,  voulez-vons  bien  consulter  rassenAlée 
pour  savoir  si  elle  veut  m*admettre  ponr  loi  offrir  moi-même  le 
buste  de  Michel  Lepelletier  mon  frère?  > 

Marai.  Je  demande  le  rapport  du  décret  par  lequd  voas  venez 
de  délibérer  de  poMer  à  Tordre  du  your. 

Plusiewrs  voix.  Faites  donc  taire  Marat. 

MariU.  J'en  demande  le  rapport... 

L'assemblée  dédde  que  Lepelletier  sera  admis  à  la  barre  dans 
une  des  prochaines  séances. 

Marat.  Passer  à  Tordre  du  jour!...  Ah!  on  voit  bieut  mes- 
neurs  (se  tournant  vers  la  droite  ),  que  vous  dtnez  encore  cbez  la 
femiiie  Roland...  (De  violens  murmures  couvrent  la  voix  de  Fopi- 
nant.)  Je  fais  la  demande  formelle  que  le  procureur^génëral-ayB* 
die  soit  mandé  à  la  barre.  (  Les  murmures  continnent.  ) 

Duhem.  Si  c'était  un  patriote  on  le  tiendrait  en  prison  pendant 
six  mois  f  comme  on  a  £iit  de  celui  du  département  du  Finistère. 

Jlforot.  C'est  vrai.;,  (s'avançant  précipitamment  vers  la  tri- 
bune. )  Au  nom  du  salut  pubUc,  monsieur  le  président,  il  font 
porter  ta  lumière  sur  les  malversations  de  Roland.  (Brouhaki 
dans  la  partie  droite.  )  C'est  une  abomination  I...  Je  demande  le 
rapport  du  décret, 

Louis.  J'observe  que  dans  tous  les  cas  les  administrateurs  da 
département  du  Yar  ont  tort;  car  si  le  ministre  de  l'intérienr, 
chargé  par  un  décret  de  la  distribution  des  secours  pour  ks 
grains  »  ne  répondait  pas  à  leum  réciamatîons»  c'est  à  la  Con- 
vention qu'ils  devaient  s'adresser. 

Marat.  Le  rappçrt  du  décret. 

L'assemblée  décide,  à  une  grande  majorité ,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  rapport  du  décret. 

CoUoi.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale,  qui  est 
saisi  d'incnipations  très-graves  contre  le  procureur-génëral-syn- 
die  du  département  du  Yar,  fasse  incessamment  son  rapport  ;  non 
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qa'eiles  mept  plus  graves  que  celle  dont  tous  Tenes  de  Tabsou- 
dre,  mais  parce  qoe  votre  comité  vous  rappellera  enfin  à  cette 
aévëfité  dwt  vous  n'auriez  jamais  dû  vous  départir,  et  vous  ti- 
Nra  de  cette  indnlge&oe  si  funeste  dans  tes  républiques. 

Duhem.  Il  vaut  mieux  rapporter  le^  décrets  par  lesquels  vous 
^leiieK  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  mesure  très^portanta 
qui  était  proposée. 

Le  ftimdtnt.  L'assemblée  a  déjà  rejeté  votre  proposition. 

Ihàem.  J'obserVe,  président 

Le  préndent.  Duhem,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

Duhem.  Je  dis  que...  le  rapp<jridu  décret  est  indispensable... 
(Murmures  à  la  droite  de  la  tribune.) 

Le  priMenu  Je  rappellerai  à  l'ordre  tous  ceux  qui  parleront 
sane  avoir  la  parole. 
.  Dukem^  continuma  a»  milieu  des  mwrmures.  Je  résisterai  à 

toute  espèce  de  tyrannie... .  Vous  avez  dissous  l'empire Si 

)oas  les  départemeas  fr<mtières  imitaient  celui  du  Yar.^..  C'est 


.  PlmieuTt  voix.  Rappelez  dpnc  Dnbem  à  l'ordre, 

Duhem.  Je' demande  ^  encore  unepup,  le  rapport  du  décret. 
L'assemblée  ne  peut  pas  passera  l'ordre  du  jour...  C'est  infime.^.. 
X  Les  murmures  et  les  cris  à  C ardre  continuenr.) 

Le  friAimt;  Il  m'est  impossible  de  rappeler  à  Tordre  ceux  qui 
ne  veulent  pas  l'entendre. 

Jhkhem.  J'ai  raison. ..  Vous  avez  dissous  l'empire. . .    *  * 

Jlforoi.  Voilà  ce  que  nous  devons  au  ministère  de  Roland. 

Babeifierrejemie.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  soit  im- 
prouvé pour  n'avoir  pas  commencé  par  casser  et  annuler  l'arrêté 
du  département  du  Var. 

Dukem.  Cest  une  infamie..... 

Vn  grrnid  nombre  de  veix.  L'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  joitr,  et  le  silence  se  rétablit.  ] 

Tnmblet  de  Lyon.  {Sianee  4u  SSS  février.) 

ilvanl-propoi.  Les  troubles  qui  ensan^ntèrent  Lyon  pendant 
T.  jjvr.  ^     25 
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le8aiiaëes179Setl794,  eiquidégënërèrent  ûviteen  unegneiM 
oivilfr  pleine  de  désastres  >  éclatèrent  à  Tocoasion  des  viailés  demi» 
ciliaires  comnietioées  dans  la  nuit  du  4  au  ^'février  i795«  Préafae 
Uement  à  tout  exposé  historiqtte«  noos  aUona  Caire  conukre  i 
nos  lecteurs  la  source  et  la  nature  des  documens  où  DOUspuîsereM 
les  matériaux  des  premiers  événemens. 

Il  existe^  la  Bibliolhèque royale  une  brochilre  anonyme  de 
64  pages,  iniiiulée:  Histoir£  de  i^a  nÉtOLOTioii  u  Lyon*  ser- 
vant de  développement  et  de  preuve  à  un,e  conjuration  formie  ai 
France  contre  tou$  U$  gouvernement  et  con^e  êùui  ùrdre  sœiàL   ' 
Ce  livre  a  été  donné  par  M.  Beuchot»  auteur  du  JonmiU  de  la 
Làbrabrief  et  aotuellement  bibliothécaire  de  la  cbambre  des  dépii- 
tés  ;  on  lit  sur  la  première  page  »  de  la  main  du  donateuri  volume 
rare  et  inconnu.  Nous  avons  Id  cette  broefaiure  d'un  bout  à  Tastre» 
et  nous  nous  sommes  convaincusqtte  c'était  un  pamphlet  oratoire 
du  genre  le  plue  â^ux  et  le  plus  exagéré.  Passant  aux  pièces  joa* 
tificatives ,  qui  forment  un  post-scriptum  de  176  pages  pelil* 
texte  y  nous  n'avons  rien  trouvé  qui  e&sanM^tit  rauthentidlé. 
Fauteur  de  b  brochure  n'ayant  dit  nulle  part  ni  oomment»  ni 
pourqtloi  ces  pièces  avaient  été  à  sa  disposition.  Poor  feire  b 
plus  périt  usage  de  ce  document  «  il  était  indispensable  que  imms 
fussions  renseignés  :  i^"  sur  la  personne  de  raitie»rf  jt"  aar  les 
circonstances  qui  avaient  mis  entre  ses  mains  les  lettres  partica- 
lières  .%f  les  procès* verbaux  dont  U  avait  composé  son  TOlilIni- 
ncux  dossier  ;  3"*  sur  les  causes  qui  avaient  fiiit  de  sa  brochure  un 
livre  rare  et  inconnu.  M.  Bouchot  a  bien  voulu  résoudre  nos  dif- 
ficuHés.  L'auteur  de  la  brochure  ea  M.  fiserre»  avocat  de  Lyoa  ; 
ce  fut  à  la  suite  des  journées  du  29,  50  et  51  mai  1795  qw  lei 
insurgés,  maîtres  de  la  ville,  s'emparèrent  des  repstrea  du  eon- 
seil-gcnéral  de  la  commune,  dç  ceux  des  secttoesi  de  laenxdn 
club,  central ,  et  saisirent  au  domicile  des  jacobins  vaincus  une 
foule  de  pupiers  qu*il  fut  libre  à  chacun  de  compulser.  M.  Guerre 
puisa  ù  cette  sourceé  Son  livre,  publié  au  moment  du  siège,  ne  pat 
pas  sortir  de  la  ville,  parce  que  les  oommunicatioQs  étaient  inter- 
rompues, et  lorsque  Lyon  eut  été  pris,  tous  ceux  qéi  possédaient 
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qadqiitt  exemplaires  de  ce  livre  s'enipressèrent  rie  lesdâruirc  : 
toilà  ce  qui  fait  que  cette  brodiure  est  rare  et  inconnue.  Ceux 
jaéme  qui  youlorent  courir  le  risque  de  la  conserve;*  en  arra- 
cbèrent  la  première  pa^je,  de  sorte  que  le'petk  qombrè  des  exem« 
plaires  qui  survivent  njont  point  de  titre.  M.  Beuchot,  qui  était  à 
portée  d'être  bien  informé,  et  à  qui  nous  devons  ces  explications, 
BOUS  a  dit  que  la  brochure  avait  été  imprimée  et  mise  eo  vente  par 
Maire  et  Mars,  libraires  associés  »  et  que  Mars  vivait  été  guillotiné 
pour  ce  fait  (i). 

Ces  édaircissemens  infirment  beaucoup,  à  notre  avis,  lavaleûr 
des  docnméns  réunis  par  M.  Guerre.  Les  contradicteurs  naturels 
deoeplaadoyerroyatbte-coBstitutioAnel,  les  chelb  dès  jacobins 
de  Lyon  n*ont  pu  répondre,  car  ils  ont  ét^  mis  à  mort  par  les 
vainqueurs  9  et  les  histoires  des  ennemis  anssi  acharnés  légrti- 
meot  toute  espèce  de  soupçons.  En  coriléquence,  nous  n'appor- 
terons en  témoignage  aucun  extrait  dé  celte  brochure,  que  sous 
les  réserves  du  doute,  et  en  les  soumettant  à  la  critique  historique 
la  plus  sévère. 

Afin  que  nos  lecteurs  puissent  juger  combien  notre  méfiance 
est  fondée,  nous' citerons  la  pièce  cotée  n^"  CXXXIY.  Elle  est 
intitulée:  Lettre  adrmée  à  Chalier  dVbmtad,  ie  22 mai 4795^ 
timbrée  de  ArinAousen,  taxée  vingt  èoU  i  et  arrivée  le  lendemain  de 
tarrestaticn  de  Chalier.  Rien  n'y  manque,  comme  on  voit ,  ni' 
radresse,  ni  le  timbre,  ni  la  date,  ni  le  jour  de  l'arrivée.  A  ces 
précautiona  excessives  on  reconnaîtrait  presque  un  faussaire  ; 
mais  hi  conviction  est  complète  lorsqu'on  lit  cette  singulière  épitre, 
écrite  à  Chalier  par  un  émigré  qui  lui  raconte  une  victoire  de  la 
coalition  sur  1rs  armées  de  la  République ,  lesquelles  savent 
i^aincre  et  courir»  Cette  lettre,  évidemment  fabriquée  pour  faire 
eto\rt  au  royalisme  de  Chalier,  se  termine  ainsi  :  «  Tâche^/tou- 

(I)  Eo  parooannta|{fotiv«DeDtk/oiirn«Jde.£|^,.ooiitBTODttfooféà]â 
So  da  D**  421  (5i  juillet  4793)  na  ayls  qai  contient  quelqaes-uDs  de  ces  détai^, 
«I  Boèf  ^nne  la  date  prëdse  de  la  pnbUcation  de  la  brocbare.  Elle  est  annoncée 
4«aafietafltpirrmtÛiiléqiie  nous  «rwi  iraaicrit,  aprèa  lequel  viemcat  ms 
moli  :  «  Prix  :  3  liires ,  an  borean  dn  Journal  â$  Lyon»  allée  (!«>  Imtg^»  Si 
eliec  Mrtre  el  Mara,  tibrairo %  roe  Mtrcière.  >  (  Noie  dei  auttwrs.) 
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jours  de  vous  couvrir  da  Yoile  da  patriotisme  pour  4iiieax  i 
servir.  Votre  projet  a  ëtë  fortement  goûte  da  prince ,  au  sojetde 
ce  que  vous 'savez  :  si  cela  réussit,  nous  serons  trop  heureux  de 
pouvoir  trouver  un  honnête  homme  comme  vous,  etc.»  etc.* 
Signé,  Mis...  de  S"  Y...  >  Si  une  accusation  du  même  genre,  el 
presque  à  Taide  des  mêmes  moyens,  n*avait  été  tentée  contre  Ro- 
bespierre au  moment  de  sa^hute,  nous  ne  comprendrions  pas 
une  telle  ineptie.  Chalier  conserva  intacte  la  réputation  d'an 
homme  probe  ;  il  fut  jusqu'à  sa  mort  un  fanatique  rëvolulkm- 
nairé  dans  le  genre  de  Marat.  Que  Ton  compare  à  la  lettre  précé- 
dente le  récit  de  son  supplice,  tel  que  nous  le  transcrivons  da 
journal  de  ses  ennemis.  <  Lyon^  i7  juitlei  1795.  Le  trop  fameux 
Chalier  a  subi  son  supplice  à  six  heures  du  soir.  (lUvait  été  con- 
dapemé  le  16  par  le  tribunal  criminel  des  insurgés.)  Il  a  d^loyé 
jusqu'au  dernier  moment  une  audace  qui  rend  pins  étonnant  que 
jamais  le  caractère  de  cet  homme,  méclmnt  par  nature ,  brigand 
sans  intérêt,  et  le  premier  auteur  de  tous  les  troubles  de  Lyon. 
Condamné  à  quatre  heures  du  matin ,  il  a  passé  le  reste  de  la 
journée  à  faire  son  testament.  Au  moment  du  supplice ,  il  alla 
iaire  ses  adieux  aux  autres  prisonniers,  et  marcha  d'un  pas  ferme, 
à  pied,  au^pas  du  tambour,  jusqu'au  supplice,  en  regardant  toor 
à  tour  les  spectateurs  ^  l'hôtel  commun  et  l'échafiiud.  Il  embrassa 
son  confesseur,  baisa  le  crucifix  ;  le  couteau  fatal  man<yla  quatre 
fois  ;  le  qaatrièmecoup  était  encore  insuffisant,  il  fiatlut  l'achever 
avec  un  couteau.  Sa  tête  sanglante  fut  exposée  sur  l'échafaïkL 
Quelques  claquemens  de  main  furent  étouCCés  par  l'indignation 
que  fit  éprouver  le  mauvais  succès  de  Vinstrument.  On  le- plai- 
gnit  Aurait-il  plaint  ceux  dont  il  demandait  ^chaque  jour  la 

mort? Il  essaya  le  premier  dans  Lyon  cette  saioie  guillotine, dont 
il  demandait  la  permanence!...  »  {Journal  de  Lyon  par  Carrier, 
n.  ex.) 

Les  girondins  avaient  bn  orjgiane  pnblic  à  Lyon ,  le  joumalisie 
Carrier.  Les  renseignemens  que  sa  feuille  nous  fournira  mériieiit 
la  eenfianoequi  s'attacheà  topt  témbigaageootttemporain,  pourvu 
qu'il  ait  reçu  en  temps  utile  une  grande  publicité,  et  qu'il  ait  t 
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pr(y?oc[ué  des  débats  contradictoires.  Vers  le  commeDcemeDt  de 
février»  Carrier  était  allé  à  Paris  réclamer  des  secoars  auprès  de 
la  Convention  pour  soutenir  son  journal  ;  il  en  avait  confié  la  ré- 
daction à  J.-L.  Fain,  qui  commence  à  signer  la  feuille  à  partir 
du  2  mars  ;  tous  les  articles  que  nous  reproduirons  sont  de  lui. 
'  Les  jacobins  eurent»  au  moins  pendant  quelque  temps»  un  jour» 
nal  intitulé  lé  Surveillant.  Cette  indication  nous  est  fournie  par 
une  lettre  attribuée  à  Laussel  (1)»  car  la  feuille  en  question  ne 
fzfjfore  dans  aucune  bibliographie»  et  sans  doute  il  n'en  existe  pas 
vestige.  I^s  actes  du  conseil-général  de  la  commune  jusqu^aa 
29  mai  1793  »  les  opérations  du  club  central»  telles  que  nous  les 
présenterons»  ses  correspondans  de  Paris»  seront  donc  nos  seuls 
élémens  de  la  contre-partie  authentique  des  veirsions  girondines. 
Nous  passons  au  récit  des  événemens.  Lyon  était  une  ville  que 
sa  proximité  .des  frontières  indiquait  aux  émigrés  comme  leur 
rendez-vous  le  plus  commode»  soit  qu'ils  voulussent  quitter  le  ter* 
ritoire»  soit  qu'ils  voulussent  y  rentrer  pour  tenter  quelque  ma- 
nœuvre oontre-révolutionnaire*  Ce  motif  en  faisait  également  le 
centre  d'une  correspondance  active  entre  les  royalistes  du  dedans 
et  les  royalistes  du  dehors.  Dès  le  mois  de  janvier  il  s'y  était  ras- 
semblé un  grand  nombre  de  préires  réfractaires.  L'opinion  gi- 

(0  Lè-dettOB,  M.  Goerre  reoToie  an  n»  5 dd  ses  pièc«s  jostificatiTes.  Nooi y 
troafons  la  lettre  soivanliB  : 

c  Fragmetu  d'mê  Utin  de  ¥abbé  Laustel  à  OkaUer,  offi^  «nmidliaf • 

»  MomieuF  et  cher  ami ,  je  vous  envoie  le  n«  4*da  SwrteUkmif  que  tous  ma 
raoYerrex  a?ee  vos  otMemUoos  sur  Tarticle  inséré ,  septième  colonne»  contre  la 
mmiicipailté. 

»  Téehec  de  prendre  tos  arrangemens  afin  de  pooTOir  venir  me  voir  dans  mon 
ermitage  aoz  fêtes  de  ta  Toossaiot  Si  voos  me  marquei  le  jour  où  U  vous  sera 
loisible  de  partir,  je  voos  enverrai  on  bon  cheval  et  on  patriote  poor  voos  ao- 
Gompsgner.... 

>  lia  sœnr  me  charge  de  vous  assurer  de  ses  respects.  Qooi  qn'on  ait  po  et 
qu'on  poisse  vous  dire  k  cet  égard ,  que  cela  ne  voos  éloigne  pas  de  notre  de- 
neore;  noos  aurons  bien  des  eiplications  i  voos  donner  dans  le  eilenoe  des  loo- 
gnes  soirées.  Kons  serions  désolés  de  laisser  des  impressions  défiivonibles  dana 
Vesprit  de  oenx  qni  sont  dignes  de  notre  eslime;  ponr  les  antres,  qoe  noos  im- 
porta?» 

Cette  lettre  n'a  point  de  date.  Gomitie  l'invitation-  de  Lanssel  semUe  Pindiqoery 
die  serait  du  moia  d'octobre  I792.|         (  NoU  des  auUwrs.) 
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roDd^oe  était  en  majorité  dans  cette  ville ,  à  caïae  des  ridies  i 
nufacturiers  qui  l'habitaient  et  de  rinflnence  que  donnait  à  cette 
classe  la  lon{|[ue  possession  des  magistratures  municipales.  L'es- 
prit audacieux  de  la  GQnvention ,  et  dernièrement  la  mort  de 
Louis  XVI,  avaient  même  inspiré  à  la  bourgeoisie  lyonnaise  une 
baine  de  la  révolution  qui  n'admettait  plus  de  tempérament,  et 
qui  en  faisait  Talliée  de  toules  les  passions  royalistes  et  dp  loMs 
les  entreprises  dont  ces  passions  prendraient  l'initiative.  Une  por- 
tion assez  considérable  de  la  classe  ouvrière  était  animée  de  sen- 
timens  bien  différens;  maj^  elle  n'était  rien  sans  des  chefs,  et 
ceux-ci  étaient  en  bien  petit  nombre.  Le  conseil-général  de  la 
commune,  élu  spus  la  terreur  du  10  août  et  des  massacres  de  sep- 
tembre, se  composait  de  jacobins.  L'ame  de  ce  parti  était  Chalier, 
président  du  tribunal,  et  aussi  du  club  central  ;  au  second  rang 
venait  Laussel,  procureur  de  la  Commune,  ex-pré(re,  à  qui  la 
brochure  de  M.  Guerre  reproche  un  commerce  incestueux  avec  sa 
sœur  qu'il  épousa  depuis  (1). 

Les  troubles  de  février  furent  précédés  de  quelques  mesures 
du  coDseil-géûéral  de  la  Commune,  à  l'occasion  des  certificats  , 
de  civisme.  Les  notaires  «  royalistes  pour  la  plupart,  en  furent 
le  principal  objet.  Voici  ce  que  nous  listons  dans  la  feuille  de 
Carrier,  rédigée  par  J.-L.  Fain  (Journal  de  Lyon,  ou  MomUwr 
4u  déparlemenl  de  Rhône-^irLovre  )  n.  du  29  janvier. 

•  Consetl-général  de  la  commune.  Di  manche  >  SO  janvier,  iecos* 
seilHgéttéral  ih  refiis  aux  citoyens  André ,  Lasvierv  Toornilhon 
Als  et  BfAlonawl ,  tietaifS^ ,  du  certiftcat  de  civisme  exigé  par  une 
'deIil)eVation  antérieure  pour  Fexercice  de  leurs  fonctions;  le  con- 
seil ^f)apais8aît  disposé  è  Taocorder  aux  ancrés^  comme  le  porte 
la  (lelihératîon  dudît  jour,  quand  dimanche,  27  courant,  h  h 
séance  du  matin ,  le  citoyen  Laussel ,  procureur  de  la  commune, 
dénonça  au  conseil  qu'il  lui  avait  été  offert  une  somme  de 
12,000  liv.;^  réduite  à  8,000  Kv. ,  pour  l'engager  à  manifester  son 
vœu  en  ftveur  des  vingt-six  tiotaires.  Cette  manière  de  ^demander 
nn  certificat  de  civisme  était  trop  peu  délicate  pour  ne  jMts  la 

(\)  Voir  la  note  ci  derrière ,  p.  S89. 
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faire  suspecter;  aussi  y  eut-il  une  vive  discussion  à  ce  sujet  »  et 
l'affaire,  n'ayaiil  po  être  terminée  dans  celte  séance,  fut  ajeur;- 
«de  k  celle  du  soir. 

•  »  On  allait  reprendre  la  discussion  du  matitt ,  quand  on  ymt 
remettre  au  citoyen  président  une  adresse  bien  pitoyable ,  bien 
InmeiMabie,  bien  notariée  enin,  par  laquelle  MM»  les  notaires 
prétendent  qn'ils  n^avaient  d'autre  intenticm ,  en  remettant  cette 
«omme  an  {Mrpcurenr  de  la  commune ,  que  de  l'inviter  à  la  ver- 
ser dans  la  caisse  fraternelle.  Ah  I  messieurs  les  notaires ,  oomme 
¥ons  en  imposez  !  Cette  pièce  originale  était  signée  Dusurgey,  an- 
^n  sgvidiey  ^  Desgranges  ^  ct-devant  second  syndic .  Ces  mes- 
sieurs ont  encore  de  la  pane  à  se  défaire  de  leur  ancienne  ma- 
rotte. Le  conseil  a  passé  par^dessns  tous  les  égards  dus  à  deux 
cirdevam  itfndici ,  et ,  regardant  cet  acte  comme  pièce  de  convic- 
tion ,  a  prononcé  rinlerdietipn  y  à  la  réserve  des  citoyens  Bres- 
aec ,  Cbaral ,  Caillot  et  Delompnes ,  qne  le  conseil  a  autorisés  à 
exercer  provisoirement  jusqu'à  ce  que  le  départem<mt  ait  ouvert 
le49oncoiirs  pont*  le  notariat.  »  —  Le  conseil-général  revkit  sur 
oette  dernière  exception  dans  sa  séance  du  30  janvier,  et  décida 
qu'aucun  notaire  ne  serait  autorisé  à  exercer  provisoirement. 

ViiUeê  domtdftatref .  <  lofon,  &  février  1799.— Oo  aco^nmeneé 
cette  nuit  et  on  continue  ce  matin  des  viMies.domieiliaircs.  Depuis 
plnsieurs  jonrsy  la  municipalité»  instruite  de  difife-'entes  cireon- 
stanees  qui  a^ent  alarmé  sa  eurveiUanee^  était  sollicitée  d'ailleurs 
de  prendre  cette  mesure  indispensable  pour  assurer  la  iranquil- 
.  iitéde  Ja  ville  et  éioufler  la  l'ermenfation  sourde  qui  semblait. pré- 
sager lès  plus  grands  troubles.  Le  citoyen  Santeoiouche,  oiieier 
municipal ,  avait  été,  jeudi  dernier,  attaqué  par  quatre  brigands. 
Cette  attaque^  Me  de  nuit  à  un  fonctionnaire  pi4>iic  revéïn  de 
son  édiarpe,  confirmait  les  complots  doat  onavaitdéjà  quelques 
soupçons.  Des  placards  incendiaires  affichés  à  plusieurs  repris(3S 
et  dans  plusieurs  endroits,  et  notamment'à  l'arbre  do  la  liberté, 
sur  la  place  des  Terreaux,  attisaient  le  feu  de  la  guerre  civile. 
Lundi  soir  (4  février),  un  grand  nombre  de  citoyens  vinrent  cbm- 
muniquer  leurs  craintes  au  conseil -général  de  4a  ccHMuine,  et 
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soHidtèreDt  de  promptes  mesures  pour  empèdier  le$  progrès  de 
cette  machination.  Aussitôt,  sur  la  réquisition  du  dtoyeii 
sel,  procureur  de  la  commune,  le conseil-géoéral  se  ( 
en  assemblée  permanente.  Les  notables  furent  convoqués  à  bat 
bruit ,  et  la  visite  commença.  Un  grand  nombre  de  personnes  soi- 
pectes  ont  été  arrêtées  ;  des  prêtres,  des  d^devantabbesses»  el 
entre  autres,  beaucoup  de  filous  et  plusieurs  bandes  de  vo- 
leurs, dont  quelques-uns  oui  été  pris  sor  le  feit  an  moment  ok  le 
rappel  battait  dans  les  seaions»  Le  commandant  de  batailloD  dn 
Port*du-Temple  et  plusieurs  officiers  du  même  bataillon  ont  été 
arrêtés  avec  les  preuves  d'un  complot  formé  contre  les  magistrals. 
Pour  donner  une  idée  des  placards  qui  ont  nécessité  cette  mesure, 
void  un  extrait  d*un  de  ceux  que  l'ou  a  trouvés  sur  Tarbre  delà 
liberté  des  Terreaux,  et  qui  a  été  détaché  et  pmié  àla  muiÙGÎ- 
palilé.  —  c  Le  crime  est  donc  consommé ,  et  le  couteau  meor- 
»  trier  a  tombé  sur  la  tête  de  notre  roi  !  Voili  donc  comme  on 

>  récompense  les  monarques  qui  veulent  rendre  leurs  peii|ries 
»  libres  !  Français ,  vous  qui  donniez  jadis  l'exemple  de  la  fidé- 

>  lité,  de  l'équité  et  de  l'humanité ,  que  sont  devenus  ces  titres  ? 
»  Jedéclare,  à  lafiacedudeletdeshommes,qaeLouisXyiest 
»  mort  innocent ,  que  tous  ceux  qui  font  condamné  au  supplice 
»  ont  porté  un  jugement  inique;  et  vous,  peuple  injustement 
»  trompé... ,  etc.«.  i  {Journal  de  Lyon,  numéro  du  6fémer.) 

•  La  visite  domiciliaire  s'est  terminée  mardi  soir.  La  pi» 
grande  tranquillité  règne  dans  la  ville.  MM.  Paleme ,  Savy,  To^ 
lozan,  Imbert,  Gonflans,  Miege  et  Dareste,  ont  été  arrêtés  et 
sont  détenus  à  la  maison  commune.  Le  coaseil-général  est  ea 
permanence;  une  grande  partie  des  personnes  arrêtées  ont  été 
relâchées  après  examen.  --•  Gtoyens ,  fiez-vous  à  vos  magistrats  ; 
ils  vdllent  pour  vous,  jouissez  de  leur  ouvrage,  et  ne  décon- 
certez pas  leurs  projets.  »  {Journal  de  Carrier,  numéro  du7  fé- 
vrier.) 

J.-L.  Fain  avait  ajourné  les  détails  pour  en  donner  desùn: 
son  numéro  de  9  février  renferme  un  long  article  dont  la  phs 
grande  partie  est  uneamplification  de  son  rédt  précédent.  La  fia 
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de.  cet  article  annonoe  qae  les  ëvëiieineii$  se  sont  compliques  de 
circonstaoces  nouvelles  et  plus  fâcheuses.  ^^  c  On  disait  que  dans 
la  sociétë  des  Aaiis  de  la  liberté  (1)  on  avait  fait  la  motion  de 
placer  la  guillotine  sur  le  pont  Morand  et  d'ét4>lir  un  tribunal 
populaire»  dont  les  arréls  seraient  aussi.(6t  exécutés  que  rendus. 
Plusieurs  notables  »  membres  de  la  société  centrale ,  démentirent 
cette  assertion  ;  une  députation  se  transporta  aux  prisons  et 
dressa  un  procès-verbal  qui  constate  que  l'instrument  de  mort 
est  épars  dans  plusieurs  greniers,  divisé  par  pièces,  couvert  de 
poussière,  et  que  Ton  n  a  fait  aucune  tentative  pour  s'en  empa- 
rer ;  ce  procès-verbal ,  signé  du  greffier  des  prisons ,  du  geôlier, 
des  guichetiers  et  des  gendarmes  nationaux,  a  été  rapporté  an 
conseil. .  Le  citoyen  maire  s'est  absenté  depuis  ce  tenaps  de 
rHÔtel-de-Ville  sous  prétexte  d'indisposition.  Le  coDseiUgéné- 
ral  de  la  commune  allait  déclarer  que  le  citoyen  Mivière-Ghol 
avait  perdu  sa  confiance  ;  mais  cette  déclaration  a  été  ajournée 
jusqu'à  l'examen  de  sa  correspondance  avec  l'adminbtration  du 
^1  département.  La  société  des  Amis  de  l'égalité  s'est  plainte  d'avoir 
i  été  calomniée  par  le  citoyen  maire ,  et  une  pétition ,  souscrite  de 
fi  diiq  à  six  mille  signatures»  a  déclaré  qu'il  avait  perdu  la  con- 
.        fiance  d^  citoyens.  > 

10  février,  c  Le  citoyen  Nivière^hol ,  maire ,  a  donné  sa  dé- 
mission ;  le  conseil'général  l'a  dénoncé  à  l'accusateur  public ,  en 
vertu  de  la  loi  qui  déclare  traître  à  la  patrie  tout  fonctionnaire 
public  qui  abandonnera  son  poste  tant  que  la  patrie  sera  en  dan- 
ger. >  (  Journal  de  Lyon ,  n.  XXXIl.  ) 

La  rumeur  de  la  conspiration  du  club  central,  conspiration  que 
le  journaliste  nous  donnait  tout  à  l'heure  comme  un  on  dit  que 
démentaient  des  témoignages  dignes  de  foi  et  même  des  procès- 
verbaux  authentiques»  cette  rumeur  s'accrédite  maintenant,  et 
J.-L.  Fain  commence  à  y  croire.  Il  parle  de  nombreuses  émigra- 
tions qu'on  ne  saurait  attribuer  aux  visites  domidliairea,  t  faites 


0 
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^  '  (1)  Il  y  «vait  deu  sociétés  populaires  à  Lyoo ,  raoe  dite  thA  Omlra^  Tantra 

^       Mb  é$  la  Grcfide^ie;  la  première  était  jacobine,  la  seconde éUiU  girondine;. 
(,       En  se  moment  eOessoberèrent  de  rompre.  (IVoledei  auteurs.) 
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avec  ordre  >  et  qui  ne  s'expliquent  que  par  des  bruits  noistres. 
«  On  parie  de  moytions  sanguinaires  fiiites  dans  la  soeiécé  oen- 
traie  ;  on  parle  d'une  séance  à  huis  clos,  d'un  serment  fsii  par  les 
membres  présents  de  ne  rien  réyéler  de  ce  qu'ils  entendraient. 
On  parle  d'un  projet  de  pillage  de  six  heures...  Ghalier,  on  te 
calomnie ,  j'aime  à  le  croire  ;  démens  ces  bruits»  que  tu  ne  peux 
Ignorer.  J'aime  ton  énergie,  j'admire  ton  ame  incorruptible»  ton 
impartiaUié  sévère»  premier  devoir  d'un  nfagistrat  ;  mais  toi ,  qui 
punis  les  infiracteurs  dek  lois  »  prôches-en  le  respect  à  tes  conci- 
toyens; lâche. le  glaive»  prends  la  balance.  »  (JotamaldeLyon^ 
D.XXXllî,) 

18  février»  Dans  la  soirée  de  ce  jour,  les  discussions  édatèrent. 
Plus  de  huit  mille  suffrages  »  sur  neuf  mille  votans  »  confieraient 
de  nouveau  à  Nivière-Chol  la  charge  de  maire.  Le  dépouillement 
du  scrutin  fut  achevé  le  18  à  sept  heures»  et  aussitôt  le  mouve- 
ment coiqmecça.  Taliien  fit  un  rapport  sm*  ces  troubles  dans  la 
séaoce  du  25  février  ;  sa  narraiion  fut  beaucoup  attaquée  par  le 
Journal  de  Lyon  d*abord  »  et  ensuite  par  les  feniHes  g^ron(ËMS 
de  la  capitale ,  qui  adoptèrent  la  version  de  J.-L.  Fain  de  prëfë- 
rence  â  celle  de  Taliien.  Puisque  ce  dernier  est  principalemeiit 
accusé  PU  cette  circonstance  de  parler  phitAl  en  correspondant 
du  club  central  et  du  conseil-général  de  la  communtî  qu'en  rap- 
porteur  impartial  »  nous  potivons  Regarder  son  récit  comme  le 
témoignage  même  des  Jacobins  de  Lyon;  celui  des  Girondins  est 
dans  la  feuille  de  J.-L.  Fain.  Après  avoir  lu  et  comparé  les  deux 
pièces  »  nous  trouvons  qu'elles  diffèrent  plus  dans  la  forme^que 
dans  le  fond.  Les  faits  sont  à  peu  près  identiques  ;  ifs  nous  pa- 
raissent mente  plus  graves  dans  le  Journal  de  Lyon  que  dans  le 
rapport  de  Taliien.  Nous  allons  prendre  dans  l'historique  tracé 
par  J.-L.  Fain»  sous  l'ikispiration  du  moment»  ce  qu'il  y  a  d 
conforme  aux  griefs  articulés  par  le  rapporietir  du  comité  de 
surveillance  de  la  Convention  nationale»  et  certaines  cinoonstan- 
ces  ignorées  sans  doute  de  celui-ci  »  car  il  en  eAt  fait»  s'il  les  avait 
connues»  ses  premiers  chefs  d'accusation  »  tandis  qu'il  ne  les  men- 
(ioMe^^a^  Puis  nous  donoeroxM  Le  vsxw  de  ce  rjipfMut»  en  Tad- 
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DOtanl  de  tontes  les  critiques  qu'y  fit  le  suppléant  de  Carrier  dans 
sa  feuille  du  4  mars. 

NarroAm  de  J.^L.  Fain.  Le  journaliste  commence  par  pein* 
dre  la  joie  qui  suivit  Félection  de  Nivière-Gbol  ;  il  raconte  ensuite 
que  la  foule  accourut  chez  ce  citoyen  pour  le  féliciter,  et  que  de  là 
eOe  se  porta  sur  les  Terreaux...  c  Un  rassemblement  nombreux 
couvrait  la  place  du  Grand-Collège,  oii  demeure  Cbalier;  on  di- 
sait que  le  soir  même ,  à  la  séance  de  la  société  soi-disant  patrio- 
tique, il  avait  annoncé  le  triomphe  de  son  rival  en  accompagnant 
son  récit  d'imprécations  et  de  menaces.  Toutes  les  maisons  étaient 
iliuminéès  ;  tes  fenêtres  de  Châtier  ne  l'étaient  pas.  Quelques 
voix,  plus  indignées  de  Taudace  de  cet  homme  coupable,  di- 
saient :  A  bas  la  t^éte  de  Chalier,  montons  chez  lui.— Non,  s'écrient 
d'antres,  respectons  les  personiies,  les  propriétés;  si  Chalier 
est  un  coupe-tite,  ne  le  soyogs  pas;  nous  ne  sommes  pas  des 
Chaliers.  Deux  citoyens  seulement  montent  chez  lui  pour  l'invi- 
ter à  illuminer;  personne  ne  répond;  ils  redescendent,  et  au- 
cune violence  ne'se  fait.  On  se  porte  dans  la  salle  du  club;  tout 
est  fracassé,  les  bancs  sont  brisés,  les  r^lstres,  les  papiers, 
entassés  dans  une  manne;  on  les  porte  au  département...  L'im- 
^tialité  nous  fait  un  devoir  de  présenter  une  observation.  On 
accuse  les  membres  de  la  société  centrale  de  former  des  projets 
attentatoires  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  et  c'est 
cette  société  même  dont  on  viole  Ja  propriété  !  Jusqu'à  présent  on 
ne  peut  accuser  ceUe  société  exaltée  que  de  projets  alarmans, 
car  il  n'y  a  pas  de  voie  de  iait  de  prononcée...  On  entend  crier 
sur  la  place  ;  f  Ou  a  enfermé  nos  frères  dans  ia  salle  du  centre.  » 
La  foule  se  porte  sur  la  rue  du  Garet;  les  avenues  étaient  occu- 
pées par  des  gardes  ;  ils  fondent  sur  ces  hommes  désarmés ,  les 
dispersent  ;  des  eoups  de  feu  se  font  entendre  ;  on  ne  dit  pas  que 
personne  ait  péri...  «  Point  de  clubs!  ont  crié  quelques  voix  dans 
cette  soirée  d'ivresse  et  d'alarmes.  Citoyens,  vous  vous  égarez, 
point  de  Chalier,  mais  des  clubs...»  Différentes  sections  s'étaient 
déclarée  en  permanence.  La  municipalité  députa  à  ces  assem- 
blées pour  les  inviter,  au  nom  de  la  loi ,  à  se  dissoudre  ;  refus  for- 
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mel.  Des  commissaires  sont  envoyés  à  Tarsénal  pour  faire  sortir 
des  canons  et  pour  demander  aux  citoyens  armés  de  cette  sec- 
tion en  vertu  de  quel  ordre  ils  s'étaient  rendus  en  armes  à  IV- 
senal  :  refus  de  leur  part  de  répondre.  Ordre  aux  députés  de  se 
retirer.  Deuxième  députationVle  la  part  de  la  municipalité  et  da 
district  de  la  ville ,  réunis  à  la  tête  de  deux  cents  hommes  armés. 
A  leur  approche ,  la  garde  de  la  section  de  l'arsenal  crie  :  a  Halte- 
là^  en  joue  !»  Ils  arment  leurs  fusils.  <^u  nom  de  la  loi,  s'écria  on 
officier  municipal ,  vous  ne  devez  ni  ne  pouvez  nous  refuser  l'en- 
trée. »  Et  en  même  temps  il  relève  l'un  des  fusils  et  passe  outre. 
Les  députés  sont  entourés  d'hommes  armés,  c  Nous  ne  connais- 
sons» leur  dit-on,  ni  lois ,  ni  autorités  constituées.»  Ils  se  retirent 
et  dressent  procès-verbal...  Comme  il  ne  restait  plus  autour  de 
la  municipalité  que  le  poste  ordinaire ,  un  attroupement  s'avance 
en  criant  :  c  A  bas  la  municipalité ,  la  tête  de  Chalier  et  de  Laos- 
sel  !»  La  garde  du  poste  ne  peut  pas  contenir  les  attroupés  ;  ils  se 
précipitent  dans  rHdtel-de-Ville  ;  la  municipalité  descend ,  fait 
bonne  contenance.  Plusieurs  officiers  municipaux  sbnt  insulta, 
frappés  ;  l'écharpe  de  l'un  deux  est  déchirée.  Un  détachement  de 
troupes  de  ligne  arrive  à  propos  ;  Fattroupemeni  se  disperse, 
ainsi  qu'un  autre  qui  s'occupait  à  clouer  devant  l'arbre  de  la  li- 
berté la  statue  de  la  liberté  et  le  buste  de  Jean  Jacques  (enlevés 
de  la  salle  du  club  central.  )  Une  nouvelle  perquisition  se  lait  dans 
la  salle  du  dub  (  ce  même  dilb  que  naguère  on  avait  saccagé)  ; 
deux  particuliers  qui  s'y  étaient  cachés  sont  arrêtée  et  conduits  à 
la  municipalité  ;  l'un  deux  était  le  domestique  d'un  émigré  ;  on 
fouille  ses  papiers,  on  y  trouve  plusieurs  libelles  concernant 
Louis  XVL  »  {Journal  de  Lyon,  19  ef  20  février.) 

Bappèrt  tur  Ut  troMe$  arrivés  à  Ly(M.{Seatuiedu  S5  février. 

[  TaUien.  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sû- 
reté générale  les  diverses  pièces  relatives  aux  trouUes  arrivés 
dans  la  ville  de  Lyon ,  troubles  qui  ont  été  partout  rapportés  do 
la  manière  la  plus  infidèle ,  et  dont  je  vais  vous  faire  le  récit  exact. 

Vous  savez,  citoyens,  que  la  ville  de  Lyon  a  toujoi^rs  été  le 
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refo^e  des  ooBlre-rëYolatioiiiiaires;  qu'à  direnes  ëpoqnes  il  s'y 
est  élevé  des  moovemeDS  très-violent»  qui  ont  tonjoars  précédé . 
on  suivi  de  très-près  ceux  dont  Paris  a  souvent  été  le  théâtre.  Il 
restait  cependant  nn  espoir  aux  amis  de  la  liberté ,  lorsqu'ils  con- 
sidéraient le  patriotisme  des  sans^ulottes»  qui  là,  comme  dans 
toutes  les  antres  parties  de  la  République»  sont  les  défenseurs 
les  plus  ardens  de  la  liberté ,  et  qui  toujours  veillent  pour  déjouer 
les  complots  des  ennemis  de  la  patrie.  Uimmense  étendue  de 
cette  cité»  sa  nombreuse  population ,  sa  position  topographique  »  • 
son  élofgnement  de  Paris,  la  mauvaise  composition,  la  coupable 
indolence  des  anciens  administrateurs,  n*avaient  pas  peu  contrî- 
bué  è  faire  de  cette  ville  le  pomt  de  réuniop  de  tous  ces  hommes* 
qni,  imbus  de  préjugés  et  regrettant  les  chimères  de  Tanden  ré- 
gime, allaient  là  entretenir  leurs  espérances  et  en  attendre  ou  en 
préparer  même  le  succès.  Gi«devant  nobles,  ci-devant  financiers 
du  haut  parage ,  prêtres  réfraciaires ,  mécontens  du  nouvel  ordne 
de  choses,  tous  se  rassemblaient  à  Lyon«  Ils  y  trouvaient  ce 
que,  dans  leur  langage ,  ils  appelaient  la  bonne  ampagme.  Les 
plaisirs ,  le  luxe  de  Paris  les  y  suivaient  ;  ils  se  trouvaient  là  dans 
leurs  élémens  ;  les  émissaires  des  cours  étrangères  avaient  moins 
loin  pour  conférer  avec  eux.  Tout  allait  pour  le  mieux»  lorsque 
la  révolution  du  10  août  vint  déconcerter  tous  les  projets  contre- 
révolutionnaires.  La  source  de  la  liste  civile  fut  tarie  »  les  oorres^  « 
pondanoes  interceptées;  les  administraiions  renouvelées  :  alors 
tout  changea  de  fiiee  ;  les  plus  notés  d'entre  les  réfugiés  émigré- 
rent  ;  les  prêtres  réfra>)lair«s  furent  déportés ,  et  le  calme  parut 
un  instant  se  rétablir.  Les  premiers  commissaires  envoyés,  par  la 
'Convention  nationale  étaient  parvenus  à  concilier  les  esprits  et  à 
dAruire  lesgermes  de  dissension  quelesmalveiUansne  rossaient 
d'exciter.  La  cessation  de  travaux ,  le  renchérissement  d'un  grand 
nombre  des  denrées ,  la  misère  à  laquelle  se  trouvaient  réduits 
plusieurs  milliers  d'ouvriers,  donnaient  des  inquiétudes  aux  ad» 
miniitrateurs.  La  discussion  qui  avait  lieu  dans  la  Convention 
nationale,  au  sujet  du  ci-devant  roi ,  ne  .contribuait  pas  peu  à  ra? 
nimer  les  espérances  des  ennemis  de  l'ordre  public.  La  nouvelle 
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de  la  condaniiuitioii  et  de  l'exëcutloQ  du  tyran ,  arrivée  ao  néme 
moment,  fut  ïreçue  diversement.  Les  saus-ciilottess'empressèreot 
d'adhérer  à  votre  décret  »  les  aristocrates  murmurèrept  ;  mais  ils 
n'étaient  pas  en  force;  la  municipalité  les  surveillait ,  et  ils  fa* 
r^t  obligés  de  concentrer  leur  rage  et  de  se  venger  par  quel- 
ques misérables  pamphlets.  On  les  méprisa  d'abord  et  on  n'y  fit 
pas  beaucoup  d'attention;  mais  bientôt,  se  prévalant  du  silence 
des  magistrats,  ils  levèrent  la  léte  d'une  manière  plus  anda* 
deuse..^ 

La  mort  de  Lepelletiei:  devint  pour  eux  un  motif  de  jde  qu'ils 
ne  purent  disstmàier.  Son  lâche  assassin  fut  même  célâ>ré  dans 
*iin -libelle  intitulé  :  Un  vertueux  Français  à  la  CorwenAen  na^o- 
fuUe,  et  dans  lequel  on  remarquait  ce  passage  :  f  Tremblez ,  hri- 
gands ,  et  souvenez^vous  que  les  infâmes  assassins  de  Charles 
Stnart  ont  péri  misérablement ,  ou  sont  tombés  sous  les  conp« 
des  vrais  Angbb }  le  même  sort  vous  attend.  » 

L'arbre  de  la  liberté  de  la  place  des  Terreaux  était  chaque  Jour 
eottvert  d'écrits  aussi  inceudialres  (1). 

La  ville  de  Lyon  n'était  pas  le  seul  reiîige  des  royalistes,  A 
Montbrison ,  on  proposa  d'incendier  les  maisons  de  deux  députés 
à  la  Convention  nationale ,  qui  avaient  voté  la  mort  du  tyran ,  les 
tâtoyens  Dupuis  et  Javoque.  La  porte  du  domicile  du  père<leee 
dernier  a  même  été  tente  de  sang  pendant  la  nuit. 

Les  officiers  municipaux  de  Lyon  étaient  souvent  inattltés. 
Même  lorsque ,  revêtus  du  signe  de  la  loi ,  ils  rempHasaient  leurs 
fonctions.  Quelques-uns  forent  attaques  pendant  ia  nuit,  et  |da- 
stems  fois  même  ils  foreni  ^posés  à  des  dangers. 

(1)  c  Tous  ces  écrits  se  réduisent  k  deux  t  j'en  ai  lu  jBt  j'en  ai  dté  on  (yoir  plus 
haut).  QiidleB  maioioaiiNilepUraler?  tïue  «avde  VlgUanta  observe  ndt  et 
}par  l'artire  de  te  Ittwrtëi  m&is  d'sUleuM ,  a'ii  ne  tet  91e  des  jiiacar^ 
aenter  ooe  ville  comme  insnrgée,  ne  serait-il  pas  facile  aux  artisans  de  pamphlets 
ifta  febriqner  eux-mêmes  ?  Trois  semaines  et  plus  se  sont  éxmiées  depuis  que', 
^  un  leeara  4e  réeréatioo  nosfean ,  \m  nif»-0ÊMm,  annésde  pianBs^aOèteBt 
afficher  sur  cet  arbre  leur  déclaration  de  gnerre  aux  modérés.  Il  est  constant 
qnè  cette  afltcHe  est  restée  entière  pendant  plus  de  trois  setûalnes;  et  cdie  que 
|Wdl4s»  IWmsss  sUrlsBMirt  de  UoirGtptt,  méH  déosliéefaieB  MUèrest 
sans  fracture.  Gètts  obserratioD  proufe  asses  que  la  ooDe  ne  partait  pas  de  la 
même  main.  »  (/oimuU  de  Lyon^  numéro  d»  4  mars.)     (NoU  des  ohUvts.) 
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Le  30  janvier,. la  mimicipalitë  fit  arrêter  rex-contrdleur-géné- 
ral  Lambert,  qui  depuis  plusieurs  mois  était  caché  chez  un  né- 
gociant nommé  Berlier.  On  trouva  chez  lui  une  correspondance 
qui  prouvait  ses  relations  habituelles  avec  des  émifj^rés ,  et  qui  in- 
diquait le^  moyens  qu*ii  employait  pour  procurer  de  £tux  certifi- 
cats de  résidence  et  des  passe-ports  pour  soriir  du  lerriioire  de 
la  République.  Les  circonstances  de  cette  arrestation  réunies  à 
la  fermentation  «ourde  qui  existait  dans  les  esprits,  et  un  grand 
nombre  d'hommes  inconnus  qu*on  remarquait  depuis  quelque 
temps  dans  la  ville»  donnaient  de  vives  inquiétudes  aux  magistrats 
chargés  et  jaloux  de  maintenir  la  tranquillité  publique.  Le  con« 
aeil-génëral  de  la  commune  s*était  occupé  dans  diverses  séances 
des  moyens  de  dissiper  lorage  qui  paraissait  prêt  à  éclater.  En- 
fin ,  après  une  longue  et  m&re  délibération,  il.se  détermina,  le 4 
de  ce  mois ,  ù  ordonner  des  visites  domiciliaires.  Ce  moyen  était 
violent ,  mais  le  danger  était  pressant ,  et  le  salut  d'une  grande 
cité  commandait  cette  mesure  rigoureuse. 

tiCs  ordres  furent  donnés  pour  le  lendemain ,  et  les  dispositions 
avaient  été  si  sagement  concertées,  que  dans  un  espace  de  deux 
heures  l'opération  fut  terminée  (1).  Tout  se  passa  dans  le  plus 
grand  ordre.  Les  propriétés  furent  respectées;  aucun  bon  ci- 
toyen ne  fut  inquiété  ;*  aucune  réclamation  fondée  ^e  s'est  élevée 
contre  œtte  mesure  de  sûreté,  exigée  impérieusement  par  les 
circonstances.  Plus  de^  trois  cents  personnes  suspectes  furent  ar- 
rêtées. Le  tribunal  municipal  resta  assemblé  pendant  quarante- 
huit  heures,  et  ne  désempara  qu'après  les  avoir  toutes  entendues  : 
cent  tinquantè  environ  furent  renfermés';  la  liberté  ftit  rendue 
aux  autres. 

Tom  pamissèit  terminé,  ta  il  n'était  pas  ttn  bon  citoyen  qut 


<4)  «  J'ignore  a  ostte  obiemtiûn  «t  ne  emor  4«  rapporteur  on  do  np« 
pati;  je  laii  enriemeat  qu'il  al  moreleiDeiit  ioiponibtc  de  Ykiter  nue  villa 
oamine  Lyon  en  deoi  heuree  ;  et  d'siNean  le  prorèi-verbe]  aéine  éBonee^fiid  le 
tMe  oomoMnçe  A  cinq  kenret  dn  nMtia^  ne  ftit  leltninée  4|u*A«iybeiiretdn 
eoir  s  BMli  on  ne  pvto  {Mtt  dn  MHdément  de  tiilla  qM  Ci*  nea  dm  ii^ 
vante,  où  donxe  yenonnee  toent  nrrMnk  »  (/ontimI  de  Lyon  ,*loe.  ett.) 
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n'applaudit  à  cet  acte  àe  justice,  lorsque  toat  à  oonp  Ton  fadt 
courir  le  bruit  que  le  peuple  se  rassemble,  qu*il  veut  se  porter 
aux  prisons,  que  la  guillotine  a  été  enlevée^  et  quelesëirénenieBs 
les  plus  sinistres  semblent  devoir  terminer  cette  journée.  Cepen- 
dant le  conseil-général  de  la  commune  était  en  permanence.  Le 
maire  Niviëre-Cbol ,  nommé  depuis  peu  de  temps,  n'avait  pas 
partagé  Fopinion  des  visites  domiciliaires,  il  se  rend  au  départe- 
ment ,  lui  communique  ses  craintes  »  et  sans  avoir  vérifié  les  faits» 
8*appuyant  sur  une  lettre  anonyme ,  sur  des  rapports  infidèles  et 
captieux ,  il  requiert  une  force  armée  considérable,  ordonne  aux 
gardes  nationaux  qui  environnaient  la  maison  commune  de  se 
retirer ,  et  les  fait  remplacer  par  des  troupes  de  ligne  tant  à  pied 
qu'à  cheval ,  et  même  par  de  l'artillerie  (1).  Ce  grand  appareil 
militaire,  déployé  dans  le  moment  le  plus  inattendu,  jette  b 
consternation  {>armi  les  citoyens.  Chacun  se  demande  quel  peut 
être  le  motif  de  ces  dispositions  extraordinaires ,  et  tout  le  monde 
l'ignore.  Le  conseil-général  delà  commune  mande  le  maire-pour 
rendre  compte  de  sa  conduite.  D  bégaie,  ne  répond  que  par  des 
fiaux-fuyans ,  et  ne  motive  la  résolution  qu'il  a  prise  que  sur  des 
ouï-dire  et  des  terreurs  paniques.  Néanmoins  on  fait  vérifier  les 
faits.  Des  commissaires  de  la  municipalité  sont  envoyés  dans  les 
divers  quartiers  de  la  ville ,  et  partout  ils  trouvent  le  pins  grand 
calme.  Ils  se  transportedt  aux  prisons  de  Roanne,  ils  interro- 
^nt  le  concierge  sur  le  lait  du  prétendu  enlèvement  de  la  guiBo- 
tine;  celui-ci  répond  que  qui  que  ce  soit  naFa  demandée  ;  qn'dle 
n'a  pas  non  plus  été  montée,  et  que  par  conséquent  elle  n'a 


(I  )  Les  mollft  de  If  Ivîèrekaiol  pour  en  «sir  ataii  jHEOi^^ 
tion  déjà  meotknmée  ptr  nom.  Soroe  ^atuge  do  rapport  de  TtUien  »  i.-L.FiiB 
iTécrie  î  c  Mais  cette  léiQce  (oeUe  de  la  cooqiiration)  eiMIe  a^Me?  GhaUer 
•441  oa  n'a^-U  pat  demandé  quatre  oeat  eÉDqûte  tdteer  I^  inaire  ^ 
maobrw  de  la  mnnicipalîté  n'étaieot4to  pas  déiignéi?  Lei  cartoncfaes  n'ont- 
ellea  pat  été  distribuées?  SI  œs  bits  sont  ayérés,  si  ce  plan  boniMe»  dont 
tons  let  déUdlt  ne  sont  pas  eoQon  coottQt;  n'e  pat  élé démenti,  bMnei  donc  ttie 
memre  que  vont  ne  permettei  pm  de  faUmer  kmqoe  tous  l'avei  prise.  Qoelles 
éUAent  cependant  ces  einymsUnomPQaelqm»  étourdis  étaient  brisé  dm  plan- 
éhet;  e*ett  pour  cela  gne  boit  miUe  bonuMS  sont  oonToqnés  par  det  conrrien 
eHifOidinaiMt.  Hais  je  me  respecte  ;lmréaetionta'enbratneraient  trop  loin.  • 
(/onmaldel/yon,  locdi.)  (IVotfdefanltvrs.) 
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pD  être  ëpreuvëe  d'aacoiie  manière  ;  et  pour  les  e&  convaincre  » 
il  les  conduit  dans  divers  lieux  de  la  prison  où  les  morœaax 
étaient  séparément  renfermés»  de  manière  que  par  un  excès 
même  de  précaution  ils  ne  pouvaient  être  rassemUéB  que  par 
ceux  qui  avaient  habitude  de  le  foire. 

Les  commissaires  font  leur  rapport.  Le  conseil-général  invile 
les  corps  armés  à  se  retirer ,  ce  qui  est  effectué  à  l'instiint.  Çès 
ce  moment  le  maire  ne  parait  plus  à  la  Maison  commone;  en  vain 
le  conseil-général  le  somme-t-il  de  se  rendre  à  son  poste,  il  ne 
paraît  pas  pendant  deux  jours ,  et  termine  par  envoyer  le  7  sa 
démission ,  non  au  conseil-général  de  la  commune,  mais  an  dé-: 
parlement. 

Tels  sont,  citoyens ,  les  premiers  événemens  dont  Lyon  a  été  le 
théâtre.  Je  vous  en  ai  fait  le  récit  exact  puisé  dans  les  procès-ver- 
baux qui  vous  ont  été  envoyés  par  le  conseil-général  de  la  com- 
mune. J*observe  ici  que  les  autres  autorités  constituées  ne  nous 
ont  rien  fait  parvenir.  Ces  faits  parlent  sans  doute  assez  par  eux- 
mêmes  sans  qu'il  soit  besoin  que  votre  comité  y  ajoute  de  lon- 
gues réflexions. 

Vous  avez  dû  sentir  tous  combien  était  irrégulière  et  pusilla- 
nime la  conduite  tenue  par  le  maire  dans  cette  importante  dr- 
coDStance.  Et  en  effet,  quelle  inconsidération  de  la  part  d'un 
magistrat  du  peuple  de  requérir  une  force  arm^  considérable 
sans  avoir  consulté  le  conseil-général,  dont  il  est  le  chef,  sans  avoir 
pris  la  précaution  de  faire  vérifier  si  les  rapports,  si  les  bruits 
répandus  avaient  quelque  fondement!  Je  veux  bien  encore  accor- 
der que  ces  craintes  chimériques  eussent  quelque  espèce  de  réa- 
lité ,  le  maire  ne  devait-il  pas  rester  à  son  poste,  et  omcerter 
avec  ses  collègues  les  moyens  d'empêcher  ce  qu'il  redoutait?  Il 
nous  en  coûte  trop  de  penser  que  le  maire  de  Lyon  ait  eu  des 
intentions  perfides;  mais  au  moins  nous  devons  dire  qu'il  n'a  pas 
feit  ce  qu'il  devait ,  et  que  sous  tous  les  rapports  sa  conduite  est 
très-blâmable  :  et  elle  le  paraît  encore  bien  plus  lorsqu'on  !a  com- 
pare à  celle  de  ce  conseil*  général,  dont  tous  les  membres  restent, 
sans  désemparer  pendant  six  jours,  se  répandent  dans  tous  lep 
T.  XXIV,  26 
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qtmrdersde là  ville ,  invitent  léi  citoyens  au  calme.let  s*oociipat 
avec  nd  Jtèle  cdmtânt  et  non  tillerrompu  des  moyens  de  mainteDir 
f  ordre  (oublie,  que  tant  de  ttia'Heinans  voulaient  troubler.  Les  pot- 
^ardtt  des  assa^iuâ  aux  gages  de  Faristocratie  étaient  suspen- 
dus sur  leurs  tètes  ;  les  évënemeDS  subsëquens  Tônt  prouvé;  tMaà 
riéil  ne  les  effirale,  ils  s'oublient  eux-mêmes  pour  sauver  leurs 
tonchoyétis.  La  conduite  de  ces  courageux  magistrats  sera  saits 
douté  sipprouvée  par  la  Convention  nationale. 

Citoyens,  ce  rapport  était  terminé ,  lorsque  des  nouvelles  très- 
Mèrmantes  nous  sont  arrivées.  Au  moment  où  nous  vous  parlons, 
Itt  cOfktre-révoIntion  s'opère  à  Lyoa.  Les  aristocrates,  que  Ton 
disait  ici  avoir  quitté  la  ville  par  la  terreur  que  leur  avaient  hh 
spifée  les  visites  domiciliaires  <  viennent  de  se  montrer  avec  plus 
d*âudace  que  jamais.  Le  club  central  vient  d*étre  détruit ,  ses  ar- 
chivés enlevées,  ftes  effets  brûlés  sur  la  place  publique.  Le  feu  a 
mé<nè  été  nris  à  l'arbre  de  la  liberté,  qui  aurait  été  réduit  en  cen- 
dres sans  le  courage  des  patriotes,  qui ,  épars  et  poursuivis  par 
les  poignards,  se  sont  cependant  ralliés  pour  sauver  ce  fanal 
des  bons  citoyens  (1),  La  statue  de  la  liberté  et  le  buste  de  Jean- 
lacques  ont  étë  enlevés  et  cloués  avec  un  méprisant  dédain  à 
rft)*bredelàBberté. 

Le  tribunal  du  district  a  été  obligé  d'interrompre  ses  séances; 
se*  membres  ont  été  forcés  de  se  réfugier  à  la  Maison  commune. 
Les  postes  de  Tarsenal  et  de  la  poudrière  sont  entre  les  mains 
dès  eontre-révolntionnaires(2).  Un  courrier  de  Tarmée;  qui  était 
ehàrgé  dé  dépêches  pour  Paris ,  a  été  empêché  de  continuer  sa 
route;  on  lui  a  refusé  des  chevaux.  Nivière  €hoI,  cet  homme 
qui  avait  si  lâchement  abandonné  son  poste  au  moment  m  lui- 

(4)  cLe  feu  n'apas  ^mish  l'arbre  d^lalibetté:  o*»!  nneinpostare,  quoiqH 
certifié  par  un  placard  ligné  Laïuad.  »  (Jcumal  de  Lyon ,  loc.  cU,) 

(2)  €t4sp&rtéê  de  rarietiài  et  âê  la pfmOritri  n'étaient  pat  mfn  lesmaku 
I»  rtvoltéff  ;  ç*fit  woOrs  une  impoglare.  »  {Jowmal  de  Lyon,  Zoe.  cit.)  -*  Iti 
J.-L.  Fain  est  en  contradiction  arec  lui-même ,  car  dans  l'extrait  que  nous  aToai 
M  de  ton  récit,  U  affirme  très-positivement,  et  dans  le  plus  grand  détail,  que 
l'anenal  ét^  «mf^ptr le  Maillon  anné  de  œtte  sMon,  lequel  réposdH  à 
deux  dépntations  de  la  Commune,  qu'il  ne  cmnaUtaU  plus  ni  lois  ni  mttohiis 
t0n$tÊMe$."      (SaU  âe$  autewS') 
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inéilie  amoii^t^oii  grand  daoger ,  viisnt  d'être  réélu  par  les  ari^ 
Idcraiea,  qui  »  pour  la  première  fô&f  sont  allés  dans  leurs  seetions 
et  eii  oui  eiehi  les  saBS^eolottes.  Enfla  tout  annonce  que  eette 
Tille  est  en  ce  moment  dans  le  plus  grand  danger.  Aucunes  nou- 
velles officielles  ne  vous  sont  parvenues.  Toutes  les  autorités 
constit^^ei  ne  ttMM^nt ,  «  prM^Av  te  wrg  %  d^è  ooid^  d^ns  cette 
ville. 

Empns8eii»vou8»  dloyenSy  de  voler  an  secours  des  patriotes 
opprimés,  doBnes^tleur  ks  moyens  dç  terrasser  les  ennemis  de 
ia  vévoliitibn  dont  ils  sont  environnés.  Craignes  que  oette  éiin- 
oelle  eonUroH'évolutiomuiir^  ut  se  eommuniqueaux  autres,  parties  • 
de  la  République,  Dans  le  m#meDt  oà  nous  allons  de  toutes  parts 
être  attaqués  par  tes  ennemis  extérieurs,  il  ftiut  auéaaiir  eéux 
de  riniérieur  ;  ear  vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  tous 
ets  mouvemens  n'aient  entrerai  une  extrême  connexité;  ce  sont 
les  agent  des  eour»  de  Londres,  de  Berlin,  de  Madrid,  de 
Vienne,  qui  partout  excitent  ces  désordres  $  ce  sont  leurs  ma- 
chinadotts  infernales  qu'H  hut  détruire  avant  d'entrer  ep  cam- 
pagne. Déployei  une  grande  sévérité  eontre  tous  ces  hommes  qui 
ne  respirent  que  pour  renverser  la  liberté  et  réédificr  sur  ses  dé- 
bris le  trône  du  despotisme.  Il  en  est  temps  encore;  parlex,  et 
bientôt  ces  vtkinseoces  seront  rentrés  dans  le  néant,  d'où  ils  n'au- 
raient Jamai*  dft  sortir.  A  votre  voix ,  nos  géhéreux  frères  d'ar- 
mes nMÂrcheiMmt  pour  disperser  ces  hordes  impures  de  brigands 
qui  infectent  notre  territoire. 

TalHen  termine  son  rapport  par  un  projet  de  décret  que  l'as- 
eeUlUëe  adopte  en  ees  termes  : 

«La  Convention  nationale,  a^rês  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  sûMé  générale ,  »iir  les  troubles  arrivés  à  Lyon , 
décrète: 

>  Art.  1.  Usera,  ^noe  tenante,  nommé  trois  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Conventioa  nationale,  lesquels  partiront 
dans  le  jour  pour  se  rendre  dans  le  plus  bref  déiui  iik  Lyon,  h 
l'effet  d'y  rélÂfir  l'ordre. 

s  i«  teseMMAssaifes  «eront  r^vHua  des  tnémesponvoèsà^ 
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cordés  aux  autres  commissaires  de  la  ConventioD  nationale. 

>  5.  Le  conseil  exécutif  fera  sur-Ien^bamp  passer  i  Lyon  d« 

forces  suffisantes  pour  y  protéger  le  rétablissem^t  de  Tordre.»] 


CLUB  DES  JAGOMINS  ET  BUIABTIN  MUIIIGIPAL. 

£n  outre  des  deux  matières  de  cet  intitulé,  nous  aivions  amionoé 
que  notre  quatrième  chapitre  du  mois  de  février  renfermerait 
un  paragraphe  consacré  à  la  presse.  Tous  les  extraits  de  jonmanx 
susceptibles  d'être  recueillis  ayant  été  placés  par  nous  avee  lei 
séances  de  la  Convention ,  nous  n'avons  rien  à  y  ajouter. 

Trois  sujets  principaux  occupent  les  séances  des  Jacobins  pen- 
dant le  mois:  Torganisation  de  l'armée;  b  question  de  savoirs! 
les  assemblées  primaires  retireront  leur  mandat  aux  députés  qai 
ont  voté  rappel  aupeuple;  le  projet  de  constitution  présenté pv 
Condorcet  à  la  Convention  nationale. 

Le  projet  du  Dubois-Crancé  excita  le  plus  grand  enthousiasme. 
Dans  la  séance  du  8  février,  la  société  arrêta  de  faire  tirer  mille 
exemplaires  de  ce  plan  d'organisation  militaire  pour  qu'ils  fosseat 
distribués  aux  volontaires  des  troupes  de  ligne. 

La  question  des  appelans,  c'est  ainsi  que  l'on  désignait  eeuK 
qui  avaient  voté  l'appel  au  peuple ,  fut  souvent  et  diandemeat 
discutée.  Le  passage  suivant  extrait  du  Patriote  Fran^, 
n.  MCCICIII,  nous  apprend  que  le  dub  des  Cordeliers  avait 
eu  rinitiaiive  de  cette  motion  :  c  La  doctrine  des  meneurs  Cor* 
deliers  varie  avec  les  événemens.  Cinq  à  six  factieux  rassemblés 
dans  un  coin  bien  ignoré  de  la  République^  et  s'intîtulant  mieso- 
oiété,  s'avisent,  dans  leur  délire»  de  proposer  la  révocation  des 
députés  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  ;  et  aussitôt  on  disoote 
gravement  cette  révocation  aux  Jacobins  /où  naguère  on  vnitxi 
'  les  révocations  de  blasphème ,  d'attentats  à  là  souveraineté,  parce 
qa'il  àait  question  de  leurs  favoris,  les  massacreurs  du  SsqfH 
tembre.  >  A  la  séance  des  Jacobins  du  17  février  (JiwnÊl  es 
Club,  n.  CGCLVU),  Rioaud,  de  IfaraeiUe,  annonça  que  Ici  h- 
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coirins  de  cette  tille  avaient  fait  un  scratin  ^puratoire,  c  ^ea  chas- 
sant à  coups  de  bAton  les  coquins  de  leurs  sociétés.  (Applaudi.)  > 
Il  annonça  de  plus  que  Barbaroux  avait  écrit  à  Marserlle,  et  qu'il 
avait»  c  comme  un  lâche;  demandé  pardon  de  ses  perfidies.  La 
société  de  Marseille,  ajoute  Ricaud,  convaincue  que  ceux  qui  ont 
voté  rappel  au  peuple  sont  les  ennemis  déclarés  de  la  Repu- 
bUque,  a  formé  le  projet  de  les  rappeler.  (Vïk  applaudissemens.)  » 
Après  Ricaud,  Hassenfratz  monta  à  la  tribune^  et  dit  :  c  D^à  la 
section  du  faubourg  Montmartre  vient  d'arrêter,  dans  une  de  ses 
séances»  de  rappeler  deux  députés  parjures  qui  n'ont  pas  voté 
pour  la  mort  de  Louis  Capet.  Je  demande  que  la  société  invite  les 
quarante-sept  autres  sections  à  suivre  l'exemple  de  la  section  du 
foubourg  Montmartire,  et  à  donner  ainsi  l'impulsion  à  tous  les 
autres  départemens  de  la  Republique.  »  Cette  proposition  fut 
adoptée.  Saint- André  prit  aussitôt  la  parole.  Il  combattit  cet  ar- 
rêté au  noA  des  principes.  Faisant  d'ailleurs  toutes  les  conces* 
sions.à  regard  des  députés  qui  avaient  trahi  leurs  devoirs,  c  Si 
les  départemens,  s'<^cria*t-il ,  avaient  le  droit  de  rappeler  leurs 
députés ,  il  en  résulterait  qu'ils  seraient  subordonnés  à  leurs  com- 
mettans,  qui  conserveraient  sur  eux  une  souveraineté  contraire  à 
la  liberté  des  opinions.  La  meéurc  qui  vous  est  proposée  est  une 
vraie  mesure  de  fédéralisme  ;  elle  tend  à  concentrer  la  souve- 
raineté dans  chaque  département.  »  Thuriot  parla  aussi  dans  ce 
sens,  et  la  société  rapporta  son  arrêté.  A  la  séance  du  27,  Des- 
fieûx  rouvrit  la  discussion  sur  cette  matière.  Il  dit  que  la  majorité 
des  sociétés  affiliéies  demandait  le  rappel  des  députés  infidèles  à 
la  cause  du  peuple,  et  qu'il  fallait  mettre  à  l'ordre  du  jour,  non 
pas  la  question ,  mais  le  mode  du  rappel  et  la  peine  qu'on  devait 
leur  mfliger.  Robespierre  s'éleva  contre  le  rappel,  el  il  fit  arrêter 
qu'on  écrirait  là-dessus  une  adre^ise  dont  la  rédaction  lui  fut  con- 
fiée. Yoici  son  discours  : 

Robespierre*  «  Si  nous  décidions  bur-le-champ  cette  question, 
si  la  pétition  de  Marseille  nous  entraînait  dans  des  mesures  incon- 
sidérées, que  résulierail-il  de  t'exéculion  de  cette  idée?  Je  ne 
parle  pas  do  danger  d'occuper  les  citoyens  d'élections  nouvelles, 
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lorsqu'il  faat  »*oeciiper  (}q  danger  de  la  pairie.  Ifooe  â?OM  à  pM- 
ser  an  creu9^t  de  l'analyse  et  de  la  discussion  la  eoDStitoUon  déni 
1^  intrigaos  nous  ont  iracé  le  plan  ioaidieuié  Noos  aroB»  à  faire 
les  préparatifs  oëoessairea  pour  résister  à  tous  les  despotes  de 
l'univers.  Je  deinande  si  •  dan^  oe  douMe  eiQbarras,  ^ous  devons 
nous  ^gager  dans  une  nouvelle  arène  de  cabale  et  d'întf  igné  I 

>  Que  résulterait-il  du  chans[enient  des  députés?  la  Conreo- 
tion  nationale  en  sersdt^elie  plus  pure?  £|i  ré^ulternit-il  que  les 
députés  éliminés  seraient  remplacés  par  dés  députés  plus  d%iies 
de  Is  confiance  publique?  Si  l'on  suivait  les  principes  «  il  est  évi- 
dent qu'ils  seraient  remplacés  par  les  suppléana.  Or,  la  même 
intrigue  qui  a  nommé  c|e  mauvais  députés ,  a  nofpmé  de  mauvais 
snppléans  ;  et  remarquez  que  les  suppléons  ont  déjà  tou^  la  diipli* 
dté  »  toute  la  perBdie  de  ceuK  que  Top  veut  c|ia;^r.  Tous  les 
aristoeriKtes  font  cause  commune  ;  ils  sont  tou$  ligués  contre  les 
patriotes. 

»  Un  autre  désavantage  paîtrait  de  la  mesure  proposée;  c'est 
que  ceux  qu*on  veut  classer  sont  des  intrig^n^  cQonus ,  et  ib  se- 
rsiient  remplacés  par  de$  iotrigans  encore  couv^rl^  <lu  ^)^q^  da 
patriotisme.  Remarquer  bien  que  les  mandatairçs  infidèles  ne 
sont  ioconnias  que  parce  qu'ils  ont  l'art  de  cacher  leur  perfîclie 
SQus  les  couleurs  du  civisme. 

>  II  réspUe  de  ces  données  que  le  sysième  du  rappel  distrairait 
r^ttQntîpn  pul^lique  des  grands  dapgers  qui  doivenl  Topcupcr  sans 
partç^e.  En  formant  de  nouvelles  assemblées  priiuaii-es ,  on  se« 
couderait  les  vues  secrètes  des  intr^aos*  qui  voulait  y  jeter  tou^ 
les  semences  de  la  dtscor<|e ,  et  y  allumer  (ou^  les  brandons  de  la 
guerre  civile..  Le  moyen  de  d^ouer  |^ui  s  cpmplois  et  de  les  ré- 
duii*e  à  limpossibilité  de  nuire,  c'est  de  les  démasquer  entière- 
rpent  et  de  les  marquer  du  sceau  de  l'igoomiiiie. 

»  Les  sociétés  populaires  doivent  s'armer  de  la  censure  ;  la 
patriotes  armes  du  sceptre  de  Topinion  briserçut  aisément  le 
sceptre  du  de^otisme  et  de  l'intrigue.  Que  les  sociétés  populaires 
cbasseni  de  leur  seio  les  députés  infidèles.  Prouvons  qu'il  y  a  nie 
coalition  criminelle  entre  les  inirigaps  et  1^  cabinets  étraiigsrs. 
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Faisons  apercevoir  que  Brissot  s'est  exprîfloi^  sur  la  inof  1 4a  tyran 
des  Fraoc$iis  comme  Pitt  et  ses  partisans  de  Lpodr^  Ptoav<KNi 
qjoe  les  joiémes  hommes  qui  exciteo^  des  trofibl^s  êfbw^%  h 
peuple,  qu  ik  disposent  de  fous  les  trésors  de  la  Be|Hibliqiiev  dont 
ils  tiennent  les  destiné^  dans  leurs  mains. 

»  Je  conclus  que  le  comité  de  correspondano»  doit  déclarer  aQ]| 
sociétés  affiliées  que  nous  partageons  leurs  principas.»  qji^  wvd 
sonmies  animés  du  même  esprit  qu'elles,  mais  qu'au  lieu  de  de* 
mander  le  rappel  des  députés  infidèles  »  nous  croyons  de^jMrles 
flétrir  de  la  censure  civique ,  et  les  livrer  à  la  hoiMe  de  k  mIIM 
et  de  l'impuissance  de  nuire.  »  (Jûumal  4eê  débats  i^tai^Mm^ 
n.CCCLXIU.) 

Là  projet  de  constitution»  ainsi  que  nous  l'avonis  idit.ailldim» 
fut  iinmédiatement  attaqué  par  les  Jacobins.  Pas  la  séance  du  i^^ 
ils  a^ent  déjà  passé  en  revue  le  travail  de  Condorcet.  Entre  ee 
club  et  les  journaux  girondins  il  a'engagea  une  polémique  toile 
personnelle;  ou  éc^iaogea  force  épigrammes  et  fojcce  fnjiireib  Lda 
Ukouts^nards  ne  pardonnaient  pas  à  Gensouné  de  les  avoir  cq«i« 
paréjs  aux  oies  du  CapUole.  Depuis  quelque  ^ernpf  ils  Xvmmk 
surnommé,  à  cause  de  son  accent  nazillard ,  le  canard  de  la  G^ 
ronde  ;  et  conuneo'étai^  lui  qui  avait  lu  la  piMi  grande  partie  xle 
la  constitution  «  cela  ne  contri  louait  pas  peu  à  augmanter  le  ahapi* 
tre  des  plaisantaries.  Marat  en  avait  le  fpu  rin».  Il  intitule  un  de 
ses  numéros  :  U  Canard  de  âa  Gît-utt^e  mmtgé  fàr  ks  oi^  A 
CapUûle. 

A  la  séance  du  17,  Antoine  dit  :  c  La  ecttstitution  ^fu'm  bobs  a 
présentée  est  un  chef-d'œuvre  de  ridicule,  pour  «e  pas  dire  de 
peridie  ;  à  la  veilte  d'une  guerre  générale,  û  faut  un  point  de 
rénniop  auprès  duquel  tous  les  Français  puîsseni  se  rallier.  Je 
denoAnde  que  dans  quinze  jours  votre  comité  de  coasijtulion  vecis 
présente  sqh  plan  qui  sera  discuté  ici,  en&nlte  présenté  à  la  tri** 
bune  de  la  Convention ,  où  il  passera  s'il  esi  bop ,  car  la  ma^^î^ 
des  législateurs  veut  une  bonne  constitution.  » 

Coutbou.  «  Je  ne  juge  pas  encore  le  projjet  dans  ses  détails;  il 
fout  que  je  médite  sérieusement  sur  les  articles  qui  le  composent  ; 
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mais  voici  ce  que  f  ai  pense  irrévocablement*  La  dëdaration  des 
droits  m'a  paru  d'une  abstraction  affectée  ;  les  droits  naturels  a'y 
sont  pas  assez  clairement  exposés  ;  le  principe  de  la  résistance  à 
l'oppression  est  posé  d*ane  mani^  inintelligible  et  absurde.  Une 
constitution  doit  être  le  catéchisme  du  genre  humain  ;  il  fout 

qu'elle  soit  à  la  portée  de  tout  le  monde Je  voudrais  qu'aussi- 

tôt  après  qu'on  aura  distribué  aux  membres  de  la  Convention  les 
projeU  qui  auront  été  lus,  il  s'ouvrit  ici  pendant  une  huitaine  une 
discussion  »  et  qu'après  le  développement  des  grands  principes 
qui  doivent  être  la  base  de  cet  important  ouvrage,  il  fût  ordminé 
à  notre  comité  de  se  clore  pour  travailler  si^is  distraction  »  et  de 
ne  pas  désemparer  sans  avoir  présenté  un  projet  qui  serait  im- 
primé k  l'imprimerie  nationale,  conformément  au  décret  roida 
à  cet  égard ,  et  envoyé  à  tous  les  départemens  et  aux  sociétés  affi- 
liées. Il  en  serait  fait  lecture  à  la  tribune  de  la  Convention  na- 
tionale, et  la  Montagne  ferait  tous  ses  efforts  pour  lui  £sûre 
obtenir  la  pri<Mrité,  à  mMns  qu'un  député  n'en  présentât  un 
meilleur.  >  Après  une  courte  discussion»  l'arrêté  de  la  société 
fat  conforme  à  la  propoâlton  de  Côuthon.  {Journal  du  clufr, 
n.  GCGLVII.) 

▲  la  séance  du  18 ,  le  président  nomma  les  membres  qui  com- 
posaient le  comité  de  constitution;  c'étaient  :  Saint-André,  Ro- 
bert ,  Thuriot,  BentaboUe,  Robespierre»  Billaud-Varennes,  An- 
toine, Saint-Jnst«  On  proposa  de  leur  adjoindre  Dubois-Grancé, 
CoUot-d'Herbois,  Anacharsis  Clootz  et  Couthon.  Cette  proposi- 
tion fiit  adoptée;  et,  sur  la  motion  de  Desfleux,  tous  les  citoyens 
forent  invités  à  payer  à  ce  comité  le  tribut  de  leurs  lumières. 

A  la  séance  du  32 ,  Goilot-d'Herbois  dit  :  c  Vous  avez  nommé 
un  comité  de  constitution,  et  vous  l'avez  chargé  de  vous  présen- 
ter dans  quinze  jours  un  plan  de  constitution  :  assurémait  la 
tÂche  est  pénible,  et  le  temps  est  court,  puisque  ceux  qui  se  di- 
sent nos  puattres,  qui  se  croient  plus  savans  que  nous,  ont  été 
cinq  mois  â  foire  une  consûtution  qui  sera  sacrée  sans  doute  pour 
le  peuple  français,  car  il  n'y  touchera  pas.  (Vifo  applaudisse- 
mens.) 
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t  n  se  poamit  bien  que  dans  quinze  jouvs  nous  ne  pussions 
remplir  vos  vœux.  Je  voudrais  qu'on  ne  s'amusât  pas  à  discuter^ 
à  analyser  la  constitution  dans  toute  sa  latitude,  mais  seulement 
à  poser  les  bases  de  l'édifice  de  la  liberté ,  et  que  les  orateurs 
soient  circonscrits  dans  l'arrondissement  de  ces  bases.  Nous  ne 
vous  préseuterons  pas  une  constitution  dans  quinze  jours ,  mais 
au  moins  une  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  fondée  sur  les 
vrais  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  ]i  ne  faut  point  de  con- 
seil eiécotif,  il  deviendrait  trop  gros  et  graâ;  il  ne  faut  qu'un 
atelier  exécutif,  qu'un  atelier  obéissant,  où  tous  les  ouvriers 
soient  attachés  ù  la  besogne. 

>  Chez  Beurnonville  on  est  en  pleine  aristocratie,  personne 
n'en  doute  ;  ceux  qui  chez  Pache  faisaient  les  patriotes  tiennent 
aujourd'hui  un  langage  tout-à-feit  aristocrate;  ils  avaient  les 
cheveux  noirs,  aujourd'hui  ils  sont  frisés  à  toute  erelnie.  Ces  hom- 
mes-là sont  comme  les  jardiniers  chinois,  qui  cherchent  toujouis 
à  aplatir  les  arbres  ;  mais  les  arbres  poussent  malgré  les  jardi- 
niers ,  et  c'est  ce  qui  arrive  au  peuple  français. 

>  I^  constitution  est  écrite  dans  le  cœur  des  bons  citoyens  qui 
ont  fait  la  journée  du  iO  août.  Il  n'y  avait  pas  là  de  savans.  C'est 
à  nous  à  mépriser  toutes  tes  attaques  que  nous  font  les  brisso- 
tins,  faiseurs  de  journaux  et  d'épigrammes.  Laissons-leur  leur 
existence  scientifique,  et  travaillons  au  bonheur  du  peuple  ;  nous 
déjouerons  aisément  leurs  complots  aussi  intérf  s^és  que  puérils. 
Ils  veulent  laisser  subsister  l'ancien  régime  sons  un  nom  diffé- 

.rent.  Que  m'importe  le  nom  ?  que  m'iniporte  si  je  ne  vois  plus  le 
parlement,  le  clergé,  si  tous  les  abus,  si  tons  les  préjuges  qui 
pesaient  alors  sur  la  France  reparaissent  sous  une  autre  forme? 
Depuis  le  premier  chapitre  de  leur  plan  de  constitution  jusqu'au 
dernier,  on  voit  percer  la  défiance  du  choix  du  peuple.  Ils  savent 
bifn  que  le  peuple  ne  les  choisira  pas,  et  c'est  pour  cela  que,  par 
di»  formes  divergentes ,  ils  voudraient  rappeler  son  attention. 
Pour  cholsiir,  il  ne  faut  pas  tant  de  façons  :  le  peuple  sait  bien  ce 
qu'il  doit  aimer,  ce  qu'il  doit  haïr. 
w  Les  intrigans  ont  laissé  subsister  le  mot  de  talens  ;  ils  vealent 
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des  talens ,  et  nous ,  nous  ne  voulons  que  des  vorliis.  LaisioDs- 
les  avec  leurs  talens»  ils  nous  mèneraient  trop  bien.  Les  brisso- 
tins  ont  un  talent  supérieur,  c'est  de  savoir  fouiller  dans  les 
poches  de  leurs  voisins ,  et  ce  n'est  pas  là  un  titre  pour  obtenir  des 
p|aoes.  AtUàchons-npus  à  la  souveraineté  du  peuple»  toujours  mé- 
connue. Les  mots  sont  présens,  mais  la  chose  est  absrate.  Je 
vous  demande  ce  que  c  est  qu'un  commettant  qui  prie  ses  dé- 
légués de  prendre  telle  chose  en  considération.  Allons  aux  bases 
de  la  constitution  :  c^  sont  les  vertus  républicaines»  elles  forment 
la  constitution»  comme  les  départemens  forment  la  République.  > 
(Journal  du  club  y  n.  GGGLIX.  ) 

—  Parmi  les  nombreqx  incidens  qui  viennent  interrompre  les 
discussions  à  Tordre  du  jour  dont  l'apalyse  précède»  .nous  devons 
mentionner  de  fréquentes  dénonciations  contre  Beuraonville.  A 
l'exception  de  la  séance  du  25  février  que  nous  avons  placée  dans 
1^  journée  de  ce  nom  (voir  plus  haut)  »  le  club  s'occupa  fort  pea 
des  subsistances.  Les  trpubles  de  Lyon  y  eurent  un  grand  reten- 
tissement. Tallien  paraphrasa  le  rapport  qu'il  en  avait  fait  à  la 
Convention.  CoUot-d'Herbois  monta  à  la  tribune  après  lui.  Ses 
dernières  paroles  attestent  que  la  municipalité  lyonnaise  avait  agi 
sous  la  direction  des  Jacobins  de  Paris  ;  elles  annonce-nt  en  même 
tefnps  l'énergie  avec  laquelle  ce  proconsul  futiir  du  déparlement 
de  Bbône-et-Loire  allait  bientôt  procéder  contre  les  rebelles, 
c  Si  la  municipayté  de  Lyon  est  coupable  ». dit  CoIlot-d'Herbois» 
c'est  à  nous  qu'il  faut  s'en  prendre.  Ifous  lui  avons  conseillé  ks 
yisites  domiciliaires»  et  inoi-méme  je  me  déclare  son  complice.  > 
(It^ns  ce  moment  »  Delmas  se  disposait  à  sortir.  L'orateur  s'é- 
oria  :  <  Delmas»  reste  ici»  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie.  •  Applan- 
dissemens.)  CoUot-d'Herbois  continue  ainsi  :  «  Si  dans  ces  visites 
doiniciliâ^res  les  principes  avaient  été  violés»  je  serais  le  premier  à 
les  dénoncer  ;  mais  on  n'a  a  reprocher  aux  officiers  munieipaoi 
que  l'excès,  de  l'indulgence.  Les  jolies  femmes  les  ont  attendris» 
et  U  n'est  resté  en  état  d'arrestation  que  les  aristocrates  mon- 
Mrueux»  tels  que  Lambert  et  autres;  tont  le  fretin»  tout  le  petit 
ppjsson  u  été  mis  en  liberté Lyon  est  devenu  le  premier  posts 
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de  la  c«itr9»ré«oliitira ,  c'est  là  qu'il  faut  combattre  bos  ennemie. 
C'est  au  moment  que  nous  avons  besoin  d'ëlectriser  les  amea 
qu'on  veut  élouifcr  l'esprit  public»  énenreir  ieeoiiragp  des  forts  et 
décourager  les  i«ibles«  Demain»  il  faut  nous  réunir  eu  forc^  k  Ift 
])IoiiUiglie«  et  périr  s'il  le  faut,  pour  faire  approuver  la  munici'* 
pèlité»  etnoBuner  quatre  coumissaires  à  l'effet  de  requérir  l'ar- 
mée  de  Kellern^n  s'il  est  nécessaire,  t  {Journal  eu  club 

Btdletin  municipal. 

!«'  février.  Plusieurs  sections'sé  plaignent  du  «i^nchërissement 
du  pain,  annoncent  desrassemblemens  qui  vxienacent  les  boulan- 
gers, et  demandent  que  le  corps  municipal  prenne  des  mesures 
propres  à  ramener  le  calme.  Une  discusaon  s'élève  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  convient  de  porter  le  pain  de  quatre  livres  au 
prix  de  treize  sous  ou  de  le  maintenir  au  prix  actuel;  après  de 
vifs  débats»  t  le  corps  municipal  arrête:  1"  de  renvoyer  cette 
question  aux  sections  elles-mêmes;  2*  de  leur  adresser  l'avis  au 
peuple  rédigé  par  le  citoyen  Garin  »  afin  de  les  mettre  en  état  de 
délibérer  avec  une  connaissance  exacte  des  motifs  qui  plaident 
pour  et  contre  l'augmentation.  Signé,  Chambon,  maire;  Méhé» 
greffier-adjoint.  » 

5  /ïvrier.  Qu  lut  d^s  cette  séance  une  lettre  d^  Sauterre  où  il 
proposait  deux  uieyens  économiques  dont  tous  les  lopruauiL  di| 
temps  firent  des  gorges  chaudes.  <  Pour  ma  part»  écrivait  San- 
terre,  je  propose  deux  moyens  :  le  premier  est  que  les  citoyens 
aisés  et  qui  aiment  U  bien  général  reiuplacenlle  pain»  deux  jours 
la  semaine»  par  du  riz  et  des  pommes  de  terre»  <^  qu'ils  peuvent 
Cuire  et  uop  pas  les  pauvres  »  les  ouvriers  ni  les  enfains.  Cela  fera 
une  économie,  je  suppose,  de  la  moitié  de  la  consommation  dePa- 
ris  ,  et  produira  en  deux  jours  quinze  cents  sacs  de  farine.  Le 
deuxième  est  que  dès  aujourd'hui  chaque  citoyen  se  défosse  vo- 
lontairement de  son  chien  inutile.  Paris  coniiont  en  chiens  et  eu 
chats  inutiles  de  quoi  absorber  la  nourriture  de  quina^e  cen^f^bom: 
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mes,  lesqaels,  a  doux  sous  par  jour,  forment  trois  mffle  pesant,  et 
font  dix  sacs  de  forine  perdus.  » 

4  février.  On  tH  une  lettre  datée  de  Weissembourg  le  36  jan- 
fier.  Tan  dernier  du  brigandage,  signée  Grikutn,  et  adressée  an 
procureur  de  la  Commune,  par  laqudlé  il  est  enjoint  à  ce  dernier, 
an  nom  de  Momieur,  régent»  et  dn  futur  roi  Loais  XVII ,  de 
%ire  arrêter  et  écrouer  les  Conventionnels,  les  Jacobins,  <  et 
P^NIlement  arrêter  et  enchaîner  un  ^  «levant  d'Orléans,  reconna 
Sk  d'm  valet  d'€Ciirie,pour  attendre  tous  leur  jugement  de 
Qiort.  »  Presque  tons  le»  journaux  reproduisent  inl^ralement 
cette  lettre.  Le  ooïi^'^'S^^^^^^  Y  vit  uncontploi  vaste,  ce  sont  les 
termes  de  son  «trrêié ,  et  l'envoya  au  déparlement  de  police  et  au 
comité  H»  «âreté  gékfirale.  —  Dans  cette  séance  le  pain  fut  taxé 
à  douze  sous  les  quatrv^  livres. 

9  février.  La  section  delà  Butte-des-Moulins  dénonce  a  la  mu- 
nicipalité des  assemblées  de  paroisse  qui  se  sont  tenues  dans  i  e- 
glise  de  Saint-Roch  les  2o  janvier,  2  et  5  février,  à  l'effet  de 
continuer  le  culte  divin,  tel  qu'il  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour;  elle 
considère  que  le  nouvel  ordre  qu'on  veut  établir  dans  cette  église 
tend  à  former  un  schisme  entre  les  prêtres  salariés  par  la  nation 
et  ceux  qui  le  seraient  par  cette  prétendue  administration,  et 
en  même  temps  entre  les  citoyens  qui  s'occupent  principalement 
de  la  chose  publique,  et  les  zélés  catholiques  de  Saint-Roch.  Elle 
dénonce  en  outre  un  bureau  où  l'on  reçoit  les  souscriptions 
volontaires  ppur  le  cuUe<livin.  —  Le  conseil-général  arrête  que 
cette  dénonciation  set*a  communiquée  au  procureur  de  la  Com- 
mune. 

13  février.  Le  citoyen  Danjou  instruit  le  conseil  qu'ayant  as- 
sisté à  l'enlèvement  des  effets  en  or  et  en  argent  provenant  de 
l'église  du  ïemple  pour  être  portés  à  la  monnaie ,  on  y  a  remar- 
qué une  pièce  d'argent  sur  laquelle  était  écrit  :  Denier  qui  a  été 
le  prix  du  siang  de  N.  S.  J.-'C.  La  valeur  intrinsèque  de  cette 
pièce,  a-t-il  dit,  est  d'environ  djx-huit  sous;  il  serait  important 
de  vérifier  si  elle  a  été  frappée  du  temps  de  l'ettipereur  Tibère; 
alors  on  pourrait  la  vendre  fort  cher  à  des  antiquaires!  —  EUe  a 
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éié  envoyée  à  lâ  oonioiîssion  des  arts  et  doB  monumeDS.  Quant 
aax  oasejnens  vermoalua  des  saiuts  et  des  saiotes»  comme  des 
onze  mille  vierges,  ils  ont  été  brftiés. 

—  Jusqu'à  la  fia  du  mois»  les  séances  du  conseS-génëral  furent 
cofosacrëes  à  des  détails  de  police  sur  les  subsistances.  Nous 
avons  déjà  donoé  tout  entière  celle  dn  35.  Le  séances  qui  sui- 
virent ne  présentent  de  remarquable  que  les  fréquentes  inter* 
ruptions  jetées  par  le  public  des  tribunes  au  sein  des  délibérations 
municipales.  Ce  sont  des  apostrophes  continuelles»  des  crif  àbasl 
ou  des  applaudissemens.  Il  s'établit  quelquefois  des  dialogues 
entre  le  conseil ,  les  pétitionnaires  et  les  tribunes  ;  en  voici  un 
exemple.  Le  2B  février,  Pache  occupait  le  Ssiuteuil  ;  arrivent  des 
femmes  qui  demandent  d'abord  du  pain,  la  taxe  du  pain,  ensuite 
la  taxe  du  savon,  de  la  chandelle  et  du  sucre.  Elles  se  plaignent 
de  ce  que  la  force  armée  leur  en  a  imposé  le  matin ,  et  réclament 
)a  liberté  de  plusieurs  de  leurs  camarades  qui  ont  été  mises  au 
violon,  c  C'est  raristocraiie  marchande,  dit  l'une  d'elles,  qui 
nous  perd.  >  Les  tribunes  applaudissent  ;  elles  sont  rappelées  à 
l'ordre.  Le  maire  répond  aux  pétitionnaires,  et  s'adressant  à 
l'orateur.  <  Par  exemple,  dit-il,  si  on  taxait  le  travail  de  votre 
mari,  que  diriez-vous?  en  seriez>vous  contente?  >  (Il  se  ftdt  du 
bruit.)  La  pétitionnaire  ne  comprend  rien  i  tout  cela,  et  répète  sa 
^motion  ;  les  tribunes  l'appuient,  et  pf  oposent  des  taxes  sur  toutes 
les  marchandises  de  première  nécessité. 

A  la  séance  du  28  on  lui  un  ordre  du  jour  de  Santerre  contre 
les  grenadiers  de  la  garde  nationale ,  bien  digne  par  sa  forme  de 
figurer  à  côté  de  sa  motion  contre  les  chiens  et  les  chats,  c  Une 
chisse  d'hommes  méchans  et  pusillanimes,  dit  Santerre,  tondrait 
avec  des  bonnets  et  des  moustaches  rétablir  une  caste  dauge* 
rieuse;  le  règne  de  l'égalité  ne  peut  endurer  cetie^siincUon  que 
vis-à-vis  des  ennemis  aux  frontières,  ou  que  la  loi  n'ait  prononcé: 
en  conséquence,  ordre  d'arrêter  toute  patrouille  de  grenadiers, 
de  les  désarmer  et  de  les  conduire  à  la  police  pour  y  être  jvgés.  § 
A  la  lecture  de  cet  ordre  du  jour,  Hél)ert,  ayant  remarqué  à  la 
porte  de  la.  salle  un  factionnaire  à  moustache^  et  coiffé  d'un 
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bonnet  de  grcMidier,  requk  qu'il  fftt  rèievë  à  rinHant ,  el  le  I 

rempiaoer  par  m  ipolontaire  de  la  section  du  Théàtre-FranQaB. 


SITUATION  DES  ARMÉES. 

An  1**  jahvteir  4795,  les  armées  de  la  République  comptaient 
SSO,000  hommes  à  l'effectir.  Au  i*'  fétrier,  elles  en  comptaient 
SSO^OOO  y  fournissant  900,000  hommes  dans  te  rang.  Ainsi  que 
nous  l'avons  vu  dans  le  précédent  volume,  Dnbois-Crancé  et  on 
rapport ,  le  2S  Janvier,  établissant  que,  la  France  allant  avoir  i 
combattre  tous  les  rois  de  l'Europe ,  il  était  nécessaire  d'oi^ani- 
ser  d'avance  une  force  armée  de  6B0,000  hommes,  afin  de  pou- 
voir entretenir  les  armées  sur  les  frontières  h  un  compte  de 
400,000  hommes  d'abord.  Ce  rapport  était  basé  sur  un  mémoire 
t^mîs  au  comité  dé  défense  générale  par  le  général  Grimoard.  Ce 
mémoire  est  terminé  par  des  vues  nouvelles  qui  furent  évidem- 
ment la  première  conception  du  système  militaire  que  la  Conven- 
tion ne  tarda  pas  à  apt>liquer,  et  dont  TEmpire  fit  sa  fortune. 
Nous  transcrivons  ce  passage  important.  «  .....Lemoyenflepias 
aimple  de  suppléer  autant  que  possible  à  l'art  par  le  nombre  est 
de  laire  une  guerre  de  masses ,  c'est-à-dire  de  diriger  toujours 
ilur  les  points  d'attaque  le  plus  de  troupes  et  d'ardllerie  qu'on 
pourra  ;  d'exiger  que  les  généraux  soient  constamment  à  la  télé 
des  soldats  pour  leur  donner  Fexemple  du  dévouement  et  du  cou- 
rage, et  d'habituer  les  uns  et  les  autres  à  ne  jamais  calculer  le 
nombre  des  ennemis ,  mais  à  se  jeter  brusquement  dessus  à  coups 
de  baïonnette,  sans  songer  ni  à  tiraiDer,  ni  A  faire  des  manoeuvres 
auxquelles  tes  troupes  françaises  actnelies  ne  sont  nullement 
exercées,  ni  même  préparées.  Cette  manière  de  combattre,  si 
analogue  à  l'adresse,  S  l'impétuoshé  et  au  caractère  naturels  de 
la  nation,  ne  peut  que  lai  donner  la  victoire  en  déroulant  les  ar- 
mées étrangères.  « 

Maintenant  h  Constitution  militaire  ét^ut  décrétée  ;  et,  par  une 
tei  4a  M  fi^ier,  troit  cent  nillie  gardes  nationanx  étaient  mis  an 
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régoisition  permanente  ;  Paris  seul  y  était  compris  pom*  trente 
miUe  hommes.  !i  y  avait  à  peine  vingt-quatre  heures  que  le  décret 
sur  le  recrutement  était  rendu  que  déjà  la  section  de  la  Rénnion 
envoyait  déiSler  dans  la  Convention  son  contingent  de  deut  oéïkt 
vingt-huit  hommes. 

Mais  ces  dispd^itions ,  quelque  bien  combinées  qu'elles  fussent, 
quelque  énergie  de  dévouement  que  la  nation  mtt  à  les  etécuter , 
devaient  trouver  des' difficultés  sans  nombre ,  uint  dans  les  résul- 
tats de  l'administration  de  Pacbe  que  dans  la  trahison  imminente 
du  général  Dumourier  et  dans  l'inhabileté  du  général  Custine. 
Tandis  que  les  armées  coalisées  s'étaient  renforcées  de  toutes 
parts,  les  armées  françaises,  an  contraire,  avaient  suivi  une  pro- 
gression inverse,  et,  après  toutes  leurs  victoires,  leur  position 
était  beaucoup  plus  critique  que  pendant  l'invasion  des  Prui- 
siens.  Au  moment  où  le  ministre  Pache  quitta  le  département  de 
h  guerre ,  le  2  février,  la  di&solutloa  des  ar&iées  paraissait  plus 
vraisemblable  que  la  réussite  d'aucune  mesure  tendant  à  recom- 
piler les  corps.  Elles  manquaient  de  vétemens  i  d'équipemens , 
d'armes,  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  de  moyens  de 
transport,  d'hôpitaux,  de  recrues;  leur  délabreiHent  était  au 
comble.  Nous  allons  tracer  l'histoire  de  leurs  opérations. 

Armée  du  j^ordn 

Mous  avons  laissé  (tom.  XXIII,  pag.  S48)  l'histoire  de  cette  ar- 
mée au  moment  où  elle  venait  d'établir  ses  cantonnemens,  et  eu 
JOumonrier  la  confiait  aux  ordres  de  Miranda.  L'ennemi  parais- 
sait avoir  filé  ses  quartiers  derrière  l'Erfft,  vers  Juliers,  mais 
on  était  si  mal  servi  par  les  espions,  appelés  alors  des  observa- 
teurs ,  que  leur  rapport  portail  la  force  de  l'ennemi  de  vingt- 
trois  à  quatre-vingt  mille  hommes,  sans  qu'il fbt  possible  de 
poser  an  terme  probable  entre  ces  deux  donpées.  Le  point  d'Aix- 
la-Chapelle  fut  un  objet  de  contestation  entre  les  commissaires  de 
la  Convention  et  les  g'énéraux.  Les  reprèsentans  attachaient  «Mb 
'grande  importance  révolutionnaire  et  d'opinion  à  tenir  Aix-là- 
Chapette,  que  l'on  voulait  munidpeiliser.  Cette  oonsidératiôi)f)^« 
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valiu  sur  celle  du  désavantage  qae  présentait  l'occapalion  d'one 
grande  ville  sans  défense  avec  une  armée  trop  peu  supérieure. 
En  conséquence^i  le  17  janvier,  on  porta  pour  couvrir  celte  gau- 
che des  cantonnemens,  une  partie  de  i'avânt-garde  eu  avant  de 
Ruremonde,  et  on  occupa  Seînkîrken  et  Wassemberg»  Dalfaein. 
Cependant  les  Autrichiens  setenforçant  vers  Qologne,  Itiranda 
fit  reconnaître  des  points  de  défense  et  fortifier  des  passages  de  la 
Roer  ;  celte  rivière  de  peu  de  défense  séparait  seule  les  deux  ar- 
mées. 

On  était  tranquille  à  Paris  d*après  les  assurances  de  Hiranda , 
qui»  mal  informé,  n'évaluait  toujours  les  troupes  autrichienDes 
qu'il  avait  devant  lui ,  qu^à  dix-huit  ou  vingt  mille  hommes,  tan- 
dis qu'elles  étaient  du  double,  outre  les  troupes  hollandaises  qui 
s'y  étaient  réunies  presque  secrètement ,  n'ayant  marché  que  par 
pelotons  détachés  sur  différentes  routes  et  à  des  époques  éloi- 
gnées. Le  rapprochement  des  postes  avancés  occasionnait  jour- 
nellement des  combats  de  détails  ;  ceux  de  Wassemberg  et  An- 
bek  (2  février)  furent  les  plus  remarquables.  Ces  postes  furent 
pris,  perdus  et  repris  entre  deux  corps  d'environ  mille  hommes 
de  chaque  côté. 

Miranda  ordonna  alors  le  si^e  ou  plutôt  le  blocus  de  Maes- 
tricbt.  Cette  opération  marque  l'époque  du  changement  de  for- 
tune ;  elle  ouvre  la  série  des  revers  qui  se  succédèrent  rapide- 
ment durant  celte  campagne.  Maestricht  était  occupé  par  une 
garnison  hollandaise.  Dès  le  mois  de  janvier,  quoique  la  guerre 
n  eût  pas  encore  été  déclarée  aux  Provinces-Unies ,  Dumourier, 
sentant  l'importance  de  ce  poste  et  s'autorisant  des  exemples 
donnés  dans  les  guerres  antérieures,  oii  le  plus  fort  s'était  assuré 
de  Maestricht  sous  l'engagement  de  le  rendre  à  la  paix^  avait 
songé  à  s'en  emparer  :|vec  quinze  mille  hommes;  il  était  impos- 
sible à  MiranUa  de  faire  le  siège  dans  les  règles  et  de  le  pousser 
avec  vigueur.  La  place  était  bloquée  le  6  février  ;  la  tranchée  avait 
été  ouverte  le  21.  La  prise  du  fort  de  Stephenvertz  par  M oreau, 
alors  officier  supérieur  d'infanterie,  et  celle  du  fortSaiot-Miclidt 
vis-^-vis  de  Wenloo,  auraient  pu  fadliier  les  travaux  de  Mîranda. 
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Mais  9  foate  de  monde ,  le  bombardement  était  poussé  avec  mol- 
lesse et  traînait  en  longueur.  Sur  ces  entre&ites  »  les  ennemis 
ayant  attaqué  et  forcé  la  ligne  des  cantonnemens  sur  la  Roêr^  on 
fut  obligé  de  lever  le  si^e  de  Maestricht  le  5  mars. 

Le  ^iége  de  Maestricht  se  rattachait  au  plan  de  campagne  que 
Dumourier  avait  conçu.  Tandis  que  son  armée ,  dispersée  sur  la 
Meuse,  paraissait  à  peine^en  état  de  soutenir  une  défensive  péni- 
ble contre  les  préparatifis  des  Prussiens  et  des  Autrichiens  réunis, 
il  imagina  et  résolut  l'invasion  et  la  conquête  de  la  Hollande.  En 
cela,  il  poursuivait  un  but  personnel  qu'il  a  depuis  fait  connaître 
dans  ses  mémoires. 

Quelques  réfugiés  hollandais  avaient  formé  un  comité  à  An- 
vers ;  d'après  leurs  assertions ,  leur  parti  parut  très*considérable 
à  Dumourier,  surtout  à  Amsterdam,  à  Harlem,  à  Dordrecht  et 
en  Zélande ,  où  ce  comité  proposait  une  irruption  ;  le  général  eut 
Tair  d'adopter  ses  idées,  mais  il  avait  un  projet,  selon  lui,  bien 
plus  sàr  et  bien  plus  vaste  :  il  voulait  s'avancer  avec  un  corps 
d'armée  sur  le  Moerdick ,  en  masquant  les  places  de  Breda ,  Ger- 
trnidemberg ,  Elundert  et  Wilemstads  sur  la  gauche ,  tenter  le 
passage  de  cette  espèce  de  bras  de  mer  appelé  le  Moerdick  pour 
arriver  à  Dordrecht ,  où ,  une  fors  débarqué ,  il  se  trouvait  dans  le 
cœur  de  la  Hollande  et  ne  pouvait  plus  rencontrer  d'obstacles  en 
marchant  par  Rotterdam ,  La  Haye,  Leyde  et  Harlem,  sur  Ams- 
terdam. Il  prenait  alors  à  revers  toutes  les  défenses  de  la  Hol- 
lande ;  en  même  temps  le  général  Miranda ,  occupé  avec  une 
pariie  de  l'armée  à  masquer  et  à  bombarder  Maestricht,  lorsqu'il 
aurait  su  le  général  Dumourier  débarqué  à  Dordrecht ,  devait 
laisser  continuer  le  siège  de  Maestricht  par  le  général  Valence,  et 
marcher  avec  vingt-cinq  mille  hommes  sur  Niniègue,  où  le  géné- 
ral Dumourier  l'aurait  rejoint  par  Utrecht. 

Une  fois  maître  de  la  Hollande ,  le  général  Dumourier  ne  voyait 
plus  d'obstacles  à  l'accoiîiplissement  de  ses  projets;  il  donnait 
une  constitution  aux  Provinces-Unies  et  à  la  Belgique  réunies;  il 
en  écartait  les  commissaires  de  la  Convention;  il  s'assurait  (les 
possessions  hollandaises  dans  l'Inde,  il  en  renforçait  les  garni- 
T.  XXIV.  27 
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soils,  il  décidait  les  Anglais  à  la  neutralité ,  les  AatricbienÀ  à  ané 
staspensioa  d'^Crmeis ,  fa  France  à  une  alliance  avec  lés  tlo&velles 
conquêtes  ^  et ,  devenu  le  sauveur  et  le  souverain  rëgula^tenr  des 
desiioées  des  dix-sept  provinces  des  PàysËàs,  si  la  Convention 
hésitait  un  moment  d'accepter  ses  propositions ,  il  marchait  sur 
Paris  pour  écraser  les  Jacobins  et  établir  une  constitution  i  son 
gré ,  et  mettre  dans  la  persoïine  du  duc  de  Chartres  la  ûmison 
d'Orléans  sur  le  trône  de  France.  Tel  est  le  plan  que  Dumourier 
a  consigné  dans  ses  mémoires. 

l)'après  tes  ordres  qu'il  avait  donnés,  on  avait  tiré,  dès  le 
16  janvier,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  troupes  disponibles  dans  le 
département  du  Nord  ;  les  garnisons  de  Bruges ,  Ostende,  Gand 
et  Dendermonde  avaient  marché  sur  Anvers  et  avaient  été  rem- 
placées par  d'autres  troupes  venues  de  Tintérieur. 

L'armée  destinée  à  l'expédition  consistait  en  vingt  bataillons, 
environ  mille  chevaux,  peu  d'artillerie  et  quelques  troupes  lé- 
gères belges  et  baiaves ,  en  tout  à  peu  près  quatorze  mille  hom- 
mes divisés  en  quatre  corps. 

L'avant-garde,  commandée  par  le  général  Berneron,  était  com- 
posée (ïe  deux  bataillons  nationaux ,  deux  bataves ,  cent  hussards 
belges,  cent  cinquante  cavaliers  de  la  légion  du  Nord,  cinquante 
dragons  français,  quatre-vingts  dragons  bataves  et  trois  cents 
chasseurs. 

La  colonne  de  droite,  aux  ordres  du  g;ënéral  d* Arçon ,  habile 
ingénieur,  ayant  sous  lui  le  colonel  Westeimann ,  était  de  neuf 
bataillons  de  volontaires ,  deux  incomplets  de  gendarmerie»  cent 
cinquante  hussards. 

Le  colonel  Leclerc  conrimandait  la  division  de  gauche,  forte  de 
neuf  bataillons  de  volontaires  et  de  cent  cinquante  hussards. 

L'arrière-garde,  conduite  par  le  colonel  Tilli»  consistait  en  un 
bataillon  de  volontaires ,  un  de  Bataves ,  deux  cents  Belges,  cent 
cavaliers  français  et  cent  hussards  belges. 

L'armée  entra  sur  le  territoire  hollandais  le  17  février ,  et 
s'établit  dans  des  cantonnemens  très-serrés  de  Berg-op-Zoom  à 
Bréda.  Le  général  Dumourier  partit  le  22  d'Anvers  ^^tc  l'artil- 
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lerie  et  lès  dernières  troupes.  De  géciërâl  Berneron  devait  se  por- 
ter sur  la  Merck  entre  Oudenbosck,  Steenberg  et  Brédà,  et  dëta- 
l^er  te  lieutenant-colonel  Daendeh  avec  huit' cents  hommes 
d*ifîfiulterie  et  cent  de  cavalerie  sut*  Roovaert ,  le  Moerditfa  et  la 
Swallwe,  pour  ^  rassembler  et  y  retenir  tons  les  bâtimens  et  ba- 
teant  qui  s'y  trbtiveraient.  Ce  modvebcnt  ayant  été  renvoyé 
aoSB^  fennemi ,  sâni  doute  prévenu/ rétira  âes  navires  et  ses  ba* 
tèaux  sur  le  bord  opposé,*  et  ôtst  ainsi  les  premiers  moyens  dé  pas- 
sage aux  Français  »  qui  s^emparèreot  de  Bréda  le  34  février  j  et 
de  Klunderl  le  96.  Là  se  terminent  les  actes  înilitaires  de  !'a^mée 
du  Nord  pendant  février  i79B. 

Ukrmée  dtt  Rhin  occupait  toujours  ses  cantonnemens.  Les 
cômmistoires  de  ta  Convention,  depuis  leur  arrivée  à  Mayence  y 
s'étaient  empilés  dé  tous  les  pouvoirs.  Réduit  h  uù  rôle  secon- 
daire, Custirie  prétexta  le  besoin  d'aller  visiter  les  postes  et  les 
f>îaceé  le  long;  du  Rhin  ;  mais  cette  iuspection  ne  pouvait  être  de 
longue  durée.  Il  supposa  des  aflaifes  pressantes  qui  rappelaient 
à  Paris,  et  11  obtint  du  pouvoir  exécutif  la  permission  de  s'y  ren- 
dre dans  les  pi*emiers  jours  de  mars. 
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NcMM  emroès  éanè  le  mois  où  furent  déci  étées  toutes  les  gran- 
des mesures  du  régime  conventionnel.  Après  qnati'e  années  de 
ooMîmiètles  alarmes ,  après  les  exécutions  sanglantes  du  tribunal 
crimfnetdu  17  août  et  les  massacres  de  sepienJ>re;  après  cette 
feule  d'événemens  ^ui  frappent  tant  d'existences  ef  semblent  avoir 
comblé»  de  tout  ce  que  les  vicissitudes  sociales  ont  de  plus  re- 
doutable, l'espace  qui  sépare  la  prise  delà  Bastille  du  91  jan- 
vier 1795,  on  croirait  que  les  bornes  de  la  crainte  et  celles  de  la 
^  ne  peâveni  plus  être  reculées.  Mais  H  n'en  est  point 
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ainsi:  à  mesure  que  la  révolation  s'avance»  oes  bornes  mardMot 
devant  elle. 

En  assistant  aux  manifestations  de  celte  force  fatale  qui  aanva 
la  nation  par  les  dëvouem^s  populaires»  et  qui  châtia  si  inoipi- 
toyablement  les  prêtres  »  les  nobles»  les  riches»  les  philosophes» 
les  littérateurs»  toijs  ceux  enfin  dont  la  direction  et  dont. l'ensei- 
gnement avaient  presque  anéanti  notre  nationalité»  on  se  de- 
mande avec  etfroi  où  s'arrêtera  le  fléau*  Ce  n'est  rien  que  desa- 
voir combien  la  révolution  a  eti  dé  journées  violentes»  et  combien 
ces  journées  préparèrent  de  funérailles  ;  ce  n'est  rien  que  de  sa< 
voir  Thistoire  des  émeutes  »  des  insurrections  »  de  la  guerre  civile  : 
dans  tout  cela»  en  effet»  la  révolution  montre»  poor  ainsi  dire» 
ce  qu'elle  a  de  naturel  et  d'extérieur  ;  elle  n'est  plus  que  le  drame 
des  passions  humaines.  Ceux  qui  veulent  la  comprendre  de 
manière  à  la  seniir  comme  les  contemporains  eux-mêmes»  doi- 
vent en  chercher  les  terreurs  autre  part.  Elles  sont  dans  les  mots 
que  la  révolution  a  créés ,  ou  auxquels  elle  a  donné  un  sens  non- 
veau  ;  dans  cette  langue  qu'il  est  impossible  d'entendre  si  l'on  ou- 
blie un  instant  qu'elle  personnifie  tout  ce. qu'elle  nomme.  Les 
brigands,  ladiseite»  le  tocsin, la  trahison»  le  club  «  laguiliotine, 
sont  des  personnifications  vivantes.  11  y  a  une  ame  et  une  volonté 
dans  les  mots  Convention  »  Commune  »  section  »  jacobin  »  ôorde- 
lier,  et  lorsque  viennent  ceux  de  tribunal  révolutionnaire  et  de 
comité  de  salut  public»  on  dirait  que  la  terreur  ne  s'était  encore 
qu'essayée  en  des  formes  empruntées  et  qu'elle  apparaît  mainte- 
nant sous  sa  figure  véritable. 

Le  mouvement  moral  que  nous  avons  à  reproduire  présente 
une  telle  détresse  chez  les  uns,  une  telle  résignation  chez  les  au* 
très ,  une  audace  si  froide  et  si  résolue  chez  ceux  qui  ordonnent 
et  gouvernent»  qu'une  fatalité  aus$i  indifférente  pour  ses  minis- 
tres que  pour  ses  victimes  domine  incessamment  à  nos  yeux  tou- 
tes les  scènes  dont  la  France  est  agitée.  Nous  ne  saurions  trop 
le  répéter,  cette  fatalité  se  témoigne  surtout  dans  la  langue  de 
répoque.  Les  Girondins  et  les  Jacobins, parlent  de  b  révolution 
comme  d'une  force  de  l'ordre  brut;  Les  premiers  intitokai  i 
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cette  heure  leurs  articles  principaux  :  themumltre  de  l'esprit  pu- 
blic, les  seconds  disent  plus  que  jamais  qu'il  faut  être  à  la  hau- 
teur. Il  n*y  a  pas  une  dénomination  politique  qui  ne  suit  ou  ne 
puisse  devenir  un.  instrument  de  proscription  ;  tous  les  termes 
trop  vagues  ou  trop  faibles  par  lesquels  on  désignait  naguère  la 
foule  des  indifférens  qui  n'avaient  point  de  parti ,  ou  qui  hési- 
taient daès  des  nuances  difficiles  à  qualifier ,  sont  remplacés  par 
le  nom  commun  de  suspect. 

Les  séances  de  la  Convention ,  pendant  le  mois  de  mars ,  ren- 
ferment visiblement  le  germe  de  toutes  les  catastrophes  qui  se 
succéderont  jusqu!au  iâ  avril  1794,  jour  où  Danton  et  ses  amis 
comparaîtront  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  On  lit  son  ar- 
rêt de  mort  dans  la  manière  embarrassée  dont  il  répond  ù  ceux 
qui  Tinterpellent  sur  ses  dernières  relations  avec  Dumdurier. 
Tout,  jusqu'aux  exagérations  évidentes  de  son  zèle  réveillé  en 
sursaut ,  trahit  dans  ce  personnage  de  sérieuses  préoccupations 
personnelles.  Le  9  thermidor  ne  s'annonce  point  encore.  Quant 
au  51  mai ,  il  commence  déjà.  Ce  ne  sont  pliis  entre  la  Giron- 
de et  la  Montagne  des  disputes  bruyantes ,  des  colères  qui  se 
satisfont  par  des  injures  et  des  altercations.  Un  pouvoir  formi- 
dable tel  que  les  uns  et  les  autres  le  veulent  existe  dans  rassem- 
blée. Ce  pouvoir  se  manifeste  par  l'énergte  des  décreis  qui  sont 
rendus  contre  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  deux  partis  lut- 
tent pour  s*en  emparer  ;  ils  s'acharnent  sur  ce  glaive  nu ,  et 
certes,  ce  n'est  point  pour  Je  briser  après  l'avoir  arraché  à  leurs 
antagonistes  que  les  Girondins  réunissent  aujourd'hui  leurs  ef- 
forts L'aspect  général  de  la  Convention ,  la  guerre  entre  le  côté 
droit  et  le  côté  gauche,  et  la  cause  qui  maintient  la  majorité,  et 
par  elle  le  pouvoir,  sont  très-exactement  résumés  dans  la  séance 
où  les  quarante-huit  sections  viennent  demander  à  rassemblées! 
elle  croit  pouvoir  ^jiver  la  patrio.  Gamon  déclare  que  Ton  en 
est  arrivé  au  point  où  il  est  impossible  aux  membres  de  l'assem- 
blée de  se  réunir  sincèrement  et  de  marcher  d*accord  ;  Boyer- 
Fonfrède  rappelle  que  tous  les  décrets  qui  tiennent  à  Tintérét 
général  de  la  patrie  et  à  la  gloire  d^  armées  ont  été  rendus  h 
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rupaDÎaïUé.  Les  acies  du  pouvoir  conventipimel  (ont  dans  k« 
mesures  suivantes. 

Le  V  mars  la  trahison  ou  Tignorance  des  géoér^u^  am^qele^ 
revers  de  la  Belgique  et  du  Palatinat;  le  5  ,.uue  lettre  des  com* 
missaires  auprès  de  l^arméc  du  nord  aononcp  l'évacuatioa  d'Aixr 
la-Cbapelle,  e(  la  cessation  du  bombardement  de  Miiestricht. 
Quelques  membres  veulent  que  cette  lettre  ^\x  renvoyée  »  sans 
être  lue,  au  comité  de  défense  générale.  Billaud-Yamunéss^écrie: 
f  U  ne  Çautriep  cacher  au  peuple;  c  est  ùl  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Verdun  qu'il  s'est  tevé,  et  qu'il  a  sauvé  la  patrie,  i  La  lettre 
est  lue  aussitôt.  Lq  7  maris,  Barrère  fait  un  rapport  sur  les  actes 
d'hostilité  de  TËspague ,  et  la  guerre  est  déclairée  à  cette  pois* 
Ifanoe.  Le  8  mars  oi|  apprend  la  levée  du  siège  de  Uaestricbt,  et 
l^  retrait^  sur  Valepciennes  ;  un  décret  envoie  quaire-vingt-seiia 
commissaires  d^os  les  sections  de  Paris  pour  engager  les  habi- 
t^qs  à  prendre  les  armes  et  à  voler  aux  frontière^.  Le  9 ,  J*ss- 
semblée  décrète  qu*il  $era  fprmé  un  uibunal  cr^Ainel  extraor- 
dinaire» sans  appel  ni  recours  au  tribunal  de  cassatipq ,  chargé 
du  jugement  de  lous  les  délits  relatifs  à  \;i  révoli4iiop.  Sur  la- mo- 
tion de  Lacroix ,  d'Eure-et-Loir ,  un  décret  oniopuçà  ceux  des 
çonveptionneis  qui  rçdigen(  des  journaux  d*opier  entre  la.qitil- 
lité  d^  représentant  du  peuple  et  celle  de  jourcaliste.  Le  18t 
on  prpnoi^ce  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  des 
lois  agraires ,  et  le  principe  d*un  impdt  progre&S'f  est  décrété. 
Le  21  »  Oumourier  écrit  qu'il  a  été  battu  à  Kerv^ind^ ,  et  le  SS, 
rassemblée  charge  son  comité  de  défense  générale  de  lui  pré- 
senter l'organisation  d'un  co  nité  de  salut  public.  Le  35  cette 
organisation  est  décrétée»  et  le  S6  les  meinbre^  qui  doivent  le 
composer  sont  nommés.  Dans  cette  même  séance  le  désarme- 
ment des  suspects  est  ordonné.  Enfin  ^  le  29 ,  le  ministre  Gohter 
instruit  rassemblée  de  rinstallation  du  tribunal  révolutionnaire. 
.    Cette  énumération  rapide  ne  comprend  que  les  mesures  ca- 
pitales. Le  mois  tout  entier  se  passe  en  des  décrets  révoluiioa* 
naircs,  et  si  nous  avions  voulu  indiquer  ceux  qui  concernent 
Lyon,  Arles,  la  Vendée,  nous  aurions  dépassé  de  beaocoup  les 
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boroes  d'on  sommaire.  Maintenant  que  la  marche  ooQTention- 
nelle  est  suffisamment  tracée ,  nous  passons  à  celle  de  la  Com- 
mune de  Paris ,  et  à  Tesprit  des  sections. 

Les  sentimens  de  la  Commune  de  Paris  éclatent  dans  la  jour- 
née du  8  mars.  Au  moment  où  les  quatre-vingt-seize  commis- 
saires de  la  Convention  portent  dans  les  sections  les  nouvelles 
désastreuses  de  l'armée ,  la  Commune  arbore  un  drapeau  noir 
sur  les  tours  de  Notre-Dame  ;  elle  fait  fermer  les  théâtres ,  battre 
le  rappel,  et  publier  une  proclamation  qui  commence  ainsi  :  c  Aux 
armes»  citoyens!  aux  armes!  Si  vous  tardez  tout  est  perdu.  > 

Les  démarches  des  sections  sont  de  plus  en  plus  âsUdues  et 
de  plus  en  plus  vigoureuses.  C'est  sur  leur  initiative  que  sont  dé- 
crétés les  moyens  extrêmes.  Le  3  mars  »  elles  demandent  ia  pro- 
bibilion  delà  vente  du  numéraire,  et  la  peine  de  mort  contre 
les  cootrevenans.  Le  9 ,  elles  ent  déjà  répondu  à  Fappel  de  la 
Commune;  quinze  mille  hommes  sont  organisés ,  mais  les  sec- 
tions veulent  qu'en  partant  les  défenseurs  de  b  patrie  aient  la 
eertitude  que  les  traîtres  seront  punis.  En  conséquence^  elles 
réclament  la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire ,  et  une  taxe 
sur  les  riches.  Le  12,  la  section  du  faubourg  Poissonnière  de- 
mande la  d||titufiondeBeurnpnvtlle ,  et  la  mise  en  accusation  du 
général  Duinourier  etdason  état- major.  Pendant  la  vive  discussion 
qui  s'ensiiit  un  député  girondin  dénonce  et  lit  uo  arrêté  de  1^  sec- 
tion Bon-Consejl  (Mau-Conseil)P,  ponant  que  la  Convention  na- 
tionale sera  invitée  à  traduire  au  tribunal  réyolulionnaire  Brissot, 
Pélion,  Buzot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Barbaroux, 
Gorsas ,  Clavière ,  Rebecqui ,  Lanjuinais ,  etc.  Le  26 ,  la  section 
de  la  Réunion  demande  etobiient  le  désarmement  des  suspecta. 
Le  28,  Pache ,  au  nom  des  quarante-huit  sections,  vient  appeler 
rattf?nlîop  de  l'assemblée  sur  l'ambition  et  l'incivisme  de  qviel- 
qiies  généraux ,  sur  le  peu  d'énergie  du  conseil  exécutif,  et  sa- 
voir $i  Ja  Convention  croit  pouvoir  sauver  la  patrie. 

Les  septimens  et  les  résolutions  des  Girondins,  au  milieu  de 
ces  préparatifs  redoutables,  sont  exprimés  dans  un  avis  que 
nous  lisons  en  tête  du  Patriote-Français  ^  numéro  du  li  mars  , 
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le  lendemain  du  décret  qui  interdisait  aux  députés  d'être  Jour- 
nalistes. Voici  cette  pièce  : 

c  Avis,  Les  droits  de  l'homme  ne  sont  plus,  toutes  les  lois 
naturelles  sont  foulées  aux  pieds  :  une  nuit  a  renversé  l'ouvragée 
de  quatre  ans,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse; 
une  faction  qui  veut  régner  au  milieu  des  ténèbres ,  a  défendu  à 
des  députés  philosophes  d*éclairer  leurs  concitoyens.  La  loi ,  car 
il  y  a  encore  des  lois  pour  les  hommes  vertueux,  la  loi  ne  per« 
met  plus^  Brissot  de  travailler  à  la  rédaction  de  ce  journal.  Je  le 
réàigevfx  seul;  j'appelle  sur  ma  tête  toute  la  responsabilité,  sur 
mon  cœur  tous  les  poignards.  J.  M.  Girey.  > 

Il  ne  fiaut  pas  croire  cependant  que  tous  montrassent  une  fer- 
meté égale  à  celle  dont  fit  preuve  le  collaborateur  de  Brissot.  La 
terreur  avait  saisi  plusieurs  journalistes  ses  conjfrère;.  Nicolas 
Bonneville  divague.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  son  Btdteûn 
des  amis  de  la  vérité ,  numéro  du  16  mars  :  c  G'e$t  un  océan  d'in- 
trigues, des  tourbillons,  des  sifflemens,  des  orages  et  partout 
ruines,  destructions,  brigandages;  on  veut  se  partager  le  gâ- 
teau ,  les  dépouilles  du  peuple  !  que  de  partis ,  ici  et  là  !  ici , 

Proscrivant  à  grands  cris  tes  meilleon  citoyent,    ^  . 
Ils  mutheot  foat  couverts  do  sang  de  leurs  victimes. 

>  Et  on  le  souffre  !  ^  Il  y  a  au  moins  dans  ce.  parti-là  quel- 
que énergie,  de  la  suite;  ei  je  les  ai  toujours  épargnés;  car  ils 
me  paraissent  capables  de  tout,  même  du  bien  !  -—  J'ai  donné 
aux  autres  une  massue  de  plomb  pour  écraser  Y  anarchie ,  en  la 
portant  au  foyer  de  l'intrigue,  pour  écraser  quelques  homines; 
elle  s'y  est  fondue!  —  Qu'ils  capitulent,  puisqu'ils  veulent  capi- 
tuler! je  me  tais.  » 

Ce  qui  prouve,  au  reste,  que  les  meilleurs  esprits  et  tes  âmes 
ks  plus  éprouvées,  parmi  les  chek  eux-mêmes  de  la  Gironde, 
se  troublèrent  aussi ,  c'est  que  pas  un  d'eux  né  sut  ni  voir,  ni 
comprendre ,  ni  juger  la  position.  Le  fameux  discours  de  Ver- 
f^niaud  à  la  séance  du  13  mars,  discours  plein  de  verve  et  de  cha- 
leur oratoire,  n'ot  au  fond  qu'un  échafaudage  pv.érW  pour  dé- 
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montrer  que  les  circonstances  présentes  sont  l'ouvrage  de  quel- 
ques conjurés,  et  pour  g^oéraiiser  la  situation  dans  un  comité 
insurrectenr  dirigé  par  Desfieux.  Or,  ep  supposant  qu'il  existât 
un  semblable  comité,  lui  attribuer  ce  qui  se  passait ,  c'était  pren- 
dre pour  la  cause  des  événemeps  le  plus  mince  de  leurs  effets. 
Comme  sous  la  constituante,  comme  sous  la  lé{>islari\*e ,  le  mou- 
vement révolutionnaire  était  toujonrs  une  réaction  contre  des 
dangers  réels  ou  imaginaires;  il  naissait  toujours  à  po9terion.  La 
crainte  de  la  disette  avait  occasionné  les  émeutes  récentes  de  fé- 
vrier. Au  plus  fort  de  Tébranlement  qu'elles  avaient  produit 
étaient  venus  les  messages  de  l'armée,  semant  des  bruits  de 
trahisons,  de  déroutes ,  de  désertions  innombrables ,  et  les  non* 
Telles  de  l'intérieur  annonçant  la  guerre  civile.  Un  désir  ardent 
de  faire  cesser  à  tout  prix  les  discordes  qui  déchiraient  la  patrie, 
de  vaincre  et  de  disperser  la  coalilioa  étrangère ,  et  d'opérer 
ainsi  le  salut  de  la  France,  s'empara  alors  du  p<^uple  de  la  capi- 
tale. Ce  désir  donna  l'impulsion  aux  pouvoirs  constitués,  dans 
l'ordre  ipéme,  et  dans  le  degré  qui  les  établissaient  en  relation 
plus  ou  moins  immédiate  avec  les  masses  :  do  tcUo  sorte  que  les 
sections  s'émurent  par  le  peuple ,  la  municipalité  par  les  sec- 
tions, etia  Convention  nationale  par  tous. 

En  même  temps  que  le  sentiment  populaiie  né  de  périls  actuels 
et  imminens  s'exprimait  régulièrement  par  l'organe  des  magis- 
tratures inférieures,  il  s'exprimait  irrégulièrement  par  des 
agens  de  désordre,  qu'ils  fussent  ou  des  furieux  pousses  à  bout, 
ou  dès  fripons.  Mais  ces  hommes-là ,  bien  loin  de  provoquer  ou 
de  diriger,  profitaient  à  peine  un  instant  d'une  fermentation  qui 
n'était  nullement  leur  ouvrage,  pour  y  commettre  des  violences, 
aussitôt  condamnées  et  réprimées  par  les  bonnes  intentions  de  la 
foule'. 

Nous  avons  trèft-atteativement  examiné  toutes  les  pièces  de  la 
révolution  du  10  mars  1795.  La  conspiration  -dont  les  Girondins 
se  plaignirent  demeure  pour  nous  un  fait  extrêmement  dou- 
teux, et  qui,  eût^it  existé,  ne  sérail  qu'un  incident  misérable, 
perdu  au  sein  de  ce  mouvement  national  qui  réporàdit  aux  duu- 
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gers  intérieurs  et  extérieurs ,  par  la  volonté  de  glacer  d*effroi 
tous  les  ennemis  de  la  France.  La  même  cause  qui  fit  décréter 
le  tribunal  révolutionnaire,  le  comité  de  salut  public ,  et  le  dé- 
sarmement des  suspects,  permit  à  une  bande  d'individus  de  bri- 
ser les  presses  de  Gorsas  et  celles  de  la  Chronique  de  Paris  ;  elle 
permit  à  certains  autres  de  déclamer  dans  un  café  et  d'y  former 
des  complots;  mais  placer  ces  individus  et  leurs  actes  sur  le 
premier  pian  de  rinstoire;  aitirer  et  concentrer  les  regards  sur 
up  DesJFieux,  sur  un  Lazpwski,  sur  un  Warlet,  espèce  de  nuh 
niaque  qui  colportait  de  carrefour  en  carrefour  une  tribune  am- 
bulante d'où  il  haranguait  lès  pasi>ans,  fut,  de  la  part  des  Gi- 
rondins, la  preuve  qu'ils  ne  sentaient  point  le  milieu  «  que,  par 
conséquent ,  ils  ne  pouvaient  pas  le  reproduire,  et  que,  désor- 
mais à  la  merci  des  détails,  ayant  perdu  la  vue  de  l'ensemble»  ils 
marchaieut  rapidement  à  leur  perte. 

C'est  la  t^onclusion  que  nous  autorisent  à  porter  la  netteté  avec 
laquelle  se  dessine  maintenant  la  situation  générale  de  laR^n* 
blique,  rinteliigence  et  l'empressement  avec  lesquels  les  Jaco- 
bins s'y  (!évouent.  Parce  que  du  sort  de  Tarmée  dépend  le 
sort  de  la  Franco,  parce  que  les  revers  militaires  sont  les  motifs 
directs  qui  excitent  à  celte  heure  le  patriotisme  du  peuple,  e{  lui 
font  solliciter  le  régime  de  la  terreur,  nous  commencerons  par 
raconter  les  désitstres  de  l'armée  du  Nord.  L'exposé  des  causes 
nous  a  paru  le  meilleur  moyen  d'introduire  nos  lecteurs  à  l'ex- 
posé des  eifets«  Pour  cela  nous  diviserons  le  mois  de  mars  en 
deux  chapitres:  dans  le  premier  sera  contenu  le  récit  àes  der^ 
nières  opérations  de  Dumourier  ;  dans  )e  second  le  mouvement 
révolutionnaire  de  l'intérieur.  ^ 


CAMPAGN£  BE  BELGiOOf* 


Nous  avons  terminé  le  mois  précédent  par  l'histoire  des  ar- 
mées en  janvier  et  en  février.  Nos  lecteurs  connaissent  déjj^  les 
projets  stratégiques  et  politiques  du  général  Dumourier.  Ils  n'ont 


Digitized  by  VjOOQIC 


pas  oublié  qa'il  visait»  pour  luî-méme^  aa  protectorat  de  la  ré- 
publique b^tav^  »  et  qu*il  ré^ervdit  au  duc  de  Chartre;  une  mo- 
liarcfaie  coBstitutioiuielle  en  Fraucé.  Kous  Tavons  lai^^  au  mor 
mpot  011  il  B^  rendait  maître  de  Bréd^  et  de  Klundert.  Noos 
transcrïvADS  du,  Tableau  histmquc  (h  'a  guerre  de  la  rwoluA^u 
de  France,  par  les  généraux  Servai^t  ei  Grimoard,»  le  récit  des 
opératiops  subséquentes  et  la  critique  dont  ils  (^  aocompagHenl. 

t  Devenus  maîtres  de  Gertruidemberg  le  5  mars>  les  Frangai^^ 
assiégèrent  Wiliemstadt  en  même  tenips  qu*ijs  coniinuaient  a 
bloquer  Berg-op-Zooui  et  Steenberg^n.  Le  général  Dumourier 
avait  établi  son  quartier  à  Roov^aert,  et  fait  pratiquer  sur  les 
dunes  des  huues  en  paille  pour  les  soldats»  qui  appelaient  ce 
cantonnement  aquatique  le  camp  des  castors.  On  était  parvenu 
à  équiper  vingtrtrQJs  bûUuieps  et  à  le$  rassei^ibler  dans  Tanse  de 
Roowaert.  Le  véritable  point  (('attaque  était  encore  ignoré  de 
l'ennemi,  qui  rassemblait  toutes  ses  ressources  de  défense  à 
Gorcum.  On  avait  aussi  préparé  les  moyens  de  faire  exécuter 
à  la  divîsioq  de  droite  le  passage  du  Biesbos;  mais  le^  nouvelles 
fâcheuses  de  ce  qui  se  passait  sur  la  Meuse  obligèrent  le  général 
Sumourier  d  abandonner  se^  sMcj:ès  et  tous  ses  arrapg^mens  pour 
les  poursuivre,  afin  de  se  rendre  à  l'armée  de  )a  Belgique ,  pour 
laquelle  il  partit  le  iO  mars,  après  ^vojr  laissé  provisoireinent 
au  colonel  Thouvenot»  chef  de  réiai-majory  la  (direction  de  l'ar- 
mée employée  contre  la  Hollande. 

>  Pès  le  oO  janvier,  le  prince  Frédéric  de  Brunswick  ,.frè|re  du 
duc,  disait  entré  dans  le  duché  de  Çlèves,  avec  un  corps  de 
vingl-cipq  mille  prussiens  et  Uanovriens  ;  dprès  avoir  coopéré 
avec  l'armée  autrichienne  à  reprendre  la  Gueidre  et  ^uremonde,  , 
il  avait  marché  par  Grave ,  d  op  il  était  arrivé  le  12  ipars,  sur 
Bois*le-DiiC,  pour  aider  les  Hollandais  ix  reprendre  les  places 
que  les  Francis  leur  avaient  eulevées.  Le  général  Deflers  s'était 
jeté  dans  Bréda,  le  colonel  Tilli  dans  Gertruidemberg,  et  le  reste 
de  l'armée  s'était  relire  sur  Anvers.  A  Gertruidemberg  et  Bréda^ 
les  Français»  obligés  de  capituler,  obtinrent  les  honneurs  de  la 
guerre  et  évacuèrent  ces  places  les  6  et  7  avril, 
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»  Pendant  ce  temps  le  prince  de  Saxe-Gobonrg  était  arrité  k 
Cologne  pour  prendre  lé  commandement  en  chef  de  l'armëe  an* 
trichienne.  Le  général  Ctaîrlait  avait  réuni  trente  mille  hommes 
entre  le  Rhin  et  l'Erfft ,  sur  lequel  il  prit  son  quartier  général, 
et  poussé  des  délaobemens  à  Juliers  et  sur  la.droiiede  cette  ville, 
yersRuremondeet  Wenloo.  Le  général  Beaulien,  avec  son  ar- 
mée I  et  quelques  débris  de  celle  du  duc  de  Saxe-Teschen ,  était 
dans  le  Luxembourg;  il  occupait  Saint-Hubert,  et  son  quartier 
général  était  à  Bastogne.  Le  prince  de  Hohenlohe-Kirchberg 
était  dans  Trêves  avec  un  petit  corps  d'armée ,  et  avait  fait  occu- 
per {a  ville  et  là  prindpauté  de  Saarbruck.  Vingt-cinq  mille  Au- 
trichiens f  tirés  des  états  héréditaires,  se  rendaient  par  Wnrls- 
bourgy  sur  le  Rhin,  entre  Cologne  et.Wesel,  pour  agir  de 
concert  avec  le  prince  Frédéric  de  Brunswick,  que  nous  venons 
devoir  marcher  au  secours  des  Hollandais.  Tous  ces  prépara- 
tifs n'avaient  pu  tirer  les  Français  dé  la  plus  parfaite  aécurité. 
Ainsi  Tarmée  ennemie  tout  entière  avait  passé  la  Roér ,  qa*ik 
n'avaient  encore  nul  point  de  rassemblement  indiqué. 

»  Le  1^  mars ,  les  Autrichiens  commencèrent  leur  moavemeiit 
de  grand  matin  ;  trois  de  leurs  colonnes  tombèrent  sur  l'avant- 
garde  française  et  la  forcèrent  dans  les  retranehemeos  d'AI- 
denhoven.  Les  hussards  hongrois  emportèrent  les  hauteurs;  le 
général  Stengel  y  rétablit  le  combat,  mais  il  fut  repoussé.  Vers 
le  soir,  le  prince  de  V^Tirtemberg  attaqua  les  Français  dans  leurs 
retranchemens  d'EschweiHer,  en  avant  d'Aix-la-Chapelle,  en  les 
tournant  par  la  droite  ;  le  lendemain ,  il  les  repoussa  à  Aix-la- 
Chapelle,  où  ils  ne  purent  se  soutenir.  Le  général  Dampierre  fîit 
contraint  de  se  replier  avec  précipitation  sur  Uége  ;  sa  retraite 
entraîna  celle  du  général  Lanoue,  posté  à  Hervé.  Les  troupes  fu- 
rent cependant  ralliées*  sur  les  hauteurs  de  Sanmagne,  où  le  gé- 
néral Vaierce  vint  les  rejoindre  et  où  on  arréu  l'ennemi ,  qui  fat 
obligé  de  se  retirer.  Ainsi ,  les  alliés  repoussèrent  successivement 
tous  les  différens  corps  de  l'armée  française,  de  Visé,  de  Mae$- 
tricht,  de  Liège,  de  Tongres,  de  Ruremoiîde ,  jusqu'à  Samt- 
Tron,  où  l'armée  resta ,  le  6  et  le  7,  pour  donner  quelque  repos 
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aux  troupes  et  attendre  la  rentrée  des  oarps  détadiës.  Le8,  Tar-  . 
mëe  française  se  porta  sur  Tiriemont,  et,  le  9,  en  arrière  de  Lon- 
vain  ;  pour  y  rester  en  observation  et  couvrir  la  Belgique  en  at- 
tendant l'arrivée  du  général  Dumourier»  qui  eut  lieu  le  13. 

»  Les  troupes  qui  formaient  la  droite  des  cantonnonâds  sur  la 
Meuse  avaient  marché  par  Hui  sur  Namur;  elles  formèrent  un 
corps  sur  la  droite  de  l'armée  à  Judoigne  ;  ce  corps ,  commandé 
par  le  général  NeuilUi  devait  contenir  ceux  aux  ordres  do  gêné* 
rai  Beaulieu  et  du  prince  Hohenlohe,  s'ils  tentaient  de  tourner 
la  droite  de  Tarmée. 

>  Les  Français  réunis  avaient  devant  eux  le  canal  de  Malines  ; 
la  réserve,  avec  un  petit  corps  de  cavalerie»  était  en  avant  de 
Bautersem;  l'avaat-garde  à  Gumptiche*  et  un  petit  corps  déta- 
ché en  avant  occupait  Tirlemont.  Cette  posUion  avait  pour  objet 
de  réunir  les  troupes  et  les  parcs  d'artillerie  de  campagne.  L'en- 
nemi occupait  les  villages  entre  Tirlemont  et  Tongres.  L'armée 
réorganisée  se  trouvait  forte  d'environ  quarante  mille  homme^. 
Le  8  mars ,  le  général  Dumourier  avait  reçu  l'ordre  d'abandon- 
ner l'expédition  de  la  Hollande  pour  venir  se  mettre  à  la  tête  de 
l'expédition  delà  Belgique.  Il  laissa  le  commandement  au  général 
de  Flen  «  partit  le  9»  alla  donner  divers  ordres  à  Bruges  et  dans 
cette  partie»  arriva  le  11  à  Anvers»  le  12  à  Bruxelles^  et  joignit 
le  13,  en  avant  de  Louvaiu ,  son  armée,  dont  il  changea  b  pooH 
tion. 

»  Il  éteodit^n  front  jusqu'à  Hongaerde  à  sa  droite  »  il  fit  re- 
trancher Diest  et  y  porta  sa  gauche  ;  le  général  Dampierre  oc- 
cupa Mcmgaerde;  le  général  Neuilli,  Liimai»  en  avant  de  Hon- 
gaerde*  Le  général  La  Marlière  »  qui  s'était  replié  de  Ruremonde 
en  même  temps  qu'on  évacuait  les  forts  do  Stephenswerdt  et  de 
Saint-Michel»  avait  iaitté  un  poste  à  Aersehot  pour  communiquer 
avec  Diest;  il  se  porta  ensuite  à  Lier  pour  éclairer  LaCampine, 
par  où  le  prince  Frédéric  de  Brunswick  pouvait  venir  prendre» 
l'armée  à  revers  ;  ces  corps  avancés  avaient  encore  ponr  objet  de 
communiquer  atec  les  troupes  laisscfes  au  Moerdick..  Le  colond 
Westermann  fut  placé  à  Turnhout  pour  couvrir  leur  retraite» 
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commtiiiiquer  par  Herentals  avec  le  général  La  MÉrlière,  •€  par 
lui  atec  la  ^ande  armée. 

>  Le  matin  du  15,  l'avan^garde  deê  Autrichiens,  qui  a^aft 
passé  là  Meuse  à  Hàestricfat  et  à  Liège  à  la  soite.des  Fraoçais» 
adrprii  Tirlemont  ^V  força  quatre  cetits  bommee  qni  y  étaient 
postés  dé  ^retirer.  Les  corps  avancée,  aux  ordres  des  gëaëram 
Dlinipierre  et  Miacainski ,  ^  relouèrent  alors  sur  Tarfliéé;  le  gé- 
nérai Neuilii  reprit  Mposition  sûr  Judoîgne»  et-Dampîerre  s'éca- 
Uit  en  arrièi^  de  Meldert  ;  le  général  Ghatnpm^riè ,  qui  arri Taut» 
remplaça  "la  division  de  ]\Iiaczînscki  sur  les  hauteurs  d'Optinter. 
Le  scHr^  l'armée  se  porta  eti-  avant  d€f  Gamptiche ,  derrière  son 
avant-^rde.       »  .    ^      «       -  ' 

~  >  Les  AutlicMétis  tetiaieiit'  tout  le  pays  entré  les  deux  Gëeces 
(  deux  rivières  )  et  TirleitiOnc  avec  une  forte  avant-garde.  Le  16, 
le  général  Dmourier  tes  attaqua  ;  Tfrietnont  Ait  repris  par  le 
général  Valence,  à  la  tête  des  grenadiers ,  par  le  côtéde  lâGëeie 
et  le  ehemin  d*Hongàerde  ;  l'ennemi,  d^assé  à  sa  droite  par  un 
corps  de  troupes  aux  ordres  du  généra)  Miranda,  qui  s'âait  porté 
s«r  les  hauteurs  d'Opttnter,  se  hâta  de  se  retirer  derrièreb  tiéeie 
oà  il  occupa  les;  baateurs  entr«  la  chaussée  de  Saint -Tron  h 
Omet  ^  WhMleii.  L>miemi  négligea  le  i^lbge  de  GoidnenliMren , 
nuaia  il  sentit  Tavaûtà^  d^  ce  poste  à  Tinstant  ^  îlfut  oecnpë  en 
forée  par  Pavant-ig^nde  du  générât  Valence,  aux  ordres  du  général 
La  Marche.  La  possession  de  ce  poste  fut  disputée  avec  acharne- 
ment  par  les  deux  partis  ^ie  moiivement  du  corps  eoannattdé  par 
legéuéi^ai  nëàiHi^  ah^taut  de  la  drdie  pour  prendre  la  position 
de  Neer«H«il)ssem ,  décida  la  retraite  des  impériaux  derrière  ia 
petite  Géete  ;  ces  deux  succès  ayant  rendu  la  confiance  à  l'armée, 
le  général  Dumourier  crut  devoir  en  profiler  pour  hasarder  une 
attfoa  dëdsîve.  En  conséquence ,  il  se  porta  en  avant  et  étendit 
son  front,  la  drOite.à  CMdsenhowen ,  aux  ordres  du  génâvl  Va- 
ftnèe ,  er  le  centre  à  ee&x  du  dub  de  Chartres,  vers  la  chaussée  de 
Tirïemont.  Le  général  Miranda  à)mmandaH:  la  gaudie,  qui  se  re- 
pliait en  potence  d'Oorsinael  aux  hauteurs  d'Oplinter*  Le  géné- 
ral NeuHli  appuyait  sa  droite àNeer^Heifissem^  lé  gàiéral  Dam- 
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pierre  était  poste  à  Esmaèl ,  en  âvaitt  du  centre ,  et  le  gênerai 
Biacziosld  avec  sa  cavalerie  au  pont  de  Isr  Gëete/vi^-à-vis 
d*Orsfnael. 

>  Le  front  des  deul  armées  offrait  un  développement  de  près 
de  deux  lieUes  ;  cette  dés  Français  de  Golpzenhoweil  aux  Uao- 
tàtrs  de  WbmmerSdm  et  d'Oplînter,  et  celle  des  Autrichiens  de- 
puis les  hauteurs'  du  villagfe  de  Rucoiirt  jasqu'au-dèl3  de  Bàllë 
dans  la  pfaine  de  Leau.  L*avant-garde'de  ceuit-c!  était  aux  ordres 
de  Tarchidnc  Charles  ;  la  première  avec  partie  dé  là  seconde  à 
ceux  du  général  Colloredo;  rînFanterie  de  la  seconde  ligne  et  les 
dragons  *  Cobourg  avaient  â  leur  iéiê  le  général  prince  de  Wir- 
têmberg;  deux  divisions  de  cavalerie  et  quelque  infanterie  'com- 
mandées par  le  général  major  Slipshit'z  avaient  pour  objet  dé  dé- 
ftfidFé  ta  ^tâîÀè  de  Leau  ;  îe  corps  dë'réservë  était  abx  oi^dres  du 
général  GIdirfàit  ;  ta  petite  Géete  couvrait  !é  front  de  cette  ligne 
01  séparait  les  deux  armées. 

^  La  premiëfe  cofoune  formant  la  droite  de  Tarmée  française, 
ooihposéé  de  ravant-gardé ,  aux  ordres  du  général  La  Marché» 
dëbouôhant  par  le  pbnt  de  Neer-tïeilissem ,  devait  se  porter  dans' 
ta  ptatile  ;  ènirc  Landen  et  Ower-Windèn ,  pour  d^order  la 
gauche  dé  reniH^ini  et  Tinquiéter  sur  ce  flanc.  La  deuxième  C0-' 
lôAne,  composée  dé  Fintaûtêrie  dfe  l'armée  des  Ai[*denneS9  Coni^' 
dtôndée  par  lé  général  Le  Veneur,  débouchant  aiissî  par  le  même 
pont,  soutenue  par  un  grofe  corps  de  cavalerie," devait  se  portet 
avec  rapidité  sur  là  tombe  {luinulus)  de  Midel-Wînden ,  et  afttà- 
qûer  le  village  d'Ower-Wînden ,  qui  ne  paraissait  pas  deVoîi*  ré- 
sister au  canon  de  douze  placé  sur  la  tombe.  La  troisièiàe  co« 
lonne,  aux  ordres  du  général  Neuilli,  débouchant  aussi  par  le 
même  pont ,  devait  attaquer  en  même  temps  le  village  de  Neer- 
Winden  par  sa  droite.  Ces  trois  colonnes  formaient  Tattaque  de 
droite ,  commandée  par  le  général'  Vâleiice. 

»  L^attaque  du  centre ,  conduite  par  té  duc  de  Chartres,  était 
composée  de  deux  colonnes  :  Tune,  sous  les  ordres  du  général 
Diermann,  passant  un  ruisseau  sur  le  pont  de  Laer,  devait  tra- 
verser rapidement  le  village  et  se  porter  directement  sur  le  front 
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de  celui  de  Neer-Windeo;  l'autre,  command^Se  par  le  général 
Daœpierre ,  devait  »  après  avoir  passé  au  pont  d'£siQael|  se  por- 
ter sur  la  gauche  de  Neer*Winden* 

>  L'atuque  de  gauche,  auK  ordres  du  géaéral  Miranda ,  était 
composée  de  trois  colonnes  ;  la  première ,  dirigée  par  .le  général 
Bliaczioski ,  passant  la  petite  Géete  à  Ower- Winden ,  de?ait  atia- 
qoer  devant  elle  en  se  portant  sur  Neer-Lauden  ;  la  seconde,  anx 
ordres  du  général  Ruault,  passant  la  rivière  au  pont  d'Orsmad, 
devait  attaquer  par  le  grand  chemin  de  Saint-Tron  à  Li^  ;  la 
troisième,  commandée  par  le  général  Champmorin,  devait  pas- 
ser la  grande  Géete  au  pont  de  Bingen ,  et  se  jeter  dan^Leau. 

»  Au  foiat  du  jour,  les  diverses  colonnes  se  mirent  en  mouve- 
ment, et  à  neuf  heures  la  droite  cooimença  à  passer  la  petite 
Géete.  A  la  gauche ,  le  général  Miranda  délogea  d'abord  les  troa- 
pes  légères  ennemies  du  village  d'Orsmad;  H  s'établit  là  ensuite 
de  part  et  d'autre  un  grand  feu  d'artillerie«.pendant  lequel,  la. 
troisième  colonne  se  porta  sur  la  ville  de  Leau,  s'en  empara  et  s*y 
maintint.  En  même  temps  le  général  Valence ,  après  avoir  passé 
le  pont  de  Neer-Heilissem ,  attaqua  les  Autrichiens  dans  le  viflage 
deRacour,*et  les  en  chassa.  Cet  avanuge  assura  le  passage  de 
l'avant-garde,  et  avec  ce  renfort  le  général  ya|fnce  poussa  les 
ennemis  et  déborda  leur  ^aile  gauche ,  ce  qui  permit  aux  coIod- 
œs  coomiandées  par  les  généraux  Neuilli  et  Le  Veneur  de  passer 
la  petite  Géeie  et  de  s'emparer  du  poste  d'O wer-Winden  ;  en 
avant  de  ce  village  est  un  monticule, nommé  la  tombe  de  Midel- 
Winden ,  qui  commande  les  trois  villages  voisins  et  assure  l'avan- 
tage à  celui  qui  en  reste  le  mature  :  l'infanterie  française  s'en 
était  d'abord  emparée,  mais  n'y  ayant  pas  été  renforcée,  les  Au- 
trichiens le  reprirent  ;  on  les  y  réattaqua ,  et  ce  poste  fut  disputé 
pendant  toute  l'action. 

»  La  colonne  du  général  Meuilli ,  après  avoir  emporté  le  village 
de  Neer-Winden,  au  lien  d'y  rester  commit  la  foute  de  le  dépas- 
ser et  de  s'étendre  dans  la  plaine  ;  alors  le  général  ClairCait,  ayant 
reçu  de  la  droite  des  renforts  que  les  succès  de  cette  aile  per- 
metudent  d'affiaiblir,  fit  attaquer  Raoour,  la  tombe  de  Midei- 
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Wmdai  et  Neer-WindeQ,  et,  «d  emportant  ces  in»  points  es- 
sentiels, mit  l'ahnëe  française  dans  la  position  h  plos  dange- 
reuse. Les  AHeSBands  oecnpaient  abrs  les  faaatenrs  ;  leur  front 
était  Mrissé  d'ariilierie  «  leur  centre  ei  lenr  ganche  coiiverts  par 
les  yiUàges  deRacour  et  de  Neer-Wmden ,  et  diaenn  ckTœs  pos- 
tes soutenu  par  une  colonne  formidable  d'infanterie  et  dn  cs^- 
lerie  $  Tannée  française ,  an  contraire,  étaitsnr  la  pente  du  ter- 
rain ,  ayant  la  petite  Gëete  à'ilos. 

f  A  en  croire  le  général  Dumourier,  il  réussit  à  reprendre  les 
villages  de  Bacour  et  de  Neer-Wioden,  perdit  de  nouveau  ce  der^ 
nier,  le  reprit  et  Tabandonna  rempli  de  moru  et  de  mourants. 
Selon  le  prince  de  Cobourg,  au  contraire,  les  Françsik  farent 
repousses  au  village  deRacour,  et  quoique  le  général  Domon- 
rier  fit  tous  ses  efifbrts  pour  le  reprendre,  et  qu'il  eàt  fiiit  en 
niSine  temps  évancer  une  colonne  vers  le  centre  pouir  s'emparer 
de  l^eer^Winden,  il  Ait  dâogé^de  ces  deux  poinu»  et  les  Autri- 
dnefes  ^n  restèrent  les  maîtres.  La  nuit  mit  fin  au  combat,  qui 
dura  onze  heures. 

>  Quoi  qu'il  en  soit»  le  général  Dumourier,  qui  se  serah  bien 
giardé  de  omvenir  de  toutes  les  foutes  qui  pouvaient  kn  étrere* 
prochées  dans  cette  journée ,  et  qui,  dàs  l'instant  eà  ii  f«t  atta- 
qué dans  les  villages  dcmt  il  s'éaii  emparé ,  dut  s'apercevonr  de  la 
supériorité  de  Teonemi  et  de  Timpossibiltté^e  le  ctan^er  des'po^ 
skions  respectables  où  11  se  maintenait ,  dut  en  même  temps  sa» 
voir  ou  s^pçonner  les  mauvais  succès  de  sa  gauobe,,  surtout  en 
disant,  comme  il  le  fidt,  que  le  Jeu  y  avait  cessé  dès  midi,  mei» 
scmge  avéré,  puisque  l'attaque  recommença  à  la  gaudie  vers 
deux  heures  et  finit  à  sept  ;  mais  il  fallait  trouver  une  exeuseà  sa 
défaite,  et  it  n'hésite  pas  à  en  rejeter  le  bl&me  sur  la  division  aux 
ordres  du  général  Miranda  ;  en  conséquence,  il  la  fait  débander, 
fuir  jusque  derrière  Tirtemont ,  sans  pouvoir  être  arrêtée  et  re-  , 
portée  ou  à  Wommersom  ou  à  Opiinter.  Il  accuse  aussi  le  général 
Miranda  lui-même  d'avoir  refusé  de  se  servir  de  boit  bataillons 
qui  se  u*ouvaient  à  Tirtemont  pour  reprendre  ses  positions  du 

tlnr;  ce  qui  est  faux ,  car  les  divisions  des  généraux  Ruault  et 
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Ghattpnorii  te  relirèrent,  le  18,  sous  le  fen  de  TeBMaii  sus 
Êiffk  été  eqtaBées»  le  droiisà  Opiâtter»  la  gaadie  à  Neer-Limer, 
«k  ellee  étaient  b  18  etaeeMr.4^MHN;  ta  gtfeérel  HbaBda,  après 
«veir  nllié  he  ttoiipet  derriterTMeniMt,  il  réMsoupa  pandaM 
k  liait .WooMMreoiD^  et  y  aorniat  lé  leadeiaaiv  19  leecffMta  da 
reBMAî  peadaat  sept  belii^. 

»  Aian  l'armée  fcaacaise  aTOat,  le49^  sa  drdte  et  son  cemra 
eagagës  et  tournés,  les  ennemis  étaiit  d<$à  maîtres  des  haatears 
dé  Womaiersom,  d'où  leur  artillerie  dominante  foudroyait  les 
Iroapes  qui  se  troUTSient  sar  la  diaussée  de  TiriemoÉI,  il  Mhrt  ae 
déaîder  it  la  retraite;  las  Françaisalors  reposièh-eiit  la  petite  Géeia 
asaea  ea  désordre,  et  l'armée  ae  forma,  la  droite  à  Goidaeahowea, 
laganeheè  Had^endoven. 

t  Cette  bataillé,  dont  les  vrais  détails  ont  été  trop  peu  oonooit 
et  les  suites  infiniment  foaestes,  fot  linée  et  disposée  oobm 
toates  les  règles  de  l'art  mBitaii^.  Ia  première  foute  fot  de  iM- 
plecer  l'armée  de  devant  Louvain,  où  l'avait  portée  le  géaénl 
Miranda  lorsque  les  ennemis  la  chassèrent  des  bords  de  la  Roir 
et  dlB  la  Meuse:  en  effiit,  qael  devait  être  le  butpriadpai  ^  mu- 
qui»?  celai  de  protéger  et  dedéfeadrela  Belgique  ;  et  quette  était 
la  posilbn  la  plus  avantageuse,  après  l'évéaeoMnt  malbenraaa 
qpu  venait  d'airiver,  pour  rempKr  eet  ob|^t?  oaHe  «i  avaat  de 
Louvaia*  pav  la  nâsoa  que  If  prise  de  Lonvain  et  de  MaSacs 
donai^  aux  eaaeaiis  lès  aaiyeas  de  reconquérir  la  Flaadre  bel> 
laadaiae,  et  fonçait  les  Français  de  9%  sauver  à  lomes  jinbes,  et 
fadiant  le  flanc,  par  Moas  et  par  Alh ,  derrière  BruieUes  pour  se 
soaleaîri  sans  aucune  certilade  eaopre  d'y  réaasir,  et  après  avair 
abwdenaé  un  paya  imaiease. 

9  La  seconde  foute  fot  de  vouloir  livrer  batsîHe  dans  ua  me» 
ment  où  il  y  avait  plas  d'imaoavénient  à  la  perdre  que  d'avantiga 
à  la  gagner  ;  où  l'on  était  trèa-inforieur  à  l'ennemi,  n'ayant  aa 
combat  que  tr«ite*deax  mille  hommes  contre  doqnante^deoi 
mille  ;  où  on  attendait  des  renforts,  et  il  en  arriva  la  nuit  même 
de  r^M^tioo;  où  l'enneoM  ^fia  était  posté  irès-aïaatageasement 
sur  des  hauteurs  :  les  Françaia»  au  aontraire^ 
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\  position.  Hais  le  rapport  sur  la  bataille  de  Neçr-Winr 
deji  fai(  par  le  géaér^l  Miranda.  à  la  Conventioa  nationale  1^ 
29  mars  1795 ,  rapport  qui  se  trouve  parfailemeni  d'accor^ 
avec  les  ordres  par  écrit  du  général  D^mo^ri^  et  la  relation  d(i 
prince  Goboarg,  répandent  le  plus  grand  jpnr  sur  cette  journée 

>  f^  18,  à  la  pointe  du  jour,  les  tro^pea  aux  ordref  flu  géi(^ 
rai  Miranda  emportèrent  les  viU^gf^  dp  Orsoi^el  ef.  de  Qipgep 
avec  leurs  ponts,  pccnpés  par  les  eni^einis^ A  dix  heures  et^wk% 
le  général  Dumpuner  ipand^a  le  général  Miranda.  qi|i  en  roçi^t 
Tordrç  par  écrit  syr  ce  qu'il  devait  &ire,.  et  ravertisseni^Qt.vjçi> 
bal  de  sa  dé^erqjin^tioq  à  livrer  la  bataille..  Surpris  de  cette  41914,- 
velle,  le  général  Miranda,  qui  n'avait  reçu  aucun  ordre  pp^r  ^r^ 
une  reconnaissance  sur  la  gauche,  qui  voyait  devant  ^es  colomies 
une  rivière  et  point  de  pqnt  à  y  je^,  .demanda  à  son  chef  ^*il 
cf>nna}§sait  à. peu  près  la  foi  ce  d^  ennemis,  -r  J^.l^.cri^  %l^ 
de  cincjinante^MX  niiile  hommes,  et  noifs.flQ.ir^ntiHiipq  i^j)!^ 
—  Et  yous  croyez  pouvoir  réussir  à  déposfter  1^  ^ne^nis  di^a^ 
une  pareille  position?  —  Mai^  op  f^  voulait  pas  dp  réfl^ion^e). 
le  général  Miranda,  qiii  $|en  apergpt,  retpf^riaa  à  j^n  pp^tp,  y,QUr 
yrit  Ic^  paquet  qui  contei^it  ses  ordres,  et ^n  doniM  en  fpi^sé- 
quence.  ..... 

»  À.  deux  heures  après  midi  les  colonne^  9p  mirent  eq  inoii^f ^ 
i  ment,  et,  à  trois,  l'attaque  cominiçnça  à  la^^ijiçbe.  Qf^atr^f^o- 
»  lonnc^  passèrent  sur  le  point  d'Orsmael.et  p^  la  (;tiaHfsé^^«|^f 
»  autre  par  le  pont  de  Leau.  jLa  j)osi(|of^.  de^J'^nnipa^i  étsiit  4 
»  avantageuse  par  je  teri^aio,  par  le  pombie  et  par  }^  formidable 
•  ai  tillerie  qui  le  coi^vraii,  que  rinfplerie,  fyv^i  4'avoir  pu  isyp- 
»  proçl^r  sea  lignes ,  f  vait  été  obligée  de  repoii^ser  I91  ç;^alei;ie, 

>  les  troupes  légèi;e8^tti  occupaient  le  yil^ge,  et  d'essayer  Ipfeyi 
»  des  batteries  croisées  ayapt  de  pouyojr  gravir  les  IJAiif  e^rg  sui; 
»  lesquelles  étai(  postée  l'infanterie  ennemie  sur  de^  lignes^  Les 
»  Français  prirent  d'abord  les  village» et  jefiioussèreni  la  cavar 

>  lerie;  mais  le  feu  de  l'artillerie  ennemie  fit  un  tel  effet  sur  leurs 
»  eoMatos,  qui ,  à  oawe  du  lenrani  ooupë  ;  ne  pouvaient  se  dé- 

>  ployer,  que  rinfimierîe,  après  les  plus  vifs  efforts  et  avoir  es- 
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>  suyë  ime  perte  considérable ,  ne  pat  pas  déposter  œDe  de  Fcb- 

>  nemi  qui  était  sur  les  hauteurs ,  couverte  de  toute  son  artillerie^ 
I  tandis  que  celle  des  Français,  démontée  et  perdant  ses  cheranx 

>  dans  les  chemins  ou  elle  se  trouvait  engorgée  ou  emboorbée, 
»  ne  put  être  mise  avantageusement  en  batterie.  L*infanterie  fran- 
9  çaise  fut  donc  obligée  de  se  replier,  après  trois  heures  et  demie 
1  de  combat,  derrière  la  pe(lte  Géete,  en  chercliant  à  rqirendre 
»  la  position  qu'elle  occupait  avant  Faitaque.  Dans  cette  retraite, 
»  9  y  eut  quelque  désordre ,  mais  qui  ne  peut  être  attribué  ni  aux 
i  généraux»  ni  aux  troupes,  si  ce  n'est  par  le  général  Dmnoa- 
9  rier»  dont  l'impéritie  égale  la  malveillance  envers  le  gëDéral 
9  Miranda. 

i  Pour  prévenir  néanoioins  la  confusion  dans  laquelle  Finfaii- 
i  terie  se  retirait ,  le  général  Miranda  fil  porter  sur  les  haoteon 
9  de  Wommersom  cinq  bataillons  qui  arrivaient  de  Louvain ,  le 
9  18  au  soir,  et  fit  arrêter  les  troupes  derrière  Tirlemont  pov 
9  les  rallier  plus  facilement.  A  minuit ,  il  les  ramena  aux  portes 
9  par  ordre  du  général  en  chef,  persuadé  qu'il  voulait  reoom- 
9  mencer  l'action  à  la  pointe  du  jour,  ce  qui  était  insensé. 

>  Le  lendemain  19,  le  même  général  occupa,  à  quatre  beiires 
i  du  matin ,  les  hauteurs  de  Wommerson ,  où  il  fut  attaqué  i  neuf 
f  heures,  et  d'où  il  se  retira  vers  Tirlemont  sur  les  cinq  heures 
9  du  Soir,  après  se|^t  heures  de  combat  (1).  Il  reçut  là  de  noo- 
i  veaun  ordres  pour  traverser  la  ville  dans  la  nuit  et  prendre  la 
»  position  de  Cumptich,  derrière  Tfrlemont,  avec  le  reste  de 
1  l'armée ,  qui,  le  lendemain  SO,  continua  sa  retraite,  et  vint  oc- 

>  cuper  devant  Loiifvain  la  position  de  Bautersem ,  d'où  elle  était 
i  partie  si  mal  à  propos  pour  aller  se  faire  battre  à  Neer-Winden. 
i  Afin  de  couvrir  la  retraite ,  le  général  Miranda  prit  une  posi* 
9  tion  à  Pellenberg,  où  il  fut  attaqué  très-vivement,  le  22,  par 
9  des  forces  infiniment  supérieures ,  auxquelles  néanmoins  il  ré- 
9  sista  toute  la  journée ,  les  repoussa  à  plusieurs  reprises,  leur  fit 

(4)  c  Oa  TOit  ptr  ee  rédt  oombien  «ml  otlonuiiMiai  ki  asMrUoM  4b  féaM 
Duraoarier  oootre  le  général  Miranda  st  !«  troupes  lout  aei  ordrek  » 

{Hakée  MM.GrtmovdaSimm.) 
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»  essuyer  nue  gruide  perte»  et  leur  échappa  pcindant  la  nuit, 

>  après  avoir  donné  à  Tarinée  le  temps  d'effectuer  sa  retraite  ; 

>  action  de  laquelle  le  gàiéral  Dumourier  se  garda  bien  de  par- 

>  1er  (1).  >  Ainsi ,  il  est  démontré  qu'il  livra  et  perdit  la  bataille 
de  Neer-Winden  par  iocooséquence  et  ignorance;  que  cette  dé- 
faite entraîna  la  perte  de  la  Belgique  ainsi  que  des  places  con- 
quises sur  les  Hollandais ,  et  que,  malgré  ses  efforts  pour  rejeter 
ces  revers «ur  ses  subordonnes»  on  ne  peut  accuser  queiui. 

»  Dumourier  avait  envoyé  le  général  Neuilli  avep  dix  jDfiiile 
hommes  vers  Judoigne»  pour  empêcher  les  détachemens  autri* 
chiens  de  pénétrer  dans  cette  partie;  et  si  les  ennemis  se  por- 
taient en  force  sur  lui ,  il  devait  se  retirer  sur  Bruxelles  par  la 
forêt  de  Soignes.  Le  lieutenant-général  Harleville  eiU  ordre  de 
mettre  une  garnison  de  deux  mille  cinq  cents  hommes  dans  le 
château  de  Narour»  et  de  se  tenir  prêt  à  marcher  avec  le  reste 
de  ses  forces,  selon  les  mouvemens  du  général  autrichien  baron 
de  Beaulieu  »  qui  s'avançai^  par  Uui  avec  environ  dix  mille 
hommes. 

•  La  garnison  frainaise  de  Dif*8t  l'avait  évacuée  le  40,  pour  s^ 
replier  ^  Matines  avec  les  troufiesqui  ocrupaieni  Aersehol,  ce  (|ui 
avait  découvert  la  {fuudie  des  Français,  et  permis  aux  euDOiuib,  qui 
$  étaient  portés  en  avant  de  l'irtemont ,  de  les  attaquer  le  1^  a 
Pellenberg.  Le  même  jour,  le  général  Dumourier  concerta  avec 
le  colonel  Mack,  qui  jouissait  de  la  confiance  du  prince  de  Co- 
bourg,  révacuation  de  la  Belgique  et  des  mesures  qui  tendaient 
à  se  procurer  l'appui  des  Autrichiens  pour  soutenir  Tinsurrec- 
lion  qu'il  méditait  contre  le  gouvernement  français.  Le  â5,  Du- 
mourier replia  son  armée  à  Cortenberg ,  entre  Bruxelles  et  Lou- 
vain»  et  la  porta»  le  lendemain 24,  en  avant  de  Bruxelles,  la 


(I)  Ced  est  nn  extrait  du  rapport  de  Miranda  à  la  ConTenUon.  Lei  aotean  du 
Tableau  historique  des  guerres  de  la  révolution  diseot  qae  ce  rapport  eut  lien  k 
la  aéauoe  do  29  mars.  Noua  ne  troovona  d^os  le  compte-reddu  da  Moniteur 
qo'aiie  simple  Indication.  Ce  journal  nous  apprend  que,  sur  la  motion  de  Char- 
lier,  il  fat  déerété  que  la  correspoodance  avec  les  généraux  sur  Texpédition  de 
«Beîgiqne  et  de  la  Hollande  serait  imprimée.  Sans  doute  que  le  rapport  de  Mi- 
randa était  une  des  pièces  de  cette  correspondance.         {Note  âa  aicteurf .) 
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droite  i  Saînt-Peterswolore,  et  la  gâucbe  à  Wîlfôrden.  Le  25, 
elle  travei-sa  Bruxelles  et  marcha  à  Halle ,  le  96  à  Enghien ,  et  le 
27  à  Ath  y  où  le  général  Dumourier  prit  ses  dernières  mesures 
avec  le  colonel  Mack.  Le  lendemain  28 ,  il  passa  FEscaut  à  Tour- 
nai,  campa  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière  en  face  d'Antoin. 
Le  29 ,  Il  envoya  une  division  occuper  le  camp  de  Maulde  »  et  le 
30 y  il  la  suivit  avec  le  reste  de  Tarmëe,  qui  campa  à  Bruille  et 
près  de  Saint-Amand,  où  le  quartier-général  fut  établi.  Le  corps 
du  général  Neuilli  et  d'autres  troupes  se  repliaient  en  même 
temps  par  Mons  sur  Valenciennes.  Quant  au  prince  de  Cobourg, 
après  être  resté  trois  jours  entiers  dans  son  camp  de  Louvain 
avant  de  se  porter  sur  Bruxelles»  il  s'était  borné»  sans  doute 
d'après  les  arrangemens  pris,  à  ne  faire  observer  que  par  de  bi- 
bles avant-gardes  les  Français,  qui  regagnèrent  alors  paisibte- 
fnent  leur  territoire.  Ainsi  que  Ton  vient  de  le  voir,  le  général 
Leveneur  occupait  le  camp  de'  Maulde  avec  Tarmée  des  Ardeii- 
nés  ;  celle  du  Nord  était  à  Bruxelles  »  de  l'antre  côté  de  l'Escaut, 
et  celle  de  la  Belgique  appuyée  aux  trois  places  fortes  de  Lille, 
Valendebnes  et  Condé.  Sans  être  sûr  de  ces  places,  le  général 
Dumourier  ne  pouvait  espérer  de  faire  réussir  son  plan  de  tra- 
hison ou  d'insurrection;  aussi  méditait-il  sur  les  moyens  de  ses 
emparer,  au  moment  où  la  Convention  décrétait,  le  31  mars  et  le 
V  avril,  le  départ  du  ministre  de  la  guerre  et  de  quatre  com- 
missaires pour  aller  examiner  sa  conduite  et  le  faire  arrêter.  Eb 
vain  donc  avait-il  donné  des  ordres  an  général  Hîaczinski  et  aa 
colonel  de  Vaux,  son  propre  aide-de-camp,  pour  s'emparer  de 
Lille ,  Douai ,  Cambrai ,  Péronne  et  des  commissaires  de  la  Coo- 
vention  qui  se  trouveraient  dans  ces  villes  ;  le  général  et  Taide-de- 
camp  Furent  arrêtés,  conduits  à  Paris^  emprisonnés»  et  peu  après 
décapités.  Les  tentatives  sur  Condé  et  Valenciennes  ne  furent  pas 
moinis  infructueuses.  Le  2  avril  on  vint  avertir  le  général  Dumou- 
rier de  l'arrivée  du  ministre  de  la  guerre  et  des  quatre  oommi^ 
saires ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  présenter  chez  lui  à  son  quartier 
des  Boues  de  Saint-Auiand,  ou  ils  le  trouvèrent  eitiHiré  de  M 
état-major.  Après  beaucoup  de  pourparlers»  les  coomiisairci 
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ayml  cramîHiiiqaë  an  généni  le  décret  de  k  OnvmiMè  qui  le 
mandail  à  Paris,  œlai-ci  refusant  de  s'y  aonmettre,  Hs  loi  signl^ 
fièrent  la  sospension  de  ses  fonctions»  et  ordonnèrent  de  Farrlter } 
mais  le  général  Dumourier  a'adressant  en  allemand  à  des  hus- 
sards qui  venal^t  d'entrer,  Us  arrêtèrent  le  ministre  de  la  gnerre 
et  les  quatre  commissaires  (I) ,  et  les  conduisirent  sur-le-cbamp 
comme  otages  à  Tournai  au  général  GlairAit,  qui  les  en?oya  au 
qnartierHgéaéral  du  prinee  de  Gobonrg,  lequel  les  fit  partir  pour 
rAttlriche,  on  on  les  mit  en  prison.  Tandis  que  le  général  Glai^it 
se  portail  à  Tournai,  le  prince  de  Gebourg,  a?ec  le  gros  de  ses 
troupes  j  se  dirigea  sur  Mens* 

»  Le  général  Dumourier^  plus  célèbre  par  ses  intrigues  que  p  at 
èes  exploits ,  venait  de  lever  le  masque  ;  mais  il  ne  put  assurer  le 
succès  de  ses  démarches;  le  mépris  et  la  haine  furent  le  fruit  de 
ses  complots»  et  il  ne  lui  resta ,  après  l'inutile  promulgation  d'un 
manifeste  publié  le  Savrit,  tendant  à  débaucher  les  troupes»  que 
le  parti  honteux  de  fuir  ;  encore  manqua«t*4l  d'être  assassiné  le 
4  avril  en  se  sauvant  ;  et  il  n'emporta  dans  sa  fuite  que  la  répnta- 
tion  d'un  ambitieux  et  d*on  factieux ,  dont  on  pouvait  même  con- 
tester les  talens  militaires. 


(f  )  tossiBinlMdrci  élslmt  Camof ,  Qnio^,,  JLamtrvw,  Bancal  et  Ganisl 

l'aîné.  Voici  de  quelle  manière  Camus  rend  compte  de  rentrerae  :  c  Vous  cou- 
iiaissék  te  décret  de  la  ConTentiob'  nationale  qui  vôui  (fr^bone  de  tous  rendre  à 
M  bartp;  voalui-voiis  resépilsr.7  —  Non.*-  Voua  déaoMMa  A  la  loi.  —  Js  ania 
nécessaire  à  mon  ^rpnée.  ^  Par  cette  déaobéissa.oce  toos  tous  rendes  coiq>al)le... 
—Allons,  ensoite...  — Noos  voulons ,  aux  termes  ^u  décret,  mettre  lea  soelléB  sur 
toa  papiers.  -^  Je  se  le  isalfrlfal  pai;  «1  en  même  temps  tt  doboa  dia  ofdras 
now  qu'on  mit  ses  Ptp^n  en  sûreté.  —  Qudç  sopt  les  npm«  des  officiers  ki  pré- 
aen^  ? —Ils  les  donneront  eux-mêmes.— Je  m'appelle  Devauz  ;  je  m'appelle  De- 
nise, ete.  —  Votd,  dit  DntDOdrtet*,  les  dëdMIséltes  Ferdtf.  —  Une  d'eHei  dit  à 
d^mi-voii  :  C'est  alfreMz  !  —  Mous  mettrons  1^  ao^Ms  sur  teurs  papiers.  —  PdAt 
du  tout;  tout  cela  ne  tend  qu'à  entraver  mes  opérations;  c'est  une  inquisition. 
—  Vu  votre  désobéissance  à  la  loi ,  nous  vous  déclarons  que  tous  êtes  suspendu 
de  voa  Imetioiia.  -^  Les  officiers  présens  :  Suspendu  l...  Nous  lia  sommes  tous.*. 
On  veut  nous  enlever  Dumourier  1...  Dumourier,  notre  pèrel  Dumourier,  qui 
nous  mène  à  la  victoire!— DumouH^r.  —  Allons  donc;  Il  est  temps  que  cela  fi- 
nisse; je  vaia  tous  fkire  arrêter.  LieulenaDt,  appeiei  les  buasarda.  »  Sor-le-champ 
il  entre  vlngt-diiq  huasards.»— «Arrêtai  ces  messieurs.  Mon  cherBeurnonviUey 
en  lui  prenant  la  main»  vous  sera  arrêté  aussi.  Messieurs,  vous  me  servires  d'o- 
tag«a.ii  (IVoted^smitftirs.) 
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9  OttenmAmu.  AumcôI  que  la  guerre  eut  ëtédëcburëe  a^ecla 
HoUaDde,  le  général  Dumoiirier,  dans  le  but  dont  nous  avons  d^ 
parlé»  résolut  d'aivahir  les  Provinoes-Unies;  pr^aûère  fiiuie  qui 
en  entraîna  beaucoup  d'autres.  Pour  remplir  son  projet,  il  ras> 
sembla  à  Anvers  un  corps  d'environ  quinze  mille  hommes,  qui 
afCûblit  Tannée  dans  un  moment  où  il  aurait  fallu  la  renforcer. 
Il  disposa  ensuite  les  diftérens  corps  de  troupes  à  ses  ordres  »  de 
manière  à  les  lier  à  son  opération  de  Hollande  et  à  son  s^nnd 
plas  d'insurrection»  seconde  faute»  qui  permettait  aux  Autrichiens 
de  porter  une  partie.de  leurs  forces»  alors  assez  nombreuses»  aor 
l'extrémité  de  la  droite  des  Français»  et  presque  sur  les  derrières 
de  la  ligne  d'opération.  Le  général  Dumourier  agit  ensuite 
comme  s'il  avait  été  assuré  que  tous  les  Bataves  s'insui^geraien^ 
contre  le  stathouder  ;  troisième  faute»  puisque»  d'après  un  espoir 
mal  fondé»  il  porta  ses  tentatives  vers  le  Moerdick»  avec  la  pré- 
tention de  traverser  oe  bras  de  mer  sur  vingt-trois  bateaux  qui 
pouvaient  à  peine  porter  quinze  cents  hommes  à  la  fois»  au  lieu 
d'opérer  par  Nimègue»  où  il  n'aurait  eu  qu'une  rivière  à  passer, 
cil  il  se  serait  trouvé  sur  la  gauche  des  fiollandais ,  et  lié  de  plus 
près  aux  opérations  sur  la  Roër.  Revenu  ensuite  à  la  tête  de  Far- 
mëe  de  Be\(r\que  et  des  autres  corps  qui  agissaient  avec  elle ,  au 
tieu  de  con<',entrer  ses  fonies  et  de  les  réunir,  il  Voulut  livrer  une 
bataille  avec  des  forces  très-inférieures  à  celles  des  ennemis»  et  il 
choisit  le  moment  où  ils  occupaient  une  position  avantageuse  ; 
quatrième  foute»  d'où  s'ensuivit  la  perte  de  la  bataille»  une  re-. 
traite  faite  avec  assez  peu  d'ordre»  et  l 'invasion  de  la  Belgique  de 
la  part'des  coalisés.  Enfin  voyant  son  plan  chimérique  de  la  Hol- 
lande  conquise  »  de  la  Belgique  insurgée  en  sa  faveur,  n'être  qu'un 
rêve»  il  s'aboucha  avec  les  généraux  ennemis  pour  tâdier  de 
faire»  cl*accord  avec  eux»  ce  qu'il  n'avait  pu  exécuter  à  lui  seul  ; 
cinquième  faute»  qui  entraîna  sa  perte  et  jeta  la  France  dans  des 
crises  désastreuses,  en  la  livrant  à  tous  les  dangers  d'une  invasion 
sur  la  plupart  des  points 4le  ses  frontières. 

>  On  fait  aussi  des  reproches  assez  graves  au  prince  de  Co- 
bourg  :  le  premier»  d'avoir  reçu  la  bataille»  au  moment  où  il  se 
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Iroonil  à  la  lAle  d'une  armée  vîciorieitte  devait  ime  année  M6- 
rieure  en  nombre  et  dqà  battoe  ;  le  second ,  de  n'avoir  pis  su 
profiler  des  socoès  de  son  aile  droite,  pour  venir  appuyer  sa 
droite  vers  Tirlemont  »  ei  sa  gauche  à  la  petite  Géete^  vers  Neer- 
Heiiessem  ;  le  troisième,  étant.oiattre  de  Racour,  de  ne  s'élre  pas 
emparé  du  pont  deNeer-Heilessem,  dont  il  se  trouvait  alors  plus 
près  que  les  Français,  et  dont  la  destruction  aurait  rf^ndu  la  re- 
traite du  général  Uuoiourier  impraticable  ;  le  quatrième ,  de  n'a- 
voir rien  tenté  après  la  bataille  pour  détruire  l'arrière-garde  fran- 
çaise» qui  émit  le  seul  corps  qui  se  tint  encore  ensemble ,  et  qui 
n'était  pas  soutenu.  » 

HOUVBUfiNT  airOLimONNAlBE  DE  L'INTÉAIEim. 

Nous  divisons  ce  chapitre  en  deux  para{;raphes  :  dans  le  pre- 
mier, nous  placerons  les  séances  de  la  Convention ,  ajoutant  à 
chacune  d'elles  les  séances  de  la  Commune ,  celles  des  Jacobins, 
et  lés  articles  de  journaux,  selon  que  ces  divers  matériaux  nous 
paraUroiit  iiëces^saiifs  a  écluin:ir  on  a  loiriplrtcr  rhistoiie  Hii 
mouvement  revoliiitonnaire.  iXms  !e  so<x>Hd,  uoms  nous  occiiix- 
rons  (!*'&  départemens  ;  Orléans,  Lyon  et  la  Vendée  fixertmi  par- 
iiculièremenl  notre  attention,  ^ous  terminerons  le  mois  pr  le 
bulletin  de  Tarmêc  du  Rhin. 


CONVENTION   NATIONALE. 

'  ■         I  •  '        • 

Les  quatre  premières  séances  du  mois  de  mars  furent  remplies 
par  des  débats  peu  importans.  Lel"^  mars,  Biroteau  ayant  dé- 
noncé le  comité  de  surveillance,  Tburiot  fit  passer  à  Tordre  du 
jour.  Le 2,  Ganibon  fit  décréter  que  les  généraux  français,  en 
entrant  sur  le  territoire  batave ,  proclameraient  la  liberté  de  ce 
peuple  et  sa  souveraineté.  Le  5,  une  députation  des  quarante- 
huit  sections  demanda  la  prohibition  de  la  vente  du  numéraire  et 
la  peine  de  mort  contre  les  contrevenans.  Le  4,  on  dénonça  la 
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munidpalilë  ûè  Goniomiiiiers  pour  «voir  Kftigé  d^sdhérer  m 
décret  de  mort  contre  Loois  XYI.  Des  dtoyens  de  Bordean  de* 
maodèreiit  ane  imposition  eitraordinaire  snr  le  superflu  des  ri« 
cbes.  Enfin ,  sur  le  rapport  de  Dnhenà,  la  mise  en  liberté  de 
Royon  dit  Guermenr  ftit  dëerétëe.  Pendant  ces  quatre  aënneee  »  il 
fut  rendu  un  grand  nombre  de  décrets  par  lesquels  la  réonloa 
de  plusieurs  pays  Tirfsins  ëiait  acceptée. 

Les  émeutes  de  février  étaient  calmées  ;  comme  nous  l'apprend 
le  Patriote  français  du  2  mai ,  les  épiciers  et  autres  négocians  de- 
vaient s'assembler  ce  jour  même  pour  rédiger  une  pétition  rda- 
Uve  au  dernier  pillage.  Les  Jacobins»  que  leurs  adversaires  accu- 
saient d'en  être  les  instigateurs»  venaient  de  publier  une  adreaee 
ainsi  conçue  : 

Adreiêe  de$  wm$  delà  liberti  et  de  C  égalité  ^  séant  aux  Jaeobms , 
-à  Parti  ,  aux  sociétés  affiliées. 

c  Frères  et  amis»  le  génie  ilu  peuple  français  plane  sur  l'uni- 
vers; et  nos  armées  triomphantes  propagent  dans  les  contrées 
étrangères  ces  principes  sacrés  que  nous  défendons  en  France , 
depuis  la  naissance  de  notre  révolution»  contre  tous  les  factieux 
et  contre  tous  les  intrigans.  Mais  nos  conquêtes  intérieures  sont 
moins  rapides  que  celles  de  nos  frères  du  dehors.  Les  despotes 
de  r£urope  succombent  sous  leurs  efforts  victorieux  »  et  l'aris- 
tocratie» secondée  par  Fintrigue  et  par  l'hypocrisie»  relève  en- 
core au  milieu  de  nous  une  télé  menaçante.  Les  émigrés  rebel- 
les» rentrés,  au  mépris  des  lois»  dans  le  sein  de  la  patrie  qu'ils 
ont  décliiri^»  se  tigwent  avec  une  coalition  dangereuse  pour  nous 
ravir  le  bonheur  et  la  liberté  que  nous  présentons  au  monde.  Le 
peuple  triomphe»  et  il  souffre;  il  souffre  avec  une  modération 
phis  héceïque  que  son  courage ,  et  on  cherehe  à  troubler  son  im- 
posante traaqQîUité.  11  reste  calme»  et  il  est  avili»  calomnié  par 
ceqx  qui  cherchent  à  le  tromper  et  à  l'agiter.  Le  moment  ou  les 
vils  champions  de  la  royauté  devraie9t  cacher  leurs  fronta  char^ 
gés  d'opprobre  est  celui  od  iU  osent  outrager  et  menacer  en- 
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core  les  impertorbables  d^nséurft  de  la  République  et  de  Té- 
gàtitë. 

>  Vous  connaissez  leé  manœuvres  employées  depuis  quelque 
temps  pSiV  nos  ennemis  pour  exciter  des  troubles  dans  toute  re- 
tendue de  )a  France.  Paris  vient  d'en  ressentir  quelques  effets. 
Mous  vous  devons  un  compte  exact  de  cet  événement ,  que  les 
organes  ordinaires  de  l'incivisme  et  de  l'imposture  ne  manque- 
ront pas  de  dénaturer. 

i  Quatre  années  de  misère,  quatre  mois  d'outrages  continueb 
n'avaient  pu  altérer  un  moment  la  tranquillité  du  peuple  de  Pa- 
ris. En  dépit  des  efforts  que  les  ennemis  de  la  liberté  avaient 
feits  pour  l'agiter  durant  la  discussion  de  l'aflisiire  de  Louis  Ca- 
pet  ;  malgré  Tor  de  Pitt ,  malgré  les  assignats  et  les  intrigues  des 
^protecteurs  de  Louis  Gapet  en  France,  malgré  Tatroce  assassi- 
nat de  Michel  Lepelletier»  le  peuple  parisien  avait  environné  d'un 
calme  profond  et  les  juges  et  i'échafaud  du  tyran.  Les  défenseurs 
de  la  royauté  né  renoncèrent  point  à  leurs  coupables  projets  ;  la 
horde  des  émigrés ,  des  assassins'et  des  étrangers  qu'ils  avaient 
réunis  à  Paris,  ne  désertèrent  point  cette  ville.  Pitt  Ini-mème 
avait  annoncé  publiquement  que  dans  quinze  jonrs  des  troubles 
éclateraient  à  Paris;  et,  dans  la  tribune  même  de  la  Convention 
nationale,  un  autre  homme,  dont  nous  ne  prononcerons  pas  le 
nom ,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  trop  souvent ,  pour  nous  dé- 
terminer à  épargner  la  tête  de  Louis  nous  annonçait  officieuse- 
ment que  sa  mort  entraînerait  de  grandes  calamités.  Cette  pro- 
phétie n'a  point  encore  été  accomplie;  mais  on  vit,  an  temps 
marqué,  les  symptômes  d'un  mouvement  se  manifester  dans  cette 
grande  cité.  La  disette  des  subsistances  en  était  le  prétexte.  On 
répandit  le  bruit  que  les  farines  allaient  manquer  à  Paris  ;  et  le 
pain  manqua  momentanément  chez  les  boulangers,  autant  par  la 
terreur  panique  qui  portait  les  citoyens  à  s'approvisionner  plus 
amplement,  que  par  la  manœuvre  des  artisans  de  cette  trame , 
qui  l'accaparèrent.  Les fayétistes,  les  aristocrates,  les  intrigans, 
déguisés  sous  la  livrée  du  patriotisme  et  r^éme  de  la  pauvreté 
se  sont  répandus  en  même  temps  dans  les  lieux  publics,  décla- 

Digitized  by  VjOOQIC 


444  CONVJKHTIOM  NATiORAU. 

numt,  aTec  un  zèle  hypocrite,  sur  la  misère  trop  réelle  du  peuple 
et  sur  les  aocaparemens  et  sur  l'agîotage  non  moins  oerttdns.  Pour 
déterminer  une  explosion ,  on  fit  prononcer  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale  »  par  un  orateur  plus  que  siispect ,  une  pétition 
dont  le  style  et  l'exagération  décelaient  les  véritables  instigateurs 
de  cette  démarche.  Tous  les  bons  citoyens,  tous  les  députes  patrio- 
tes,  se  réunirent  pour  déconcerter  celte  intrigue;  les  députés  du 
département  de  Paris  firent  afficher  à  ce  sujet  une  adresse  éner* 
gique  et  instructive  à  leurs  commettans;  nos  séances  furent  con- 
sacrées à  éclairer  le  public  sur  cette  manœuvre  ;  nous  avions 
refusé  formellement  de  prêter  notre  salle  aux  prétendus  pétition- 
naires» qui  nous  demandèrent  la  permission  d'y  venir  délibérer, 
pour  nous  compromettre  ;  nous  prîmes  l'arrèlé  d'engager  les 
sections  de  Paris  à  rester  en  permanence»  pour  assurer  le  niaio- 
tien  de  la  tranquillité  publique.  Elles  adoptèrent  cette  mesure,  et 
les  complots  des  malveillaus  qui  semblaient  la  menacer  échouèrent 
complétemei\t  pour  cette  fois.  Depuis  quelques  jours»  les  signes 
de  la  fermentation  qui  s'annonçait  avaient  disparu»  et  les  amis  de 
la  iiberié  étaient  rav»uiT8  ;  mais  U*s  auteurs  de  cHte  machination 
ne  cessaient  de  conspirer  dans  \e^  ténèbres,  et  trois  jours  apr^ 
on  vil  paraître  d«\s  af  ironp^menS  de  frninips,  dont  le  motit  était  k 
clierte  du  savon ,  du  sucre  ei  des  autres  denrées.  l>es  l'iuissaire* 
de  l'aristocratie  se  mettent  à  leur  tôte  »  on  se  porte»  dans  difle- 
rens  endroits  de  la  ville  »  chez  les  épiciers;  on  se  fait  délivrer  le 
sucre  à  un  prix  beaucoup  au-dessous  du  prix  actuel;  plusieurs 
même  emportent  la  denrée  sans  payer.  La  profonde  perversifé 
de  nos  ennemis  nous  a  fait  craindre  un  moment  que  le  désordre 
ne  s'étendit  et  ne  se  prolongeât.  Nos  alarmes  ont  redouble  lors- 
que» pour  la  première  fois»  nous  entendîmes  dans  nos  tribunes 
publiques  des  spectateurs  trompés  ou  apostés  répondre  à  nos 
conseils  pacifiques  en  nous  appelant  agioteurs  et  accapareurs. 
Nous  n'en  persistâmes  pas  moins  à  défendre  les  principes  et  les 
véritables  intérêts  du  peuple^  et  nous  eûmes  la  satisfaction  de 
voir  le  peuple  applaudir  à  notre  zèle  ;  et  dès  le  lendemain  du  jour 
où  l'émeute  avait  coimnencé  »  grâces  à  l'esprit  public  qui  doroioe 


Digitized  by  VjOOQIC 


itAits.(l79S).  4tô 

dans  cette  cite»  à  la  vigilance  de  la  manidpalitë  et  do  d^rte- 
ment,  au  patriotisme  ardent  do  maire  et  du  commandant-gëné- 
rai ,  toat  était  rentre  dans  l'ordre. 

»  Tel  est  y  frères  et  amis,  le  rëcit  fidèle  de  ce  qui  vient  de  m 
passer  à  Paris.  Tous  pourriez  croire  que  cet  événement  n'était 
pas  assez  gr&ve  pour  devenir  l'objet  d'un  entretien  particulier 
avec  vous ,  s'il  n'était  lié  à  des  desseins  sinistres  et  à  cet  affireox 
système  de  calomnie  qu'une  faction  dangereuse  cherche  à  ressus- 
citer dans  ce  moment  pour  diviser  la  nation  et  anéantir  les  sodé- 
lés  populaires. 

>  Mais  déjà  les  mêmes  bouches  qui ,  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention nationale,  ont  plaidé  la  cause  du  tyran  et  vomi  tant  de 
blasphèmes  contre  les  défenseurs  de  la  République,  renouvellent 
leurs  impostures  liberticides  contre  les  Jacobins,  contre  le  peuple 
de  Paris,  contre  les  députés  patriotes  de  la  Convention ,  devenus 
aujourd'hui  la  majorité;  déjà  des  ireprésentans  (1),  oubliant  cet 
auguste  caractère ,  n'ont  pas  rougi  de  nous  accuser  hautement 
de  ce  mouvement,  auquel  nous  nous  sommes  opposés  de  tout 
notre  pouvoir,  et  que  nos  seuls  adversaires  ont  pu  provoquer. 
Déjà  les  chefs  de  cette  funeste  coalition  et  leurs  complices  s'ef- 
forcent de  propager  ces  diatribes  par  leurs  journaux  inciviques» 
par  leur  correspondance  contre-révolutionnaire. 

»  Nous  ne  nous  abaisserons  pas  jusqu'à  nous  en  justifier  ;  vous 
pourrez  facilement  prononcer  entre  nous  et  des  honunes  accou- 
tumés à  persécuter  le  patriotisme  et  à  trahir  la  cause  pnbUque. 
Mais  nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  des  circonstances  im- 
portantes qu'ils  se  garderont  bien  de  relever.  Il  fiint  vous  infor- 
mer qu'à  la  léte  des  femmes  attroupées,  parmi  lesqndles  st 
trouvaient  fort  peu  d'hommes ,  encore  moins  de  patriotes  trom- 
pés, étaient  les  domestiques  des  aristocrates  connus,  des  émi- 
grés même  cachés  sous  le  costume  respectable  des  sans-culot- 
tes, et  dont  plusieurs  sont  maintenant  arrêtés  et  livrés  aux  tri- 
bunaux ;  nous  devons  vous  informer  que  des  émigrés  ont  été 
aperçus  dans  les  galeries  des  Jacobins,  cherchant  à  soulever  le 

(4  )  Tell  que  Bout ,  Stitoi  ^  Ufaardi  4e  Rooni. 
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piiUîc contre  nous;  que,  dans  oe  teoips^Ià  uém^ Tnn  tfcMif 
eux»  rim  des  conspirateara de  Nîmes,  le  Bomoië  LesoombieE,  a 
été  arrêté  près  de  la  salle  de  la  CoQventipn  nationale ,  où  il  avait 
osé  s'introduire;  que  les  instigateurs  de  Téipettle  dédamaieiic 
hautement ,  dans  lei  promenades  publiques ,  contre  les  Jaoobîaa, 
contre  la  Convention  nationale  en  général ,  contre  ks  dqpnlés  de 
la  Monugne  ;  que ,  dans  certains  groupes,  il§  ouf  osé  sittritmer 
la  misère  du  peuple  à  la  mort  de  Louis  XVI,  et  que  quelques- 
uns  ont  poussé  Taudaoe  jusqu'à  faire  entendre  c^  cri  sacril^ 
et  extravagant  :  Vive  Louis  XVII!  Il  faut  vous  dirç  enfin  que  ks 
gros  magasins  d€§  accapareurs  put  été  respectés;  que  lef  bou- 
tiques des  patriotes  ont  obtenu  la  préférence;  que  les  marchands 
jacobins  ont  été  les  plus  maltraités,  et  que  tels  boutiquiers  £iyé- 
tistes  et  aristocrates  n'ont  jamais  montré  un  visa^  plus  serein 
qu'au  moment  oii  l'on  disposait  d'^ne  partie  de  leurs  marchan- 
dises. Aussi  le  véritable  peuple  n'a-t-il  pris  aucune  pai*t  à  cette 
émeute.  Les  braves  sans-culottes«  les  honorables  indigens  Font 
généralement  improuvée.  Une  circonstance  très-remarquable, 
c'est  que  les  quartiers  où  le  civisme  est  le  plus  ^urdent ,  le  peuple 
moins  aisé  et  plus  nombreux,  n'en  ont  pas  ressenti  les  elliefs» 
Dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  aucun  marchand  n'a  été  in- 
quiété. C'est  en  vain  que  des  perturbateurs ,  i  la  tète  des  fenunes 
venues  d^  quartiers  éloignés ,  se  sont  portés  au  faubourg  Saint- 
Antoine  :  ils  n'ont  pu  entraîner  les  bons  et  vigoureux  citoyens  qui 
('habitent.  Voilà  le  peuple  de  Paris. 

'  *  >  Le  peuple  de  Paris  sait  foudroyer  les  tyrans ,  mais  il  ne  visite 
point  les  épiciers.  Le  peuple  de  Pa^ ,  uni  aux  fédérés  des  qua- 
tre-vingt-trois départemens ,  a  renversé  le  trône;  il  avait  renversé 
la  Bastille  deux  ans  auparavant ,  mais  i)  n*a  point  assiégé  les 
comptoirs  de  la  rue  des  Lombards.  Quand  les  oppresseurs  de 
rhumanité  ont  comblé  la  mesure  de  leurs  crimes,  et  que  le  peu- 
ple irrité  sort  de  son  repos  majestueux,  il  ne  s'amuse  pointa 
écraser  de  petits  accapareurs,  mais  il  foit  rentrer  dans  la  pous- 
sière tous  les  despotes,  tous  les  traîtres  et  tous  les  conspirateurs, 
fl  établit  solidement  l'édifice  de  la  prospérité  publique  sur  les 
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Imms  de  ta  jaitice  et  de  ta  raison.  Qu'ils  sont  tib  oes  p^tB  im* 
poêteurs  qai  oienl  le  oaleumier,  parce  qu'ib  le  tralûssent ,  parce 
qa'Us  redputçiil  cette  opinioa  publique  imposante  qui  les  enr 
toute  dms  une  îmmeiisf)  cité  qui  les  observe  et  qui  est  le  reyidezr 
vous  laiurel  de  tous  les  Français  !  Qu'elles  sont  m^risables  ces 
âmes  de  fiel  et  de  boue  qiie  ta  sainteté  de  leur  mission  »  que  lep 
sublimes  destinées  de  ta  France  »  que  ta  4(rai|deur  des  pri^djg^f 
qne  ta  génie  de  ta  liberté  enfante  autour  de  nous  et  pour  nous 
m  peut  étalpev»  un  snel  instant  »  au-dessus  de  leur  bassesse  natifr 
mitai  Iblhemmusement,  il  est  encore^  trop  d'hommes  qui lefir 
ressemblent  ;  nata  lorsque  dans  vos  départemens  vous  entendre^ 
des  royalistes  ou  dea  FeuUtans  déguisés  balbuUer  encore  leur 
}rim  et  estodent  jargon ,  dites-leur  que  tous  les  troubles  qi|i 
oompremetisitt  ta  liberté  ne  peuvent  éure  imputés  qn'à  ceui^  qf^ 
jusqu'ici  ont  protégé  tous  ses  ennemis  et  poursuivi  tous  s^  dé* 
fensenrs;  i  ceux  qui  ont  prodigué  tant  de  coupables  artifice^ 
pour  sauver  ta  tyran  ;  k  ceux  qui  ont  ouvertement  pris  sous  leur 
sauvegside  les  émigrés  qui  mfesient  aujourd'hui  ta  Bépublîque» 
et  qui  affluent  surtout  à  P«rta  ;  k  ceux  qui»  tendit  que  noue  près* 
siona  ta  eiMeainatâpn  de  o^  même  reî  eenapirateur  et  parjure  t 
dont  ita  étatant  les  avocat  eppetaient  contre  noua  nos  frères  des 
départemena»  et  désigmôMU  ta  foniau  ta  plus  saine  de  ta  Qm» 
vension  nationale  â  ta  venysanoe  de  leurs  coneitoyens  ;  è  œwL  qid 
enttageaient  Miehei  LepeUelinr  à  ta  tribune  pour  ta  flÉMiecafiea 
pnénséasent  qw  a  dirigé  «eotte  eon  ssîntapmgnard  pnrrkide 
dss  aateliites  de  ta  toyanié;  à  ceux  qui ,  lorcës  d'acoompagner 
au  Panthéon  ce  glorieux  martyr  de  ta  liberté,  recommenoentà 
eoMpirer  conue  ses  ^mpagnoos  d'armes ,  et  ne  rougissent  pse 
de  les  outrager  avec  une  nouvelle  impudence  ;  à  ceux  qui  »  dans 
ta  ville  de  Lyon,  psitrta  et  demicita  du  wrtueux  Rotand,  vtan- 
sent  dedKssondre  les  soeiéiAi  poputaires ,  de  protaner  t'arbrede 
la  liberté,  d^ootrager  les  patriotes  ;  à  ceux  qui  a  ta  volonté  de 
nnins  en  réunissent  tous  tas  moyens^*  it  ceux  qui ,  apr^  avoir  go»- 
vemé  ta  Pisanca  sons  1» nom  de  Adand,  disposent  encore  deeea 
bnreanx  ^  qn'ib  Mt  oomfMfés  ;  qui  tienMnt  entre  leurs  num  €l 
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le  trésor  national,  et  les  subsistances,  et  tous  les  moyens  d*a 
parement ,  et  tobs  les  ressorts  de  Fagiotage  ;  qui  font  canse  i 
mnne  avec  les  banquiers ,  avec  les  riches  cistes  »  arec  les  i 
tocrates,  contre  les  amis  de  l'^ité;  à  oeax  qni,  après  awir 
agGT^^^  Ifl  misère  pabliqne,  peuveot  trop  fiKaiement  en  aboser 
ponr  troubler  Tétat  à  leur  gré;  i  oenx  dont  la  dense  est  :  gnee 
aox  tyrans ,  la  mort  anl  patriotes.  Dites -leur  que  Ton  ne  croit 
pas  deux  fois  aux  calomniaceurs  confondus  et  anx  traîtres  dé^ 
masques;  dites-leur  qu'on  oonnati  la  perfide  poKtiqiie  de  ces 
chcfi  de  factién ,  qui ,  dé  tout  temps  »  eurent  po«r  système  de 
couvrir  leurs  propres  forftiits  en  les  impntarit  anx  patriotes;  à 
qui  il  ne  reste  aujourd'hui  d'autre  ressourcé  que  de  finre  oo- 
blier  leurs  anciennes  impostures  par  des  impoitnresnoovelies; 
qui  ne  peuvçnt  se  fiiire  absoudre  d'avoir  vonhi  déchirer  laRépn- 
bliqne  qu'en  la  déchirant  en  effet.  Ajoutez  que. ta  liberté,  indé* 
pendame,  et  de  la  sotte  crédulité  des  uns ,  et  de  la  basse  méchan- 
ceté des  autres ,  et  des  écarts  de  Timagination  de  tel  homme ,  et 
de  la  profonde  perfidie  de  tel  autre,  triomphera  des  derniers  ef- 
forts d'une  foction  distinguée  de  toutes  celles  qui  l'ont  devancée 
uniquement  par  Pextréme  làcbeiénvec  hqnelle  eHe épnise  le  pine 
vil  de  tons  4e8  moyens,  cdui  du  mensonge  et  de  la  calomnie. 
Mais  il  s'agit  d'avancer  d'un  demi-siècle  ta  félicité  du  monde  et 
d'assurer  celle  de  nos  enfisins  et  la  ntoe  t  il  s'agit  de  cimenter  k 
HépnMiqne  au  moment  où  eUe  étend  ses  Bmites  ;  si  nous  vonhMw 
parvenir  à  ce  but,  nnissonanions  pour  défendre  la  tranqniHiié 
publique  contre  tes  troubles  que  les  intrigans  nous  suscitent ,  b 
liberté  contre  les  conspirations  qu'ils  renouvellent,  l'espric  pu- 
blic contre  les  écrits  pernicieux  dont  ils  travaillent  sans  eeaaeà 
l'empoisonner. 

>  Au  resto ,  soyez  sûrs  que  nons  sommés  toujours  les  Jaco- 
bins de  1 789 ,  If  s  Jacobins  du  40  aoât,  les  Jacobins  des  jours  non 
moins  sacrés  où  le  tyran  fut  jugé ,  où  la  mort  du  tyran  enlinta 
la  Répnblique.  Si  vous  en  doutez ,  venez  voir,  venez  observer  les 
Jacobins  et  leurs  adversaires.  Venez  jurer  une  nouvelle  allianoe 
conira  les  tyrans  et  contre  les  iulrignns  ;  et  dès  ce  moment  tous 
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les  ennemis  de  la  liberté  pâliront  devant  vous,  comme  ils  pâlis- 
saient devant  les  fédérés  qu'ils  avaient  enx-mémes  appelés  con- 

tre  nous.  > 

% 

Cette  adresse  avait  été  rédigée  par  Robespierre.  A  peine  avait- 
on  fait  trêve  un  instant  aux  émotions  des  derniers  jours  de  fé- 
vrier, que  des  nouvelles  fâcheuses  arrivées  de  Farmée  le  3  et 
le  4  mars  ébranlèrent  de  nouveau  Paris.  Les  Girondins,  qui 
croyaient  déjà  au  retoar  du  calme,  furent  surpris  par  ces  nouvel- 
les et  en  attribuèrent  les  effets  sur  la  population  à  des  complots 
sinistres  tramés  par  les  Jacobins  ;  ils  entreprirent  même  de  faire 
peser  sur  leurs  ennemis  la  responsabilité  des  événemens  mQitai* 
res  en  insinuant  que,  si  le  recrutement  ne  marchait  pas,  c'était  eux 
qu'il  fallait  en  accuser.  Voici  un  article  du  Pairiote  françM ,  daté 
du  4  mars ,  où  ces  accusations ,  la  dénonciation  du  complot  et  la 
critique  de  Tadresse  des  Jacobins  mettent  à  découvert  le  système 
de  polémique  adopté  par  les  Girondins  en  face  des  circonstances 
inattendues  dont  leur  position  allait  se  compliquer  : 

c  II  serait  curieux  de  savoir  quels  moyens  ont  pris  nos  muni- 
cipaux, qui  savent  si  bien  motionner  pour  l'anarchie  et  pour  le 
pillage,  quels  moyens  ils  ont  pris  pour  accélérer  là  recrutement 
des  troupes  à  Paris.  Le  petit  nombre  des  enrôlés  serait  déchirant, 
si  Ton  n'en  connaissait  la  cause  ;  mais  comment  veut-on  qu'un 
père,  que  des  enfans  quittent  leurs  familles,  quand  ils  ne  sont 
pas  sûrs  que  demain  leurs  boutiques  ne  seront  pas  pillées  ?  Voilà 
doDC  les  effets  de  ces  prédications  insensées  qui  se  font  aux  Ja- 
cobins et  àans  d'autres  lieux  !  Ne  parle-t-on  pas  ouvertement 
d'un  comité  d*insurrection,  qui  prépare'de  nouvelles  scènes  dont 
on  cite  et  les  membres  et  le  lieu  du  rassemblement?  Ne  cite- 
t-on  pas  les  débats  du  corps  électoral  sur  les  qualités  nécessaires 
dans  un  citoyen  pour  être  propriétaire  :  comme  s'il  était  néces- 
saire d'avojr  d'autre  titre  que  la  propriété  même  ?  Ne  voit-on  pas 
des  scélérats  menacer  iusolemment  du  décret  d'accusation  le  plus 
vertueux  des  ministres?  tandis  qu'ils  élèvent  aux  nues  et  les 
T.  XXIV.  -29 
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liôbimes  qui  ûàsâssthent,  él  clêux  qui,  gorgés  d^or»  neyrateot 
irënd're  àûeùil  compilé. 

^9  Robespierre  a  la  aux  Jacobins  une  adresse  sur  les  causes  da 
dernier  pillage.  La  platitude  de  celte  adre^e  est  due  sans  ctoote 
au  désespoir  qu*a  inontré  Robespierre  de  ce  que  im  pfo^^e 
s'amusait  à  de  si  chétiva  expéditions  (c'est  son  moi).  Qni^id  le 
peuple  se  lève,  disait-il  aux  Jacobins,  est-ce  pour  s'apiuser à 
piller  du  sucre?  De  plus  grands  projets  doivent  l'occoper;  les 
têtes  des  coupables  doivent  rouler  dans  la  pou^ière.  Je  lui  aï  dé- 
noncé ces  coupables  :  ce  sont  ceux  qui  nëjg^èren|  l'amiée  der- 
nière avec  Rrunswick*  -^  Et  Ton  dira  que  Robe^ierre  oc  pro- 
voque pas  son  peuple  à  l'assassinat  ^  ainsi  qi^e  son  chef  Harat  ! 
Et  Ton  dira  qu'il  ne  veut  pas  un  pendant  au  â  septembre  I  (Pa- 
triou  francoM,  n.  MCCCÎ.  ) 

SÊANCS  D^   s  IIARB. 

[On  annonce  une  let(re  (ies  c<>ipinissaires  c^ns  ta ^frfgigi|e. 

Quelques  membres  en  demandent  le  renvoi  au  oomitëdedé> 
fense  générale. 

BiUaud-Varettnes.  Il  ne  faut  rien  cacher  au  peuple.  Cest  )^  h 
nouvelle  de  la  prise  de  Verdun  qu'il  s'est  levé  el  qu'il  a  sauvé  U 
patrie. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  cette  lettre  »  ds^ée  ()e  Liège.  Lps 
commissaires  annoncent  que  les  c^ntonnemens  placés  du  çâié 
d'Aix-la-Chapeile  ont  été  forcés  par  une  armée  ennemie.  Nos 
volontaires  se  sont  repliés  et  ont  évacué  la  ville  d'AîiL-Ia-Ghapelle 
'dans  la  journée  du  lendemain  ;  alors  l'armée  ennemie  s'est  divisée 
en  trois  colonnes  :  Tune  de  ces  colonnes  s'est  portée  yers  Ma^ 
tricht,  dont  le  siège  a  été  levé  par  le  général  Miranda.  Le  général 
Valence  a  fait  toutes  les  disposition^  convenables,  nuiis  l'absence 
di'un  grand  nombre  d'officiers  généra^ix  et  de  cbefe  de  corps  le 
nlet  dans  le  plus  grand  embarras. 

Bourdon.  Je  demande  que  tout  chef  et  offider  actuellement 
absens  de  leurs  postes  soient  tenus  de  s'y  rendre  le  plus  tôt  pos- 
sible 9  sous  peine  de  destitution. 
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ekMim:  D  ànbfè  tous  lesjouts  à  Paris  dei  toloîMpoe  ^ni 
à  k  foM»  de  learo  dëpartemens  »  ei  qui ,  p»r  ooB«é(]aettt , 
n  tart  p»à  bi  ^îsposidoii  du  OHniscre  d«  la  gfuerr^  P>r  aft«li- 
p)^  U  «aai  d'arriter  ici  des  tokmtaires  do  ^ifÊirmmm,  de  la 
S  ei  le  nhiitre  ne  «ait  pas  méfiie  dkUseeçt*  Je 
I  foÎB  ééerédea  que  toes  ces  ▼okniiairea  sbflt  |  h  dfc- 
poiiiieB  de  mMsire  de  la  geerré»  et  qu'ils  soleiit  seMeHcbemp 
kvmfé^  awt  frentHreê.  (Un  grattd  Mmbre  de  menibrês  si^geaiit 
daoi  le  flartiè  gàxtAe  de  la  saUe  se  lèTem  pour  af>payeF  eette 
WH/ém*  ~  Se  tMsiis  mërdrares  se  fmt  émeedre  daas  la  jpaHie 
dppeséao 

Lw^nkmi».  Je  deinnide  l'ordre  dii  Joo^  sur  la  pttiposidoii  de 
Ctoaiisu  I  et»  poer  appuyer  îm  defflaade»  jedéînoBoe  à  la  Coa- 
vention  un  ftiU  :  c  est  qu'il  existe  à.Paris  on  eomité  appelé  ianéké 
li"ttm»rfMi»H.  fat  su  ce  fait  par  un  Yolontâtre  même  qui  a^a  dit 
^"imt  aneeses  ouMarades  à  rassemblée  électorale,  on  leur  a  dit 
tte  se  riwdre  an  eenrflul  d'iasarreetion;  cfe  éeinké  est  présidé  par 
•ma  aseaftire  de  rasèemblée  éleet^rale  ;  et  Ton  disait  Mx  inembres 
ifA  f'f  tneoieieial  ;  k  Prtoet  garde,  tà  tous  À'^  f^as  purs  »  tous 
aferea  esîcamOléB  et  sorttuit.  »  Je  demande  donc f  ordre  du  jour» 
mottf  é  sur  ee  qu'i  est  teértain  qu'il  existe  à  Paris  un  foyer  de 
trefdUë  d  d^iïisurreedon.  (Murmures  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Bm^ttr&uâR.  Je  suis  bien  étonné  que  Chondieu,  qui  était  di- 
ihëntftead  cendlé  de  la  guerre  lorsque  le  ministre  de  k  guérie 
s*y  est  rendu  et  nous  t  ûèdstré  que  le  généra!  Santerre  Idi  avait 
dh  ctli*ii  se  linnentaf  t  dèé  troubles  dans  Paris  ;  je  suis  bien  étonné, 
iHs^e,  ^'11  ikAne  vous  dire  que  Paris  est  tranquitle,  et  qu'on 
M  doit  avoir  àucaiie  inquiétude  sui*  sa  situation. 

CAotrdIeu.  Sh  bito  !  puisqu'on  me  ^otce  dé  parler,  )e  vais  vous 
Ménoheer  uiié  intrigue.  Le  fait  qui  vous  est  allégué  a  été  démenti 
par  là  lettre  que  Vous  a  adressée  Santerre,  par  laquelle  il  vous 
annonce  qlie  le  calme  est  parfiritement  rétabli.  (  Vue  voix  :  Gela 
toi*eét  pai  ufaé  raison.  )  Le  ministre  de  k  guerre  est  venu  di- 
mancbe  sdir  au  comité  de  la  guerre  nous  dénoncer  des  troubles 
dans  Paris ,  mais  fe  ceu|i  était  tnonté;  it  s'était  trouva  ce  jour4ù 
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.au  oonilë  an  grand nond^re  de  membns qui, aorte obien»- 

.  UoDfl  du  minislce,  ont  çra  qu'il  fallait  former  nne  force  amée 
pour  prot^far  Paris.  Bui^ot  vous  a  d^à  dit  qne  sans.imeibrae 
armée  nous  ne- pouvions  Aire  de  bonnes  lois.  Pour  nous  »  qâ 

t  croyons  qu'il  n'y  a  pas  det>onnes  lois  que  celles  qui  sont  \ 
nues  par  le  peuple,  nous  n'avons  pas  voulu  d'une  garde  i 
nale  comme  la  voulait  La  Fayietle  ;  et  yoilà  pourquoi  je  s 
vous  demander  de  faire  disparaître  une  monstcnositë  dans  la 
composition  de  la  force  arm^ie  »  dont  une  partie  est  |i  la  solde  des 
d^rtemens ,  et  dont  le  ministre  lui-même  ignore  la  destinatiou. 
Voilà  pourquoi  je  demande  que  tons  les  volontaire  qui  sobI  i 
Pari»  soient  à  la  solde  de  la  République,. et  qu^  dans  trois  jeun 
le  ministre  de  la  guerre  rende  ooJlipte  des  ordres  qu'il  aura  don- 
nés pour  leur  départ . 

Bmou  Je  demande  l'ajouroement  de  cette  proposition ,  ec  je 
la  motive  sur  des  iai|ts.  J'observe,  qu'il  existe  un  décret  qui  AMt 
i  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  toutes  les  troupes  de  la 
R^blique,  et  je  crois  qu'il  suffirait  d'en  réclamer  l'eiécution. 
liais  la  présence  des  volontaires  des  départemens,  qu'on  tsuc 
sur-leH^hamp  éloigner  de  Paris,  y  est-elle  nécessaire?  Je  dis  que 

.  oui.  Car  il  est  constant  que  le  dernier  attroupement  qui  a  en  lieu 
à  Paris  a  été  en  partie  apaisé  par  les  volontaires  brestoîs,  à 
qui  le  ministre  de  la  guerre  et  Santerre  lui-mén^e  ont  donné  des 
éloges  pour  leur  bonne  conduite.  U  est  constant  que  le  ministre 
est  venu  nous  dénoncer  des  inquiétudes  sur  le  danger  de  voir  se 
renouveler  le  pillage  ;  il  est  constant  que  Paris  ne  peut  opposer 
une  résistance  convenable  aux  malveillans  si  les  citoyens  des  dé- 
partemens  ne  le  secondent.  Ces  volontaires  vous  demandent  une 
autre  organisation.  Il  est  pressant  que  tO|it  rentre  dans  l'ordre 
ici  ;  il  est  pressant  que  la  garde  nationale  parisienne  ait  à  sa  tête 
un  commandant  choisi  par  le  peuple,  et  .qui  ait  sa  confiance;  il 
est  pressant  que  l'ancienne  municipalité,  qui  n'en  est  pas  une, 
soit  remplacée  par  la  nouvelle.  Je  prétends  que  le  foyer  de  l'a- 
narchie est  dans  cette  prétendue  municipalité ,  j'en  atteste  les 
journaux  mêmes  de  ses  séances.  Lorsque  tout  sera  ainsi  mis  i 
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sa  plaoe  f  dors  je  voterai  pour  que  les  volontaires  qoi  sont  à  Paris 
aillent  aux  frontières  ;  mais  jasque-Ià ,  il  faut  avoir  de  la  force  à 
opposer  aux  brigands.  Les  citoyens  de  Paris  sont  las  de  cet  état 
de  choses.  Il  est  impossible  que ,  sll  dure  encore  quelque  temps, 
l'herbe  ne  croisse  pas-dans  les  rues^de  Paris.  Ildépend  de  vous 
d'éloigner  tous  les  maux  qui  menacent  cette  ville  ;  que  l'ordre 
règne  ici  »  que  les  autorités  a)nstituées  fassent  exécuter  la  loi, 
alors  les  dtoyens  viendront  ici  ;  ils  y  apporteront  leurs  richesses* 
et  l'abondance  renaîtra  avec  le  bonheur. 

ThwrioU  Citoyens ,  j'at  toujours  combattu  pour  les  intérêts  de 
Paris,  combinés  avec  l'intérêt  de  la  patrie ,  et  j'espère  que  Paris 
se  souvient  que  je  travaillais  pour  lui  lorsque  Buzot  n'y  pensait 
pas.  Gardez-vous  de  vous  rendre  à  des  propositions  qai  tendent 
à  perdre  la  ville  dont  on  a  l'air  de  prendre  les  intérêts.  (De  vio- 
lens  murmures  s'élèvent  à  la  droite  de  la  tribune.  )  N'admirez- 
vous  pas  que  des  hommes  que  nous  avons  été  obligés  de  faire 
arrêter  pour  ces  écrits  incendiaires  aient 'dit,  comme  Buzot, 
que  l'herbe  croîtrait  dans  les  rues  de  Paris?  Mais  quelles  qu'aient 
été  les  calomnies  répandues  contre  eux ,  les  menaces  jetées  en 
avant  pour  les^effrayer ,  les  habttans  de  Paris  ont  toujours  con- 
tinué leurs  sacrifices.  Gardez-voûs  de  croire  à  ces  propositions 
concertées  avec  ceux  qui  regrettent  la  mort  du  ci-devant  foi. 
(Nouveaux  murmures.  )  Comment  ces  aunis  de  l'ordre ,  ces  amis 
de  la  patrie,  osent-ils  s'élever ,  sous  prétexte  qu'on  calomnieFa- 
ristocrâtie?  Nous  prouverons,  par  l'instruction  de  la  procédure 
crimmelle  que  vous  avez  ordonnée  sur  les  derniers  mouvemens 
relatifs  à  la  cherté  des  denrées,  que  des  Anglais,  des  émissaires 
des  émigrés,  des  aristocrates  étrangers  et  intérieurs  ont  fomenté 
les  mouvemens  qui  ont  en  lieu  ces  jours  derniers.  {Une  voix  :  Et 
Marat  n'y  songeait  pas?  )  Je  suis  loin  d'approuver  les  écrits  incen- 
diaires qui  ont  pu  s'accorder  plus  on  moins  avec  ces  mouvemens. 
Si  l'on  était  vrai ,  on  conviendrait  que  j'ai  lait  tout  ce  que  f  ai 
pu ,  que  je  me  suis  porté  partout  pour  lès  empêcher.  Les  papiers 
publies  l'attestent;  maïs  calomniez  toujours,  puisque  c'est  votre 
jouissance.  Je  vous  en  laisse  lasatisfaction... 
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fiërbaroux.  Je  demande  la  parole.  (Pes^  muniiiiirf^  s'^èf^m 
dans  une  des  extpémiiéi  et  dan^  la  uibaDe  qui  ^om^e  le  c^tp 
gauche.  —  Tous  le^  fnembres  placés  dans  la  par|ie  drywle  9f 
lèvent  avec  des  gesies  animés  et  demao^t  la  (sewire  comîxp 
les  interpiipteurs. } 

tmrd^  fe  dei^anf^  la  p^irole  pouf  une  mpUoo  d'ordre. 

l,e  yrésUknt.  Je  rappelle  les  tribuoei  au  reaipect  ip'efles  cu- 
vent à  Vassemblée  ;  je  rappelle  la  ConventiiHi  k  9a  propre  dfepilé. 

Isnafd  s*élance  à  la  tribune; 

piufiem  voix.  La  parole  est  à  Tt)9rioK* 

Isnard.  Gomme  rq>résenunt  du  peuple^  ^^(  bi  P9n4^  »  ïfi 
le  droit  d'être  en!eQ<^  en  pijeBce.  (Ua^  riofeale  agiiatNNi  m  inar 
nifejste,  au  milieu  de  laquelle  BiUaud-yarepines»  DeasipnliBS» 
Roijespierre  jeune ,  s'opposent  à-  ce  q?|e  I#par4  ^^  W/foAu.  ) — 
Imari,  r^fevanf  la  voi»  :  fe  prends  acte  de  la  iion«U|ber^  4'<V'* 
nioDv  llffyniieur^  écrivez...  Dicowfrant  tapo^nne.  S'A  hut  périr 
i(^,  neus  périrons.  (-L'agitation  i^^double.  —  Le  président  et 
coj^yre  ^  le  fumulte  dîminiie.  Tous  les  miMnbres  se  déBoamnl 
et  s'asseyent.  Enfin  te  cahne  est  rétabli.  ) 

L04n:éi^dent^  découvert.  L'assemblée  ne  peut  «vou*  q«'me  eipH 
nj^  »  ce)]e  de  donner  un  grand  exemple  h  la  Répubiâiiae^  m 
s*occapan^  de  ses  seiijs  intérêts.  Toutes  Ifs  foi8«qu*ii  s'agit  ioî 
des  personnes»  î|  y  a  du  treoUe.  Je  jdevais  doMer  h,  i^avob  à 
Isnaryl,  en  vertu  duirégMofest.  Je  la  liii'maiiitiendraî^ 
.  lMniH^tieysavmp(ttUQunùlUu4eh9MU€^ifi4^^ 
rôle !Oonti!e  Imard.  ( Murmures.) 

Jmumk  Je  disiris  i  l'assensUée  que,  comme  représenumi  ém 
pmfk  •  i^vms  droit  d*étfe  lentesdu  en  sttenoe,  «t  que,  wMt  # 

e^  drok (Les  inierropitons  reconuneBoettt...^*)  fe^ 

Tiasaembléje  que  si  fêlais  interrompu  >  |e  fisims  «Mcràe  «ft  i 
ter  ^u  fNTocès-verbal  <2eUje  interruption,  et  qiiemoi»  moî^ni, 
comme  voii^«  ai  des  commettans ,  je  leur  dirais  qu'un  id  jear ,  4 
telie  beura,  t^els  e|t  tek  ont  manqué  à  la  veprésentdltiott  patism^ 
(Kouyèaux  mMrmjures«)  A  présent  je  dis  qu'il  n'y  a  plps^e«e^ré> 
senution  nationale  dai^  une  assemblée  dont  toii^^mmhci'affp 
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jopifseot  jpfaa  de  la  plus  grande  liberté;  je  dis  que  TasseoiUée 
vient  de  donner  un  exemple  de  ce  défaut  de  liberté. 

Un  meœbr^^  je  ne  sais  lequel,  car  fous  sont  égaux  ^  n^es  ye(ix, 
a  demandé  la  parole.  I|  a  été  accqeillj  par  les  murmures  indécens 
des  fneiqbres  de  ce  odté.  \.e^  tribunes  ont  pris  part  à  cfs  i|^ur- 
mures;  mais  Êiut-jl  s'en  (étonner?  Ne  sontrelles  pas  ^uloriçées  à 
croire  bien  faire,  qi^and  elles  sujvent  l'exemple  dç  leurs  repr^- 
sentans?  Non ,  pe  p'est  pas  leur  fouie^  inaiç  c'es;  |a  vôtre ,  à  vous 
^ui ,  par  un  zèle  inconsidéré  pour  la  liberté^  êtes  prêts  à  la  pef- 
^re.  O  mef  concitoyens  !  je  ne  suppose  à  persoi^ne  des  intention^ 
coupables  ^  ie  me  suis  tii  long-teiî^p^  sur  les  (jébats  gui  agitent 
cette  as^mblée  (et  sur  les  véritables  causes  de  ces  ^ébats ,  mais 
il  n'est  pljas  ppssible  d\  tenir.  (  Une  voix  dam  l'ex^hjuité  gau^ 
che:  ^h  bjlen,  allez-vous-en.)  }e  oae  demande  chaque  jpur  f| 
nous  sommes  ici  la  Convention  nationale  ou  une  machine  a  <|^ 
crets  dans  les  mains  d'une  faction  :  je  me  demande  si  Paris  est  la 
reipe  des  cités,  ou  n'est  qu'une  cfté  Cjomme  les  autres  de  la  Jtjé- 
publique.  U  e$t  ,teinps  de  déchirer  }e  voile«  Il  taut  qi^e  q^ 
finisse  ;  il  htft  que  ce  sojt  la  Convention  qui  tienne  les  ré/iejs  de 
l'empire,  et  ^Qll  tel  ou  tel  individu  ^  il  fiaut  que  chacun  de  jqous 
aj)portç  je;  sa  part  de  lumière^,  de  trayaj^,  de  couragç.  ^uir 
colique  jxe  le  fera  ps  serf  f^^^tt^M?  ^.4  crig^e  de  lèase*liberté.  ^e 

viens  fCKppljr  cette  ^t^che,  dus6é-je  la  teindre  (|emons$UDg 

l9H^¥4.'  ,C'««J  LepelleUer........  f^ffuUïqr.  f,\e^.  nous  qu'on  as- 

s^QC.)  Yç.vs  êtes  cQjçaptables  à  Ja  France,  au  monde  entier^  de 
la  conduite  que  vous  tiendrez.. Jusqu'à- ce  jour,  il  jÊaut  le  dire ,  il 
fwtled.ire  hautement......  ^Ilarfigayte.  Ce  n'ep^tfâs  Ùui^aio* 

tiqp  d'ordre.)  Ou  ^ous  devon;  êtr^  ^j^^'^^^  9^  9^us  devons  nous 
(>p  i^Jler.  (Qwiquef  voix  à  la  couche  de  la  salle  :  £h  biep  !  pfirte^. 
—  De;  inurjnures  d'imprdoation  s'élèvent  ^yec  force  dans  ume 
SP9f^  jgartie  de  l'assemblée.  — •  jPluiiettrs  membre^  s'çubressantà 
isr^d:  Np^^lHU*tirqns  avec  vpu9.^ 

/ultefi.  fe4€.inAQ<l^  qu'isnar^  soit  rappelé  à  l'prdre  pour  avoir 
calomnié.  (Les  murmures  d'^ne  partie  de  l'^s^e/oiibj^  interrom- 
jpept  J'|atei;loci)tcmr.} 
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Robespierre  jeune.  Le  discours  d'Isnard  est  le  discours  (Tiin 
vrai  conspirateur. 

Imard.  On  se  forme  une  bien  fausse  idée  de  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  une  Convention.  Moi  je  soutiens  qu'il  suffit  d'une 
seule  interruption ,  d'une  seule  huée^  de  la  millième  partie  de  ce 
que  vous  venez  de  faire,  pour  que  ia  vérité  d'une  influence 
étrangère  soit  démontrée...  (On  murmure.)  Écoutez  ces  vérités, 
qui  sont  plus  sérieuses  que  vous  ne  pensez  :  la  liberté  des  peu- 
ples;....  et  vous,  peuple,  écoutez  aussi. '(Ris  et  murmures  dans 
l'extrémité  gauche.)  Tant  qu'on  voudra  me  faire  sortir  de  cette 
tribune  à  force  de  me  molester,  je  m'obstinerai  à  y  rester.  Ci- 
toyens, la  liberté  des  peuples  est  toujours  placée  entre  deux 
écueils,  le  despotisme  d'un  côté,  de  l'autre  l'anarchie.  Vous  avez 
dompté  le  despotisme ,  mais  je  vous  vois  prêts  à  tomber  dans  le 
gouffre  de  l'anarchie  si  vous  ne  changez  pas  de  conduite:  voilà 
les  vérités  que  j'avais  à  vous  dire.  Je  demande  que  jamais,  à  cette 
tribune,  on  ne  se  permette  des  personnalités  directes,  et  que 
ceux  qui  s'en  permettront  soient  envoyés  à  l'Abbaye ,  et  que  le 
ministre  de  la  justice  poursuive  devant  le  tribunal  criminel  les 
auteurs  et  instigateurs  des  derniers  pillages....  {PltuUurs  voix  : 
Cela  est  décrété.)  Puisque  cela  est  décrété ,  je  demande  que  le 
ministre  de  la  justice  fasse  son  rapport  à  cet  égard ,  parce  que  ks 
trois  jours  qui  lui  avaient  été  donnés,  je  crois,  pour  l'exécution 
du  décret,  sont  passés.  J'invite  en  outre  tous  n>es  collées  i 
prendre  enfin  cette  attitude  de  sagesse  et  de  courage  qui  peut 
seule  sauver  la  patrie. 

Thuriot.  Je  fais  observer  à  la. Convention  que  la  motion  d'b- 
nard  présente  deux  points  :  l'instruction^  elle  est  décrétée;  et  le 
compte  du  ministre ,  il  est  décrété.  Lorsque  j'ai  vu  Isnard  mon- 
ter à  la  tribune,  j'ai  cru  que  sa  motion  d'ordre  allait  porter  con- 
tre le  tumulte  qui  empêcherait  les  représentans  de  manifester 
leur  opinion.  {Pluiieurg  membres.  Eh  bien!  il  l'a  fait.)  Si  Bozot 
n'avait  pas  fait  aussi  des  épisodes,  s'jl  avait  combattu  avec  les 
principes,  la  question  eût  été  facile  à  décider. 
Il  faut  distmguer  entre  les  volontaires  payés  des  deniers  de  b 
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Rëpubliqae,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il  y  a  beaucoup  de  bons 
citoyens  qui,  cëdant  à  des  impressions  mensongères /sont  venus 
ici  poar  être  utiles.  Il  y  a  notamment  un  corps  de  Brestois  qui 
voulait,  comme  la  ville  de  Brest,  la  mort  du  tyran.  Il  est  venu, 
persuadé  qu'il  y  avair  dans  la  Gonveniion  (m  parti  qui  s'y  oppo-' 
sait  :  ce  corps  Ta  déclaré  lui-même.  Ainsi  ont  cbanj^é  les  fédérés 
des  autres  départemens  venus  avec  des  idées  fausses.  Ceux  qui 
les  ont  hïi  mouvoir  s'en  repentent  aujourd'hui;  mais  erffin,  ou- 
blions ces  torts ,  car  en  révolution  il  faut  des  sacrifices.  On  avait 
aussi  trompé  le  bataillon  de  Marseille,  et  vous  verriez  lorsqu'il 
sera  de  retour  dans  ses  foyers  ses  véritables  sentimens.  Vous 
n'avez  qu'une  mesure  simple  qui  est  dictée  par  la  loi.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  les  corps  armés  qui  sont  ici  veulent  être  utiles; 
ou  ils  ne  le  veulent  pas.  A  l'égard  de  ceux  quiViennent  des  ports 
de  mer,  il  serait  nuisible  de  leur  donner  une  autre  direction; 
mais  les  autres,  il  serait  absurde  de  dire  qu'ils  pourroni  rester  à' 
Paris  pour  faire  leur  volonté ,  n'y  iaire  rien  que  leur  volonté. 
{LouveU  Je  demande  à  dénoncer  les  assassins.)  Les  vrais  assas- 
sins, ce  sont  les  assassins  de  la  nation,  ce  sont  les  journalistes 
soudoyés  pour  corrompre  l'opinion  publique.  Je  demande  qu'on 
donne  trois  jours  au  bataillon  de  Brest  pour  déclarer  s'il  veut  1*6- 
tourner  dans  cette  ville  ou  rester  à  la  disposition  de  la  nation,  et 
que  si  dans  trois  jours  il  n'a  pas  fait  dé  déclaration,  le  conseil  exé- 
cutif soit  autorisé  à  l'einployer. 

lUarey.  Lorsque  Ghoudieu  a  demandé  que  tous  les  hommes  ar- 
més Vénus  des  départemens  à  Paris  fussent  mis  à  la  disposition 
du  conseil  exécutif,  il  a  fait  une  proposition  inconvenante ,  car  il 
y  en  a  plusieurs  qui  ne  sont  point  payés  par  la  République.  Les 
trois  cent  cinquante  hommes  du  département  du  Finistère  ne  se 
sont  rendus  à  Paris  par  aucune  impulsion  étrangère.  Ce  sont  vos 
propres  décrets  qui  les  ont  appelés  ;  car,  dès  le  commencement 
de  la  session ,  vous  avez  décrété  le  principe  d'une  force  armée. 
Au  nombre  des  trois  cent  cinquante  Brestors,  se  trouvent  pres- 
que en  totalité  ces  mêmes  hommes  qui ,  avec  les  Marseillais,  ral- 
lièrent à  la  première  décharge  les  patriotes  du  10  aoât.  Et  voilà 
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les  hpif^pies  sur  lesquels  oq  répand  la  calomnie  !  (Dp  Tîolept^isiy 
qoçiini  $*^|ève»t  (Jans  la  partie  g^auche,  Pltifieufs  n^cmbres  à  Iq,  foi^  : 
Jâj][|aj^  nous  ne  les  avons  cglpninîés.) 

falUm.  Je  dempnde  à  repoussier  ^ett^  atroce  pi  perfide  iqs}* 
nuatioOf  Cjtoyeiis^  cette  division  de  trois  cent  cinquante  homniey 
s'est  frétée  à  Paris  tapt  pour  se  ripposer  de  cent  trente  lieues  çje 
ÊUigues,  que  pour  remplir  un  devoir  religieux.  Une  section  de 
Barisy  qui  a  pris  le  nom  du  Fipistère,  av^it  donné  à  ce  bati^illoo 
Wfp  ori^amme  qui  a  été  portée  dans  ^e  département  Le  départe* 
jff^i  ^\i  Fînjst^r(9  ie$  a  chargés  ii}*upe  oriflamme  pour  la  section. 
Qeti0  divisjoj)  ne  demande  pas  mieMx  que  4»  servjr  la  R^- 
blîqge  ;  mais  je  m'oppose  à  ce  que  vous  atientie^  à  )a  liberté  fmr 
d^fMiie||e*  Je  demande  »  par  ameuidemettt  à  la  proposition  ^ 
pjm^di^p  que  cette  proposition  ne  s'applique  point  aux  voIoq- 
p^  q|ii^  comme  ceux  du  Finistère^  p'oiit  contrac^  aucun  epg^ 
gemepi. . 

«Çof^arouf .  l^  qu^iloppç  parait  p^ès-i^cileà  décjdei;;  il  suf- 
fit de  s'arrêter  sur  }^  faifs.  y  a-M  d<^  malvelUans,  des  voleurs 
i  Pai'is?  oiii«  et  Jies  matbeHreuses  jour^iées  des  25  et  ^  février 
ft0  Kous  fju  oiit-ci|[les  pas  convaincus  ?  y  a-t-il  des  çonire-révolu- 
Uo^iOÂros?  Vous  «tous  le  dites  dans  |M>us  vos  rapport^  ;  et  il  e^t 
«cerjUÛa  qu'on  ^i^  facilité  la  rentrée  d'un  ^rsmd  nombre  d'émigrés. 
y  ji-t-il  à  paris  des  anarchistes?  Vous  n'en  disconvenez  pas  sans 
doute  ;  car  l'anarchie  nous  entoure  et  menace  sans  cesse  devons 
dévorer.  XJne  seule  vérité  consolante  se  présente  à  nos  esprits  : 
c'est  que,  inalgré  les  efforts  des  mauvais  citoyens,  elle  n'a  pas 
^ei^çpre  p^étré  dans  les  départemens  «  pu  que  si  elle  s'y  est  pa^ 
sa^èremçnt  .rsiapijF|s^téey  elle  est  sur  le  point  d'être  partout  anéan- 
jie^  fiXi^Jé  {^j4-^,tTC  à  Paris.  C'est  dans  ces  circonstances  qu'on 
voc^  propos^  de  renvoyer  de  Paris  tous  les  bo,nunes  qui ,  par 
le^r  ^atpojLisme  et  leur  courajg^e,  y  ont  repdudes  services  signa- 
it à  la  ijibATté.  I^es  volontaires  qu'on  nous  propose  d'expulser 
i;i'OQt-ils  pas  la  semaine  dernière  fait  cesser  le  brigandage?  n'ont- 
îjs  pas  reçu  Jes  éloges  et  les  remerdmens  du  général  Santerre, 
d||i  joiynisire  dp  ^a  guerre  e]t  de  toutes  les  autorités  qui  \e^  put  eo^ 
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ployé»?  Que  vade^t  di^^  les  calomnies  perpétnfdfei  co«lre  çw 
dtoyen^  ^es  départeipeiis  et  ces  plamies  sur  les  calomuii^  ^m'Q^ 
prétend  que  nous  débkoas  contre  Paris?  -^  Certj»»  c'M  voHf 
(se  t9aniaDt  vefs  re^trémité  gaac^ie  de  la  salie) ,  ç'^|  ]roii^  sfspif 
quf  caloi^niez  P^ris  f  car  il  n'^  pas  pos^le  que  1^  jRarw^ 
n  aimfin^  pas  lepars  frères  qui  ont  com^ttu  ^vec  eu^  pour  renv^* 
sér  le  de^pofism^.  No  presse^  donc  pas  le  départ  fie  pe^  y<^ofi- 
taires  jusqu'à  ce  que  vous  soye;^  certains  que  Tanarc^  a  dJi»Pjfri| 
de  cette  cité.  Je  f^einande  rajonrneipent  des  proposittons  de  pjbpn* 
(jiev  et  Thunot. 

^i^'Affdri.  I>an^  tout  cp  ^iie  vqu$  pnt  dît  $ji;soi  ,  fiAf]l>y^)f||^ 
et  autres  préopinai^ ,  je  n'ai  leioarqué  que  desiissertianf  înjir 
ti|e9^  fausses  ^  con^adictoir^»  ef  une  4iysiff^iofk  ]gerféiiffi^4ftj 
pi'iocipes.  P'e^t  ^u  m\ie\i  i^e  ces  c^aps  qn  po^s  onf  p^onglé?  mf 
différ)sqs  orateurs»,  qiii  ont  écouté  bien  j^lus  Jeiu^  poss^ns  q^  If 
saqg-froid  de  la  raison  ef  d^  la  iQiffque,  que  vous  avez  ^  brader 
sur  une  que^tiDn  assez  iinporianié»  puisqu'elle  toucbe  aux  prin* 
cjpes  de  /a  force  armée,  pe  quoi  s'^-il  ?  de  pourvoir  ^  jia  «Arei^ 
d/e  jParîs ,  san^  priver  nos  arufto  de  renforia  utiles.  J[l  ae  irouvf^ 
^  Paris,  ^nw»e  i^ap^  toutes  les  ^villes  poBiile|iae8«  dea  k#awMS 
^ont  PJAtérAt  particuUiçr  est  de  âùr^leo^^génér^  :  oeip  lK)«Mf 
dfMventaans  doute  être  réprimfis;  eh  bien  !  il  £aiit  les  répuimar. 
MaîiB  y  9-i-il  à  £aris  une  force  sofifisaiite^  Jod^ndawnaot  4m 
«o^jBl^ii^ef  qni  réjplaôeiit  nos  armées? ;$ii  çeup  fwee  ^te;  aï  k 
nfimbvp  des  bons  lytoyens  e^  4juis  uipue  prqporiipn  assey  j^n^ 
pour  contenir  ies  jnauvais,  les  volof^aires  4fi$  auirea^^partemenf 
y  âont  JnutÂles.  Or,  je  ^uve  la  preuveilc  celiûM^ns  ks  émiofif^ 
mêmes  des  orateurs  qui  m'ont  pi^écédé. 

Jhiizot  vous  a  4^  que  la  grande  ff^^arUé  de  Paris  esi  oon^« 
sëe  4a  ^i\s  citoyens  et  d'JhofiiMnes  bi^n  io/lepiijonnés; ni  iil<MUV  4^ 
l'aveu  mêsie  4b  ces  orateurs*  il  existe  à  Paris  «une  lorce  oon^M^- 
sabl^  coniposée  (fe  bons  citoyens^  il.ip  {ant  plus^pour  réprkper 
ibBs  anarcUstes,  que  ie  calme  imposant  de  Jbi  jConv^nlâol|  nati^- 
«aie  ey'aittorité  de  la  lai.  Jie  n'appellews  donc,  point  de  foroiea 
éMrw90TO8  à  Parj^  ;  «ar  je  auis j>ersu^ , âu  comr^re,  qijia  jdm 
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on  appelle  de  forces  dans  nne  vine,  plus  on  diminue  Ténergie  et 
la  confiance  des  atoyens.  Montrez  la  croyance  des  citoyens  bien 
intentionnés ,  assez  forts  pour  maintenir  Tordre,  et  cette  niasse 
se  montrera  digne  de  soutenir  les  lois;  elle  ne  tardera  pas  à  avoir 
le  sentiment  de  sa  forcç  ;  la  confiance  appelle  la  confiance  :  en- 
voyez donc  aux  frontières  les  bataillons  organisés  qui  se  trouvent 
ici.  Les  citoyens  volontaires  ne  demandent  pas  mieux  que  de  se 
signaler  contre  les  ennemis  de  l'état,  et  vous  leur  fermeriez  la 
carrière  de  l'honneur,  vous  les  retiendriez  ici  dans  Tinaction, 
quand  ils  veulent  aller  cueillir  des  lauriers  et  concourir,  avec  nos 
frères  qui  sont  aux  frontières,  à  l'établissement  de  la  liberté  uni- 
verselle! J'ai  entendu  dire  que  nous  abreuvions  de  d^oûtset  de 
calomnies  les  volontaires  des  départemens.  Certes  je  ne  crois  pas 
que  ceux  qui  croient  que  ces  braves  volontaires  sont  appela  à 
d'autres  destinées  qu'à  celle  de  v^éter  dans  Paris,  et  qui  vou- 
draient les  voir  bientôt  cueillir  à  Maestricht  les  lauriers  de  la 
gloire ,  puissent  être  accusés  de  calomnier  les  citoyens  des  dé- 
partemèns.  Moi  uussi  je  suis  député  d'un  département  très-éloi- 
gué  de  Paris.  Je  suis  loin  de  calomnier  les  départemens  méridio- 
nanx  auxquels  j'ai  rhonneur  d'appartenir  ;  je  sais  qu'ils  sont 
pleins  de  zèle  et  de  courage,  mais  c'est  pour  cela  que  je  ne  veux 
pas  que  les  soldats  qu'ils  fournissent  à  la  patrie  périssent  ici 
dans  l'oisiveté,  dans  la  mollesse  et  les  suites  plaisirs  auxqueb  aou* 
veut  ne  résistent  pas  mémo  les  hommes  connus  par  leur  moralité, 
au  milieu  de  l'exemple  de  la  corruptirâ  générale  qui  les  envi- 
ronne ;  certainement  ces  braves  volontaires,  s'ils  m'entendaient, 
me  diraient  :  Vous  avez  bien  jugé  de  nous,  vous  avezlnen  ap- 
précié les  sentimens  qui  nous  animent. 
'  Vous  devez  vous  occuper  maintenant  de  recruter  les  armées. 
Ps^is  doit  fournir  un  contingent  considérad)le.  Si  vous  donnez  à 
cette  ville  une  force  étrangère  considérable,  quelle  sera  la  con- 
séquence naturelle  qu'en  tireront  les  citoyens?  ne  sera-ce  pas  de 
dire  :  Puisqu'on  nous  envoie  des  forces,  Paris  est  donc  un  poêle 
de  danger ,  nous  ne  devons  p9S  le  quitter  ;  nous  marcberMs  avec 
les  bataillons  qui  sont  parmi  nous ,  diront^ils ,  ou  nous  ilRerotts 
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avee  eu;  sien  les Mtee dans  lV)i8i?iié  meentre  delà  R^abli- 
que  9  nous  n'avMis  donc  pas  besoin  de  mercber  aux  frontières.  ' 
C'est  ainsi  que  TcMsiveté engendre  l'oisîTetë ,  eonone  le,  oonrsge 
engendre  le  coorage. 

On  parle  d'anarehistes,  on  prétend  qu*il  en  existe ,  même 
parmi  tous.  Ces  inealpations  déshonorent  la  Convention.  Non, 
il  n'est  personne  ici  qni  yenillé  l'anarchie  :  c'est  nne  horreur  et 
nneatrodtë  de  le  prëiébdre,  et  ceux  qui  ratent  constamment 
cette  calomnie  devraient  être  nn  objet  d*exécration  publique. 
(Murmures  à  la  droite  de  la  tribune.  —  Albite  apostro|>hant 
cette  partie  de  rassemblée  :  C*e$t  vous  qni  voûtez  le  désordre.  -^ 
Saint-André  reprinid  :  Oui,  nous  voulons  tous  tordre.  —  Un  cri 
unanime  se  fait  entendre  de  toutes  lès  parties  de  la  salle  :  Oui! 
oui!) 

Garrau.  Ce  ne  sont  pas  cependant  les  hommes  de  l'appel  au 
peuple  qui  voulaient  Tordre.  (  Uurmures.  ) 

Sabu^ André.  S'il  était  possible  que  l'anarchie  déioUt  la  Bfjpu- 
blique^  elle  serait  la. sotte  des  erreurs ,  de  la  CaBilesse  de  la.Con- 
vention  nationale.  J'ai  entendu  parler  d'un  corps  qui  n'est  pas  à 
la  solde  de  1^  République,  et  qqi  est  cependant  armé ,  qui  a  un 
point  de  ralliement,  des  drapeaux  et  des  cbefr.  le  rends  hom- 
mage aux  intentions  de  ceux  qui  le  composent;  mais  voyez  quels 
malheurs,  quelle  anarchie  serait  la.  suite  de  cet  oid)li  des  prin- 
cipes ,  si  par  une  souscription  une  société  on  des  individus  pou- 
vaient lever  des  corps  armés,  et  les  ei|ire|eair  à  |^up  solde.  Ne 
aerait^ce  pas  l'anarchie  et  le  désordre  réalisés?  ne  nous  trouve- 
rions-nous pas  dans  cet  état  on  chaque  partie  du  tout  «ji^plée, 
pourrait  s*armer  contre  la  partie  voisine  ?  ou  phitjftt  un  gouver- 
nement iiédératif  et  féodal  remplacerait  la  U^publique. indivisi- 
ble que  vous  avez  décrétée  :  c'est  ainsi  qu'en  vous  extrayasant 
dans  les  puérilités  et  les  sopbismes ,  vous  tendez  vous-mômep  aux 
troubles  et  à  l'anarchie.  Je  demande  que  la  Convention  natio- 
nale., sans  s'arrêter  à  toutes  les  diatribes  qui  ont  souillé  la  tri- 
bune dans  cette  séance ,  passe  à  la  discussion  sur  la  propqittîpn 
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éeClMNidtetit  et  qv^rtte  hi  dëcrèMftvee  l'ufamdttdoïc  de  Ht- 

.  LMtet  et  Férqoedey  sbii^  ft  b  tribttBÉ;  ^ 
Ift  diflcustion, 

(ûM  le  projet  g^  auit  :  <  I.a  ConTeiHioo  naiona^)  çoosidérsiit 
qu'il  e^t  ÎQ4^^  de  pourvoir  à  la  àékfm  des  tAte»»  décrète  qae 
1<$  corp9  armés  eoY^y^  à  Paris  par  les  déparieiDeiiS  maritiiDes  » 
e(  apK  ^rs^is  des  adfiiiniaifë8,-y  ratoameront  pour  défendre  bi 
patrie;  et  /]ue  les  Yolontakee  qui  lee  ooiD|K>seDt  seront  CMne 
les  autres  «itoiyep^  e9  état  dp  r^msiiipa  perioateate.  t 

C^fottdieii»  Voîci  f^  qjie  j^pcopose  : 

^.  l«^  ^  Gonvwtioi^  oatif^nale  i/ka^  qme  tous  les  iNitail- 
loDS  qui  sont  arrivés  à  Paris  sur  la  réquisition  des  déparfamens 
sont  9  dès  ce  moment  ^  à  la  solde  de  la  République  et  à  la  disposi- 
tion diî  conseif  èxëcutjf.  (Plusieurs  cris  s'élèvent  dans  rextrémité 
droite  :  La  fueifion  frldahleï)  Laissez-moi  au  moins  achever 
monpirDpfis  Qcifiecxrei* 

S*  \m  bamfloës  des  déptrtettiens  niaHiimes  8M*0Dt  de|iiéft* 
Ténse  ennfdb^  sur  les  eAtès. 

"  tAnmeft.  GHolifeiis,  ^nA  vooé  rendrez  ce  décret,  vous  ne 
^bciVeè  étire  détH^iÉnei  t]ite  imt  «toiiètnbeii  prineifialé  etpeÀ- 
êtÉ^  talqne  ^'il  y  a  ttte  Pàm  imefdreeettJmMAe  j^bnr  em- 
f^éébéir  les  désordres  ileionte  fslçbct,  le  jpilage  et  nMièles  as- 
iïusiîmtk  qtfè  iSéi  ttatveOansniréébettt  ëtiaque  jMir;  n  isoKSftc 
|n*eMHÉf  dKs4rèiMireè  pbnt-  !||ke'fo  titotfiâprtlté  ne  VieUte  |««  i  la 
tarife  Wnk  Wtk  que  »  U  vodS  tie  Aécrëcez  pas  teille cftose,  9  y 
-  ilmii  le  lenAérâini  ;  fc  idk  ftevre ,  une  insnrlrectioB.. 

'BISbitA^TàMmtt.  C'est  une  4m|>osture. —  PlMfenrt mms 
iàenUbtetSt  textrÀiiU  gauche.  Ge  sotit  les  impotrHftasoftHMIim 
^^&&  ^cèb  mesâenfs. 

'  fiouviit.  SetftHÎt  i^ns  Vtevec  Mfe  tfn^prts  une  teHë  A&Mrt- 
tion  »  m  piDajiye  prévu  la  veiBe  ne  sXledtte  pis  te  fendeinain  sans 
rësiiitikitè  peMàiit  Une  jonméeentlèk^.  Je  propose  donc  l^ntben- 
*^ineÉ(  enitaAt. 
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t  La  Convention  ttâUonuIé  dëclare  toud  les  membreè  des  âi- 
toritës  cohstittiées  établies  à  I^aris  âoKdaiVement  et  iiitfividnel- 
lemeat  responsables  des  atteinte^  qui  pourraient  étjp^  poriéea  à  la 
liberté  indWiduelle  etnui:  prppriétést  »  (Quelques  rumeurs  s'd^- 
venl  dans  110?  p^rtîf  de  la  salle.) 

(jorraii.  Je  demande  la  quesÉtioq  pr^lable  sur  |'aRie^eK(i^9t 
d^  Leuvet ,  attendu  qa'il  r  a  des  lois  existantes  sur  cet  objet. 
(Mursaures  à  k  droite  de  la  triboae.  *- Faites-les  doQc  exécuta* 
•^  L'orateur  se  toumaiit  du  cAté  d  qù  (partent  ces  iiaerr^^ieH^«) 
Est-ce  parée  que  ^  sMge  de  (I^tncht  est  levé  qu9  çeK  iffm- 
mon  m'interrompe^  aussi  jnsolemmnt?  (NouvfauK  mwit- 
ttêi)  fentmids  dire  que  le  si^  de  l^Iaestricht  n'est  pMfe^^f 
nais  siiapendu»  Mais  ne  diraît-on  pas  qu'il  suffit  d'un  ëv^einevt 
ndkeux.^.. 

ftfUfen.  D'imsttocte  des  Prussiens. 

^asmu.  Pmt  qu'on  vifinne  renouveler.  4  ce^tp  trib^iiflfif  ca- 
lomnies depuis  longHeam>s  maeiiMfes  cQutre  la  ville  ^ejPlirw  ^t 
une  partie  des  membres  de  la  Convention. 

psse  à  l'ordre  du  jour,  sur  l'amendement  propose  par  Louvet , 
motivé  sur  les  lois  existantes. 

La  propositbn  de  Fonfr^é  èsï  iiëcrét^e. 

On  lit  la  lettre  suivante. 

t  Le  liHiiiimr9  êeta  guent  filUfkéméau  de  ki  C^^ 

>  Citoyen  pr^iàent ,  je  crois  àèvoit  vous  prëvénfr  que  je  isttis 
instruit  par  une  lettre,  que  je  reçois  du  générât  Vatence,  qnéfcs 
Prussiens  se  sont  jportés  en  forcé  iv/f  là  Roér,  tn  nonttnre  de 
vit)gtciD(^  à  trente  miÀe  boiÂmés,  )>oiikr  secoût*ir  MâféstHch»  et 
que  ce  mouvement  des  ennemis  a  engagé  le  général  Miràndu  à 
cesser  par  prudence  le  bombardement  Û^  cette  place.  Veft  évé- 
nement, peu  important  en  hii-méme,  pourra  seelémekit  nous 
forcer  à  f  attaquer  dans  les  formes  et  nbns  retarder  ttn  péiÉ  plus 
toDg  -temps,  telle  esh  ta  nouvelle  à  laquelle  on  pinitrait  atlMAler 
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.  plus  <l*iBipQrtaoce  qu'elle  ne  mérile ,  et  sur  laqadie  j'sd  cm  de- 
.  voir  fixer  FppiniQn  de  l'assemblée.  Si^né  >  Beurnontille.  > 

'    — •  Camboulasy  après  avoir  annoncé  que  les  ennemis  de  la  U- 
bn'té  ont  réussi  dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe ,  fait  déclarer  toutes  les  colonies  en  état  de  guerre,  et  pres- 
'  crire  différentes  mesures  à  ce  sujet.  ^ 

Lasource  propose  d'excepter  des  peines  contre  l'émigraiioii 
des  enfans  sortis  avec  leurs  père  on  mère)  avant  l'âge  de  dix- 
hait  ans  pour  les  garçons,  et  de  vingt  et  un  pour  les  filles.  Osselin 
àj^ttiecet  amendement.  Thariot  vote  pour  que  l'âge  des  garçons 
soit  fixé  à  seize  ans,  et  à  dix^huit  pour  les  filles.  Robespierre  l'aSné 
conà>at  la  proposition  et  demande  que  l'exception  ne  s'étende 
-pas  pour  les  garçons  au-delà  de  quatorze  ans ,  ainsi  que  le  pone 
un  article  déjà  décrété.  L'assemblée  maintient  cet  article.  Sur  h 
proposition  de  Mathieu ,  il  est  décrété  que  les  filles  émigrées  qni 
renlretont  à  l'âge  de  quatorze  ans  seront  déportées,  et  qaen 
cas  déVécidive  elles  seront  punies  de  mort.  ] 

nJlÉANCIi  JDV  .7.1I4RS.  — nÉCLARATIpN  DB  GUfiRU  ▲  l'jBSPAGIIE. 

À  la  séance  du  6,  les  nouvelles  de  rarméé  du  nord  étaient  de- 
venues alarmantes.  Les  commissaires  écrivaient  que  celte  armée 
était  dans  une  position  trèâFfàcheuse  ;  que  la  ville  de  Li^,  qui 
opntenait  de  grands  approvisionnemëns  et  des  trésors,  était me- 
nacée*de  tomber  au  pouvoir  àp  l'ennemi  ;  que  le  générai  Valence 
ralliait  U»  (iiyards,  niais  que  si  le  général  Dumourier  n'arrivait 

,.pas»  pn. ne  pouvait  répondre  des  événemens.  Le  7  on  déclara  b 

.  .guerre  à  TËspegne. 

.  ,  B^rere^m  nom  diL  comité  iU  défense  générale  :  c  Citoyens  t 
un  ennemi  de  plus  pour  la  France  n'est  qu  un  triomphe  de  plus 

..  pour  la  liberté.  Voilà  les  paroles  qu*il  faut  adresser  à  ces  froids 
ainîs  de  la  République  qui  se  laissent  abattre  par  la  nouvelle  de 
l^.retrolie  d'iin-avan^-po^te,  et  par  le.  retard  d'une  victoire.  I^ 
vigile,  d^.;s'e$t  enveloppé  depuis  long-temps  le  gouvemeineflt 

..  espagnol  vi^teofin  de,  se  déchirer.  Sa  politiqius  obscure  et  ia- 
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certaine  est  connue;  les  intrigues  de  la  cour  de  Saint-James  ont 
triomphé  à  Madrid,  et  le  nonce  du  pape  a  aiguisé  les  poignards 
du  fiinatisme  dans  les  états  du  roi  catholique. 

»  Pressé  par  les  demandes  réitérées  de  notre  ambassadeur,  il 
feignait  de  garder  une  indifférence  éloignée  de  son  caractère ,  et 
proposait  une  neutralité  contre  une  ligue  dont  il  goûtait  secrète- 
ment 1^  principes.  Il  parlait  de  paix  et  de  médiation  dans  le  ca- 
binet de  Madrid,  tandis  qu'il  multipliait  au  loin  les  agressions 
politiques ,  et  faisait  sous  nos  yeux  des  armemens  de  terre  et  de 
mer. 

>  La  cour  d'Espagne  yeut  la  guerre  ;  la  cour  d'Espagne  n'a  pas 
cessé  de  la  vouloir.  Nous  avions  pensé  que  cette  puissance,  à  qui 
la  nature  avait  commandé  le  bon  voisinage,  en  respecterait  les 
droits.  Nous  avions  le  droit  d'attendre  que  l'habitude  des  liaisons 
commerciales,  un  ancien  traité  d'alliance,  des  relations  d'utilité 
réciproque,  la  ramèneraient  à  des  principes  de  justice  ou  &  des 
mesures  de  prudence  ;  nous  espérions  que,  n'étant  plus  ati  siècle 
de  Philippe  II,  ce  gouvernement  reconnallrait  l'injustice  de  ses 
procédés  et  de  ses  vexations  envers  les  Français ,  et  que  le  roi  de 
l'Espagne  fanatisée,  on  le  dominateur  des  premiers  amis  secrets 
de  l'indépendance ,  aurait  la  sagesse  de  ne  pas  se  mêler  aux  ré* 
volutions  de  la  liberté.  Aussi  il  n'est  pas  de  moyens  compatibles 
avec  la  dignité  nationale  qui  n'aient  été  employés  auprès  de  cet 
ancien  alHé  avant  d'ouvrir  le  tribunal  de  la  guerre.  Il  fallait  sans 
doute ,  avant  que  de  planter  l'étendard  tm*rible  sur  le  sommet 
glacé  des^  Pyrénées,  épuiser  tous  les  procédés  conciliateurs  et 
pacifiques.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  plus  malheureux  pour  la  France 
de  compter  un  ennemi  de  plus  :  la  république  naissante  triom- 
phera du  despotisme  de  l'Europe;  mais  une  nation  doit  à  une 
autre  d'attendre  que  son  gouvernement  s'éclaire,  ou  que  l'opi- 
nion lui  fasse  connaître  une  cause  qui  lui  est  étrangère  on  dan- 
gereuse. 

i  Cette  espérance  qu'avait  conçue  notre  ambassadeur  n'existe 
plus.  Votre  courageux  décret  sur  l'affaire  de  Louis  a  fait  dispa- 
raître le  voile  de  neutralité  perfide  qu'affectait  la  conr  de  Char- 
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les.  Vous  devez  ei^o  lai  déclarer  la  giterre  ;  c'est  ùMe  oodr  q« 
Ta  déjà  cominencée  f|n  A{»#)qiie  et  en  Europe;  différer  oelie 
dédaration ,  ce  serait  ni^consyte^  les  kwTieif  b^m  à  la  Fnftoei 
ce  serait  donner  à  l'Espagne  Kavaotage  de  déterminer  le  BMtaieDt 
d^  agressions  hostiles. 

9  Les  griefs  de  la  République  contre  I0  gouvemeaictet  espa- 
gnol ont  pour  tbé^re  les  deux  bémisphère^  ,*  pour  eaùse,  loi  hàmt 
de  notre  révolution;  pouç  but,  Tanëantisseinent  (jkinMre  liberté 
etrafferanssement  du  royalisme. 

»  C'est  ce  gouvernement  qui  a  sourdement  préparé  et  fontenlé 
a  révolte  des  qoirs  de  âaint>I)oaiipgue  *  en  trafiquait  anl:  les 
nègres  du  £<ord,  pa  écb^ngeaut  des  arn^eat  dçs  caapns^  des  mit- 
nations  de  guerre  et  de ,))oucbe  contre  Tor  et  Targenl^  les  meiH 
blés  précieux  et  les  denrées  que  les  nègres  avaient  piHéS  dans  te 
habitations  qu'ils  avaient  jusqu'alors  fertilisées. 

•  C'est  par  les  instigations  de  ce  gouvernement»  c'est  paria 
collision  des  gouverneurs,  que  les  Espagnols  odt  traitée  k  Axa* 
Y9{m^  avec  mae  barbarie  dont  on  n^  retrouve  lç|  tracts  <^'aii 
Mexique t  des  Francis  tpalheureux  qui  demandatent  im  asiiei 
(|u'ils  les  ont  chassés  de  leur  territoire ,  et  qii'ils  ont  vendo  svx 
nègres  des  blancs  qui  s'étaient  mis  sqms  leur  protection  •  et  qiti 
ontétié  ensuite  massaorés  avec  impunité  soUs  ledrs  yeitfx. 

»  C'est  par  les  suggestions  barbares  de  ce  gouvernement  q«e 
ks  Espagnols,  de  Saînl-Domingtie  ont  refusé  constamment  aai 
Français  poirsufvis  les  secours  qu'ils  lenr  d^andaient  avec  ni* 
stance,  secours  que  les  Espagnols  s'empressaient  d'acoorder  adi 

révob^s» 

>  £n  Europe  nos  griefe  contre  ce  gouvernement  sont  plus 
connns  et  plus  multiplia  :  je  n'ai  plus  besoin  de  vous  raconta  1^ 
vexations  éprouvées  en  Espajfne  par  les  citoyens  fraiiçaiis ,  voja- 
genrs  domiciliés»  ou  commerçans;  de  voiis  rappeler  l.es  longvtf 
discussions  élevées  relativement  anx  limites  des  deux  états;  il  non» 
suffit  de  présenter  les  griefs  pris  des  offenses  multipliées  fiiic^  ^ 
iasonveraineté  nationale»  le  refus  de  reconnaître  la  lib^téib 
ci-devant  roi  dans  l'aisceptation  de  la  royauté  constitatlonoeiM> 
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le  ètMrdon  de  troupes  d^ioyëes  le  long  dm  Pyrénées  t  quand 
iiMs  M  pensions  pas  méùie  à  notis  défier  dé  cet  allié  ;  Taudaoe 
du  Sfouvernemenl  espagnol  d'entretenir  auprès  des  émigrés 
J'andHissadeui'  Femand  Nunës,  la  protection  et  les  secours  ou- 
terfanent  donnés  à  nos  rebelles  et  aux  prêtres  6inaiiques  ;  Iq  re- 
fàs  de  retira*  des  frontières  ces  forces^  dont  le  s^onr  porte  at- 
telnta  éikx  ant^iétis  traités  .et  à  ia  confiance  qui  doit  régner  ^tre 
lesdëux  peuples. 

>  Qn>vait  fiait  la  nation  francise  à  ce  gouvernement  ingrat , 
davenn  aujourd'hui  son  criwl  ennemi?  Il  ku  av^it  prod^ué  ses 
Urésor^  et  ses  flottes»  lorsqu'une  mésintelligence  qui  pouvait  de- 
venir fiinesie  au  commerce  espagnol  éclata  entre  les  gouveme- 
mens  de  Londres  et  de  Madrid.  L'intervention  delà  France  pré- 
senta à  ses  anciens  alliés  un  secours  de  quaraote-cinq  vaisseaux, 
armés  tMt  à  coup  dans  nos  por;s  ^  au  miUeii  des  dépenses  et  des 
muges  de  notre  résolution  2  tout  rentra  jlans  Tordre  des  n^o- 
eiations  paisibles  ;  et  l'Angleterre  dut  céder  alors  que  TEspagne 
acceptait  l'intervention  armée  et  les  secours  de  rassemblée  na- 
ISonaie  constituante,  qni^  à  cette jépoq^e ,  fixait  les  regards  et 
lés  respects,  de  l'Europe. 

t  L'Espagne  dut  à  la  France  la  conservajtion  de  ses  riches  co- 
taries^  que  la  perfidie  du  cabinet  anglais  cherchait  à  lui  ravir  sons 
de  misérablespréiextes»  à  une  époque  où  Ton  ne  croyait  pas  à  la 
fN)Ssibilité  de  l'intervention  française;  et  cependant  TEspagne  est 
aujourd'hui  l'alliée  de  son  ennemi  naturel. 

i  hî  la  fuite  de  Verennes  jette  un  voile  sur  dos  relations  diplo- 
roques >  et  déjà,  avant  l'acceptation  de  la  constitution  royale, 
l'indignation  des  Français  avait  dénoncé  une  cédule  du  20  juil- 
let I79i ,  cédul^  humiliSAte  et  vexsaoire,  qui  fit  maltraiter,  jeltr 
dans  les  cachots  pi  chasser  arbitrairement  de  l'Espagne  un  grand 
nombre  de  Français ,  tandis  qu'un  serment  impie  effrayait  tes 
CQBwn  soupçonnés  de  battre  en  secret  pour  leur  patrie,  exigeait 
d'eux  une  afajoratioii  sacrilège,  et  ne  laissait  sur  ce  territoire  in- 
quisitoHal  que  les  Français  qui  renonçaient  à  l'élre. 
>  ▲  Il  3viie  de  wm  isfnise  fijrave,  la  France  aiirait  dA  Mns 
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doute  punir  le  gouvernement  espagnol  de  tant  de  malveillaiioe  et 
d'injustice  ;  cependant  nos  autorités  constituées  respectaient  le 
traité  que  les  agens  de  r£spagne  violaient  sans  cesse  ;  la  munici- 
palité de  Perpignan  refusait  de  protéger  la  désertion  des  troupes 
espagnoles  9  tandis  que  FEspagne  accueillait  nos  déserteon  ;  la 
municipalité  de  C!ollioure  rendait,  de  son  propre  mouvement^  m 
vaisseau  qu'elle  avait  droit  de  retenir»  tandis  qu'à  Saint^Sébastien 
et  à  Saint-Salvador  les  lois  de  la  navigation  étaient  violées  à 
regard  des  Français.  Enfin ,  un  décret  restituait  aux  agens  espa- 
gnols les  recrues  que  le  zèle  des  administrateurs  de  deux  d^par- 
temens  avait  retenues  dans  la  citadelle  du  Saint-Esprit,  tandis 
que  la  cour  espagnole  vexait  les  Français  et  inqaiétait  nos  oom- 
merçans  et  les  consuls. 

>  Telle  a  été  la  conduite  conciliante ,  franche  et  loyale  de  la  ré- 
publique française;  cependant,  on  ne  peut  sedisaimoler  les  in- 
tentions hostiles  de  l'Espagne,  malgré  les  protestations  contcaires. 
La  libre  acceptation  de  la  royauté  constitutionnelle  est-dle  for- 
mellement et  itérativement  méconnue  dans  les  réponses  de  la 
cour  d'Espagne,  cette  cour  annonce  qu'elle  veut  conserver  r^ 
gieusement  ses  traités  avec  nous.  Lui  oppose-t-on  une  n^foda- 
tion  séparée  avec  les  cantons  suisses  pour  les  aliéner  de  la 
France,  la  cour  nous  destine  une  note  officielle  pour  calmer  nos 
inquiétudes  sur  l'envoi  d'un  ambassadeur  en  Suisse.  Se  plaint-on 
d'un  cordon  de  troupes  déployé  inutilement  le  long  de  nos  fron- 
tières, elle  explique  avec  empressement  le  cantonnement  de  ces 
troupes  espagnoles  ;  notre  agent  est  traité  convenablemait  à  Ma- 
drid ,  et  le  ministre  d'alors  assure  que  sa  cour  était  bien  éloignée 
de  songer  à  armer  contre  la  France  si  la  France  ne  l'attaquait 
pas.  Se  plaint-on  de  la  cédule  du  90  juillet  1791 ,  la  cour  d*Espa« 

fie  mvoque  la  lettre  des  traités  et  feint  d'opposer  à  tons  les 
rangers  sans  distinction  une  rigueur  qui  ne  frappe  rédlemeot 
dans  l'exécution  que  sur  les  Français.  Invoque-t-on  les  traités  »  la 
cour  d'Espagne  ne  peut  pas  consentir  à  donner  i  ce  (p'on  sqp- 
pelaii  le  pacte  de  fiimille  la  forme  d'un  traité  national.  Alliée,  on 
plutôt  complice  de  notre  cour,  elle  hésite  sans  oesae  de  détenir 
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TalUée  de  la  nation.  C'était  Tinfluence  da  génie  malveiilant  de 
Florida  Blanca. 

»  La  France  a-t-eUe  montré  assez  de  patience  et  de  modéra* 
lion?  Au  lieu  de  témoigner  son  mécontentement ,  elle  garde  en- 
core le  silence  ;  elle  veut  maintenir  la  paix  avec  une  puissance 
qu'elle  croyait  ne  pouvoir  pas  se  laisser  entraîner  à  une  ligue 
aussi  dangereuse  à  son  existence  qu'à  sa  tranquillité. 

9  Mais  la  conjuration  contre  notre  liberté  était  ourdie  depuis 
long--temps  dans  toutes  les  cours  d'Europe.  Voilà  le  véritable 
motif  de  tant  de  mensongea  diplomatiques ,  de  tant  de  perfidies 
ministérielles.  La  cour  de  Madrid  prenait  part,  depuis  le  mois 
de  juin  1791 ,  à  toutes  les  dispositions  hostiles  dont  b  France 
était  l'objet  ;  elle  méditait  secrètement  la  ruine  de  notre  indépen- 
dance ,  et  se  coalisait  obscurément  avec  les  puissances  despoti** 
ques  comme  elle. 

1  A  peine  la  liberté  française  est-eUe  en  danger  au  milieu  des 
conspirations  du  trône  et  de  l'invasion  concertée  de  nos  frontiè- 
res, le  cabinet  de  Madrid  ne  reconnaît  plus  de  caractère  à  l'en* 
voyé  de  France.  Ébloui  par  la  coupable  gloire  de  servir  la  cause 
des  tyrans ,  il  paraît  se  rattacher  à  leur  ligue  sacrilège.  Ses  pré- 
paratifis  militaires  menacent  nos  frontières  des  Pyrénées  ;  ses 
vœux  ardens  suivent  la  marche  insolente  et  rapide  de  Brunswidk, 
mais  les  succès  inouïs  de  la  République  naissante  la  ramènent 
bientôt  à  des  idées  plus  modérées.  Secondée  par  sa  lenteur  ordi- 
naire, elle  transforme  son  impuissance  ré^le  en  preuve  de  bon 
voisinage,  et  présente  ses  premiers  préparatifs  comme  une  me- 
sure purement  défensive.  Un  minisire ,  conduit  par  l'expérience 
et  la  sagesse ,  est  appelé  :  il  a  senti  le  besoin  d'une  alliance  sin- 
cère avec  la  France ,  et ,  se  défiant  des  intentions  perfides  de 
l'Angleterre ,  il  répond  ou  il  allègue ,  pour  la  neutralité,  aux  au- 
tres puissances,  que  sa  cour,  par  son  éUngnement,  est  dispensée  de 
prendre  part  à  cette  grande  querelle, 

i  Cependant,  le  principal  ministre  est  renvoyé.  Les  intrigues 
de  tous  les  cabinets  de  FEurope  redoublent  aussitôt  d'activité  en 
voyant  la  nullité  d'un  jeune  ministre  succéder  à  l'expérience  de 

Digitized  by  VjOOQIC 


470  CONVENTION  HikTlOMiULIi. 

d-Aranda.  Le  cabinet  de  Saioi-J»i9e«  y  joîat  SQ^  ^^df»i$elw- 
flaence,  ei  l'on  voit  tout  à  coup  de  grands  préparati£$  «e  foroifr 
dans  les  ports  de  l'ËspsigDe  comme  au  pied  des  Pycénées. 

»  L'envoyé  de  France  exige  »  si  Jon  veut  renouer  \^  n^focia- 
tions»  que  les  corp$  de  troupes  qui  n'^ent  pas  encore  rendus  à 
leur  de^iination  ^'arrêtent.  Cette  promesse  es(  fiiite,  mai^  éliidée 
par  plusieurs  de  ces  corps  militaires.  L'e^^voyé  se  plaint  de  cette 
inex^tioo  avec  cette  fermeté  qui  convient  au  représentant  de 
la  ftépoblique.  De  nouveaux  ordres  sont  donnés ,  mais  leur  tar- 
dive arrivée  n'a  pu  arr'dter  rembarquement  des  milices  provin- 
ciak»  destinées  pour  la  Catalogne* 

»  Est-ce  négligence  ou  lenteur?  est-ce  probité  diploiqa(îque  ? 
Le  dénouement  va  le  prouver. 

1  Notre  envoyé  se  plaint  de  tous  ce»  armemens  et  de  Tactivité 
donnée  à  tous  les  ports  ;  il  s*en  plaint  comme  de  iqpyens  pré- 
curseurs de  la  guerre  »  et  von,  pas  cautions  de  la  neptralité  tant 
vantée.  Le  cabinet  de  Madrid  répond  san3  cesse  que  ce  n'est  là 
qu'iih  état  de  défense  et  de  sûreté  pour  son  territoire  ;  il  va 
même  jusqu'à  atinoncer  que  c'est  à  cause  des  défiances  qu'il  a 
des  préparatkv  maritimes  de  TAnglelerre  qn'il  lait  à  8ù^  ^our 
armer  daaa  ses  ports. 

»  €e^^it  là  qu'un  jeu  de  Ja  politique,  et  ce  fut  aLors  qu  on 
vit  un  jeauÊ  ministre  »  qu'on  ne  eroyait  pas  encore  iriçoni^  à  i^ 
honteaie  diasimulation  des  cabinets,  le  dispntef  en  machiavé- 
lisme au  cabinet  de  ^  Angleterre ,  se  jouer  de  ce  qu'il  y  a  de  plu^ 
sacré»  pr^wneure  dç  s'epgager  même,  au  nom  de  9on  maître^  à 
la  neutralité ,  a»  désarmement  et  à  l'envoi  de  commissairest  fiaus- 
ser  ensuite  3a  parole  et  se  déshonorer  par  de  vains  sub^uges. 
Il  faut,  citer  ici  un  exemple  de  cette  infâme  politique.  Deux  no- 
tes offici.eUes  sont  notifiées  au  ministre  espagnol }  le  pop^il  exé- 
cutif y.  idemandait  énçrgiquenïent  la  retraite  des  troupes  et  la 
neutraliié.  Le  ministre  paraît  d'abord  y  accéder  ;  il  se  plaint  peu- 
lement  de  ce  que  les  noies  ne  sont  pas  signées ,  et  il  semble  ne 
fiiire  dépendre  son  accession  que  de  la  s^;nature  :  la  correspon- 
dance officielle  qui  les  accompagnait  en  garantissait  bien  l'au- 
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HwQticitë  ;  oe{M»iidaHit ,  Tecvoyé  français  yeut  eneore  Aétnïttë  ce 
■uumite  pirAexte  :  les  notes  reviennent  signées  dn  consdi  etë- 
CQtif ,  et  la  mauvaise  foi  diptomatîqBe  cherche  de  noaveàax  sub- 
lerfof  es*  Ici  se  présente  une  scène  qu'il  est  utile  aux  nations 
d'entendre ,  afin  qu'elles  jugent  une  fois  leurs  gonveraemens ,  et 
qae  l'Eipagnes^édaire  enfin  sur  ses  ehefis. 

i  Le  miniâfe  espagnol  se  rëerte  d'abord  sur  ^affectation  du 
ÇMseii  eatécutif  â  parler  delà  natioti  espagnole  d^ois  lés  deux  no- 
tas i>ffieieUes  conuDe  si  rBqfiagne ,  a|oute*t-îi ,  avait  ado|)té  vos 
pjriBa4>es.  n  Cette  exi^essioi»  de  dation  eat^  incompatible  avec  la 
9mM»raml^  dju  roi  d'Espagne.  >  Tel  est  dene  l'état  d'aviKsse- 
méat  (H  4'hiiiffitlîetioii  où  un  des  pios  gcatuls  peoples  de  rEvropé 
se  liXMLve  réduit  par  les  rois ,  puisqu'ils  ne  lui  permettait  pas 
mémie  de^Qtipçonner  son  existence  !  cLe gouvernement  français, 
répond  l'ambassadeBr*  jàe  poi^ait  qu'emptoyer  un  taïkgage  con- 
forme i  fies  prioqpes.  —  Il  est  -étrange ,  continue  te  miiii^e 
espagnol,  que  les  w^es  'officielles  partent  de  ta  république 
frfmçmse,  eomme  ai  déjà  elle  àvail  été  reconnue  par  la  cour 
d'Ëiqtagàe,  au  lieuéb  se  borner  à  l'expression  du  gouverne- 
rncia  frcm^.  «—Cette  expression,  reprend  notre  envoyé,  bom- 
prend  impUcitemetot  fst^  de  ta  république  française ,  puisque 
noure  giMqMBemetit  aetucî  est  répubUcain/erqiïe  le  conseil  exé- 
colif^  qfi  est  son  organe ,  tHs  peut  se  dispefiser  de  parler  au  nom 
du  gouvernement  dont  il  tient  ses  pouvoirs.  »  U  aiirait  pu  leur 
rappeler  ^ussi  que  le  gouvernement  espa{>tol  Ait  le  premier  à 
reconnaître  la  république  angtaise ,  et  i  envbyèi*  hù  ambassa- 
deur auprès  dé  CromweL. 

>  t/ambassadeur  de  Fi*auce  hisiste;  il  dbserve  que  hi  répiibli- 
que^française  est  reconnue  fiar  le  rot  de  Napies,  par  tiii  autre 
Bôttrbou;  t  L'exelnple  dtl  roi  de  Ndples  ;  émataé  d'Un  roi  d'un 
ôrUrè  InféHeur,  repond  le  jeune  îninistre ,  ne  ^ulFfit  pas  H  un 
môliarqué  comthé  celui  ^d'Espagnef  dès  que  vous  aurez  obtenu 
la  reconnaissance  de  quelque  puissance  du  premier  ordre ,  sa 
majesté  (catholique  ne  refusera  pas  là  âennip.  > 

>  Le  voilà  donc  avéré  cet  orgueil  insolent  du  despotisme,  qui 
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ne  reconnatt  pas  même  rëgalité  entre  les  rois.  Les  mots  de  réfmr 
bliques  blessent  leurs  oreilles  saperbes,  et  ils  prétendent  ne  te 
laisser  exister  que  quand  ils  les  auront  reconnues. 

>  Citoyens ,  si  les  rois  pouvaient  être  reconnus  par  des  hom* 
mes  libres,  ce  serait  à  nous  de  reconnaître  les  rois;  oeserûti 
la  république  française  à  sanctionner  ou  à  rejeter  leur  existence. 

>  La  république  française  n'est  pas  reconnue!  Ne  dirait -on 
pas  que  les  pays  gouvernés  par  les  rois  sont  leur  patrimoine, 
qu'ils  parlent  seuls  au  nom  des  peuples  et  décident  de  lear  des- 
tinée ?  Me  dirait-on  pas  que  la  liberté  et  T^lité  avaient  besoin 
d'être  reconnues  autrement  que  par  destriomphes  et  par  Tassen- 
sentiment  de  tous  les  hommes?...  Mais  tel  est  le  vœu  insensé  de 
tous  les  rois  ;  tel  est  le  véritable  sens  des  diverses  objections  £n* 
tes  par  le  gouvernement  espagnol  aux  diverses  propositions  de 
neutralité  sincère  et  de  désarmement  respectif. 

»  Si  le  roi  d*Espagne  ne  vous  a  pas  déclaré  plus  tôt  la  guerre* 
c'est  qu'il  a  des  troupes  moins  actives  que  ses  vengeances,  et 
qu'il  est  forcé  à  une  lenteur  inséparable  des  armemens  mariti» 
mes.  S'il  n'a  fait  que  répondre  à  votre  envoyé  qu'il  ne  s'occupait 
plus  de  ses  notes  officielles ,  c'est  qu  il  a  cherché  à  éviter  l'appa- 
rence d'une  agression  dès  long  -  temps  iH'éparée  ;  c'est  qa*il  vou- 
drait pouvoir  vous  accuser  auprès  du  peuple  espagnol  pour 
nationaUser  la  guerre,  s'il  le  pouvait,  conune  les  Pitt,  les 
Grenvilie  l'ont  pratiqué  à  Londres. 

t  Déjà  le  gouvernement  espagnol  a  associé  à  ses  projets  de 
vengeance  royale  tous  les  corps  ecclésiastiques;  les  prêtres  exct- 
tent  publiquement  la  crédulité  du  peuple  à  renouveler  les  crinies 
des  Vêpres  Siciliennes.  Les  inquisiteurs  vont  se  transformer  en 
militaires,  et  les  couvents  offrent  de  foire  nugrcber  des  milliers  de 
moines  pour  cette  croisade  impie  contre  la  liberté;  déjà  le  fana- 
tisme religieux  prépare  ses  largesses ,  ses  prières  et  cette  popu- 
lation monacale  aussi  lâche  qu'inutile;  il  va  renouveler  aux  yeux 
de  l'Europe  le  ridicule  exemple  de  cette  guerre  de  moines  que 
virent  nos  ancêtres,  et  de  ces  processions  qu'ils  prenaient  pour 
des  armées.  C'est  ainsi  que  tout  se  prépare  pour  la  révolution 
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monastique,  ({uildoU  être  le  premier  pas  vers  rafifrandiissem^t 
de  rEspagne.  Qae  le  goavernement  de  Madrid  s'ëdaire  donc  sur 
les  peuples  qu'il  gouverne  avec  des  moyens  aussi  extraordinaires. 
Les  lumières  répandues  dana  plusieurs  classes  de  citoyens  y  ont 
déjà  étouffé  Fignorance  et  une  foule  de  préjugés.  L'Aragon  se 
souvient  de  son  antique  liberté  ;  le  peuple  »  comprimé  dans  les  li- 
sières de  la  superstition  et  du  royalisme,  a  omservé  son  caractère 
primitif;  il  a  toujours  ce  même  penchant  démesuré  pour  tout  ce 
qui  tient  au  courage  et  à  l'élévation  de  Tame.  Que  la  liberté  lui 
apparaisse,  et  il  s'élancera  vers  .elle  avec  cette  énergie  qui  lui 
est  si  naturelle.  Il  faut  à  la  nation  espagnole  de  grandes  entre- 
prises et  une  immense  perspective  de  gloire  ;  elle  la  verra  dans 
la  conquête  de  son  indépendance  et  de  ses  droits,  comme  ses  rois 
l'ont  vue  dans  la  conquête  des  trésors  du  Mexique.  L'habitude 
qu'elle  a  de  ne  plus  relever  que  du  trône  depuis  l'abaissement 
des  grands  sera  bientôt  remplacée  par  la  conquête  de  la  liberté. 
Qu'il  tremble  ce  gouvernement  astucieux  et  versatile ,  qui  a 
trompé  les  alliés  de  l'Espagne  par  de  fausses  espérances  de  neu* 
tralité,  et  qu'il  apprenne  des  Français  libres  que  c'est  du  sein  de 
rAndalottsie  que  viennent  de  sortir  récemment  les  expressions 
énergiques  du  mécontentement  espagnol ,  précurseur  des  révo-  ^ 
lutions  :  c  Quand  ce  seraient  les  Maures  qui  nous  gouverne* 
raient  une  auure  fois ,  nous  ne  pourrions  pas  être  plus  malheu- 
reux qu'avec  cette  maison  de  Bourbon.  > 

»  Citoyens,  que  la  guerre  soit  donc  déclarée  à  l'Espagne.  Si 
l'agent  de  la  république  française  n'a  pas  été  outrageusement 
chassé  de  son  territoire ,  comme  un  autre  l'a  été  de  Ttle  anglaise , 
n'oublions  pas  qu'on  a  refusé  hautement  de  l'entendre  et  de  ré-* 
pondre  aux  notes  officielles.  Le  ministère  de  la  raison  rendu 
inutile  nécessite  celui  des  armes  ;  elles  seront  victorieuses  le 
long  de  l'Èbre  et  du  Maoçanarès,  comme  elles  le  sont  sur  les 
bords  de  la  Meuse  et  du  Rhin. 

»  Si  nous  avions  eu  l'armée  que  vous  avez  décrétée  contre 
l'Espagne,  si  ceux  qui  étaient  chargés  de  l'organiser  et  de  Tap- 
prpvisionner  n'avaient  fût  tout  ce  qu'il  fallait  pour  l'anéantir  U^ 
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8M  orqfiiie,  si  nous  n'avions  j/fks  donné  an  go«verne«Mttt  ea» 
pagool  une  confiance  trop  longue  dont  ii  v'ëtait  pas  digoe,  aoaè 
aurions  eu  le  long  des  Pyrénées  une  force  disppnîbie  qui  vanài 
afisaré  ia  neuutdité  de  la  conr  de  Madrid,  arrêté  f  Angieterre 
dans  sies  projeis  hostiles ,  et  défendu  à  l'Espagne  de  se  constituer 
en  puissance  navale ,  car  1*  Angleterre  n'a  eu  l'audace  de  i'agfrea» 
sion  qu'en  s'appuyant  sur  les  gâtions  de  l'Espagne  et  les  flo- 
rins de  ia  Hollande.  Il  est  donc  indispaisaMe  que  vous  ordon« 
nîtt  sar4e-champ  que  le  conseil  exécutit  fasse  passer  dans  lef 
PyMnées  |e  matériel  nécessaire  à  une  armée  qui  nous  donne 
tous  les  moyens  d'agression  ;  il  faut  que  les  Bourbons  disparais^ 
sent  d'un  tréne  qu'ils  ont  usurpé  avec  les  bras  et  les  trésors  de 
nés  pères,  et  que  le  plus  beau  climat,  le  peuple  le  plus  magna- 
nime de  fEurope  reçoive  la  liberté ,  qui  s^nble  feice  pour  lui. 

»  Et  vous ,  citoyens  libres  de  la  Fran«%  méridionale ,  que  vos 
alarmes  cessent,  que  votre  courage  se  relève  :  Tannée  des  Py- 
rénées s'organise  sur  un  pied  formidable.  Unissez-vous  à  nos  lé< 
gions  patctotiques;  vous  apprcttdres  au  gouvernement  espagnol 
que  la  république  française  n'est  pas  un  ennemi  à  dédaigner»  et 
qu'eHe  ira  porter  dans  son  sein  tous  les  germes  de  la  liberté  »  de 

'  r^ité  et  de  la  tolérance,  qu'ils  n'ont  jamais  connues.  Le  des- 
potisme vjous  insulte  et  vous  menace;  mais  le  despotisme  est 
vieux  en  Europe,  et  il  fut  lâche  dans  tontes  les  contrées.  Le 
souverain  de  l'Espagne  sommeille ,  allez  le  réveiller,  et  ausutdt 
le  fisinacisme  qui  soutient  les  prêtres  et  tes  rots  sera  dâroit^  le 
colosse  dtji  gôuvemem^t  espagnol  sera  abattu,  et  de  nouvel- 
les sources  d'industrie  et  de  commerce  vous  dédommagercuit  des 
sacriAces  qiie  vous  aurez  faits  à  la  liberté. 

>  Le  flôrd  est  défendu  par  des  armées  victorieuses  contre  les 
tyrans  de  Vienne  et  de  Berlin.  Que  vos  braves  légions  nonsdé* 

*  fendent  des  fanatiques  et  des  esclaves  d'Aranjuez.  Descendeas 
de  ces  rochers  qui ,  produisant  du  fer  et  des  soldats,  furent  tou- 
jours les  boulevarts  de  la  liberté  du  genre  humain.  La  gloire 
vous  attend  au-delà  des  monts  ;  alTez  fiiire  trembler  à  Madrid  le 
despote  coalisé  avec  les  ennemis  de  la  Répi]A>Hque  ;  l&  Pyrénées 
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ne  peuvent  être  une  barrière  qae  contre  des  esclaves  ou  des 
moines., 

9  En  allant  venger  vos  frères,  rappelez-vous  que»  lorsqu'un 
des  despotes  de  la  France  eut  placé  un  de  ses  peiits-fils  sur  le 
trône  espagnol,  il  s*ëcria  dans  son  orgueil  :  Il  rCy  a  plus  de  Ptf' 
rénies.  Portons  la  liberté  et  l'égalité  en  Espagne  par  nos  vic- 
toires» et  nous  dirons  alors  avec  plus  de  vérité ,  il  n'y  a  plus  de 
Pyrénées,  et  nous  le  dirons  pour  le  bonheur  du  monde.  > 

Le  comité  propose  de  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  et  la 
Convention  la  décrète  à  Funanimité. 

Real  fait  rendre  un  décret  sur  les  pensions  et  traîtemens  de 
la  ci-devant  liste  civile.  —  Décret  qui  déclare  incompatibles  les 
fonctions  de  notaire  avec  celles  d'avoué,  greffier  et  receveur. 
—  Un  aatre  décret  abolit  la  faculté  de  tester ,  et  porte  que  tous 
descendans  auront  une  portion  égale  dans  les  biens  des  ascen- 
dàns.  —  À  Ias|é9npp4u  soir ,  JGèç^oqneTMt  4lu  fipe^ent  ;1snard, 
Guyton-Morveau  et  Grangeneuve  furent  élus  secrétaires. 


FIN  DU   VINGT-QUATRIÈME  VOLUME. 
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